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CHAPITRE  PREMIER 
GAVAIGNAG     MINISTRE 


Cavaignac,  en  entrant  au  ministère  de  la  Guerre, 
déclara  qu'il  allait  «  liquider  rAtVaire  »,  Comme  l'éter- 
nel (..astelin  avait  déposé  une  nouvelle  interpellation  sur 
Dreyfus,  il  demanda  huit  jours  pour  étudier  le  dos- 
sier (i  ;.  Son  premier  mot,  àGonse,  fui  pour  le  réclamer. 

Billot,  lui  aussi,  avait  connu  le  dossier;  mais  ni  Méline 
ni  lui  n'avaient  consenti  à  produire  publiquement  leurs 
preuves.  C'était  leur  grande  force,  que  les  adversaires 
de  la  revision  avaient  dénoncée  comme  une  faiblesse. 
Obstinément,  jusqu'au  bout,  Méline  se  cramponna  à  la 
rhose  jugée.  Point  d'autre  argument,  mais  invincible. 
C'était,  sur  Dreyfus^  la  pierre  du  séj)u!cre,  impossible  A 
desceller. 

Tout  de  suite,  Cavaignac  soulevait  celte  pierre.  Don<r, 
la  chose  jugée  ne  se  suffisait  plus  à  elle-même.  Par  ct'la 
seul  qu'il  annonçait  son  intention  de  se  faire  une  cou- 

'1)   3ojuin  i8<|S. 
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viclion  pec^nneile,  il  justifiait  les  doutes  des  promo- 
teurs déJ^Wvision. 
Moncrd*  Gaston  .Paris  lui  écrivirent ,   le  conjurant 
••  •.^.d.^fclaircir  ce  douloureux  mystère  »,  de  ne  pas  se  déci- 
■  ^.«îlèr  avant  d'avoir  entendu  Picquart  (i).  Ils  le  considé- 
•  '    raient  un  peu  comme  un  confrère,  à  cause  d'un  gros 
volume  sur  la  Formation  de  la  Prusse  coniefhporaine. 
Et  de  ce  qu'il   était  probe,  inflexible  sur  les  afTaires 
d'argent,  de  sa  dure  réputation  de  justicier  et  d'incor- 
ruptible,  ils  espéraient  qu'il  aborderait  loyalement  le 
problème,  sans  préjugés  ni  parti  pris. 

Malgré  les  échecs  répétés  qu'il  avait  subis  devant  la 
Chambre,  Cavaignac  avait  beaucoup  grandi  ;  il  était  le 
vrai  maître  de  la  situation,  et,  sans  Brisson,  il  l'eût  été 
du  ministère.  Tant  qu'il  siégea  au  centre,  il  ne  fut  qu'un 
député  studieux,  attentif,  sans  action  personnelle.  Les 
radicaux  le  firent,  comme  ils  avaient  fait  Boulanger. 
Maintenant,  sa  |>opularité  rejaillissait  sur  eux;  ni  l'inju- 
rieuse confiance  que  lui  témoignaient  les  césariens,  ni 
Tappui  qu'il  trouvait  dans  le  côté  droit,  et  qu'ils  avaient 
tant  reproché  à  Méline,  ne  les  offusquaient.  Ainsi,  il  pou- 
vait ce  qu'il  eût  voulu,  même  la  justice.  Sa  parole,  son 
honnêteté,  qui  les  aurait  mises  en  doute  ?  Ni  Déroulèdo, 

(i)  J'écrivis,  le  4  juillet,  à  Monod  :  «  Cavaignac  va  examiner 
le  dossier  secret.  Le  danger,  c'est  qu'il  prenne  dos  faux,  et 
même  des  faux  ridicules,  pour  des  documents  authentiques. 
Il  faudrait  le  mettre  en  garde  (et  aussi  le  public)  contre  des 
papiers  Norton...  Ouand  il  fut  démontré  que  les  papiers  de 
Chasles  étaient  des  faux.  Tliiors  persista  à  soutenir  que  la 
lettre  de  Pascal  sur  la  ^raviUition  était  authentique.  Cela 
flattait  son  chauvinisme.  Avec  celte  lettre  il  damait  le  pion 
à  Newton,  h  l'Angleterre.  »  Gastcm  PAris  m'avait  écrit  le 
!•' juillet:  «  J'ai  fait  appel  au  courage  et  h  la  loyauté  de  Cavai- 
gnac. Je  n'ose  espérer  beaucoup,  car  mes  sentiments  lui  sont, 
indirectement,  connus  depuis  longtemps,  et  il  n'a  pas  éprouvé 
le  besoin  «le  s'en  exi)li(iuer  avec  moi.  »  Monod  demanda  vai- 
neuient  ù  Cavaignac  de  le  recevoir. 
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ni  même  Dru  mont  ne  l'eussent  pu  accuser,  après  l'avoir 
tant  célébré,  de  s'être  vendu*,  du  soir  au  matin,  aux 
juifs  ou  à  Tétranger.  Ils  lui  auraient  fait  payer  plus 
tard  de  les  avoir  déçus;  sur  l'heure,  ils  auraient  baissé 
la  tôle,  dévoré  leur  rage. 

Une  âme  un  peu  haute  eût  vu  cela;  il  ne  vit  qu'une 
chose,  c'est  qu'il  était  devenu  populaire,  lui,  Thomme 
du  monde  qui  semblait  le  moins  fait  pour  l'être,  et  qu'il 
fallait  le  rester.  Un  pas  de  plus,  il  était  à  TÉIysée. 

Qu'on  ne  dise  pas  que,  si  ce  honteux  marché  :  ré- 
gner au  prix  du  maintien  d'une  condamnation  injuste, 
lui  eût  été  offert»  il  l'aurait  accepté.  Mais  sa  vision  des 
choses  n'était  plus,  depuis  longtemps,  objective,  obs- 
curcie qu'elle  était  par  son  ambition,  une  ambition  tenace 
qui  le  tenait  aux  entrailles,  qui  l'eût  fait  marcher  sur  les 
êtres  qui  lui  étaient  le  plus  chers  pour  arriver  à  son  but, 
et  qui  avait  tout  dénaturé  en  lui.  Non  seulement  sa 
critique  était  dominée  par  son  intérêt,  mais  par  l'idée 
préconçue  qui  s'accordait  avec  son  intérêt.  Mercier,  qu'il 
était  allé  consulter  au  Mans  avant  de  prendre  le  porte- 
feuille de  la  Guerre  et  qu*il  s'imaginait  avoir  confessé; 
Boisdeffre  et  Gonse,  qu'il  avait  déjà  eus  sous  ses  ordres, 
tous  ces  grands  chefs  sont  incapables  d'une  mauvaise 
action  et  les  plus  loyaux  des  hommes;  dès  lors,  le  juif 
qu'ils  ont  condamné  est  coupable.  Il  eût  dû  regarder  au 
dossier  que  lui  remit  Gonse  comme  un  chimiste  dans  sa 
cornue,  passif,  silencieux,  indifférent  au  résultat  de  l'ob- 
servation, résolu  à  forcer  la  vérité  à  se  dévoiler,  mais  non 
moins  décidé  «  à  ne  pas  répondre  pour  elle  »,  «  à  ne  pas 
écouter  incomplètement  ses  réponses  »  en  n'y  prenant 
que  la  partie  qui  favorisait  ou  confirmait  son  hypo- 
thèse (i).   Au  contraire,  et  nullement  par  déloyauté, 

(i)  f'LAUDE  Bernard,  Introduciion  à  V Étude  de  la  Médecine 
expérimentale^  4ï« 
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mais  parce  que  le  préjugé  (I-opinion  qui  précède  le  juge- 
ment) agissait  sur  lui,  inconsciemment  peut-être,  comme 
une  fonction  s'accomplit,  il  demanda  à  ce  lot  d'informes 
papiers  des  preuves  contre  Dreyfus,  et,  par  conséquent, 
les  y  trouva  (i). 

Ce  qui  paraîtra  extraordinaire,  —  mais  rien  de  plus 
commun  que  cette  contradiction,  —  c'est  qu'il  apporta  à 
cette  étude,  viciée  d'avance  par  l'idée  a  priori^  des  scru- 
pules et  tout  le  souci  du  détail  où  il  faisait  consister  la 
méthode  scientifique.  11  ne  lui  suffit  pas  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'organisation  exacte  du  service  d'espion- 
nage; il  voulut  encore  comparer  entre  eux  les  divers 
documents  attribués  à  Schwarzkoppen  et  à  Panizzardi, 
et  en  étudier  le  graphisme  ;  bien  plus,  il  discuta  certaines 
pièces,  hésitant,  avec  ce  qui  lui  restait  de  sens,  à  appli- 
quer à  Dreyfus  celle  où  il  était  question  de  ce  canaille 
de  D..,  (2),  perplexe  devant  le  plus  fameux  des  faux 
d'Henry,  frôlant  la  vérité.  L'incroyable  niaiserie  de  la 
lettre  (la  recommandation  de  Panizzardi  à  Schwarzkop- 
pen de  mentir  à  leurs  gouvernements  respectifs)  lui 
échappa;  il  s'étonna  seulement  du  barbare  jargon 
qu'Esterhazy  qualifiait  d'auvergnat,  consulta  son  beau- 
père,  le  général  Mojon,  d'origine  italienne,  lui  posa 
cette  question  judicieuse  :  «  Cela  est-il  pensé  en  ita- 
lien?» La  réponse  fut  négative.  Opendanl,  il  passa 
outre,  parce  que  Gonse  lui  expliqua  que  la  leltre  s'enca- 
drait logiquement  entre  plusieurs  autres  des  attachés 

(i)  Lois  de  son  premier  possajçe  nu  ministère  de  la  Guerre, 
en  i8<)«),  il  avait  eu,  parmi  ses  officiers  d'ordonnance,  \o  com- 
mandant Gallet,  l'un  des  jupes  de  Dre>fus,  et  le  commandant 
Brochin.  Ayant  su,  en  iS<|8,  qu'ils  ^Uaient  tourmenl«'»s  de  doutes 
au  sujet  de  Dreyfus,  il  se  garda  de  les  rappeler  à  son  cahi 
net. 

[•2)   Chambre   des  disputés,   discours  du  7  juillet  if<<j8;  Ctw^*.. 
I,  35  ;  Rennes,  I,  2(»3,  Cavaignar. 
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étrangers  (i),  —  deux  de  ces  pièces  étaient  des  faux  de  la 
façon  de  Lemercier-Picard,  —  et  qu'elle  concordait 
aussi  avec  la  fausse  version  de  ladépéchedu  2novembre. 

Il  jugea  excellentes  toutes  les  autres  pièces,  y  com- 
pris les  plus  fausses,  «  la  masse  des  documents  »  (2) 
d'Henry. 

Il  avait  établi,  et  depuis  longtemps,  sa  conviction 
personnelle  sur  une  base  plus  solide,  sur  la  preuve 
morale,  psychologique,  bien  supérieure  aux  expertises 
d'écriture,  à  tous  les  renseignements  d'espionnage,  qui, 
à  elle  seule,  suffisait  à  faire  la  certitude  d*un  honnête 
homme  (c'était  l'argument  favori  de  Rochefort)  et  qui, 
du  premier  jour  où  il  la  connut,  avait  illuminé  sa  hau- 
taine perspicacité  de  puritain  étriqué  et  bilieux  :  «  Drey- 
fus a  avoué.  » 

Toutefois,  môme  cette  preuve  «  absolue  n  (3),  son 
devoir  était  de  la  contrôler,  de  la  passer  au  crible  desacri- 
lique,  et  il  n'y  manqua  pas,  procédant  toujours  de  môme, 
Tun  des  plus  étonnants  mélanges  qui  fûl  jamais  de  judi- 
ciaire et  de  sottise,  d'initiative  et  de  crédulité. 

Ayant  observé  que  le  dossier  contenait  seulement  des 
pièces  postérieures  de  trois  ans  à  la  dégradation,  sauf 
la  lettre  (antidatée)  de  Gonse  à  Boisdeffre  (^1),  il  voulut 
des  documents  contemporains,  «  du  jour  môme  »  (5), 
et  fit  venir  Lebrun-Renault.  L'officier  (chapitré  au  préa- 
lable) confirma,  en  conséquence,  le  récit  de  sa  conver- 
sation avec  Dreyfus,  tel  qu'il  l'avait  écrit  au  mois  d'oc- 
tobre précédent,  sous  la  dictée  de  Gonse  (6)  ;  et,  comme 

(i)  Cass.f   I,    36,    Cavaignac,  discours  du   7.   —    De  même 
RoGET  [Cass,,  I,  ï'io)  et  Cuignetjl,  37'»).  —  Voir  t.  II,  /117. 
{2)  Cas8.,  I,  40»  Cavaignac. 

(3)  Discours  du  7.  —  Cass.,  l,  37;  Rennes^  I,  182,  Cavaignac 

(4)  Voir  t.  III,  288. 

(5)  Discours  du  7. 

(6)  Voir  t.  II,  576. 
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le  ministre  lui  demandait  s*il  était  bien  sûr  de  ses  sou- 
venirs, il  raconta  que,  le  lendemain  de  la  parade,  il 
avait  notié,  sur  son  calepin,  la  phrase  textuelle  du  con- 
damné (i)  :  «  Le  ministre  sait  bien  que  si  je  livrais  des 
documents  à  TAUemagne,  ils  étaient  sans  valeur  et  que 
c'était  pour  m'en  procurer  de  plus  importants  (2).  »  A 
la  fin  de  Tannée,  il  détruisit  son  calepin,  mais  après  en 
avoir  détaché  cette  unique  feuille  du  6  janvier  ;  il  Ta 
conservée  sans  la  jamais  montrer  à  personne  (3)  et  la 
remet  maintenant  à  Cavaignac. 

L'impudente  grossièreté  de  la  fraude  sautait  aux 
yeux;  Cavaignac  n'aurait  eu  qu'à  demander  à  cet 
homme  pourquoi  il  avait,  le  6  au  soir,  écrit  sur  son 
calepin  cette  phrase  qu'il  n'avait  pas  consignée  dans 
son  rapport  officiel  du  5,  dont  il  n'avait  pas  parlé  au 
Président  de  la  République,  le  6,  au  matin,  et  que, 
cependant,  ilavait  jugée  importante  puisqu'il  avait  gardé 
la  feuille  où  il  l'avait  notée.  Et  pourquoi  avait-il  pris 
soin  de  détruire  le  calepin  qui  aurait  authentiqué  celte 
feuille  ?  Et  pourquoi  encore,  le  20  octobre  1897,  quand 
il  avait  comparu  devant  Gonse  et  Henry,  n'en  avait-il 
rien  dit  ? 

C'était  l'évidence  que  le  malheureux  venait  de  con- 
fectionner l'imposture,  par  ordre  de  l'un  des  chefs  qui 
avaient  inventé  la  légende  des  aveux.  Mais  ce  soupçon 
ne  pouvait  pas  plus  venir  à  Cavaignac  que  des  ailes. 

Cavaignac  connaissait  les  vaines  tentatives  de  Mercier, 
par  Du  Paty,  pour  obtenir  un  aveu  de  Dreyfus,  au 
Cherche- Midi,  après  sa  condamnation  ;  il  connaissait  la 


(1)  Rennes,  III,  78,  Lebrun-Renault  :  «  Nous  causions  en- 
semble... »  Sur  son  calepin  :  «  Dreyfus  m'interpella  sans 
avoir  été  interrogé.  » 

(2)  Cass.,  I,  276;  II,  i<|i  ;  Hennés,  III,  74,  Lebrun-Renault. 

(3)  Cass.,  I,  277,  Lebrun -Renault. 
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scène  tragique  de  la  dégradation,  le  récit  qu'en  avait 
publié  le  journal  de  Cassagnac  et  dont  la  lecture,  au 
procès  de  Zola,  avait  fait  passer  le  frisson  dans  toute  la 
salle;  Tétat  signalétique  du  condamné,  dont  le  double 
était  au  dossier,  portait  que  Thomme,  «  n'ayant  fait  au- 
cun aveu,  devait  être  traité  comme  un  malfaiteur  en- 
durci »(i)  ;  enfin,  il  avait  les  lettres  de  Tile  du  Diable,  où 
le  cri  d'innocence,  poussé  dans  la  cour  de  TÉcole  mili- 
taire pendant  la  parade,  se  répercutait,  depuis  trois  ans, 
inlassable,  en  échos  douloureux.  Rien  n'y  fit.  Cet  hon- 
nête homme  dans  le  commerce  ordinaire,  mais  sans 
probité  scientifique,  ne  voyait  plus  que  ce  qui  servait  son 
parti  pris,  |son  intérêt  et  sa  haine.  II  copia  «  de  sa 
main  »  (2)  le  feuillet,  nota  scrupuleusement  l'heure 
exacte  —  deux  heures  trois  quarts  (3)  —  où  Lebrun  le  lui 
avait  apporté. 

L'officier  remporta  son  faux;  mais  cette  preuve  maté- 
rielle de  sa  vilenie  lui  brûlait  les  doigts  :  il  la  détrui- 
sit (4;. 

De  tous  les  documents  allégués  contre  Dreyfus,  le 
bordereau,  seule  base  légale  de  l'accusation,  fut  celui 
qui  embarrassa  le  plus  Cavaignac. 

Il  avait  voulu  voir  de  ses  yeux  la  pièce  originale  et, 
procédant  lui-môme  à  des  comparaisons,  après  avoir 
parcouru  les  expertises,  il  lui  parut  que  «  l'écriture  res- 

(1)  Voir  t.  I«',  Kx).  —  Bien  ijuc  cet  étal  signalétique  fût  anté- 
rieur de  quelques  jours  à  la  dégradation,  on  Teùt  niodidé  si  le 
condamné  avait  fait  des  aveux  le  matin  de  la  parade,  plus  d'un 
mois  avant  d'être  embarqué  pour  file  du  Diable. 

;2)  Note  manuscrite  du  4  juillet  1898.  (Ca«.<.,  II,  i'|i).  —  De 
même,  Lebrun-Renault  (Cass.,  I,  276;  Pennes^  III,  81). 

(3)  «  Le  capitaine  Lebrun-Renault  m'a  apporté  aujourd'huii 
à  deux  heures  trois  quarts,...  etc.  >» 

(4)  Cass.,  I,  27C.  Lebrun-Renault  :  «  (^)uelques  jours  après,  je 
crus  devoir  détruire  cette  feuille  que  je  ne  jugeai  plus  utile  à 
conserver.  »  —  De  même,  à  Rennes  (III,  76  et  81). 
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semblait  de  très  près  à  celle  de  Dreyfus,  mais  peul-ôtre, 
de  plus  près  eucore,  à  celle  d*Esterhazy  ».  Il  fît  alors 
venir  Bertillon,  qui  lui  déclara  «  qu'Esterhazy  s'était 
habitué  pendant  quatre  années  à  imiter  récriture  du 
bordereau  »,  qu'il  était  à  la  solde  des  juifs,  leur 
«  homme  de  paille  »  ;  Bertillon  Ta  dit  à  Picquart,  à 
Boisdeflfre  ;  ni  l'un  ni  Tautre  n'ont  voulu  Ten  croire  (i). 
Cavaignac  eut  encore  assez  de  raison  pour  trouver 
que  l'anthropométreur  «  n'avait  pas  le  sens  commun  »  ; 
d'autre  part,  «  il  n'avait  pas  le  temps  »  d'étudier  le  sys- 
tème du  fol,  qu'il  «  comprit  >>  seulement  plus  tard  (2). 
C'eût  été  le  moment  d'interroger  Picquort.  Mais  les 
généraux  Gonse  et  Roget,  qui  enseignaient  à  Cavaignac 
l'affaire  Dreyfus,  n'eurent  pas  de  peine  à  le  convaincre 
de  l'indignité  de  l'ancien  chef  de  service  des  Renseigne- 
ments; et  l'un  d'eux,  ou  tous  deux  à  tour  de  rôle,  lui 
démontrèrent  que  la  question  d'écriture,  qui  était  tout 
le  procès,  n'offrait  qu'un  intérêt  secondaire,  vu  que  les 
documents  cjui  sont  énumérés*  au  bordereau  n'avaient 
pu  être  connus  que  de  Dreyfus  (3'.  C  est  ce  que  Mer- 
cier, au  Mans,  lui  avait  déjà  expliqué. 

(1)  Hennés,  ï,  191,  Cavaignac;  II,  871, 385,  Bertillon.  Voir  1. 11,291. 

(2)  Ibid.,  1,  193,  Cavaignac. 

(3)  Roget  précise  qu'il  a  été  nommé  chef  du  cabinet  de  Ca- 
vaignac le  8  juillet,  «  au  lendemain  du  discours  »,  et  «  en 
raison  de  la  connaissance  qu'il  avait  ac(iuise  de  l'affaire 
Dreyfus  »  (Cass.,  I,  541.  Il  fut,  apparemment,  celui  à  qui  Ca- 
vaignac s'adressa  de  préférence,  comme  étant  à  la  fois  per- 
sonnellement désintéressé  et  très  instruit  de  l'AITaire.  Les 
dépositions  de  Cavaignac  et  de  Roget,  à  la  Cour  de  cassation 
«t  à  Rennes,  ne  diffèrent  que  par  la  forme.  Les  arguments 
sont  les  mêmes,  identiques  (Casa.,  ï,  i5  à  24,  3o  à  82,  Cavai- 
gnac; 82  à  ç)5,  Roget:  Rennes,  I,  i85c^  190,  Cavaignac;  276  ;'i293, 
Roget).  Ce  sont  également  ceux  de  Gonse  (Cass.,  I,  2^0  et suiv.), 
de  Boisdeffre  {Rennes,  I,  528)  et  de  Mercier  [Rennes,  I,  117  et 
suiv.).  Et  tous  les  cinq.  Mercier,  Cavaignac,  Boisdeffre,  Roget, 
Gonse,  ne  font  que  répéter  les  explications  d'Esterhazy  et  les 
dépositions  concordantes  d'Henry  aux  diverses  enquêtes. 
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Cavaignac  accepta  aussitôt  que  ces  quatre  notes, 
qu'on  ne  possédait  pas,  sur  des  sujets  dont  toute  la 
presse  s'était  entretenue  h  l'époque,  «  traduisaient  la 
vie  même  de  l'état-major  général  pendant  les  mois  de 
juillet  etd*août  1894  (1)  ».  Il  fallait  néanmoins  que  le 
bordereau,  «  en  tant  que  document  matériel  «  (2),  fût  de 
quelqu'un  —  de  l'écriture  naturelle  de  Dreyfus,  selon 
Teyssonnières,  ou  de  l'écriture  naturelle  d'Esterhazy, 
selon  les  paléographes  de  l'École  des  Chartes,  auto- 
forgé  par  Dreyfus,  selon  Bertillon,  ou  décalqué  sur 
l'écriture  d'Esterhazy,  selon  Couard,  Belhomme  et  Vari- 
iiard.  — Et,  comme  il  était  à  la  fois  logique  et  stupide, 
docile  et  rebelle  aux  influences,  il  aboutit  à  une  hypo- 
thèse qui  conciliait  tout,  le  témoignage  de  ses  propres 
yeux  (le  bordereau  écrit  par  Esterhazy)  et  la  démons- 
tration des  chefs  militaires  (la  prétendue  impossibilité 
pour  Esterhazy  de  se  procurer  les  renseignements),  — 
c'est-à-dire  la  complicité  de  Dreyfus,  le  vrai  traître, 
et  d'Esterhazy,  scripteur  du  bordereau  et  vulgaire  inter- 
médiaire (3). 

Celte  absurdité  s'incrusta  d'autant  plus  aisément  dans 

(1    Cass.j  I,  20,  Cavaignac. 

(2)  fbid.,  I,  i5,  23,  24;  Rennes,  I,  191,  Cavaignac. 

(3)  Co««.,  î,  24,  Cavaignac  :  «  Alors  même  qu'il  me  serait  dé- 
montré que  le  bordereau  a  été  matériellement  écrit  par  Esterhazy, 
je  n'en  déclarerais  pas  moins  qu'il  est  impossible  (ju'il  soit 
l'auteur  de  l'acte  de  trahison.  Il  n'y  a,  par  consé<|ucnt,  pas  de 
conclusion  à  en  lirer  en  faveur  de  rinnocenoc  de  Dreyfu*.  » 
Bennes^  I,  189  :  «  Alors  môme  qu'il  serait  établi  que  les  docu- 
ments ont  été  portés  par  le  commandant  Esterhazy,  il  n'aurait 
pu  être,  dans  la  circonstance,  qu'un  intermédiaire  ou  qu'un 
complice  secondaire.  »  —  Voir  p.  21,  le  passage  de  son  discours 
du  7  juillet  1898  où  il  indique  la  même  thèse,  bien  qu'avec  des 
précautions.  —  Je  tiens  de  plusieurs  ue  ses  amis  qu'il  leur  a 
expliqué  toute  l'afTaire  par  la  complicité  d'Esterhazy  et  de 
Dreyfus.  —  A  Rennes  (!,  276),  Roget  répète  presque  textuelle- 
ment la  phrase  de  Cavaignac  :  «  Si  on  venait  me  prouver  qu'Es- 
terhazy  a  écrit  le  bordereau...  » 
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son  cerveau  qu'elle  était  un  argument  de  plus  en  faveur 
du  plan  (en  partie  double)  qu'il  avait  médité  depuis  plu- 
sieurs mois  :  Alléger  le  parti  patriote  d'Esterhazy, 
homme  sans  mœurs,  décidément  trop  sale  ;  et  coffrer 
le  «  Syndicat  ». 

Esterhazy,  avec  sa  perspicacité  ordinaire,  avait  prévu 
ce  raisonnement  de  Cavaignac:  «  Quand  j'aurai  brisé 
Esterhazy  et  que  je  Taurai  jeté  en  pâture  aux  dreyfu- 
sards, je  n'en  aurai  que  plus  d'autorité  pour  forcer 
Brisson  à  me  laisser  empoigner  toute  la  bande  (i).  » 

Boisdeffre,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  ce  plan, 
regretta  Billot,  en  tomba  malade  (2).  Il  n'avait  pas  cru 
nécessaire  d'aller,  avec  Cavaignac,  jusqu'à  l'argument 
suprême:  le  bordereau  annoté  (3).  Maintenant,  c'était 
trop  tard,  et  quelles  objections  faire  au  glacial  person- 
nage qui  jouait  les  Saint-Just  ?  Impossible,  après  lui 
avoir  étalé  les  pièces  du  dossier  secret,  d'avouer  qu'elles 
étaient  fausses  et  qu'il  n'y  avait  nulle  preuve  contre 
Dreyfus.  Plus  impossible  encore  de  confesser  qu'on 
avait  lié  partie  avec  Esterhazy.  Le  misérable  Billot  avait 
compris  à  mi-mot.  Cavaignac  aurait  tout  brisé. 

Ainsi  l'Etat-Major  s'était  pris  à  son  propre  piège. 

(1)  Dessous  de  l'Affaire  DreyfuH,  87. 

l'i)  Cass.,  I,  559  ;  Rennes  I,  528,  13oisdelTre  :  «  A  ce  momenU 
j'étais  malade  ;  je  ne  sorlais  pas  beaucoup  de  chez  moi,  cl  je 
ne  pouvais  pas  m'occuper  de  mon  service.  »  —  Cass..  I,  GaH, 
Roget  :  «  Le  général  de  Hoi^deffre  était  très  gravement  souf- 
frant d'un  anthrax  dans  le  courant  de  juin  i8<)8.  » 

(3)  La  version  du  bordereau  annoté,  sur  ]»apier  fort,  est 
exclusive  de  la  complicité  d'Ksterhazy  et  de  Dreyfus.  Dans  la 
première  version,  c'est  Esterhazy  qui  a  écrit  le  bordereau  sous 
la  dictée  de  Sandherr,  qui  a  copié  sur  impier  [>elure  l'original 
qu'il  va  falloir  rendre  à  Munster.  (Voir  t.  IL  580.)  Dans  le 
système  de  (>avaignac,  c'est  Dreyfus  qui  dicte  à  Esterhazy  le 
bordereau  en  lui  remettant  les  documents.  Dans  la  première 
version,  Esterhazy  est  un  agent  de  TÉtat-Major;  dans  la  se- 
conde, il  est  le  complice  de  Dreyfus. 
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L*espoir  de  Boisdeffre,  lorsque  Cavaignac  réclama  le 
dossier  secret,  fut  apparemment  que  le  ministre 
s*effrayerait  de  ces  papiers  terribles;  depuis  six  mois,  les 
journalistes  à  la  solde  déclamaient  qu'à  soulever  seu- 
lement les  voiles  du  huis  clos,  comme  le  demandaient 
les  défenseurs  de  Dreyfus,  on  risquait  la  guerre,  c'est-à- 
dire  la  défaite  et  Tinvasion.  Or,  ici  encore,  Cavaignac 
s'apprête  à  donner  satisfaction  aux  ennemis  de  Tannée: 
il  va  leur  oflfrir,  dans  le  même  discours,  Esterhazy,  sous 
prétexte  de  faire  justice  d'un  drôle,  et,  sous  couleur 
d'en  finir,  une  bonne  fois,  avec  l'agitation,  celles  des 
pièces  secrètes  qu'il  eût  fallu  cacher  avec  le  plus  de 
soin,  les  plus  probantes,  les  faux  d'Henry.  Bon  pour 
Méline,  pour  Billot,  de  s'aplatir  devant  l'étranger;  la 
France,  sous  Cavaignac,  est  maîtresse  chez  elle  (i).  «  Il 
substituera  à  la  raison  d'État  la  politique  du  grand 
jour  (2)  » 

Un  mot  admirable  de  Gœthe,  c'est  quand  Méphisto- 
phélès  dit  à  Faust  :  «  Le  meilleur  de  ce  que  tu  sais,  tu 
ne  peux  pourtant  pas  l'enseigner  à  ce  garçon  (ton 
élève)  (3).  »  Boisdeffre,  de  môme,  ne  pouvait  rien  dire 
de  la  vraie  vérité  à  ce  maigre  garçon  qui  «  gâtait  tout  ». 

Henry  sut  (par  Gonse)  que  Cavaignac  allait  porter 
son  faux  à  la  tribune  (\)  et,  aussi,  qu'il  se  proposait  de 
frapper  Esterhazy.  Le  destin  s'accomplissait,  l'apo- 
théose d'un  jour,  puis  la  découverte,  désormais  inévi- 
table, de  ses  crimes. 

Esterhazy,  averti,  courut  chez  Pcllieux,  et,  menaçant, 
l'air  et  le  ton  d'un  maître-chanteur  aux  abois,  déclara 
qu'il  en  avait  assez  et  que,  si  on  le  poussait  à  bout,  «  il 

(1)  Discours  du  7  juillcl  1898. 

{2)  Rennes,  I,  2o3,  Cavaignac. 

(3)  Le  premier  Fausl,  acte  I»"",  scène  II. 

14)  Cass.,  I,  122,  Roget. 
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dirait  qu'il  avait  été  Thomme  de  l'État-Major  (i)  >». 
«  Sachant  la  terreur  que  Cavaignac  inspirait  dans  les 
bureaux  de  la  (iuerre  »  et  «  pensant  qu'on  lui  cacherait 
beaucoup  de  choses»  (2),  il  avait  déjà  demandé  audience 
au  ministre.  Mais  Cavaignac  ne  lui  avait  même  pas  ré- 
pondu. Il  demandait  maintenant  à  voir  Boisdeflfre. 

Pellieux  s'acquitta  de  la  commission.  Boisdeffre,  à 
l'en  croire,  aurait  vivement  relevé  l'insolence  d'Ester- 
hazy;  en  tout  cas,  il  prescrivit  à  Pellieux  de  rendre 
compte  à  Cavaignac  de  l'incident  (3),  ce  qui  était  le 
moyen  à  la  fois  de  se  couvrir  lui-même  et  d'inquiéter  le 
ministre.  Cavaignac  consentit  seulement  à  recevoir 
Tézenas  (4). 

Boisdeffre  chercha  à  circonscrire  le  mal.  Ce  grand 
homme  élégant,  à  Tair  indifférent  et  triste,  montra,  plus 
d'une  fois,  de  rares  qualités  de  diplomate.  Il  était  au 


(1)  C(iss.,I,  559  ; /?e/incs,  I,  529,  Boisdeffre.  —  Hoisdeffro  place 
rincidcnt  après  le  discours  de  Cavaignac,  Eslcrhazy  au  3  juillet, 
quatre  jours  avant  le  discours,  ce  qui  est  confirmé  par  Pel- 
lieux [Cass,,  II,  ijr»).  Le  colonel  de  Kcrdrain,  dans  son  rap- 
port sur  Esterli.Mzy  au  conseil  d'enquùte,  donne  la  date  du  5 
{Cass.,  II,  173).  Il  ajoute  qu'Esterhazy  écrivit  le  8  juillet  une 
lettre  «  où  il  exprima  le  regret  des  propos  qu'il  avait  tenus  et 
jura  de  ne  pas  se  servir  des  papiers  compromettants  qu'il  avait 
entre  Icf^  mains  ».  La  date  de  cette  lettre  suffit  h  démontrer  l'er- 
reur volontaire  de  Boisdeffre,  feignant  de  croire  qu'Esterhazy  n'a 
connu  les  intentions  de  Cavaignac  que  par  le  discours  du 
7  juilIeL  II  en  résulte  aussi  que  Boisdeffre  n'a  pas  dit  h  Pel- 
lieux, comme  il  le  raconta  à  Rennes,  que  «  pour  ce  motif  seul 
(la  tentative  de  chantage),  il  demanderait  la  comparution  d'Es- 
terhazy  devant  un  conseil  d'enquête  ••.  —  Selon  Pellieux  Cass., 
II,  17O  ,  Esterhazy  était  «  abattu  physiquement,  très  surexcité  ; 
je  ne  crois  pas  h  l'intention  d'Esterhazy  de  faire  chanter  l'État- 
Major  ').  Au  contraire,  Roget  :  «  Je  sais  pertinemment  qu'il  a 
fait  une  tentative  de  chantage.  »  {Cass.,  I,  107.) 

(2)  Cass.f  1,  Tkjo,  Esterhazy. 

(3)  Ibid.,  I,  îy^Mj;  Rennes,  I,  529,  Boisdeffre. 

(4)  Cass.,  I,  590,  Esterhazy.  —  Tézenas  vil  aussi  Roget  (I, 
628,  R©get). 
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courant  de  presque  tout  et  n'avait  Tair  de  toucher  à 
rien.  Quand  on  l'entretenait  d'une  alîaire,  il  écoutait, 
attentif  et  distrait  à  la  fois,  grognant  de  temps  à  autre 
un  «  ouais  »  sourd  qui  passait  pour  afiirmatif.  Quand 
les  choses  se  compliquaient  par  trop,  il  <e  disait  malade, 
Tétait,  disparaissait.  11  haïssait  cette  alïaire  Dreyfus  qui 
avait  détruit  sa  quiétude,  l'avait  emjx^ché  de  quitter 
Farmée  pour  l'ambassade  rêvée,  où  il  rùl  été  un  vice- 
roi  de  France,  à  Péte^sbourg;  il  eût  voulu  n'en  entendre 
plus  jamais  parler  ;  toujours  elle  recommençait;  et,  cette 
fois,  c'était  le  ministre  lui-même  qui  allait  mettre  le  feu 
à  la  poudrière.  D'autre  part,  il  savait,  «omme  pas  un, 
l'art  de  manœuvrer  les  gens,  autrefois  courtisan  em- 
pressé auprès  de  Miribel,  hier  sec  et  dur  avec  Billot, 
qu'il  fit  marcher  comme  un  tambour.  Certainement, 
il  parla  à  Cavaignac  et  lui  fit  parler,  par  Gonse  et  par 
Roget,  comme  à  l'homme  du  monde  qui  connaissait  le 
mieux  les  choses  de  l'armée,  les  avait  prises  le  plus  à 
cœur,  mais  qui  n'en  saurait  vouloir  à  des  gens  du  métier 
de  l'informer  de  certaines  nécessités  de  la  politique  mili- 
taire. Il  lui  attesta,  par  contre,  l'authenlicité  de  la  lettre 
où  Dreyfus  était  nommé  (i). 

Les  arguments  des  chefs  de  FÉtat-Major  (sans  compter 
les  avertissements  de  Pellieux,  de  T«zenas)  parurent 
solides  à  Cavaignac.  Pourtant,  il  ne  vrut  rien  dire  de 
ce  qui  serait  contraire  à  sa  conscience:  tout  ce  qu'elle 
lui  permet,  c'est  de  ne  pas  dire  toute  la  ^  érité,  mais  sans 
mentir.  Se  taire  n'est  pas  menlir.  Bien  |«lus,  dans  les  cas 
où  le  silence  pourrait  passer  pour  mensonger,  il  saura 
trouver  la  phrase  subtile  dont  le  sens  profond  échappera 
à  l'auditeur  inattentif,  mais  qui,  plu-  tard,  quand  on 
la  décortiquera,   fera  apparaître   toule  sa  pensée. 

(i)  Cest  ce  qu'il  redit  lui-môme  dans  sa  l«ltie  de  démission. 
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Ainsi,  il  retranchera  de  son  discours  jusqu'au  moi  do 
bordereau  (i),  parce  qu'il  ne  sauimil  ni  rattribuer  A 
Dreyfus,  ce  qui  serait  contraire  à  la  Vérités  ni  le  res- 
tituer à  Esterhazy,  ce  qui  dérouterait  Topiniott  en  Tab- 
sence  d'une  preuve  certaine  que  Dreyfus  et  EsterilfKKy 
sont  complices.  Cette  merveilleuse  trouvaille,  la  corn* 
plicité  du  juif  et  du  Hongrois,  il  s'en  taira  même  à 
Brisson  et  à  ses  autres  collègues  ;  pouKant,  il  l'indiquera 
à  la  Chambre  d'une  formule  équivoque  et,  cela  fait,  il 
jettera  Esterhazy  par-<lessus  bord,  en  raison  de  sa  vie 
crapuleuse  et  de  ses  lettres  à  la  Boulancy,  afin  que  nul 
ne  puisse  lui  reprocher  d'avoir  gardé  sciemment  un 
pareil  misérable,  le  commissionnaire  de  Dreyfus,  dans 
l'armée  française.  De  même,  il  évitera  de  dire  quoi 
que  ce  soit  qui  puisse  passer  pour  un  aveu  de  la  com- 
munication des  pièces  secrètes,  et,  aussi,  quoi  que  ce 
soit  qui  puisse  passer  [>our  un  démenti.  Encore,  il  ne 
prononcera  le  nom  ni  de  l'Allemagne,  ni  de  l'Italie,  ni 
de  leurs  attachés  militaires;  il  ne  désignera  pas  l'Italien 
comme  l'auteur  de  la  fausse  lettre  de  1896,  mais  sans 
l'attribuer  à  l'Allemand  ;  et  il  supprimera,  par  consé- 
quent, cette  phrase  qui  en  eût  révélé  la  prétendue  ori- 
gine :  «  Si  on  demande  à  Rome  nouvelles  explica- 
tions... (2).  »  De  cette  façon,  ni  Panizzardi  ni  Schwarz- 
koppen,  n'ayant  été  mis  directement  en  cause,  n'auront 
prétexte  à  intervenir;  d'autre  part,  aucune  de  ces  indi- 
cations n'est  indispensable  à  la  démonstration  de  la 
vérité. 

Boisdeffre  et  Gonse  pensèrent  avoir   réduit  au  mi- 

II)  Rennes^  I,  202,  Cavaignac:  »  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  du 
bordereau,  i>arce  que  je  parlais  devant  une  assemblée  poli- 
tique où  j'avais  le  choix  des  éléments  h  apporter,  et  où  j'ai 
apporté  les  éléments  qui  me  paraissaient  à  ce  moment  les  plus 
décisifs.  »> 

(2)  Voir  t.  II,  4i3. 
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nimum  rimminent  danger;  Brisson  faillit  les  tirer  entiè- 
rement d^afTains, 

En  effet,  lorsque  Cavaignac  exposa  son  plan  au  Con- 
seil et  proposa  à  Brisson  de  lui  faire  voir,  au  ministère 
de  la  Guerre,  pour  qu*il  en  juge&t  lui-même,  les  pièces 
secrètes,  Brisson  objecta  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  tenir 
au  respect  de  la  chose  jugée,  comme  avait  fait  Méline. 
Il  disait  «  la  majesté  des  jugements  ».  «c  Elle  se  suffît  à 
elle-même;  il  n'y  faut  point  toucher.  >•  Et,  longuement,  à 
plusieurs  reprises,  il  insista  :  «  Étayer  une  sentence  par 
la  production  de  documents  postérieurs,  c'est  Tébranler» 
précisément  par  la  prétention  de  la  fortifier  (i).  »  Mais 
Cavaignac  protesta,  se  fâcha  presque  ;  cet  adversaire 
farouche  de  la  revision  s'obstina  à  la  rendre  inéluctable^ 
à  lui  ouvrir  la  plus  grande  brèche. 

Delcassé,  le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères, 
eût  pu,  d'un  mot,  changer  la  face  des  choses,  si  Hano- 
taux,  en  lui  remettant  le  service,  Tavait  instruit  des  pro- 
testations répétées  de  Tornielli  et  de  Munster,  et  de 
l'incident  diplomatique  qui  avait  suivi  l'incartade  de 
PelUeux  au  procès  de  Zola.  Mais  Hanotaux  s'en  était  tu, 
bien  que  ce  fût  son  devoir  étroit  d'en  avertir  son  suc- 
cesseur, et  sans  qu'on  puisse  apercevoir  d'autre  raison 
à  ce  silence  que  son  amertume  de  tomber  du  pouvoir  et 
d'être  remplacé  par  un  homme  qu  il  avait  connu  simple 
secrétaire  de  la  rédaction  à  la  République  Française  (2), 


(0  Henri  Brisso.n,  Souvenirs,  dans  le  Siècle  des  10  avril,  i3 
et  20  juiUet  1908. 

9.)  En  1886,  quand  je  pris  la  direction  de  la  République  fran- 
çaise,  je  fis  choix  de  Delcassé  comme  secrétaire  de  la  rédac- 
tion; il  connaissait  les  questions  extérieures  et  les  traita  dans 
des  articles  qui  furent  remarqués.  Hanotaux,  après  avoir  été 
sous-chef  du  cabinet  avec  Gambett'a,Cliallemel-Lacour  et  Ferrj*, 
puis  conseiller  d'ambassade  h  Constantinople,  était  alors  député 
de  TAisne. 
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alors  que,  lui-même,  il  occupait  déjà  de  hautes  fonc* 
tions.  Delcassé  ne  savait  donc  rien  de  cestgraves  affaires; 
au  surplus,  il  était  encore  étonné  de  se  voir  au  quai 
d'Orsay,  s'était  séparé  de  ses  plus  anciens  amis  qui 
avaient  pris  parti  pour  la  revision  (Scheurer,  Ranc, 
et  moi-même),  et  recherchait  alors  Déroulède,  ou  fei- 
gnait de  prendre  ses  avis.  De  même,  Méline  n'avait 
rien  dit  à  Brisson.  Faure,  lui  aussi,  qui  savait  tout, 
garda  le  silence  (i). 

Cavaignac  l'emporta  donc  contre  Brisson,  qui  con- 
sentit à  se  renJre,  avec  Sarrien,  le  garde  des  Sceaux, 
au  ministère  de  la  Guerre,  où  cinquante  à  soixante 
pièces  du  dossier  secret  couvraient  une  grande  table  (2). 
Il  y  écouta  les  explications  du  ministre  de  la  Guerre,  qu'il 
savait  honnête  et  qu'il  croyait  sagace,  jugea  inutile  d'en- 
tendre celles  de  Gonse  sur  le  reste  du  dossier,  exa- 
mina surtout  le  faux  d'Henry  qu'il  trouva  bon;  Sarrien 
aussi  (3). 

Quantla  cécité,  tel  un  fléau  d'Egypte,  frappe  les  nations, 
beaucoup,  et  des  meilleurs,  n'y  échappent  pas.  Ter- 
rible influence  des  passions  ambiantes,  déraisonnées, 

(1)  Chambre  des  députés^  i3  décembre  lyoo  :  «  Brisson:  Je 
pense  que,  dans  une  affaire  aussi  grave,  M.  Méline  el  M.  Hiino- 
taux  auraient  dû  signaler  (ces  incidents)  à  leurs  successeurs, 
et  ils  ne  l'ont  pas  fait.  —  Méline  :  Si  M.  Hanotaux,  en  quit- 
tant le  ministère,  ne  s'en  est  pas  occupé  et  ne  l'a  pas  signalé 
d'une  façon  particulière,  c'est  qu'il  n'avait  aucune  raison 
de  le  faire  et  que  personne  n'y  attachait  une  importance 
sérieuse.  » 

(2)  Séance  du  19  décembre  1898,  récits  (identiques)  de  Brisson 
et  de  (lavaignac. 

(3)  Buisson  :  «  Xaturelleraenl,  nous  avons  pensé,  M.  le  Garde 
des  Sceaux  et  moi,  que,  puisque  ces  pièces  étalées  devant  nous 
avaient  paru  h  M.  le  ministre  de  la  Guerre  être  les  plus  déci- 
sives dans  le  sens  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  nous  avions, 
par  le  fait,  examiné  tout  le  dossier.  Le  raisonnement  de  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  avait  d'ailleurs  pour  centre  la  pièce  où 
Drevfus  était  nommé.  ». 
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d'aulant  plus  aveuglantes.  La  vérité  était  déjà  haut 
sur  rhorizon  ;  Brisson  croyait  toujours  à  la  culpabilité 
de  Dreyfus. 


Il 


Deux  jours  avant  lajséance,  Lucie  Dreyfus  adressa  au 
Garde  des  Sceaux  une  requête  en  annulation  (i). 

L'âpre  reproche  qu'on  entendait  depuis  six  mois  : 
«  Vous  refusez  de  recourir  aux  voies  légales  !  »  fil  place 
aussitôt  il  une  cynique  ironie  qui,  d  ailleurs,  suait  la 
peur  :  «  La  requête  ne  mérite  aucun  examen;  les  faits 
articulés  ne  sont  susceptibles  d'aucune  preuve  ;  la 
loi  est  formelle  :  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  salle  des 
délil)érations  doit  demeurer  enveloppé  d'un  mystère 
impénétrable;  les  juges  de  189^,  s'ils  étaient  interrogés 
par  un  juge,  auraient  le  devoir  de  se  taire;  le  garde 
des  Sceaux  répondra  par  une  fin  de  non-recevoir  (î>).  » 

Sarrien  eût  voulu  être  édifié  avant  rinterpellation  de 
Caï^telin,  imaginant  que  quelqu'un  aurait  l'audace  de 
le  questionner.  C'était  un  vieil  avocat  du  Méconnais, 
subtil  et  prudent,  qui  craignait  de  se  brouiller  avec  les 
«  patriotes  »,  s'étonnait  pourtant  que  les  mêmes  gens, 
après  avoir  révélé  la  communication  dos  pièces  secrètes, 

1)  5  juillet.  —  C'étail,  depuis  longtemps,  comme  je  i'ai  Jil, 
mon  avis  de  déposer  cette  reipitMc.  Labori  et  Démange  hési- 
t^iient.  ainsi  que  Mathieu.  Lalance  sut  «le  Siegfried,  sénateur, 
que  Milliard,  le  garde  des  Sceaux  de  Méline,  s'étiùt  étonné  de 
n'avoir  pas  reçu  de  demande  en  annulation.  Buisson,  profes- 
seur à  la  Sorbonne,  décida  enfin  Mathieu.  La  requête  fut  réd 
firée  par  Démange,  et  Mornard  accepta  de  la  soutenir. 

■•2j  Éc/a/r  du 0 juillet  iSyS. 

3 
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la  missent  en  doute,  et  se  préoccupait^  à  rencontre  de 
Gavaignac,  qui  n'y  comprit  jamais  rien,  delà  loi  écrite. 
Or,  le  code  militaire  est  très  précis  sur  la  communi-^ 
cation  des  pièces  à  Taccusé,  et  la  jurisprudence  n'est  pas 
moins  formelle  :  «  Il  y  a  lieu  à  l'annulation  du  juge- 
ment d'un  conseil  de  guerre  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné 
lecture  à  l'accusé  de  l'information  (i).  » 

Cependant,  il  se  contenta  de  chercher  au  dossier 
judiciaire  (sérieusement,  incapable  d'une  facétie)  la 
preuve  que  la  forfaiture  avait  été  commise  (2).  11  n'inter- 
rogea ni  Cavaignac,  qui  n'aurait  pas  mentiy  ni  Félix 
Faure,  ni  les  juges  de  1894  dont  quelques-un^  (3),  au 
moins,  eussent  dit  la  vérité  et  commençaient  à  s'in- 
quiéter. 

Des  journalistes  montrèrent  à  Cavaignac  une  lettre 
d'Esterhazy,  du  20  mai  1894,  avec  cette  phrase  :  «  Je 
vais  partir  en  manœuvres  de  brigade  (Vj.  '>  Lacroix, 
Victor  Simond,  engagèrent  Brissonà  vérifier  l'authenti-- 
cité  des  pièces  du  dossier  secret.  Brisson,  à  l'idée  que  des 
officiers  auraient  fabriqué  des  faux  et  qu'il  eût  pu  en 
être  dupe,  se  fftcha.  Delcassé  connut  cette  note  offi- 
cieuse d'un  des  grands  journaux  allemands:  u  Personne, 
en  Allemagne,  ne  doute  des  rapports  qui  existèrent 
entre  Esterhazy  et  Sch\varzkoppen(5).  »  Tout  fut  inutile. 

Mathieu  Dreyfus  avait  encore  d'autres  renseigne- 
ments; l'un  de  ses  amis  était  allé  à  Berlin,  où  Schwarz- 
koppen  répéla  qu'il  était  prêt  à  déposer  devant  la  jus- 
tice française,  creque  Bulow  confirma,  et  il  avait  failli 
avoir  les  photographies  ou  les  copies  des  notes  du  bor- 

(i)  Dalloz,  Afîairo  du  général  Guillol,  du  ir>  janvier  1814. 
(2    Déclaration   de   Sarrien   à    un   rédacleur  du  Petit  Temps 
(5  jnillel),  reproduite  et  commenlée  par  tous  les  journaux. 
(3)  Kclieraann  cl  Gallet.  —  Voir  p.  9.'2\}. 
(i  Voir  t.  II,  H*.  —  Aurore  du  0  juillet  1898. 
(5;  \alional  Zeitiuuj  du  G. 
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dereau.  Casella  ayant  écrit  à  Tancien  attaché  militaire 
pour  le  conjurer  de  dire  spontanément  la  vérité,  celui- 
ci  lui  proposa  un  rendez-vous  à  Bruxelles.  L'Italien 
y  courut.  Par  malheur,  Schwarzkoppen,  au  dernier 
moment,  s'était  ravisé  et  fait  remplacer  par  un  émis- 
saire qui  offrit  à  Casella  un  pli  scellé,  «  précisant  qu'il 
avait  Tordre  de  ne  pas  le  reprendre,  dès  qu*il  aurait  été 
ouvert  ».  Casella  refusa;  il  avait  des  instructions  pré- 
cises de  ne  rien  accepter  que  de  Schwarzkoppen  lui- 
môme  (i). 

Le  matin  de  l'interpellation,  dans  un  article  sur  la 
communication  des  pièces  secrètes  (2),  je  rappelai  ces 
paroles  de  Pascal  : 

(^esl  une  étrange  et  longue  guerre  que  celle  où  la  vio- 
lence essaye  d'opprimer  la  vérité.  Tous  les  cHorts  de  la 
violence  ne  peuvent  affaiblir  la  vérité  et  ne  servent  qu*àla 
relever  davantage  ;  toutes  les  lumières  de  la  vérité  ne  peu- 
vent rien  pour  arrêter  la  violence  et  ne  font  que  Tirriter 
encore  plus...  Qu'on  ne  prétende  pas  de  là,  néanmoins, 
que  les  choses  soient  égales;  car  il  y  a  celle  exlrénie 
différence  que  la  violence  n'a  qu'un  cours  borné  par 
l'onlre  de  Dieu,  qui  en  conduit  les  elTets  à  la  gloin.»  de  la 
la  vérité  qu'elle  attaque;  au  lieu  que  la  vérité  subsiste 
éternellement  et  triomphe  enfin  de  ses  ennemis,  parce 
qu'elle  est   éternelle  et  puissante  comme  Dieu  mèm<'  (3). 

1)  Souvenirs  de  Matiiiec  Dreyfus. 

2  Siècle  du  7  juillet  1898.  —  Je  lis  élal,  nolammeiit,  <ics 
révélations  des  proprcî^  journaux  dq  l'iLtal-Major,  Éclair  du 
i5  î*cplembro  iScJli,  Gati/o/s  du  3  novem])rc  i8()7,  flrho  de  Paris, 
du  16:  «  En  chambre  du  conseil,  les  nept  honorables  («fficiors, 
mis  en  présence  de  documents  ([u'il  était  inij)o.s«ihlo  dr  com- 
muniquer tant  à  la  dt'fense  (pi'au  public,  ont  jugé  à  l'unani- 
mité... Des  pièces  entières,  des  témoignages  écrits,  non  sus- 
pects, furent  soumis,  eri  secret,  au  conseil  de  guerre.  » 

(3,  •«  Ainsi  parla  le  syndicataire  Pascal.  »  (XII'  Lettre  à  un 
Provincial,  in  fine.) 
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III 


L'interpellation  de  Castelin  ne  fut  qu'une  dénon- 
ciation :  quand  il  réclama  du  Gouvernement  «  des  décla- 
rations décisives  pour  donner  au  pays  la  foi  dans  la 
vérité  »,  il  précisa  qu'il  ne  Tentendait  pas  de  preuves 
nouvelles,  et  superflues,  du  crime  du  juif;  —  il  insista 
au  contraire,  sur  la  nécessité  de  rappeler  seulement  «  des 
f^its  qui,  sans  nuire  aux  intérêts  du  pays,  seraient  de 
nature  à  donner  confiance  aux  patriotes  »;  —  mais  le 
gouvernement  devait  engager  des  poursuites  contre 
«  les  champions  »  de  Dreyfus,  dût-il  faire  voter  d'ur- 
gence des  lois  d'exception.  C'était  cela  que  TÉtat-Major 
avait  attendu  de  Cavaignac.  Et  le  délateur  désigna 
chacun  d'eux,  précisant  l'inculpation,  celui-ci  (Mathieu 
Dreyfus)  pour  avoir  calomnié  Esterhazy,  celui-là  (Pic- 
quarte  pour  avoir  soustrait  des  dossiers,  et  tous  les 
autres,  de  Démange  à  Zola,  tout  le  Syndicat  qui,  «  hier 
encore  et  avant-hier  »,  s'était  réuni  chez  moi  et  faisait 
appel  à  la  fois  à  l'étranger  et  à  la  Révolution  (i). 

Méline,  accusé  par  le  sycophante  de  n'avoir  sé.vi  contre 
aucun  de  ces  mauvais  citoyens,  protesta.  Les  socialistes, 
quand  il  demanda  des  lois  d'exception,  no  firent 
entendre  aucune  de  leurs  protestations  ordinaires  (2). 

Puis,  quand  Cavaignac  parut  à  la  tribune,  un  grand 
silence  se  fit,  oii  il  y  avait  de  la  crainte  et  de  l'espoir, 
rattente  anxieuse  de  savoir  enfin  la  vérité. 

Le  ton  de  Cavaignac  fut  toujours  sec  et  dur;  il  eut, 
ce  jour-h^,  quelque  chose  d'impérieux,  mais  aussi  de 

(i)  Séance  (lu  7  juillet  1^. 
(?.'  Peiile  République  du  9. 
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sincère,  el  qui  le  parut  môme  à  ceux  qui  le  détestaient 
le  plus  (i). 

Tout  ce  qu'il  dit,  dans  ce  discours,  il  le  pensait,  et  ce 
qu'il  pensait  sans  Toser  dire,  il  Tinsinua,  fidèle  au  plan 
qu'il  avait  arrêté-. 

Ainsi,  il  ne  posa  point  la  que^tion,  comme  le  bon 
sens  et  Tévidence  le  voulaient,  entre  Dreyfus  el  Ester- 
hazy;  mais,  parce  qu'il  les  croyait  complices,  il  expliqua 
en  ces  termes  l'acquittement  d'Esterhazy  :  «  Les  juges 
ont  estimé  qu'on  ne  leur  apportait  pas  la  preuve  du 
crime  qui  était  imputé  à  cet  officier  et  qui,  d'ailleurs, 
n'eût  pas  innocenté  Dreyfus.  » 

C  est-à-dire,  comme  il  ne  se  lassera  pas  de  le  répéter 
plus  tard,  que  Dreyfus  resterait  le  traître,  alors  môme 
qu'Eslerhazy  serait  reconnu  l'auteur  du  bordereau. 

La  gauche  applaudit  à  cette  effroyable  sottise;  à 
droite,  Cassagnac  s'écria  que  a  c'était  la  vérité  ». 

On  peut  croire  que  ces  représentants  de  la  nation, 
monarchistes  et  républicains,  ne  comprenaient  pas  ce 
qu'ils  applaudissaient,  ^auf  que  Cavaignac  les  allait 
débarrasser  à  la  fois  du  juif  et  du  uhlan. 

Le  nom  môme  d'Esterhazy  ne  souilla  pas  ses  lèvres  : 
<t  On  a  tenté  de  substituer  à  Dreyfus  un  officier  qui 
sera  frappé  demain  des  peines  disciplinaires  qu'il  a 
méritées.  » 

Et  toute  la  gauche,  avec  rextréme-gauche,  éclata  en 
bravos,  parce  .^ue  les  adversaires  républicains  de  la 
revision  étaient  las  de  s'entendre  appeler  «  esterha- 
zistes  »  par  les  défenseurs  de  Dreyfus  et  que  l'auteur 
des  lettres  à  Mme  de  Boulancy  avait  fini  par  leur 
répugner. 

La  droite  fut  étonnée,    mais  sans  «lu'il  s'y  trouvât 

n)  Aurore  du  8  juillet  1898, 
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quelqu'un,  p»s  môme  Drumoni  ou  le  marquis  de  La 
Ferronnays  (i),  pour  rappeler,  d'une  interruption,  que 
cet  homme  était  le  môme  dont  elle  avait  pris  la  défense, 
il  y  a  six  mois,  avec  tant  de  passion,  le  célébrant  comme 
le  martyr  des  juifs.  Pellieux,  alors,  l'appelait  «  Mon 
cher  commandant  »  ;  Boisdeffre  lui  cherchait  des  té- 
moins contre  Picquart  et  lui  serrait  la  main  publique- 
ment, au  procès  de  Zola  ;  et  dans  Paris,  au  Cherche- 
Midi,  au  Palais  de  Justice,  le  cri  de  :  «Vive  Eslerhaz)^  !  » 
se  môlait  à  celui  de  :  «  Vive  l'armée  I  »  Pourtant,  les 
lettres  infûmes,  la  vie  infâme  de  l'homme  étaient  déjà 
connues.  Quel  crime  nouveau  a-t-il  commis  ? 

Hier,  acquitté  par  ordre;  aujourd'hui  condamné  par 
ordre.  11  n'aurait  passufC,  en  effet,  à  Cavaignac  d'annon- 
cer qu'il  l'envoyait  devant  un  conseil  d'enquête;  il  avait 
commandé,  s'érigeant  en  juge  :  «  11  sera  frappé  des 
peines  qu'il  a  méritées.  » 

Esterhazy  exécuté  de  la  sorte,  Cavaignac  passa  à 
Dreyfus. 

Mais,  (l'abord,  en  quelques  nobles  paroles,  —  car  le 
dictionnaire  de  la  rhétorique  est  à  tout  le  monde,  il 
n'est  personne  qui  n'y  puisse  trouver  de  belles  phrases 
et,  dès  loi*s,  il  est  moins  difficile  de  juger  de  Tâme  du 
comédien,  dont  on  sait  qu'il  n'est  cju'un  interprète, 
que  de  TAme  de  l'orateur  sur  les  mots  qu'ils  récitent 
—  il  s'adressa,  au  delà  de  rassemblée,  aux  défenseurs 
de  Dreyfus,  et  les  salua  comme  des  hommes  de  bonne 
foi  :  «  Le  silence  observé  jusqu'ici  ou  des  manœuvres 
coupables  ont  permis  de  les  égarer.  Ils  représentent  une 
part  notable  de  la  pensée  française.  Un  malentendu 
menace  de  s'élever  entre  eux  et  cette  armée  qui  a  pour 
mission  sacrée  de  défendt-e  le  patrimoine  de  la  France, 

(i)  Il  avait  recommandé  Esterhazy  à  Billot.  (Voir.  t.  lî,  284.) 
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non  pas  senlement  son  patrimoine  matériel,  mais  son 
patrimoine  in Icllcctuel  et  moral.  »  C'est  donc  ponrenx, 
surtout,  qull  parle  ;  «  tout  ce  qu'il  peut  apporter  de 
vérité  »,  c'est  à  eux  qu'il  Toffre.  Et,  sans  doute,  «  le 
sentiment  natlonal'a  été  tellement  provoqué  qu'il  accep- 
terait qu  on  assurât  le  respect  de  l'armée  par  des  me- 
sures répressives,  et  seulement  par  des  mesures  répres- 
sives. Mais  ce  n'est  pas  là  le  genre  de  respect  que 
l'armée  réclame  pour  elle-même.  Respectueuse  de  la 
justice  comme  elle  Test  de  la  suprématie  du  pouvoir 
civil,  il  ne  faut  pas  donner  au  pays  l'impression,  alors 
qu'elle  n'a  basoin  de  se  défendre  que  par  la  vérité, 
qu'elle  a  besoin  de  se  défendre  contre  la  vérité  par  des 
raisons  de  salut  public  ». 

On  a  oublié  ces  paroles  pour  se  souvenir  seulement 
du  reste  du  discours  ;  c'est  pourquoi  je  les  rappelle. 
H  en  est  psu  qui  soient  plus  instructives,  où  paraisse 
mieux  la  misère  de  l'éloquence,  l'éternelle  piperie  des 
mots. 

11  ne  fallait  plus  qu'une  chose  :  que  Cavaignac  fît 
surgir  la  vérité  de  l'ombre,  tirât  le  rideau. 

Il  jura,  et,  de  sa  part,  ce  n'était  pas  un  parjure,  qu'il 
avait  «  la  certitude  absolue  de  la  culpabililé  de  Dreyfus  ». 

Et,  une  fois  encore;  avant  d'aborder  la  démonstration 
promise,  il  fut  éloquent  :  «  Jamais  aucune  raison  de 
salut  public,  quelle  qu'elle  fût,  ne  pourrait  me  détermi- 
ner à  maintenir  un  innocent  au  bagne...  S'il  s'agissait 
d'un  innocent,  tout  ce  qu'on  voudrait;  mais,  puisqu'il 
s'agit  d'un  coupable,  rien...  Nous  sommes  maîtres  de 
traiter  nos  alTaires  chez  nous  comme  nous  l'enlen- 
dons  (  1 )  !  > 

Les  radicaux,  les  nationalistes  exultaient.  Le  chan- 

(U  ApplaudUsemenh  vifs  et  répétés  sur  tous  tes  bancs. 
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sonnier  Couyba  (i)  cria  que  «  c'était  le  langage  d'un 
Français  »,  et  Déroulède,  qui  n'oubliait  jamais  qu'il 
incarnait  le  patriotisme,  répondit:  «  Merci  pour  la 
France!  » 

Alors,  enfin,  Cavaignac  produisit  ses  preuves  :  trois 
pièces  choisies  «  entre  mille  pièces  de  correspondance 
échangées,  depuis  six  ans,  entre  des  personnes  qui 
s  occupaient  activement,  et  avec  succès,  de  l'espion- 
nage »,  et  deux  du  dossier  des  aveux,  un  document 
suspect  et  quatre  faux. 

11  en  donna  lecture  et  les  commenta. 

D'abord,  la  lettre  de  Schwarzkoppen  à  Panizzardi,  de 
septembre  1896,  qu'Henry  avait  datée  de  mars  1894» 
avec  l'initiale  D...  qu'il  avait  substituée,  sur  un  grat- 
tage, au  nom,  qui  commençait  par  un  P,  de  quelque 
obscur  fournisseur  de  l'attaché  allemand  (2). 

Puis,  la  lettre  Canaille  de  /)...,  et  de  celle-ci,  comme 
de  la  précédente,  il  affirma  que  «  c'était  bien  de 
Dreyfus  qu'il  s'y  agissait  »,  —  du  riche  et  ambitieux 
officier  qui  allait  lui-môme  livrer  sa  marchandise  à  son 
employeur  et  promettait  «  de  faire  tout  son'  possible 
pour  satisfaire  »  l'autre  attaché  militaire,  qui  l'avait 
congédié  (3). 

Cependant,  «  un   certain  doute  pourrait  subsister  du 

(1)  Radical  socialiste.  —  Le  centre  fut  d'abord  silencieux  : 
«  Je  dénonce  le  silence  du  centre  !  »  s'écria  un  autre  radical, 
Alphonse  Humbert.  Le  compte  rendu  sténographiquc  a  con- 
servé d'autres  interruptions  enthousiastes  des  députés  de 
gauche  :  <«  Voilà  un  langage  républicain  et  français  !  »  (Devèze.) 
«  Voilà  le  langage  d'un  républicain  et  d'un  Français  !  »  (Mir- 
MAN.;  «  Ce  sont  là  des  paroles  qui  réconforlenL    »  (Aur.É.) 

(•2)  V^oirt,  IL  388.  —  Berlillon,  lors  de  rcnqtiète  de  la  Cour 
de  cassation,  expertisa  que  le  D  avait  été  récrit  sur  un  autre  D. 
L'enquête  du  général  André  (en  1908)  révéla  que  le  nom  de  l'in- 
dividu («  qui  apportait  beaucoup  de  choses  intéressantes  • 
commençait  par  un  P, 

(3}  Voir  L  I«^3l. 
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fait  que  le  nom  est  désigné  seulement  par  une  initiale  »  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  troisième  pièce  ; 
Dreyfus,  cette  fois,  est  nommé  en  toutes  letlres  ;  et  il 
sortit  la  lettre  de  Panizzardi,  dont  il  supprima  seule- 
ment, comme  il  avait  été  convenu,  «  un  membre  de 
phrase  qu'il  ne  pouvait  lire  »,  —  sans  doute  trop  ter- 
rible. 

L'n  frisson  passa  sur  la  Chambre,  des  exclamations 
retentirent,  d'horreur  ou  de  joie  patriotique;  la  convic- 
tion fut  unanime,  foudroyante  ;  pas  un  de  ces  six  cents 
députés  ne  s'avisa  que  Pellieux,  il  y  a  six  mois,  avait 
déjà  produit  celte  môme  pièce  ;  que  Scheurer,  Pic- 
quart,  vingt  journalistes  Pavaient  dénoncée  comme  un 
faux.  Les  meilleurs  baissèrent  la  tête  (i). 

Alphonse  Humbert,  bravement,  parla  pour  tous  : 
«  C'est  clair!  » 

Le  pauvre  homme  qui  était  à  la  tribune,  savourant 
son  triomphe,  promena  son  regard  sur  rassemblée  et 
prononça  :  «  J'ai  pesé  Tauthenlicité  matérielle  et  l'au- 
Ihenticilé  morale  de  ce  document.  » 

Et  il  démontra  Tune  et  l'autre;  Tauthenticité  morale 
par  d'autres  letlres  des  attachés  militaires,  qui  con- 
firmaient celle  dont  il  avait  donné  leclure;  raulhenli- 
cité  matérielle,  parce  que  Tauleur  de  la  lellre  s'était 
servi  de  son  papier  et  de  son  crayon  bleu  ordinaires. 
'«  La  culpabilité  de  Dreyfus  est  établie  par  crllr  pièce 
d'une  façon  irréfutable.  »> 

Quelqu'un  qui  à  ce  moment  eûl  regardé  Méline  Tau- 

I  •«  Misère  de  l'ignorance  et  de  la  peur  !  On  ne  savait  pas, 
parce  qu'on  n'avait  pas  osé  savoir.  »  ; Jalkè>.  dans  la  Petite 
République  du  7  avril  nySs.)  Et  encore  :  u  Si  le  parti  n'*piiijlicain 
n'avait  |>as  été  ignorant,  par  couardise,  il  se  serait  épargné 
une  des  plus  cruelles  humiliations  de  ^:on  histoire...  Il  est 
presque  incroyable  que  toute  une  Assemblée  ait  été  surprise 
par  la  production  d'une  pièce  fausse  qui  n'était  pas  nouvelle.  •• 
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rail  trouvé  plus  pâle  qn'à  Thabilude  ;  il  avait,  lai,  re- 
connu la  pièce,  celle  dont  rambassadeur  d'fialie  avait 
déclaré,  sur  Thonneur,  qu'elle  était  fausse.  Mai«  il  ae 
tut. 

Et  quand  Cavaignac,  poursuivant  sa  leçon,  «  comnoe 
un  professeur  au  tableau  noir  (i)  »,  attesta  que  Lebrun- 
Renault  ^vait  reçu  les  aveux  de  Dreyfus,  Dupuy  se  tut, 
lui  aussi,  comme  il  s'était  tu,  déjà,  en  janvier  (a). 

D'un  mot,  il  eût  pu  faire  crouler  l'imposture;  il  garda 
le  silence  (3).  Et  Barlhou,  Poincaré  qui  savaient,  eux 
aussi,  la  vérité,  restèrent  également  muet«. 

Cette  misérable  légende  qui  était,  depuis  des  mois,  le 
thème  de  tous  les  discours  de  Cavaignac,  les  défenseurs 
de  Dreyfus  Tout  cent  fois  crevée.  Mais  l'obstiné  s'y 
attachait  d'autant  plus,  parce  que  sa  psychologie  y  bril- 
lait de  son  plus  vif  éclat.  («  Quelque  mobile  qu'on 
veuille  imaginer,  je  déclare  que,  dans  ma  conscience, 
je  ne  puis  admettre  qu'un  homme  ait  prononcé  ces 
mots  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents. . .  »,  s'il  ne  les  a  pas 
livrés  en  effet...  Je  pèse  ces  mots  ..  etc.  »)  Et,  cette  fois, 
outre  les  racontars  d'Anthoine  et  de  Mitry,  et  un  rapport 
que  Billot,  en  plein  procès  Zola,  avait  demandé  au  lieu- 
tenant-colonel Guérin,  il  avait  en  mains  des  documents 
qu'il  croyait  contemporains,  la  lettre  antidatée  de 
(ionse,  la  prétendue  note  du  calepin  de  Lebrun-Renault. 
Sa  victoire  fut  complète. 

Il  termina  par  un  couplet  sur  Tarm^e,  «  forte  de  la 
justice  des  actes  qu'elle  a  eu  à  accomplir  >i. 


(i)  Dhumont,  dans  la  Libre  Parole  du  8  juill<?l  i8f».S, 

(2)  Voir  t.  III,  287. 

(3)  Cass.,  !,  2<)3,  Poincaré;  33G,  Barthon;  CTk),  Dupuy.  —  Jaurès 
écrivit  le  lendemain  :«  Je  jure  que  Charlefi  Dupuy  ma  dit  que 
le  capitaine  Lebrun -Renault  lui  avait  aftirino  n'avoir  point  reçu 
d'aveux.  »   iPetiie  Hépublique  du  8  juillet  i8y8.) 
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Toute  la  Chambre,  quand  il  revint  à  sa  place  parmi 
le^  autres  ministres,  à  la  fois  radieux  et  inquiets  de  son 
magnifique  succès,  se  leva  pour  lacclamer.  Les  césa- 
riens  (ï),  surtout,  déliraient,  réclamant  à  grands  cris 
laffichage,  et  les  radicaux  appuyèrent,  mais  protestant, 
par  manière  de  sureachère,  contre  la  demande  d*un 
scrutin  public,  parce  que  u  tous  les  Français  sont  una- 
nimes quand  il  s'agit  de  la  patrie  (2)  ». 

Et  ce  fut  auââi  Ta  vis  de  Brisson,  qui  tint  à  dire  que 
Cavaignac  avait  parlé  «  au  nom  du  Gouverncmeat  t*. 
(Il  ne  voulait  pas  laisser  au  seul  ministre  de  la  Guerre, 
dont  il  redoutait  Tambition,  la  gloire  d'un  tel  discours.) 
««  Les  partis,  dit-il,  doivent  se  donner  les  uns  aux 
autres  celle  preuve  de  confiance  »  de  voter,  par  mains 
levées,  Taffichage.  Cependant  la  droite  insista  (3),  et 
Ton  vola  au  scrutin,  à  l'unanimité. 

Quinze  socialistes  (4)  seulement  s  abstinrent,  et  Mé- 
line  .5).' 

Le  soir,  à  TÉtat-Major,  dans  le  cabinet  de  Gonse,  pen- 
dant que  tous  les  officiers  triomphaient,  Henry,  songeur, 


(r  Déroulède,  Marcel  Hal)ert,  Cossagnac,  auxquels  se  joi- 
gnirent Humbert  et  ^rmao^  qui  signa  la  proposition  d'affl- 
chagp. 

(2;  Dnjardin-Bcaumelz. 

i3)  Le  marquis  de  la  Ferronnays,  Denys  Cochin,  Reille,  le 
Boarquis  de  Solagcs,  Piou,.  de  Hamel,  du  Halgouël,  elc. 

(4  En  séance  publique,  le  dépouillement  du  scrutin  avait 
donné  deux  bulletins  contre  ;  mais  Fournière  et  Groussct,  qui 
le«i  avaient  cképosés,  rectifièrent  leur  vote.  L'affichage  fut  voté 
par  7t\7y  voix.' —  Castelindit  qu'il  «avait  satisfa'.-tion  et  qu'il  retirait 
son  interpellation  ».  —  Brîsson  explique,  dan:^  ses  Souvenirs^ 
que,  s'il  n'était  pas  intervenu  ftur  raflichage,  la  Chambre  aurait 
volé  un  ordre  du  jour,  •<  précis  et  impératif  »,  lui  enjoignant 
de  poursuivre  le  «  Syndicat  »»  les  «  amis  du  traître  »,  elc. 
-  Le  Gouvernement  aurait  eu  les  mains  liées.  »  (Siècle  du 
23  novembre  it>o3.)  Brisson  l'aurait  donc  accepté  ? 

(;)>  Dupuy  eut  moins  de  pudeur  et  vota. 
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murmura  :  «    Le  minisire  aurait  mieux  fait  de  ne  pas 
lire  les  lettres  (i).  » 

Mais,  le  lendemain,  par  un  violent  effort  sur  lui- 
môme,  il  reprit  son  assurance  et,  comme  il  causait  avec 
le  diplomate  Gavary,  suspect  d'incliner  à  la  Revision  il 
lui  dit,  dans  son  langage  militaire  :  «  Le  minisire  vous 
embouche  un  coin.  »  Puis,  s  échauffant  :  «  On  m'a  dit 
de  corser  les  dossiers.  Je  les  ai  corsés.  Des  preuves 
contre  Dreyfus,  j'en  ai  plein  mes  armoires.  »  Et  il  les 
montrait  d'un  geste  circulaire,  dans  son  cabinet  du  ser- 
vice des  Renseignements,  dans  sa  fabrique. 


IV 


Rien  n'égala  la  joie  des  principaux  défenseurs  de 
Dreyfus  quand  ils  connurent  le  discours  de  Cavaignac 
qui  devait  les  consterner.  Sauf  l'innocence  de  Dreyfus, 
il  leur  concédait  tout  :  que  l'élite  intellectuelle,  qui  a 
dénoncé  l'erreur  judiciaire,  est  de  bonne  foi;  que  la 
raison  d'État  ne  saurait  prévaloir  contre  la  justice;  que 
l'argument  empoisonné  de  l'étranger  est  le  plus  mépri- 
sable des  prétextes  ;  que  la  France  a  le  droit  de  régler 
cette  affaire,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  sans  avoir 
à  redouter  la  guerre  ;  que  la  prétendue  nécessité  du 
huis-clos  est  un  mensonge  et  une  lâcheté;  que  laques- 
lion  est  strictement  judiciaire,  nullement  politique;  que 
la  chose  jugée  n'est  qu'un  formalisme  légal,  sans  rieu 
d'intangible;  que  chacun  a  le  droit,  à  l'exemple  du  mi- 
nistre lui-même,  de  procéder  à  l'examen  des  faits  et  des 

(i)  Rennes,  I,  558,  Gonse. 
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pièces,  à  sa  revision  intime;  qu*à  Texemple,  encore,  du 
ministre,  il  est  loisible  de  tirer  argument,  sans  manquer 
de  patriotisme,  de  documents  allemands  et  italiens;  que 
des  pièces  secrètes  ont  été  communiquées  aux  juges  de 
1894,  puisque  le  ministre  n'a  pas  osé  reprendre  à  son 
compte  la  formule  sacro-sainte  de  Billot  (i);  que  le  bor- 
dereau, seule  base  légale  de  l'accusation,  dont  il  n'a 
même  pas  prononcé  le*  mot,  ne  suffit  pas  à  prouver  la 
culpabilité  de  Dreyfus  ;  qu'un  autre  que  lui  pourrait 
bien  en  être  Tauleur;  et  qu  Esterhazy,  puisque  Cavai- 
gnac  va  le  faire  chasser  de  Tarmée,  est,  au  moins,  un 
gredin,  peut-être  un  bandit. 

Dès  lors,  que  roslait-il,  après  l'abandon  de  lou»  ces 
avant-postes,  les  plus  solides,  pour  défendre  la  citadelle? 
Une  légende  et  un  faux. 

Entre  la  petite  minorité  des  révisionnistes,  à  peine 
encore  le  centième  de  la  France,  et  la  Revision,  il  n'v 
avait  plus  que  ces  toiles  d'araignée. 

Tous  leurs  journaux,  lé  lendemain,  annoncèrent  l'iné- 
vitable dénouement  (2). 

Cela  surprit  fort,  dans  l'autre  camp,  où  Drumont  cé- 
lébrait «  le  verdict  suprême  «deCavaignac,  pendant  que 
Rocheforl  acclamait  «  le  nouveau  Boulanger  »  et  que 
Pelletan  se  félicitait  «  d'avoir  toujours  cru  à  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus  (3)  ».  Ils  n'en  purent  croire  leurs  yeux  à 
voir  ces  vaincus  repartir  en  avant,  d'un  tel  air  de»  con- 
fiance et  si  assurés,  criant   à  tue-léle  (jue  la  fameuse 

il)  Il  «lit  seulement:  «  Les  bonnettes  irens  du  conseil  de 
guerre  ont  jugé  dans  leur  conscience  ;  ils  ont  jup:<^  sans  pas- 
pion.  ■ 

^2)  Clemenceau,  Vlnévitable  Révision  ;  Yves  Glyot,  la  Révi- 
sion s* impose  :  JAUnÊs,  Lettre  à  Cavaignac.  :  do  mOme,  Sigis- 
mond  Lacroix  dans  le  Hadical.  Lucien  Viclor-Meunicr  dans 
le  Rappel. 

(3.  Libre  Parole^  Infransiijeanl,  Lanterne  du  8  juillet. 
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pièce,  oii  Dreyfus,  le  juif,  était  doux  fois  nommé, c'était 
un  faux  (i), 

I^s  ministres^  surtout,  furent  stupéfaits;  celui  de 
rAgriculluro,  Viger,  avait  annoncé  que  les  gens  du  Syn- 
dicat «  rentreraient  dans  leurs  tanières  (2)  ». 

Ce  «  coup  de  massue  »  dont  Billot,  Tannée  précé- 
dente, à  la  même  époque  (3),  avait  menacé  Scheurer,il 
venait  de  s'abattre,  avec  un  grand  fracas,  mais  dans  le 
vide,  sans  écraser  personne. 

A  la  Chambre. même,  l'immense  vent  de  folie  n  avait 
sévi  que  dans  la  salle  des  séances;  il  tomba  aux  '"ou- 
loirs.  Lafficha^'^eà  peine  volé,  le  bon  sens  et  la  réflexion 
succédèrent,  chez  plus  d'un,  à  Timbécillité  et  à  la  peur. 
L'abstention  de  Mélinc  fut  fort  commentée;  il  eut  beau 
l'expliquer  seulement  par  son  souci  de  rester  fidèle  à 
sa  politique  :  «  Pas  d'autre  argument  que  la  chose 
Jugée  (4)  »»;  on  soupçonna  autre  chose. 

Ainsi,  tout  de  suite,  le  ver  s'était  logé  dans  le  fruit, 
l'inquiétude  dans  le  triomphe. 

Ou  renian|na  beaucoup  que  les  denx  journaux  qui 
avaient  fait  «le  l'impartialité  leur  tactique  hésitaient  à 
s'engager.  Le  Temps  exposa  que  le  champ  restait  ou- 
vert V  plus  (jue  jamais  ».  à  la  discussion  et  au  contrôle. 
Coniély,  pour  la  dixième  fois,  déclara  «  TatTaire  en- 
terrée »,  juiis  lan(;a  cette  flèche  :  «  11  y  aurait  imperti- 
nence et  inconvenance  à  ne  pas  être  d'un  avis  qui  a 


(1)  Gaulois,  Echo  de  Paris,  Au!oritCf(hi:t'tlt'  de  France^  Pairie: 
«  L'année  «Ireyfusanlo  se n-e  les  rangs,  etv  ».  «  La  parole  libér«i- 
Irice  nous  at-elle  lil)érés  de  «juoi  qno  re  soit?  Loin  de  là, 
M.  ('avaiunac  a  fourni  de  nouvelles  reerucs  aux  partisans  de 
Dreyfus.  »»  ((luAnMiis.  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du 
i<"  août  iK<,)H. 

(:»    Han(piel  du  f'oiuice  açricoied'AIençon.  (/./6re  Airo/e  dui5.) 

3.  Juillet  iSy-.  —  Voir  t.  II,  TuT). 

'1;  (^est  ce  qu  il  dit  encore  dans  la  séance  du  i3  décembre  ly». 
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rallié  les  représentants  les  plus  autorisés  de  tous  les 
partis.  »  Il  savait  à  qnoi  s'en  tenir,  suivait  les  gens  de 
l'État-Major,  comme  Tamateur  d'émotions  suit  le 
ifompfeur  de  fauves,  dansTattentedu  jour  où  il  le  verra 
dévorer. 

Scheurer,  de  son  lit  de  douleur,  affirma  que  les  argu- 
ments de  Cavaignac  ne  changeaient  rien  à  sa  convic- 
tion (i). 

Cependant,  sauf  le  bloc  de  lecteurs  qui  voyaient  par 
les  yeux  des  défenseurs  attitrés  de  Dreyfus,  et  qudques 
consciences  troublées,  mais  qui  cachaient  leur  crainte, 
tout  le  reste,  l'immense  majorité  de  la  nation,  s'émer- 
veilla de  la  redoutable  preuve.  Bourgeois  et  plébéiens, 
ouvriers  et  paysans,  l'armée  et  le  clergé,  quand  ils  virent 
lefauxafflché  solennellement  surlesmursdes36.ooo  com- 
munes de  France,  le  tinrent  pourleplu:s  décisifdes  argu- 
ments :  «  Jedirai  quejamais  j'avais  de  i-elalious  avec  ce 
juif.  C'est  entendu.  Si  on  vous  demande,  dites  comme 
«•a,  car  il  faut  pas  qu'on  sache  jamais  perscnne  ce  qui 
est  arrivé  avec  lui.  »  Que  voulait-on  de  plus?  Drey- 
fus, les  amis  du  traître,  avaient  leur  compte. 

L'étonnant  —  est-il  besoin  de  le  dire?  —  c'eût  été  cpie 
cette  masse,  ignorante  ou  hallucinée,  se  fût  étonnée 
que  l'attaché  militaire,  qui  se  rencontrai!  tous  lc*,s  jours 
avec  son  collègue,  lui  adressât,  par  la  posli»,  do  pa- 
reilles confidences,  et  d'un  tel  style,  et  h  un  tel  moment, 
si    opportun  pour  l'État-Major  en  détresse,  au  lende- 

i)  Leiire  au  Mémorial  des  Vû6<jea:  »«  Il  s<*mil  indiifne  d'un 
vieux  républicain coninie  moi.cn  présenco  (J'uno  tAche  <|uc  ?fa  cous- 
cicnce  lui  a  imposée,  île  reculer  parce  qu'une  partie  de  l'opi- 
nion publique,  momentanément  étjarée,  s'est  dressiV  devant 
lui.  Je  reste  aujourd'hui  ce  que  j'étais  hier,  le  défenseur  de 
rinnoceoce  opprimée,  car  ma  conviction  n'a  i^té  alTaiblie  en 
rien  par  les  adversaires  de  la  cause  que  je  détends,  (ju'ils 
soient  on  non  des  adversaires  officiels.  •» 
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main  de  la  découverte  qu'avait  faite  Picquarl  et  à  la 
veille  d'une  inquiétante  interpellation.  Cette  pièce, 
portée  à  la  tribune  par  le  ministre  de  la  Guerre,  parlant 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  comment 
le  peuple  Teût-il  suspectée?  C'eût  été  miracle.  Il  n'y 
pouvait,  n'y  devait  voir,  sans  hésitation,  que  la  preuve 
écrasante  de  J'infamie  de  Dreyfus.  Mais  telle  aussi  elle 
parut  à  des  hommes  qui  avaient  fait  de  Thistoire  Tétude 
de  leur  vie,  ou  qui  avaient  été  mêlés  aux  plus  grandes 
affaires,  à  des  diplomates  vieillis  sous  le  harnais  et  à 
des  critiques  de  profession,  à  la  moitié  de  l'Institut; 
—  ou  du  moins,  aucun  de  ces  mandarins  de  la  poli- 
tique, des  lettres  et  des  sciences  n'exprima  un  doute, 
ne  cria  gare,  pas  plus  Vandal  que  Brunetière,  ni  le  duc 
de  Broglie,  ni  Sorel. 

Furent-ils  tousdupes,  momentanément  imbéciles  ?  Les 
écrivains  révisionnistes  qui,  dans  la  presse,  dénonçaient 
le  faux  ne  leur  étaient  pas  tant  supérieurs  par  Tin- 
telligonce  ou  la  culture,  comme  leur  petit  parti  ne  se 
distinguait  pas  du  reste  des  Français  paij  des  vertus  ou 
des  qualités  exceptionnelles.  Il  y  avait,  dans  Tun  et 
dans  Tautrc  camp,  des  hommes  de  sens  et  des  sots,  de 
bravos  gens  et  des  coquins.  Seulement,  pour  les  uns, 
la  grande  clarté  du  jour  luisait,  où  toute  chose  paraît 
sous  son  véritable  aspect;  et  les  autres  (hors  les  crimi- 
nels et  leurs  associés)  marchaient  dans  la  neiit,  dans 
Tombre  menteuse,  où  chaque  arbre  devient  un  fantôme. 

Et  nulle  lumière  ne  filtrait  dans  leurs  ténèbres,  puis- 
que les  adversaires  de  la  Revision  ne  lisaient  que  leur 
propre  presse  qui  avait  fait  leur  opinion;  des  preuves 
et  des  arguments  qu'amoncelaient  les  défenseurs  de 
Dreyfus,  ils  ne  savaient  rien. 

Il  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  sinon  pour  les 
convaincre,  du  moins  pour  les  avertir,  autre  chose  que 
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des  arlicles  de  journaux  :  un  acte  dont  l'écho  leur 
arriverait,  qui  lés  forcerait  à  se  retourner. 

Le  lendemain  du  discours  de  Cavaignac,  Picquart 
vint,  dans  la  soirée,  chez  Labori;  j'y  étais,  ainsi  que 
Démange  et  Trarieux  (i). 

Démange  avait  décidé  d'adresser  au  garde  des  Sceaux 
une  protestation;  il  nous  en  donna  lecture.  Il  n  a  connu, 
en  1894»  le  conseil  de  guerre  n'a  pu  connaître  légale- 
ment que  le  bordereau;  il  n'a  eu  communication  d'au- 
cune des  pièces,  datées  de  mars  et  d'avril  1894,  que 
Cavaignac  a  portées  à  la  tribune  ;  il  a  reçu  de  Dreyfus, 
le  3i  décembre  1894,  I0  récit  circonstancié  de  l'extraor- 
dinaire visite  de  Du  Paty,  ce  môme  jour,  quand 
l'envoyé  de  Mercier  chercha  en  vain  à  obtenir  du 
condamné  Taveu,  au  moins,  de  quelque  tentative  im- 
prudente d'amorçage;  Dreyfus  écrivit  au  ministre, 
jurant,  une  fois  de  plus,  qu'il  était  innocent.  La  forfai- 
ture éclatait  à  nouveau  ;  toute  la  légende  des  aveux 
s'effondrait  (2)* 

Le  'vieil  avocat,  depuis  qu'il  avait  accepté  de  défen- 
dre Dreyfus,  en  avait  été  durement  puni.  La  haine  des 
jésuites  s'était  acharnée  sur  ce  fervent  catholique;  peu 
à  peu  sa  clientèle  l'avait  abandonné;  son  cabinet  deve- 
nait désert.  11  supportait  sans  une  plainte  celte  ruine 
et  la  dissimulait,  d'une  constante  belle  humeur,  la 
conscience  en  repos. 

Un  silence  se  fit  quand  il  eut  fini  de  parler;  une  même 
pensée  nous  opprimait;  je  pris  sur  moi  de  l'exprimer  ; 
je  dis  à  Picquart  qu'il  était  seul  qualifié  pour  dénoncer 
le  faux. 


(i\  8  juillet  1898. 

(2I  J'avais  écrit  le  mémo  jour  un  article  qui  parut  le  lende- 
main dans  le  Siècle  et  qui  exposait  les  mêmes  arguments.  [La 
nommée  Mandrille.)  —  Sur  la  visite  de  Du  Paty.  voir  t.  !«'.  481. 
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Picquarl  répliqua  qu'il  y  avait  songé  tout  le  jour  ;  puis, 
très  calme,  il  rédigea  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  jusqu'à  présent  de  pouvoir  m'ex- 
pliquer  librement  au  sujet  des  documents  secrets  sur  les- 
quels on  a  prétendu  établir  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

M.  le  ministre  de  la  Guei*re  ayant  cité  h  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés  trois  de  ces  documents,  je  consi- 
dère comme  un  devoir  de  vous  faire  connaître  que  je  suis 
en  état  d'établir,  devant  toute  juridiction  compétente,  que 
les  deux  pièces  qui  portent  la  date  de  489;  ne  sauraient 
s'appliquer  à  Dreyfus  et  que  celle  qui  porto  la  date  de  1896 
a  tous  les  caractères  d'un  faux. 

Il  apparaîtra  alors  manifestement  que  la  l>onnc  foi  de 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  été  surprise  et  qu'il  en  a  été 
de  même,  d'ailleurs,  pour  tous  ceux  qui  ont  cru  à  la  va- 
leur des  deux  premiers  documents  et  à  l'authenticité  du 
dernier. 


Quelle  réponse  lui  serait  faite?  Une  honorable  invita- 
lion  à  prouver  son  dire  —  ou  des  poursuites,  sous  un 
prétexte  (|uelconque,  puis,  par  ordre,  des  mois  ou  dos 
années  de  prison  (i)?  Nous  ropoussionsTidée,  mais  elle 
nous  obsédait,  que  Picquart,  en  ollVanl  à  Brisson  d'ac- 
cepter la  discussion  ouverte  par  Cavaignar,  appelait 
sur  lui  leur  colère  et  leur  vengeance. 

Comme  il  était  très  soucieux  de  la  forme,  il  dit  (ju'il 
attendrait  au  lendemain  pour  envoyer  sa  lellro  à  Brisson 


(1  Picjuiart  écrira  plus  tard:  «  Je  n'ai  pas  pensé  faire  un 
grand  exploit...  Mal  m'en  a  pris  d'ailleurs,  car  M.  Brii^son  s'est 
empressé  de  me  faire  fourrer  en  prison.  ^>  {Aurore  du  lo  avril  itfoS.) 
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et  la  publier,  après  l'avoir  relue  à  tôle  reposée   (i). 
La  longue  roule  était  parcourue  ;  ilétaitarrivéà  l'étape, 
au  sacrifice  conscient  et  volontaire  de  soi-même. 


Cavaignac,  le  soir  même  de  son  discours,  avait  an- 
noncé, par  une  note  officielle,  l'envoi  d'Esterhazy  devant 
un  conseil  d'enquête. 

Pcllieux  qui,  la  veille,  l'avait  vu  si  arrogant,  s'atlen- 
dait  à  une  explosion  ;  il  reçut,  au  contraire,  une  lellre 
d'excuses  (2).  Esterhazy  rétractait  ses  menaces,  avec 
force  protestations,  jurait  de  ne  pas  fcûre  usage  de  ses 
papiers  et  redevenait  le  plus  discipliné  des  hommes, 
mettant  toute  sa  confiance  dans  ses  chefs. 

II  avait,  en  effet,  d'autres  sujets  d'inquiétude  qu'une 
simple  mise  en  réforme,  parce  qu'il  connaissait  enfin  la 
«  trahison  »>  de  Christian  et  que  Berlulus,  saisi  offi- 
ciellement par  Picqyart  (3),  s'était  décidé  à  envoyer  au 
jeune  homme  une  citation  à  témoin  (4).  Or,  «  bien  que 
cette  mesure  eût  été  prise  dans  le  plus  grand  secret  >, 
Esterhazy  en  fut  informé  (5).  Il  écrivit  anssilôl   ix  son 

u-  La  lettre  est  datée,  en  effet,  du  9.  Pioquart  inoiivoya.  pnr 
Ducasse,  le  texte  môme  qu'il  avait  <Vnl  la  veille  et  (juc  jo 
communiquai  au  Temps.  —  Bri*<9on  dit  qu'il  transmit  à  Cavai- 
gnac  la  lettre  de  Picquart,  en  raison  de  la  puliiicité  (pii  lui 
avnît  été  donnée:  «  Je  ne  pouvais  plus  faire  prendra'  d'informa- 
tion onicieùse.  «  {Siècle  du  i3  juillet  iyo3. 

(n)  8  juillet  i8i)8.  (Caxs.,  I,  55f),  BoisdetTre  :  IL  17O,  Pellioux  . 
—  Esterhazy  dit  que  «  cette  lettre  lui  fut  insinuée  par  Imi 
Faly  '».  (Dép.  à  Londres,  Éd.  Belge,  89.) 

(3)  Cass.,  I,  22a,  Bertulus. 

!f%)  4  juillet  1898.  CiiiusTiAN,  Mémoire,   18. 

;r»,  Cass.,  I,  23.*^,  Bertulus;  Èstkrhazy,  Dessous  de  i\[ffiiire.  t> 
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cousin  trois  lellres  suppliantes  :  «  On  m'aftirme  que  lu 
as  été  me  livrer,  me  vendre...  (i)  »,  courut  chez  Du 
Paty  (2).  Christian,  troublé,  de  nouveau  perplexe,  ne 
répondit  d'abord  ni  à  l'escroc  ni  au  juge.  Mais  Bertulus 
tint  bon;  il  adressa  à  C4hristian  une  assignation  à 
comparaître,  par  ministère  d'huissier,  et,  celte  fois,  il 
fallait  déférer  h  la  justice  (3). 

D'autres  incidents,  s*il  les  avait  connus,  eussent 
augmenté  encore  les  craintes  du  bandit.  Mathieu  s'était 
procuré  de  récriture  de  la  fille  Pays  (4),  et  Bertulus, 
l'ayant  comparée  à  celle  du  télégramme  Speranza,  avait 
eu  aussitôt  la  certitude  que  la  maîtresse  d'Esterhazy  en 
était  l'auteur,  ainsi  que  Christian  l'avait  raconté  à  La- 
bori  et  à  Trarieux.  La  concierge  de  Marguerite  déposa 
qu'Esterhazy  l'avait  envoyée  à  Montmartre  pour  vérifier 
le  nom  de  la  rue  où  la  Dame  voilée  lui  avait  donné  ren- 
dez-vous (5).  Enfin,  Bertulus  eut  communication  de  la 
fausse  lettre  du  marquis  de  Beauval,  qu'Esterhazy 
aurait  fait  remettre  à  Rothschild  pour  l'apitoyer  sur 
son  sort  (G). 

Christian,  au  débotté,  se  rendit  chez  Bertulus,  et, 
soit  qu'il  eût  peur  du  forban  qui  l'avait  dépouillé,  soit 
qu'il  en  eût  pitié,  il  commença  par  déclarer  qu'il  regret- 
tait d'avoir  cédé  à  un  mouvement  de  colère  et  agi  «  sur 
des  conseils  intéressés»;  au  surplus,  «  il  ne  savait  rien 

(1)  Christian  versa  ces  trois  lellros  ^  la  procédure;  Bertulus 
les  considéra  comme  l'aven  d'Eslerhazv.  [Ordonnance  du  28  juil- 
let i8<»8.) 

(2;  Ih^p.  à  Londres^  8<). 

(3:  CuHiSTiAN,  Mémoire j  18. 

4)  Mathieu  avait  prié  l'un  de  ses  amis  dVnvoyer  des  fleurs 
à  la  maîtresse  d'Esterhazy  avec  une  demande  de  rendez- vous; 
Marguerite  ré|M>ndil  qu'avant  de  s'engager,  elle  voulait  con- 
naître   son   correspondant.   [Souvenirs   de  Mathieu    Dreyfus.) 

ir>   Cuss.y  II,  '^77,  femme  C.hoinet. 

:0)  Voir  t.  II,  <>{  et  m. 
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de  précis  au  sujet  des  faux  télégrammes  »  ;  il  avait  seu- 
lement entendu  dire  «  qu'ils  étaient  de  Mlle  Pays  (i)  ». 
Mais  le  juge  lui  ayant  fait  voir  qu'il  n^était  pas  dupe  de 
ces  tardifs  mensonges  et  lui  ayant  fait  prêter  serment, 
il  se  décida  à  dire  la  vérité.  Il  convint,  en  outre,  qu'il 
avait  remis  son  dossier  àLabori,  et  accepta  d'accompa- 
gner Bertulus  chez  l'avocat,  pour  en  opérer  la  sai- 
sie (2). 

Le  surlendemain,  quand  Bertulus  se  présenta  chez 
Labori,  celui-ci  prolesta  qu'on  ne  pouvait  procéder  à  une 
saisie  chez  un  avocat,  fût-il  seulement  dépositaire,  et 
que,  si  Christian  ne  voulait  pas  livrer  ses  papiers,  «  il 
se  chargeait  de  les  défendre  ».  Même,  il  ne  consentit 
pas  à  remettre  le  dossier  à  Christian  devant  le  juge;  il 
fallut  que  Christian  le  prît  lui-même,  librement,  et  le 
passât  à  Bertulus.  André  (le  greffier)  s'amusait  beau- 
coup ^3). 

Si  Mathieu  Dreyfus  avait  fait  tenir  quoique  argent 
au  cousin  d'Esterhazy  pour  avoir  les  leltnes  (4),iï  n'y 
aurait  aucun  reproche  à  lui  faire;  mais  Christian  ne 
demanda  pas  un  sou  et  ne  reçut  rien. 

Bertulus,  après  avoir  dépouillé  le  dossier  et  entendu 
de  nouveau  son   témoin,  qui  était  redevenu  très  affir- 


(i)//i«/r.  Bertulus,  Qjutliel  1898. 

2)  Cass.;  I,  222  et  232,  Bertulus.  —  Christian,  Mémoire.  5  : 
*  La  Libre  Parole  blâma  raa  conduite.  Devais-je  donc  prOler 
un  faux  serment?  Ma  religion  catlioii(iiie  me  le  défendait.  >• 

(3)  11  juillet  1898.  —  Souvenirs  de  Matiiiku  DnKYFirs  :  Mémoire 
de  Christian,  18;  Cass.,  II,  270,  Hertulus. 

41  EsTEiuiAZV,  Dessous  de  V Affaire  Dreyfus,  6.  —  Scion  Rogct 
{Cass.,  I,  io4\  Christian  avait  compté  recevoir  un  million. 
Christian,  dans  sa  lettre  du  7  avril  làjo  à  Mazcaii,  «  jure  qu'il 
n'a  jamais  demandé  de  l'argent  à  MM.  Labori  et  Trarieux,  ni  à 
personne,  et  que  jamais  personne  ne  lui  en  a  olTcrt.  Ou'on 
nomme  ces  personnes  à  qui  j'aurais  parié  de  VofTre  d'un  mil- 
lion et,  si  elles  existent,  qu'on  me  confronte  avec  elles.  » 
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malif  (i),  se  trouva  suffisammenl  armé.  H  porta  le  soir 
même  son  instruction  au  procureur  de  la  République, 
Feuilloley,  lui  exposa  Taffaire,  Tescroquerie  et  les  faux, 
demanda  un  réquisitoire  conforme  et  annonça  qu'il 
allait  signer  des  mandats  d*arrél  contre  Esterhazy  et 
la  fllle  Pays  :  «  On  ne  peut  pas  laisser  un  pareil  misé- 
rable dans  l'armée!  » 

Jusque-là,  il  avait  été  chargé  seulement  d'instruire 
en  faux  «  contre  inconnu  »;  surtout,  il  avait  passé 
jusqu'alors  pour  habile,  souple,  accommodant,  s'il  le 
fallait,  et  peu  désireux  de  se  brouiller  avec  les  puissants 
du  jour.  11  stupéfia  le  procureur  de  la  République  en 
démasquant  ses  batteries. 

Feuilloley,  qui  n'était  point  un  méchant  homme, 
mais  seulement  un  magistrat  ambitieux  de  parvenir, 
connut  alors  les  perplexités  de  ces  fonctionnaires  judi- 
ciaires que  Balzac  a  si  profondément  sondés,  ([uand  ils 
se  trouvent  pris  entre  deux  feux.  «  Ne  pas  mentir  à 
ma  conscience  et  servir  les  deux  grandes  dames,  voilà 
un  chef-d'œuvre  d'habileté  »,  pensait  Camusot  (2). 

La  lutte  autour  de  Dreyfus  avait  paru  se  ralentir 
pendant  deux  mois  ;  depuis  quelques  jours,  elle  repre- 
nait avec  une  violence  et  une  Apreté  extrêmes,  tout  le 
classique  réveil  des  tempêtes,  plus  formidable,  après 
une  accalmie  passagère. 

Cavaignac  fecH,  Son  patriotique  dessein,  mûri  si 
longtemps,  de  terrasser  l'agitation  par  des  vérités 
nouvelles,  s'était  tourné  contre  lui.  Les  afficheurs 
n'avaient  pas  fini  de  coller  son<Iiscours  sur  les  murs 
que,  déjà,  il  était  en  lambeaux.  La  lettre  de Picquart, 
rendue  publique,  remettait  tout  en  (piestion.  A  ce  coup 

'1)  Il  juillcl.  {Cass.,  11,  229.)  —  Le  doî^sicr  comprenait 
4o  pièces. 

(2;  Splendeurs  et  Misères  des  (lourlisanesy  1I1«  livre,  3i. 
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de  clairon,  la  petite  armée  revîsionniste,éleclrisée,avait 
pris  le  pas  accéléré,  montait  à  l'assaut 

L'habileté  eût  été  de  dédaigner  le  défi  de  Picquart, 
comme  Esterhazy  avait  conseillé  d'ignorer  celui  de  Zola 
il  Félix  Faure,  Mais  les  furieuses  passions  n'écoutent 
qu'elles-mêmes;  elles  réclamaient  l'arrestation  immé- 
diate de  Picqiiart  (i);  déjà  Brisson,  comme  naguère 
Méline,  s'apprêtait  à  leur  oéder,  après  avoir,  lui  aussi, 
commencé  par  opiner  qu'  <t  il  n'y  avait  rien  à  répondre 
Â  un  pareil  factum  {2)  »  ;  enfin  Cavaïgnac,  avec  sa  réso- 
lution habituelle,  avail  vite  pris  son  parti,  le  plus  con- 
tradictoire du  monde,  mais  qui  était  tout  Phomme  : 
1**  porter  plainte  contre  Picquart  ;  2°  vérifier  Tauthen- 
iicité  des  pièces  secrètes. 

En  effet,  il  était  nécessaire,  d'une  part,  <jue  l'inso- 
lence de  cet  officier  en  réforme  fût  châtiée,  cl,  d'autre 
part,  d*en  finir,  une  bonne  fois,  avec  ces  (Homélies 
accusations  de  faux  qui  remplissaient  la  presse  révi- 
sionniste (3).  Cette  idée  malfaisante  avait  tellement 
corrompu  les  meilleurs  esprits  que  Du  Paty  lui-même 
suspectait  la  lettre  de  Panizzardi  et  n'avait  pas  craint 
d'en  faire  part  au  ministre  (4). 

il)  Éclair f  Écho  de  Paris,  etc.,  des  11  et  1-2  juillet  i8()X.  «  Ca- 
vaiçrn;»c  a  parlé  en  homme  de  ffouvcrnement  ;  qu'il  agisse.  »» 
'.JuiiET.)  «  Si  M.  Picquart  n'ei?t  pas  arrêté,  c'est  Tannulatioii 
(lu  discours  de  M.  Cavaignac.  »  {Gaulois).  ««  Cctto  mesure 
nécessaire  sera  prise  avant  vingt-quatre  heures.  »  (N'i.'îvuoht). 

(2j  Agtnce  Nationale  du  9  juillet  1898.  —  Buisson  :  u  Quel 
roup  de  foudre  que  cette  lettre  ou  milieu  d'un  ciel  radieux  ! 
Le  7  juillet,  triomphe  dans  toute  la  ligne,  affichage  du  dis- 
courîi  de  Cavaignac  ;  et  le  9  un  colonel...  etc.  »>  {Siècle  du 
i3  juillet  i9r)3.) 

(3)  Cass.^  1,  339,  Cuignet:  «  Le  ministre  me  prescrivil  de  hii 
présenter  dans  un  rapport,  et  distinctement  pour  chacune  des 
pièces,  tous  les  arguments  (jui  me  paraîtraient  militer  en  /a- 
veur  des  documents.  »» 

(V  Cass.y  l,  455,  Du  Paty  :  Instr.  Tauernier,  12  juillet  i8t)9, 
Cavaignac. 
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De  plus,  comme  on  sait,  Cavaignac  se  réservait  Es- 
terhazy;  nul  justicier  que  lui,  bien  que  pour  une  jus- 
tice limitée. 

Il  n'échappa  point  à  Feuilloley  que  Bcrtulus,  en 
surgissant  tout  à  coup  pour  enlever  Eslerhazy  à 
Cavaignac,  c'était  le  bouleversement  de  la  seule  partie 
qui  fût  restée  intacte  du  fameux  discours.  Non  seule- 
ment Cavaignac  perdait  tout  l'avantage  qu'il  se  pro- 
mettait de  l'opération  où  auraient  éclaté  son  impartia- 
lité et  sa  vertu;  mais  elle  se  retournait  contre  lui. 
C'était  encore  protéger  Esterhazy  que  le  mettre  simple- 
ment en  réforme  pour  ses  lettres  à  Mme  de  Boulancy 
et  parce  qu'il  vivait  avec  une  fille.  On  peut  ^treun 
libertin  mal  embouché  sans  être  un  traître.  Au  con- 
traire, la  double  inculpation  d'escroquerie  et  de  faux, 
une  instruction  sévère,  un  procès  au  grand  jour,  lac- 
culait  à  l'aveu,  le  perdait,  et  l'État-Major  avec  lui. 

Il  s'engagea  donc  un  vif  conflit  entre  Bertulus  et 
Feuilloley.  Il  n'y  a  pas  de  puissance  au-dessus  du 
pouvoir  d'un  juge  d'instruction  (i)  ;  nul,  en  droit,  ne 
lui  commande;  il  peut  faire  arrêter  tout  Paris  ;  mais, 
en  fait,  il  peut,  à  tout  instant,  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions. Le  procureur  de  la  République  alla  jusqu'à  me- 
noLcev  le  juge;  celui-ci  lui  tint  tête  et  se  montra  d'autant 
plus  pressant  qu'il  craignait  qu'Esterhazy,  averti,  prît 
la  fuite  ou  se  tuùt;  Christian  lui  avait  conté  que  son 
cousin  était  toujours  muni  de  cyanure  de  potassium  (â). 

Les  deux  magistrats  se  séparèrent  sans  s'être  mis 
d'nccord  ('^i.  Bertulus,  redoutant  d'échouer  au   port, 

(i)  Valette,  professeur  de  droit,  demandait  aux  candidats  : 
t  0"i  <'Sl  l'homme  le  pins  puissant?  »»  Quand  on  répondait  : 
«<  L'F]nii)ereur  »,  il  donnait  une  boule  noire:  «*  Le  juge  d'ins- 
truction, monsieur.  »•  —  Voir  Balzac,  Splendeurs  ei  Misères^  21, 

■2   Ciifin.f  H,  233,  Christian. 

3)  11  juillet  iS<)«. 
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availfait  demander  à  Brisson  (par  sm  intermédiaire)  de 
le  voir,  mais  «  dans  une  maison  tierce  »  ;  Brisson  ré- 
pondit qu'il  ne  le  recevrait  «  qu'ostensiblement,  dans 
son  cabinet  au  ministère  (i)  ».  Feuilloley  avisa  le  garde 
des  Sceaux  qui  informa  Cavaignac. 

Il  élail  arrivé  à  un  tel  degré  d'infatuation  qu'aucun 
obstacle  n'était  pour  Tarrôter.   Il  décida  qu'il  n'y  avait 
qu'à  marcher  sur  ces  gens.   Et   tout  de  suite,  sans 
perdre   une  heujre  (2),  il  saisit  le  Conseil  de  sa  plainte 
contre   Picquart,  non  pas  en  raison  de  la  lettre  du  co- 
lonel à   Brisson,  mais  ties  vieilles  histoires,  défigurées 
ou  inventées  par  Henry,  la  communication  à  Leblois 
du  dossier  Boulot,  du  dossier  des  pigeons  voyageurs  et 
du  dossier  secret.  Il  exposa  que  «  ces  dossiers  intéres- 
saient la  défense  du  territoire  et  la  sûreté  extérieure  de 
l'État  »,  et,  par  conséquent,  que  Picquart  et  son  «  com- 
plice »  Leblois  tombaient  sous  le  coup  do  la  loi  sur  l'es- 
pionnage  (3).  Pour   Esterhazy,  il  fit  savoir  qu'il  avait 
signé   la    veille  l'ordre  spécial  qui  l'envoyait  devant  un 
conseil  d'enquête  (4),  et  il  ne  fit  nullement  opposition  à 
ce  qu3  Berlulus  perquisitionnAt  chez  lui,  parce  qu'il 
comptait  mettre  ainsi  la  main  sur  les  papiers  dont  le  mi- 
sérable l'a vait  menacé  ;  mais  il  exigea  que  le  réquisitoire 
de  Feuilloley  fût  limité  étroitement  à  l'affaire  des  télé- 
grammes (5).  Et  tout  cela  fut  réglé  en  quelques  minutes, 
sans  qu'il  se  trouvât  quelqu'un  pour  objecter  que  pour- 
suivre  Picquart  n'était  pas   lui   réponilre,  Cavaignac, 
plus  impérieux  que  jamais,    Brisson  et  Sarrien  empres- 

:i)  Brisson  (Siècle du  6  novembre  190H),  et  Souvenirs  de  Ma- 
THiEc  Dreyfus. 

'.2)  12  juillet  i8i;8. 

(3;,  Article  i«',  {  1,  de  la  loi  du  18  avril  18»».  —  Inslr.  Fabre,  3, 
Plainte  du  ministre  de  la  Guerre,  du  12  juillet  1898. 

(V)  Ord,  du  u  juillet  1898.  (Ca««,  \\.,  175.) 

i5y  Cas9,y  I,  222,  Bertulus. 
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ses  également  à  lui  complaire,  et  tous  les  autres  apeu- 
rés par  les  hurlements  de  la  presse,  sous  l'œil  satisfait 
de  Félix  Faure,  qui  se  disait  qu'à  remplacer  des  mi- 
nislrcs  modérés  par  des  radicaux,  il  n  avait  point  perdu 
au  change. 

Quelques  heures  plus  tard,  un  député  socialiste, 
Fournière,  ayant  demandé  à  intcrpellerle  ministre  delà 
Guerre  sur  la  lettre  de  Picquart,  la  Chambre,  à  la  veille 
de  se  séparer,  ajourna  le  curieux  aprè^ les  vacances  (i). 
Cavaignac,  d*un  mot  qui  parut  probant,  cingla  Pic- 
quart,  a  un  individu  qui  traite  de  faux  une  pièce  qu'il 
n'a  jamais  vue  et  qu'il  a  avoué  n'avoir  jamais  vue  (2)  ». 

(Juanddonc  Bertulus,  dans  la  journée,  retourna  chez 
Feuilloley,  le  procureur  de  la  République  lui  remit  son 
réquisitoire,  refusa,  malgré  de  nouvelles  inst^^nces,  d'y 
comprendre  Tescroqùerie,  et  Tinvila,  quand  il  irait  per- 
«fuisitionner  chez  Esterhazy  et  la  fille  Pays,  à  les  laisser 
en  liberté.  Hertulus,  qui  était  déjà  décidé  à  les  arrêter  et 
qui  était  seul  juge  de  le  faire,  se  garda  d*en  discuter. 
Feuilloley  était,  d'ailleurs,  très  pressé.  11  dit  à  Bertulus, 
avec  rarrière-penséo,  peut-être,  de  lui  donner  à  réflé- 
chir, qu'une  plainte  en  espionnage  avait  été  portée  par 
Cavaignac  contre  Picquart  et  qu'il  allait,  de  ce  pas,  pei^ 
quisilionner  lui-même  chez  le  colonel  i)endant  que  le 
juge  opérerait  chez  le  commandant.  Cela  mettrait  de 
pair  le  justicier  et  le  traître.  Cette  instruction  eût  dû 
revenir  à  Hertulus;  le  procureur  se  Ht  un  plaisir  de  lui 
dire  qu'elle  était  confiée  à  l'un  de  ses  collègues,  Albert 
Fahre,  qui  était  des  amis  personnels  de  Brisson  (3). 

(1)  SéaiRC  du  12  juillet  i8<»8.  —  L'ajournement  fut  volé  par 
4<|.2  voix  contre  2'|. 

•.>.)  Journa/  officiel,  p.  2r><)7,  col.  3.  —  Aux  Annales  Parlemen- 
tiiires^  Cavaiirnac  a  corrigé  :  •■  d'un  homme,  v   ;p.  Thx),  col  1.) 

(3)  Sarrien  aurait  dit  à  Drumonl  :  <«  Soyez  lrant|uillc,  c'est 
un  lionnOle  homme.  »  [Lihre  Parole  du  \\  septembre  1898'. 
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Berlulus,  loin  de  se  laisser  intimider,  se  piqua.  Pen- 
dant que  Fabre  et  Feuilloley  allaient  en  toute  hâte  à 
leur  besogne  et  que,  déjà,  à  travers  Paris,  les  camelots 
annon<^aient  les  poursuites  contre  Picquart  et  Leblois, 
il  prit  des  mesures,  avec  beaucoup  de  soin,  pour  arrêter, 
le  soir  môme,  Esterhazy  et  sa  maîtresse.  Il  se  rendit  à 
6  heures,  qui  est  encore  une  heure  légale  en  été,  chez 
la  fille  Pays,  en  compagnie  d'un  substitut,  de  son 
greffier,  d*un.  commissaire  de  police  et  de  plusieurs 
agents,  et  se  mit  sans  relard  au  travail,  c'est-à-dire  à 
fouiller  dans  tous  les  meubles  où  il  trouva  une  quantité 
considérable  de  papiers  et  de  lettres  qui  furent  placés 
sous  scellés.  Il  découvrit  notamment,  dans  une  potiche 
jjponaise,  sur  la  cheminée  du  salon,  un  lot  de  petits 
papiers  déchirés  qu'il  essaya  de  reconstituer  et  dont  la 
gravité  lui  appamt  aussitôt  :  c'était  le  brouillon  de  la  lettre 
d'Eslerhazy,  après  son  acquittement,  à  un  général  (i). 

Marguerite,  effrayée  à  l'idée  d'être  envoyée  à  Saint- 
Lazare,  commençait  à  jaser  quand  le  substitut  lui  dit 
qu'elle  avait  le  droit  de  se  taire.  Elle  reprit  alors  son  sang- 
froid,  dont  elle  ne  se  départit  qu'une  fois,  mais  sans 
que  Bcrlulus,  par  malheur,  s'en  aperçût;  il  avait  mis  la 
main  sur  le  képi  d' Esterhazy  et  en  retournait  la  coiffe  : 
t«  s'il  en  avait  soulevé  le  cartonnage  »,ily  eût  trouvé 
le  document  que  le  traître  appelait  «  la  garde  impé- 
riale ».  Marguerite,  qui  connaissait  la  cachette,  faillit 
se  trouver  mal  (2). 

Vers  8  heures  arriva  Esterl^iizy,  qui  venait  cher- 
cher Marguerite  pour  dîner.  Aussitôt  Bertuhislui  signi- 
fia qu'il  l'arrêtait  pour  faux  et  usage  de  faux,  et  le  lit 
fouiller  à  fond  (3\  Esterhazy,  la  gorge  serrée,  comme 

{i]  Casa.,  I,  223;  11,234,  Bertulus   /Scellé  1,  cote  -i  . 
2  /6fd.,  I,  239.  Bertulus,  récit  de  la  femmo  Borbicr  i\  Dcrlulus. 
:3)  Ibid.^  I,  223,  Bertulus. 
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étranglé  (i),  reconnut  qu'il  n'était  pas  chez  lui,  mais 
chez  sa  maîtresse.  Il  était  devenu  livide  et,  d*abord, 
s'eiTondra,  dans  Tattitudo,  que  Bertulus  et  les  agents 
connaissaient  bien,  du  malfaiteur  vaincu.  Il  respirait 
avec  bruit,  tortillait  son  épaisse  moustache,  tordait  ses 
mains.  Un  peu  plus  tard,  il  revint  de  son  accablement 
et,  jetant  au  tour  de  lui  des  regards  furieux,  «  d*une  hyène 
acculée  »,  m'a  dit  un  témoin,  il  essaya  de  fanfaronner  et 
mena<;a  :  «  Je  parlerai,  je  dirai  ce  que  j'ai  caché  jusqu'à 
ce  jour  (2).  »  —  «  Cessez  cette  comédie,  lui  intima  Ber- 
tulus, vous  êtes  un  homme  démasqué.  » 

Selon  Esterhazy,  le  juge  aurait  cherché  à  lui  faire 
peur  ou  à  l'exciter  à  d'immédiates  révélations  en  disant 
que  l'arrestation  avait  été  décidée  par  le  Gouverne- 
ment (l^).  Le  substitut  ob.serva  à  mi-voix,  à  Bertulus, 
qu'il  prenait  une  lourde  resi)onsabililé;  Bertulus  reprit 
qu'il  était  décidé  à  faire  son  devoir.  Esterhazy  surprit  le 
dialogue;  il  se  loue  fort  de  ce  substitut,  qui  fut  «  d'une 
réelle  correction  (4)  », 

La  perquisition  dura  jusqu'à  11  heures  du  soir.  Es- 
t(Mha/.v  et  ^^a  maîtresse  aflcctaient  maintenant  de  plai- 
santer, elle  à  propos  de  son  chien  qui  resterait  seul  au 
logis,  lui  de  sa  pipe  qu'il  tenait  à  emporter  en  prison. 
Personne  ne  dîna.  Vers  minuit,  les  agents  écrouèrcnt 
la  fille  a  Saint-Lazare  el  l'homme  à  la  Santé.  Bertulus, 
après  avoir  fait  avertir  le  préfet  de  police,  se  rendit 
encore  à  l'ancien  domicileconjugal  d'Eslerhazy,  où  il  n'y 
avait  plus  un  bout  de  papier. 

Faure  donnait  ce  soir-là  une  grande  fête  militaire  à 


(1)  .\fatin  du  1 3  juillet  i«<)S. 
(•.>.i  Hécit  tif»  VHrho  de  Paris  du  14. 
■3    Deasoiis  de  V Affaire,  8. 

('ij  "  .le  dois  rendre  hoinmii|^e  à  Inltilude  de    ce  substitut...  » 
Dessoufif  II.)  —  11  s'appelait  Thomas. 
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rÉlysée.  Cavaignac  y  trônait;  ce  fut  là  qu'il  apprit  Tar- 
resiation  d'Esterhazy  (i). 

Picquart  l'apprit  chez  Trarieux.  II  était  sorti  dans 
l'après-midi,  ne  sachant  encore  rien  de  la  plainte  dépo- 
sée contre  lui,  la  connut  par  les  journaux,  et  alla  faire 
visite  à  Mme  Trarieux  pendant  que  Feuilloley  ci  Fabre 
perquisitionnaient  à  son  domicile, —  ce  qui,  hors  de  sa 
présence,  était  contraire  à  la  loi  (2).  Trarieux,  qui 
m*avait  rencontré  dans  le  cabinet  de  Labori  où  nous 
étions  tous  deux  aux  nouvelles,  me  pria  de  raccompa- 
gner chez  lui  ;  dès  qu'il  vit  Picquart,  il  lui  dit  qu'il  le 
gardait,  lui  offrait  asile  (3). 

Dans  la  soirée,  quelques  amis,  convoqués  par  dé- 
pêche, vinrent  s'entretenir  des  événements,  serrer  la 
main  de  celui  qui  allait  entrer  en  prison.  Il  chargea 
Labori  de  sa  défense.  Tous  étaient  indignés,  (juelqiies- 
uns  très  excités.  Trarieux  adressa  une  noble  lettre  à 
Sarrien  :  «  Si  larrestation  du  lieutenant-colonel  Pic- 
quart doit  avoir  lieu,  je  tiens,  pour  lui  épargner  d'inu- 
tiles vexations,  à  ce  que  ce  soit  sous  mon  toit  qu'on 
vienne  le  chercher.  Cela  vous  dit  assez  mon  émotion. 
Le  droit  est  profané,  la  justice  est  méconnue  ;  je  me 
sens  l'esprit  inquiet  et  la  pensée  en  deuil.  »  Tard  dans 
la  nuit,  un  journaliste  vint  nous  annoncer  que  Bcrtulus 
avait  mis  la  main  au  collet  d'Esterhazy. 

Il  est  probable  que,  sans  celte  arrestation  inattendue 
d'Esterhazy,  Picquart  eût  été  laissé  en  liberté.  P'abre  ne 
fut  invité  que  le  lendemain,  parle  procureur  général,  à 
l'envoyer  en  prison  ;  il  s'y  refusa  d'abord,  sans  goiU 
pour  ce  genre  de  représailles,  et  parce  que  le  dossier 


(i)  Bennes,  I,  269,  Rogct  :  «  U  l'appril  par  hasard.  >» 
■•M  Article  3o  du  code  d'Instruction  criminelle. 
(3)  Brisson  dit  à   tort  que  «  Pic<[uarl  demeurait  alors  chez 
Trarieux  »;  il  n'y  passa  (|ue  cette  seule  nuit. 
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était  vide,  avec  une  seule  pièce,  la  lettre  de  Cavaignac 
à  Sarrien.  Cavaignac,  informé,  envoya  aussitôt  au  par- 
quet un  officier  (Cuignet)  qui  expliqua  que  TaiTaire  était 
des  plus  graves,  et  que  les  preuves  abondaient.  Comme 
Fabre  hésitait  encore,  le  minis^lre  lui  fit  remettre  une 
a  annexe  »  à  sa  plainte,  antidatée  de  la  veille,  où  il  était 
affirmé  que  les  faits  à  la  charge  de  Picquart  et  deLeblois 
résultaient  des  témoignages  formels  de  deux  person- 
nages considérables  et  au-dessus  de  tout  soupçon, 
Henry,  chef  du  service  des  Renseignements,  et  le  général 
Gonse  (i).  C'était  Tordre  d'incarcérer,  et  le  jour  môme. 
Le  juge  s'iiK-lina;  Brisson  et  Sarrien  ne  furent  même 
pas  consultés,  ne  s'en  formalisèrent  point,  quand  ils 
furenl  avertis  aprèscoup,ets  empressèrent  d'approuver. 
Pic(fuart,  après  avoir  pris  congé  de  ses  amis,  se  ren- 
<lit,  dans  l'après-midi,  au  Palais  de  Justice  où  Fabre, 
qui  avait  déjà  procédé  à  un  interrogatoire  sommaire 
de  Leblois,  lui  donna  communication  de  la  plainte  de 
Cavai^'^nac.  11  répondit  qu'il  était  t<  complètement  inno- 
cent ».  Sur  quoi  Ilamard,  qui  avait  arrêté  la  veille 
Esterhazy,  écroua  Picquart  dans  la  mémo  prison  (2). 

;i)  Instr.  Fahre^  4»  Plainle-anacxe  :  «  Paris,  le  12 juillet  1S98.  » 
—  Brisson  t'crira  :  w  Cotte  pièce  ne  contenait  rien  de  nouveau  ; 
on  oiHiifdîl  dire  au  parquet  qu'il  fallait  une  arrestiition  immé- 
diate dans  l'inlérùt  de  la  vindicte  publique.  »  [Siècle  du  27  juil- 
let njoS).  Ailleurs  :  «  Je  ne  suis  pour  rien  dans  cette  arresta- 
tion... Je  n'ai  pas  6lé  averti. ..  Si  j'avais  été  consulté,  j'aurais 
refusé  dintervoriir  pour  ou  conlre.  •»  —  I^e  l'i  janvier  1899, 
Cavaitçnac  dit  à  la  Chambre  :  'i  (Juand  j'ai  fait  arrêter...  «», 
puis,  se  ropreiianl  :  «  Quand  M.  Brisson  a  fail  arrêter  M.  Pic- 
quart... »  '<  Je  no  l'ai  pas  contredit,  observe  r»risson;  le  prési- 
dent du  Conseil  est,  en  vertu  de  la  solidarité  ministérielle  et 
à  raison  de  ses  fonctions,  resj)onsabio  do  tout  ce  ([ue  font  ses 
collétruos.  »» 

(v  InMr.  Fabre,  t)  et  suiv.  J'avais  déjeuné  avec  Picquart  chez 
Traheux;  il  était  très  calme,  bien  que  s'attondant  au  pire. 
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VI 


On  imagine  rémolion  de  J'Étal-Major,  quand  on  sut 
Esierhazy  sous  les  verrous,  à  l^idée  que  le  bandit  «  man- 
gerait le  morceau  ».  BoisdefTre  prit  le  parti  de  rester 
malade,  quitta  le  service  (n;  Gonse,  d'abord,  demeura 
A  son  poste,  puis,  n'y  tenant  plus,  suivit  l'oxemplo  du 
grand  chef  (2).  Henry  sentit  trembler  le  sol. 

Il  connaissait  à  fond  son  ami,  Tbommc  qui  dira  : 
a  Henry  et  moi,  nous  n'avions  rien  de  caclié  l'un  pour 
l'autre,  rien  (3)  ».  Plus  que  jamais,  Esterhazy  va  se 
cramponner  à  lui  :  «  Sauve-moi  ou  je  le  perds.  » 

Déjà,  depuis  que  son  faux  rayonnait  sur  les  murs, 
Henry,  plus  d'une  fois,  avait  failli  se  trahir.  Le 
colosse  se  fêlait,  des  fissures  apparurent  dans  cette 
rude  écorce;  quand  Cuignet  se  mit  à  vérifier  l'authen- 
lî<-ilé  des  pièces  du  dossier  secret,  Roget  lui-môme 
remarqua  Pinquiétude  de  cet  homme  à  Tordinaire 
impassible  (^). 

Cavaignac,  après  avoir  tant  joué  au  grand  juge,  ne 
concevail  pas  qu'il  se  fût  trouvé  un  magistral  assez  osé 
[K)ur  lui  ravir  un  des  ornements  de  son  triomphe.  Il  se 
plaignit  durement  à  Sarrien;  le  procureur  général 
transmit  la  lettre  de  Cavaignacà  Bortulus,  lui  demanda 
des  explications  ;  le  juge  —  déci<lément  un  homme  — 

I    Cas», y  I,  557;  Rennen^  I,  r>2cj,  BoisdenVe. 
»   Dans  la  deroière  semaine  de  juillet.  —  Voir  p.  83. 
<3)  Matin  du  iG  mars  iSfjg  :  «  Nos  relations  dataieuL   de    lr('s 
loin  :  nous  étions  très  liés  cl  nous  n'avions  rien  de  caché  l'un 
l»our  Tautre,  rien  !  » 

('i)  Cass.j  \,  120,  Rogel  :  »    Son  atlllude   à   mon  égard    el   sa 
manière  de  me  regarder  n'étaient  pas  celles  d'habitude.  » 
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le  prit  de  haut  :  «  J'ai  arrêté  un  criminel  sans  autre 
domicile  que  le  lit  d'une  011e  de  joie.  » 

Les  poursuites  contre  Picquart  avaient  été  décidées 
en  Conseil  des  ministres;  une  noie  ofGcieuse  précisa 
qu*Esterhazy,  au  contraire,  avait  été  arrêté  «  sur  Tini- 
liave  propre  du  juge  d'instruction  (i)  ».  C'était  exact, 
mais  pourquoi  le  proclamer?  Pour  apaiser  les  amis 
d'Ësterhazy,  antisémites  et  nationalistes,  qui  fulmi- 
naient, et  Esterhazy  lui-même  (2)?  Ou  pour  effrayer  le 
juge  ? 

Le  conseil,  qui  devait  juger  disciplinairement  Es- 
lerhazy,  fut  ajourné  à  la  fin  de  l'enquête. 

Le  plus  humiliant,  que  la  note  taisait,  c'est  que  Ber- 
tulus  avait  agi  sur  la  plainte  de  Picquart.  La  vengeance 
est  la  grande  passion  des  petites  âmes.  Cavaignac,  en 
faisant  enfermer  Pic(iuarl  dans  la  même  prison  que  le 
traître  pour  rétablir  Tcquilibre,  ne  vit  pas  qu'il  le 
grandissait  beaucoup,  le  sacrait  martyr  du  Droit. 

II  avait  cru  aussi  que,  Pic<|uart  en  prison,  tout,  cette 
fois,  serait  fini.  Or,  encore  une  fois,  rien  n'était  fini. 
Non  seulement  les  révisionnistes  ne  se  laissèrent  pas 
effrayer,  mais  ils  s'excitèrent  davantage.  Il  y  avait  main- 
tenant deux  innocents  à  délivrer:  Picquart,  Dreyfus.  Ils 
haussèrent  leur  courage  à  cette  double  tâche  et,  sauf 
quelques  forcenés,  continuèrent  la  lutte,  comme  ils 
lavaient  engagée,  à  la  mode  anglaise,  rien  qu'avec  les 
armes  de  la  loi  (3). 

(Juelque  infatué  que   fût  Cavaignac,  il   eut  le  sen- 

(1)  Agence  Ilaraa  du  l'i  juillet. 

(2)  UAurorc  du  i3  raconta  qu'Estcrhazy,  dans  la  nuit  qui  sui- 
vit s<»n  arrestation,  aurait  reçu  dans  sa  prison  la  visite  d'un 
IMM-sonna^re  mystérieux.  Le  fait  paraît  rontrouvé. 

Ci)  Manifeste  do  la  Lifjue  des  Droits  de  Vhomme\  souscription 
du  Siècle  \)<mv  laire  afikher  dans  toutes  les  communes,  à  côté 
du  discours  de  Cavaijjnac,  la  lettre  de  Picquart,  etc. 
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limeul  de  se  heurler  à  quelque  chose  de  plus  fort  qu'il 
ne  Tavait  supposé. 

II  y  avait  une  explication  très  simple  à  celte  résis- 
tance acharnée  :  la  force  de  la  vérité,  la  foi  profonde 
de  celle  poignée  de  combattants  dans  la  justice  des 
choses  qui  finirait  bien  par  triompher  de  Tinjustice  des 
hommes.  Mais  il  y  avait  aussi  une  autre  explication  qui 
élail  vile;  c'était  celle  de  Cavaignac.  Il  croyait  au 
Syndical. 

De  Syndical,  même  de  comité  directeur,  j'ai  dit  déjà 
«ju'il  n'y  en  eut  jamais.  La  Ligue  des  Droils,  sous  la 
présidence  de  Trarieux,  ncut,  à  aucun  moment,  la  pré- 
tention de  centraliser  la  résistance,  do  conduire  les 
opérations.  Elle  avait  un  programme  précis  :  «  Main- 
tenir l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi,  snns 
distinction  d'origine,  de  classe,  de  race,  d(*  religion,  de 
croyance  (i)  »,  opposer  à  la  contre-révolution  les  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Ce  fut  son  thème  constant. 
Pour  l'argent,  des  journaux  en  recourent,  mais  sous  la 
forme  la  plus  régulière,  souscription  d'actions  et  abon- 
nements de  propagande,  et  comme  c'était  bien  le  droit 
des  riches,  qu'ils  fussent  juifs  ou  protestants  ou  libres- 
penseurs,  d'appuyer  une  cause  qui  leur  [)araissail 
bonne  et  d'aider  à  ladiffusion  de  leurs  idées,  lis  avaient 
usé,  à  toutes  les  époques  troublées  ou  pacifKjues,  de  ce 
droit  qui  jamais  ne  leur  avait  été  contesté  et  qui  ne 
pouvait  l'être  sans  absurdité.  Leur  seul  tort  fut  de  ne 
pas  souscrire  ouvertement,  comme  les  républicains 
l'avaient  fait  autrefois  et  comme  on  Teûl  fait  en  Angle- 
lerre.  L'argent  lui-môme  était  devenu  timide»  sous 
l'injure  et  le  chantage.  D'ailleurs,  il  fut  toujours  moins 
abondant  au  camp  de  la  Revision  que  dans   le  <:amj> 

(i)  Discours  de  Trarieux,  le  'i  juin  iSyS. 
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opposé.  Le  véritable  trésor  de  guerre,  c'était  celui  des 
Assomptionnistes  et  des  comités  catholiques. 

Mais  Cavaignac  avait  accepté  du  premier  jourrinveD- 
tion  des  jésuites  :  le  complot  des  juifs  et  des  cosmopo- 
liles  contre  Tarmée,  et  plus  que  jamais  il  y  crut,  d*une 
rage  plus  mauvaise,  à  chaque  sottise  nouvelle  qu'il 
commettait,  contre  ce  fantôme  imaginaire,  hanté  bientôt 
par  le  projet  dune  épuration  en  masse.  «  Le  Syndicat, 
dit-il  à  Du  Paty,  se  brisera  contre  moi,  Cavaignac, 
comme  contre  ce  mur  (i).  »  11  ne  s'indigna  nullement 
quand  un  sénateur  radical,  Baduel,  conseilla  d'ar- 
rêter Traricux,  et  se  confirmait  dans  son  idée  par  la 
lecture  des  journaux  nationalistes  qui  Tinvitaient  à 
«  coffrer  »  tous  les  meneurs  ;  sinon,  les  assommeurs 
patriotes  «  abattront  eux-mêmes  les  insutteurs  de  Tarmée 
sur  le  pavé  (2)  ». 

Alors  que  tant  d'échecs  successifs  auraient  dû  le 
dégriser,  il  s'enivrait,  lui  qui  avait  été  des  plus  ardents 
contre  Boulanger  (3),  de  Tencens  des  césauiens,  et  sou- 
riait à  la  nouvelle  u  Boulange  »  que  les  journaux  révi- 
sionnistes appelaient,  d'un  mot  qui  n'était  pas  moins 
bas,  <'  la  Cavagne  ». 

Au  bout  de  huit  jours,  le  jour  était  loin  où  il  faisait 
appel  aux  intellectuels;  il  les  tenait,  maintenant,  pour 
des  rebelles,  puisqu'ils  avaient  refusé  de  se  laisser  con- 
vaincre par  ses  arguments.  «  La  Turquie  avait  eu  jadis 
une  émeute  de  Softas»;  la- France  subissait  «  une 
insurrection  de  Lamdamine  {\)  ».  Et  l'on  ne  réduit  les 
émeutes,  môme  de  lettrés,  que  par  la  force. 

(i)  Intilr.  Tavernier,  i3  juillet  18^)9,  Du  Paty. 

(2)  Libre  Parole  «lu  11,  Journal  cl  Soir  du  i5,  etc. 

(3)  Je  lui  i\\  dédié,  on  iS8y,  l'un  des  volumes   de  mes  Petile^ 
Catilinaires  :  le  Cheval  noir. 

(4;  *<  Ci'est  aiubi   (jucn  appelle  les  lettrés  en  Israël.  »  (Libre 
Parole  du  i3  juillet  i8«j8.} 
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Le  plus  Crisle  à  dire,  c  est  que  la  plupart  de  ses  collè- 
fifueseurent  Tair  de  laî  donner  raison:,  ou  par  leur  silence, 
on  par  lemrs  actes.  Le  poète  Bouclior,  chargé  de  com- 
poser un  poème  pour  le  centenaire  de  Michelet,  Sr'était 
inspiré  d'une  image  familière  au  grand  historien;  il 
conviait  les  générations  nouvelles  «  à  rapprendre  au 
monde  quêta  France  est  le  champion  du  Droit  >>  ;  Bour- 
geois lui  demanda  de  supprimer  ces  strophes.  Au  Pan- 
théon, dans  une  fête  officielle,  ces  mots  de  justice  et  de 
droit  auraient  sonné  séditieux.  Bouchor  refusa  de  faire 
celte  injure  à  la  mémoire  de  Michelet,  remporta  ses 
vers  (i). 

L'idée  d'une  opération  violente,  pour  en  finir,  était 
tellement  dans  Tair,  et  la  réalisation  en  semblait  si 
proche  que  TÉglise  militante,  qui  en  aurait  eu  tout 
Tavantage,  voulut  encore  Thonneur  d'en  paraître  l'ini- 
tiatrice. Le  19  juillet,  à  la  distribution  des  prix  du  col- 
lège d'Arcueii,  que  présidait  le  général  Jamont,  tout  le 
discours  du  père  Didon  fut  une  invocation  au  sabre  : 
«  Lorsque  je  parle  de  la  nécessité  pour  une  nation  d'être 
munie  de  la  force,  j'entends  parler  directement  de  la 
force  matérielle,  de  celle  qui  ne  raisonne  pas,  mais  qui 
s'impose,  de  celle  dont  l'année  est  la  plus  puissante 
expression,  de  celle  enfin  dont  on  peut  dire  ce  qu'on  a 
dit  du  canon,  qu'elle  est  la  suprême  raison  des  cllef^^ 
d'État  et  des  patries.  »  Et,  comme  si  le  moine  eût  pu 
craindre  que  son  auditoire,  le  général  en  chef,  s'y  mé- 
prissent, il  précisa,  dans  le  vocabulaire  du  jour  : 
«  L'ennemi,  c'est  l'intellectualisme  qui  fait  profession 
de  dédaigner  la  force,  le  civilisme  (jui  veut  subor- 
donner le  militaire.  »  C'était  contre  eux  qu'il  falhiit 
tourner  la  pointée  del'épée  (puisque  en  elïet  les  bûchers 

'i,  Lettre  de  Boocbor  à  Yves  (iuyot.  {Siècie  du  16  juillet  i8c>S). 
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étaient  éteints  et  que  la  tempête  révolutionnaire  avait 
emporté  le  grand  œuvre  des  fils  de  Saint-Dominique)  ; 
et,  secouant  cette  robe  blanche  qui,  avec  Lacordaire, 
avait  été  une  liberté  : 

Lorsque  la  persuasion  a  échoué,  que  Tamour  a  été  im- 
puissant, il  faut  brandir  le  glaive,  lerrorisery  couper  les 
léies,  sévir,  fraj)pcr...  Malheur  aux  gouvernements  qui 
masquent  leur  faiblesse  criminelle  derrière  une  insufti- 
sanle  légalité,  à  ceux  qui  laissent  le  glaive  sVmousser  I 
Le  pays,  livré  à  loules  les  angoisses,  les  rejettera  flétris, 
pour  n'avoir  pas  su  vouloir,  même  au  prix  du  sang^  le  dé- 
fendre et  le  sauver  (1). 

Le  général  avait  salué  d'avance  la  parole  du  moine 
«  comme  la  confirmation  des  idées  qui  lui  étaient 
chères»;  le  discours  lui  avait-il  été  soumis  ?  En  tout 
cas,  il  Técouta  juscju'au  bout  et  l'applaudit. 

Pour  toute  sanction  (sous  ce  gouvernement  des 
radicaux),  Cavaignac  rappela  que  les  membres  de  l'ar- 
mée ne  peuvent  présider  des  distributions  de  prix, 
dans  les  établissements  qui  ne  relèvent  pas  de  l'Uni- 
versité, qu'avec  lautorisalion  du  minisire  de  la 
Guerre  (2). 

Brisson laissai!  faire,  déroulé  par  tous  ces  événements, 
par  l'extraordinaire  roman  feuilleton  qiiélail  devenue 
la  politique,  n'y  voyant  plus  clair,  toujours  convaincu 
que  Dreyfus  avait  élé  condamné  i\  bon  droit  el  que  Pic- 
quart  avait  élé  mêlé  à  de  louches  intrigues,  et,  d'autre 
part,  épouvanté  par  cette  nouvelle  explosion  des  fureurs 
monacales  et  césariennes,  et   troublé,  plus  qu'il  ne  se 

(1)  Compte-rendu    <lu  Temps  el  «los  journnuv  du   Ien<lomain. 

(2)  Circulaires  du  8  s«>pl(Mnl)rc  187G  el  du  -.îj».  juillel  iRSi.  Ca- 
vaignac, dans  sa  circulaire  du  i»3  juiUel  iS*^».^  en  rappelait  le 
texte  et  invitait  les  officiers  à  s'y  conformer. 
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Tavouail  lui-même,  par  tant  d'appels  obstinés  des  révi- 
sionnistes à  sa  conscience  de  vieux  républicain.  Plu- 
sieurs de  ces  hommes  avaient  été,  à  diverses  époques, 
ses  compagnons  de  lutte,  et  il  savait  qu*ils  n  étaient  pas 
des  vendus.  Il  était,  depuis  trente  ans,  Tami  de  Scheu- 
rer,  de.Ranc,  de  Clemenceau,  prisait  Trarieux,  admirait 
Jaurès,  me  tenait  pour  un  «  républicain  fidèle  et  un 
écrivain  pénétrant  (i)  ».  Étaient-ils  des  hallucinés  ?  Ou 
lui-même  était-il  aveugle  ?  Il  ne  se  croyait  pas  moins 
clairvoyant  qu'eux  et  il  se  savait  aussi  honnête  ;  et  toute 
sa  vie  déjà  longue,  où  il  y  avait,  comme  dans  toutes  les 
existences,  des  erreurs  et  des  fautes,  mais  pas  une  tache, 
il  lavait  vouée  à  Tidéal  républicain,  la  justice.  Il  se  per- 
suadait, comme  on  étouffe  un  remords,  qu'il  ne  Tavait 
pas  désertée,  et,  pourtant,  des  voix  éloquentes  ou  géné- 
reuses l'en  accusaient.  Très  patriote,  né  dans  ce  Berry 
qui  est  le  cœur  même  de  la  France,  qui  fut  un  jour 
toute  la  France  avant  que  la  Lorraine  lui  envoyât  Jeanne 
d'Arc,  élevé  par  un  vieux  soldat  des  grandes  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  il  avait  le  culte  de  l'armée. 
Mais  Tarmée  était-elle  en  cause,  et,  si  elle  Tétait,  qui  lui 
faisait  le  plus  jnjure,  d'un  Gohier,  en  l'outrageant,  ou 
d'un  Rochefort,  Scapin  décrépit,  en  s'enveloppant  du 
drapeau  ? 

Il  tomba  malade,  n'assista  pas  à  la  revue  du  i4  juillet 
où  Cavaignac  s'offrit  aux  applaudissements  à  côté  de 
Félix  Faure,  les  disputa  à  Pcllieux. 

vi)  H.  BniâSON,  La  Congrégation^  14. 
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VII 


La  Cour  de  caesalion  ayanl  rejeté  le  pourvoi  de 
Zola  (i),  son  procès  revint  le  18  juillet  à  Versailles.  Il 
adressa  lavant-veille  une  lettre  véhémente  à  Brisson  : 
«  Vous  incarniez  la  vertu  républicaine,  vous  étiez  le 
haut  symbole  de  rhonnôleté  civique...  Vous  tomber 
dans  TAlTaire.  Vous  voilà  dépossédé  de  votre  souve- 
raineté morale,  vous  n'êtes  plus  qu'un  homme  faillible 
et  compromis  (2).  »  Et  vingt  pages  sur  ce  ton,  âpres  et 
puissantes  : 

Spectacle  lamentable,  la  fin  d'une  vertu  I...  Vous  croire 
assez  peu  intelligent  pour  garder  une  oinbrc  de  doute  sur 
l'innocence  do  Dreyfus,  grand  Dieu  ?  Vous  ignorez  donc 
tout  de  cette  tragique  histoire  ?  Vous  n'avez  donc  pas  lu 
ses  lettres?...  Plus  tard,  elles  resteront,  comme  un  monu- 
ment impérissable,  lors([ue  nos  œuvres,  à  nous  écrivains, 
auront  peut-être  sombré  dans  l'oubli;  car  elles  sont  le 
sanglot  méoie,  toute  la  souffrance  humaine.  Lisez-les, 
Monsieur  Brisson,  lisez-les  un  soir  avec  les  vôtres  au 
foyer  domestique.  Vous  serez  baigné  de  larmes. 

Il  terminail  en  s*étonnant  que  ^  tant  d'ambitieux* 
fussent  lous  de  petits  hommes...  Chaque  fois  (jue  je 
vois  un  de  vous  céder  au  vent  de  folie,  se  salir  dans 
ralîaire  Dreyfus,  avec  la  solle  pensée  peul-èlrc  qu'il 
travaille  à  son  avèiicinenl,  je  me  dis  :  v  Kncore  un  qui 
<t  ne  sera  pas  Président  de  la  Hépublicpie  I  » 

On  interpréta  une  pareille  sommation  comme  la  pro- 

(1)  iG  juin  1898. 

(2)  Aurore  «lu  lO  juillet. 
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messe  que,  ceUe  fèis.  Zola  accepterait  le  débat,  malgré 
Tassignaiion  tronquée.  Il  lavait  annoncé  précédem- 
ment :  «  Trois  lignes,  c'est  encore  trop  î  Qui  sait,  dans 
ces  trois  lignes,  s'il  ne  va  pas  brusquement  se  déclarer 
une  fenêtre,  laisfumt  passer. le  Hbre  soleil  (i)  ?  » 

Celait  nxMi  avis,  celui  de  beaucoup  de  révisionnistes; 
ce  ne  fut  celui  ni  de  Clemenceau  ni  de  Labori,  qui  per- 
suadèrent à  Zola  de  faire  défaut  si  la  cour  d'assises 
n'autorisait  pas  la  preuve  sur  les  faits  connexes.  Or,  il 
était  certain  d'avance  que  Périvier,  le  président  de  la 
Cour,  ne  s'y  prêterait  pas. 

A.  l'audience,  Labori  développa  sa  thèse  :  ne  pas  ad- 
mettre comme  partie  civile  les  officiers  du  conseil  de 
guerre;  autoriser  Zola  à  déposer,  avant  l'appel  du  jury, 
des  conclusions  sur  l'étendue  et  radmissibllilé  de  la 
preuve.  Comme  ces  moyens  étaient  «  directement  con- 
traires »  à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  (2),  le  procu 
reur  général  Bertrand  y  riposta  par  un  mot  qui  fit  for- 
tnne  :  «  Quand  on  a  proposé  un  duel  à  des  officiers, 
quand  on  les  a  souffletés,  on  ne  fuit  pas  dans  le  maquis 
de  la  procédure.  »  La  cour  rejeta.  Labori  déclara  alors 
qu'il  se  pourvoyait  en  cassation;  Périvier  et  ses  asses- 
seurs décidèrent  que  le  pourvoi  nétail  pas  suspensif  (3)  ; 
et  Zola  quitta  la  salle  des  assises  au  milieu  d'un  vacarme 
effroyable.  Déroulède,  deboutdansune  tribune,  hurlait  : 
«  Hors  de  France  î  A  Venise  (4)  !  » 

(0  Aar&re  du  i3  avril  189Î5.  —  Cet  article  n'a  pas  été  repro- 
duit par  Zola  dans  son  volume,  la  Vérité  en  marche. 
(a)  Cour  de  cassation,  arrêt  du  5  août  i8y8. 

(3)  Ce  qui  fut  également  confirmé  par  la  Cour  (Même  ari-èt). 

(4)  Il  échangea  ensuite  quelques  injures  avec  llubbard. 
Le  duel  eul  lien  le  soir  même,  presque  ^  la  nuil.  Huhbard, 
dans  uo  corps  à  corps,  écarta  de  la  main  gauche  1  épée  de 
Déroulède,  la  faussa  ;  l'ancien  député  radical  s'excusa  de  celle 
incorrection  involontaire,  mais  Déroulède  refusa  de  reprendre 
le  combat.  Féry  d^Esclands  approuva  Déroulède  et  ses  témoins. 
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II  ne  restait  plus  à  la  Cour  qu  a  statuer  sans  le  con- 
cours (lu  jury,  c'est-à-dire  à  condamner  les  accusés 
défaillants  au  maximum. 

Zola,  s'il  eût  fait  opposition  au  jugement,  Teûl  fait 
tomber;  FalTaire  filt  revenue  en  septembre. 

C'était  la  manœuvre  que  Périvier  avait  prévue  et 
annoncée  lui-même.  Ainsi  on  gagnerait  deux  mois,  pen- 
dant lesquels  «  de  vives  clartés  jailliraient  forcément 
des  enquêtes  ouvertes  contre  tlsterhazy  et  Picquart  «  : 
«  la  justice,  alors,  s'imposerait  (i)  «. 

Et  c'était  aussi  le  senliment  de  Zola;  mais  Labori 
avait  combiné  un  autre  plan,  ou  il  Timprovisa  en  reve- 
nant de  N'ersailles,  dans  la  poussière  et  le  trouble  de 
celte  chaude  journée  d'été.  Il  conseilla  à  Zola  de  quit- 
ter la  France  le  soir  même,  a(in  que  le  jugement  ne  pût 
devenircxérutoire  (2).  En  effet,  dès  que  l'arrêt  lui  aura 
été  signifié,  Zola  ne  sera  plus  le  maître  de  son  procès  ; 
sitôt  qu'il  aura  fait  opposition,  les  assises  seront  con- 
voquées à  nouveau,  et  il  sera  condamné  une  troisième 
fois,  définitivement  (3). 

Hanc  t^crivit  «  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  disqualifier  un 
homme  qui  s'était  battu  bravement,  pour  un  mouvement  ner- 
veux, instinctif,  machinal  ».  \Jiadical  du  21  juillet  1898.) 

(1)  Zola,  dans  l'Aurore  du  5  juin  1899. 

(2)  Article  06  de  la  loi  sur  la  presse. 

(3)  Une  seconde  condamnation,  môme  contradictoire,  eût-elle 
été  définitive  ?  Ce  n'était  pas  l'avis  des  jurisconsultes  les  plus 
compétents.  En  efTet,  l'arrêt,  qui  avait  cassé  la  première  con- 
damnation de  Zola,  était  fondé  sur  ce  principe  certain  que  les 
conseils  de  guerre  sont  des  juridictions  permanentes;  lUIlol  ne 
devait  donc  pas  réunir  les  officiers  qui  avaient  siégé  en  jan- 
vier 1898,  qui  n'existaient  plus  comme  juges  en  avril,  au  mo- 
ment de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  mais  ceux  qui  compo- 
saient alors  (en  avril)  le  conseil  de  guerre.  Si  tous  les  juges 
d'Esterhazy  avaient  été  morts,  le  droit  du  conseil  «  p'.M*manenl  » 
fût  resté  intact,  ('/est  ce  qu'avait  dit  formellement  Chamba- 
raud  :  «  l.e  conseil  permanent  devra  délibérer,  encore  bien  que 
le  Conseil  de  guerre  spécialement  constitué  pour  telle  affaire 
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Au  contraire,  dans  un  exil  volontaire  et  «  la  retraite 
la  plus  ignorée  »,  Zola  reste  pour  les  défenseurs  d'Es- 
lerhazy  une  menace  redoutable;  il  choisira  lui-même 
son  jour  pour  rentrer  et  donner  ses  preuves,  soit  que 
la  vérité  sorte  victorieuse  des  procès  en  cours,  soit 
qu  elle  y  subisse  une  autre  défaite. 

Clemenceau  appuya  Labori.  Aucun  des  promoteurs 
de  la  Revision  ne  fut  consulté  (i  ). 

Zola  fut  très  ému  à  cette  nouvelle  aventure  (2)  :  ce 
départ  clandestin,  comme  d'un  coupable,  Texil,  et  jus- 
qu'à quand  ?  Et  non  seulement  la  tristesse  de  Texil 
l'effraya,  grandie  hors  de  toute  mesure  par  son  imagi- 
nation de  poète,  mais  quelque  chose  de  plus  cruel  en- 
core :  ce  qu'on  dira  de  lui,  en  France  et  dans  le  monde 
entier.  Lui,  si  brave,  fuir  devant  la  prison  1  Après  lant 
de  beaux  gestes  et  de  belles  paroles,  celte  disparition 
obscure  !  Ce  qu'on  exigeait  de  lui,  était-ce  vraiment 
nécessaire  pour  défendre  contre  le  vent  «  la  petite  lampe 
sacrée  (3)  »  ? 

Il  était  d'autant  plus  indécis  que  sa  femme,  qui 
l'avait  rejoint  (4),  était  opposée  au    départ,   s'étonnait 


D'exiiflerait  phis.  »  II  avait  cité  un  ari-tH  de  la  chambre  criuii- 
nellr  sur  ce  point  (18  mai  1872).  De  même  Manau.  {Procès  Zola, 
II»  ^70,  504.)  —  A  l'audience,  Labori  avait  fait  allusion  à  un 
autre  moyen  :  «  Un  de  ces  messieurs  n'aurait  pas  dû  figurer 
danâ  le  conseil  de  guerre.'»  Mais  il  avait  ajouté  «|ue  Zola  ne 
soulèverait  pas  ce  moyen  qui,  d'ailleurs,  était  contradictoire 
au  principe  de  la  permanence  des  conseils  do  guerre,  puisqu'il 
était  relatif  h  la  personnalité  de   l'un  des  juges. 

iif  Scheurcr,  Banc,  Trarieux,  Mathieu  Dreyfus  n'apprirent, 
com  me  moi,    le  départ  de    Zola  que  par    les  journaux. 

{'Ai  II  m'avait  écrit,  le  12  juillet  :  «  Par  quelles  fondrières  un 
fait  passer  la  vérité  et  que  de  victimes  on  lui  sacrifie  en 
cheminl  Ayons  foi  quand  môme,  nous  vaincrons.  » 

l3)  La  Vérité  en  marche,  i3o. 

(4)  Chez  Georges  Charpentier,  où  il  s'était  rendu  directe- 
ment de  Versailles. 
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d*un  parti  qui  lui  semblait  peu  conforme  au  caractère 
de  son  mari.  II  n'avait  pas  eu  connaissance  des  deux 
iettivs  du  colonel  Combe,  Tune  fausse,  Tautre  falsifiée, 
que  Judet,  ce  matin  mènie.,  avait  publiées  (i).  Peut-ôlre, 
s  il  les  avait  connues,  fût-il  resté.  Labori,  cependant, 
ne  cessait  de  Tobjurpcuer,  ainsi  que  Clemenceau  :  nul 
homme  sensé  ne  Taccusera  d'avoir  fui  devant  la  prison, 
«  puisqu'une  condamnation  par  défaut  est  provisoire  n; 
cette  prétendue  fuite  est  «  une  nécessité  de  tactique; 
ils  en  prennent  la  responsabilité  fe). 

Zola  m'a  raconté,  longtemps  après,  qu'il  crutentendre 
Dreyfus,  sur  son  rocher,  qui  lui  demandait  ce  suprême 
sacrifice.  Il  s*y  résigna  enfin,  parce  qu'il  lui  semblait 
que  là  où  il  y  avait  pour  lui  le  plus  à  souffrir  était  le 
devoir.  «  Il  se  dévoua,  dit-il,  jus([u'à  la  totale  dispari- 
tion et,  ce  jour-là,  saigna  tout  son  sang  ». 

Était-ce  TinlértH  de  l'Affaire  que  Zola  disparût?  Eu 
fait,  il  n'en  fut  rien.  Et  Zola  eût  été  beaucoup  plus  gi-and 
on  prison.  Sa  noblesse  morale  fut  de  le  savoir  et  de  s'en 
aller  quand  même. 

Il  partit  pour  l'Angleterre  à  la  tombée  de  la  nuit,  el 
seul,  j)Our  no  pas  attirer  Tattenlion,  sentant  son  cœur 
vide,  <lans  un  déchirement  de  tout  son  être, .  .s'exaltant 
parfois  dans  la  fièvre  de  u  l'immolation  consentie  »,  et 
se  (comparant  à  Dante  errant,  mais,  surtout,  trouvant 
bien  dur  de  <«  voir  s'effacer  au  loin  les  lumières  de 
France,  parce  <iu'il  avait  voulu  son  honneur,  sa  grandeur 
de  jiislirière  parmi  les  peuples  (.V;  •».  Use  promettait,  en 
roulant  i"!  travei^i  les  plaines  endormies,  de  raconter  «  ces 
Innires  atroces,  dont  l'îlme  s<>rt  trempée,  invulnérable 
aux   blessures    iniques    >.    11  arriva,  le  malin  suivant,  à 

(1)  La  Vérité  en  marche,  îJl)? 

(2)  Ihifl.,  i'2(};  Aurore  du  20  juillet  iSyS. 
<3)  La  Vérité  en  marche^  iS-i. 


CATAICNAC   MINISTRE  59 

Londres,  et  descendit  dans  on  hôtel  (i).  Après  avoir 
cherché  sous  quel  nom  il  se  dissimulerait,  il  prit  cchii 
d'un  des  personnages  de  ses  romans.  11  n'était  plus 
désormais  que  «  Monsieur  Pascal  ». 

Son  dépari  pour  une  destination  inconnue  fut  révélé 
le  lendemain  par  les  journaux  nationalistes  qui  exul- 
tèrent (2).  Ils  surent  seulement  plus  tard  qu'il  s'était 
réfugié  en  Angtelerre  et,  quinze  jours  durant,  le  signa- 
lèrent sur  toutes  les  routes  de  TEurope. 

Clemenceau  répondit  par  un  article  qu*il  publia  sous 
le  nom  de  Zola  (3).  Il  y  faisait  valoir  les  raisons  de 
Labori,  les  siennes,  qui  avaient  décida  le  plus  illustre 
des  défenseurs  de  Dreyfus  à  quitter  le  champ  de  bataille, 
et  terminait  par  celle  promesse  :  «  En  octobre,  je  serai 
devant  mes  juges.  » 


(1)  Alfred  Vizetellt,  With  Zola  in  England,  30. 

(2)  Pairie  et  Jour  dn  19  juillet  1898  et  tous  Icii  journaux  du 
lendemain.  —  Cornély,  dans  le  Figaro  du  21,  expliqua  fort  bien 
«  la  faute  «  que  Labori  et  Clemenceau  avaient  fait  conimeltre  à 
Zola  :  «  Quand  on  a  affaire  à  une  personne,  à  la  rigueur  à  un 
groupe  restreint,  on  i>eut  Be  permettre  des  actes  qui  onl  besoin 
détre  expliqués,  parce  qu'on  peut  espérer  convaincre  les  gens. 
Quand  on  a  affaire  à  une  foule,  on  ne  peut  être  compris  qu'au 
moyen  d*actes  excessivement  simples,  de  gestes,  pourrait-on 
dire...  C'est  un  acte  bien  compliqué  que  de  se  soustraire  au 
contact  d'un  huissier  pour  prolonger  des  délais  d'opposition. 
Osl  ira  acte  teHement  compliqué  que  Topinion  publique  ne  le 
comprendra  pas  et  que,  rapprochant  ces  deux  faits  :  Zola  a  été 
condamné  et  Zola  a  passé  la  fronUère,  elle  pensera  que  M.  Zola 
eat  en  fuite.  Et  cela  est  tellement  vrai  que  la  première  précaution 
det»  journaux  qui  aouliennent  le  romancier  a  été  d'écrire  en  ca- 
ractères d'affiche  :  «  Zola  n'est  pas  en  fuite.  »  —  Clemenceau 
répondit  faiblement  :  »  Nous  ne  sommes  pas  chargéï^  de  fonder 
le  Zolisme.  »  (Aurore  du  22  juillet  1898.) 

;3j  Clemenceau  prit  la  précaution  de  faire  porter  rarlicle  à 
Londres  par  Bernard  Lazare  ;  Zola  fut  ainsi  avisé,  le  20  juil- 
let au  matin,  à  l'heure  même  où  «  sa  prose»  paraissait  à  Paris. 
—  L'article  (Ponr  la  Preuve)  ne  figure  ni  dans  le  recueil  de 
Zola  ni  dons  celui  de  Clemenceau. 
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Plusieurs,  qui  désapprouvaient  l'opération,  la  cou- 
vrirent publiquement. 

Ainsi,  en  moins  d'un  an,  le  petit  parti  delà  justice  avait 
perdu  trois  de  ses  principaux  champions  :  Scheurer, 
malade;  Picquarl,  en  prison  ;  Zola,  en  exil.  Mais  tel  était 
son  élan  qu'il  no  se  retourna  même  pas  pour  voir  em- 
porter les  prisonniers  et  les  blessés. 


VIII 

De  quelques  périls  accrus  qu'Henry  fût  environné  et 
bien  qu'il  se  fût  usé  par  tant  d'angoisses,  il  n'était  pas 
homme  à  ne  pas  lutter  jusqu'au  bout.  11  décrocha, 
brandit  son  bouclier  :  Du  Paty. 

On  l'a  vu,  dès  le  début  de  TAlTaire,  en  189^»  s'effacer 
derrière  Du  Paly,  lui  laisser  la  gloire  de  la  condamna- 
tion de  Dreyfus.  11  avait  continué  ensuite  à  jouer  de  lui 
comme  d'un  pantin,  le  mêlant  à  nombre  de  ses  intrigues, 
ourdissant  et  combinant  ses  aulrcs  manœuvres,  celles 
où  Du  Paty  fut  le  i)lus  étranger,  de  façon  à  ce  que  tout 
pariU  Taccuber  le  jour  où  elles  seraient  découvertes,  et 
ne  manquant  (ju'un  seul  coup,  celui  de  se  faire  rem- 
[)lacer  par  lui  au  service  des  Kensc^igncments.  Jamais 
araignée  n'a  lissé  dans  l'ombre  un  réseau  plus  inextri- 
cable. Kt  il  y  avait  lon^tenq)s  que  la  misérable  mouche 
s'y  débaltail,  sans  soupçonner  par  qui  tous  ces  fils 
avaient  été  tendus. 

Du  Paly,  par   son    véritable  crime,  les  procédés  de 
tortionnaire  décadenl  qu'il  avait  mis  en  œuvre  contre 
Dreyfus,    s'était    désigné   lui-même  aux    haines.    Soa 
obstination,  après   le  pro<!ès  Zola,  à  contester  Tauthen 
ticitéde  la  lettre  de  Panizzardi,  ne   lui  fut  pas  moins 
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funeste.  Henry,  comme  je  Tai  raconté  (i),  entreprit 
alors  de  le  rendre  suspect,  d'abord  auprès  de  ses  cama- 
rades, tant  qu'il  put  espérer  de  lui  passer  la  garde 
de  ses  faux;  puis,  quand  il  y  eut  échoué,  auprès 
des  nouveaux  chefs  qui  se  poussaient  derrière  les 
anciens,  surtout  de  Roget.  Ce  fut  Henry  qui  apprit  au 
jeune  général  l'affaire  Dreyfus  et  ralTairc  Esterhazy. 
Il  se  garda  bien  (il  ne  commet  pas  de  telles  fautes)  de 
se  poser  dans  les  entreliens  qu'il  eut  avec  Hogel  (2)  en 
défenseur  d'Esterhazy  et  en  détracteur  de  Du  Paty. 
Mais,  le  voyant  désireux  de  marquer  sa  place  dans  cetl^c 
grande  affaire  qui  exerçait  sur  tous,  dans  k.s  deux 
camps,  une  si  extraordinaire  fascination  que  chacun 
voulait  s  y  mêler  et  y  graver  son  nom  pour  Thisloire, 
il  se  Liissa  arracher  ses  savants  mensonges  comme 
autant  de  vérités  qu'il  eût  préféré  retenir.  Ainsi  il  confia 
à  Roget  qu'il  n'avait  vu  Esterhazy  et  qu'il  n'était  allé 
chez  la  fille  Pays  qu'à  l'occasion  des  duels  avec  Pir- 
quart  (même  que  «  cela  ne  l'avaitpas  l)eaucoup  amusé  »)  ; 
«  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'autres  relations  entre  eux  el, 
notamment,  pendant  la  période  du  procès  d'Ester- 
bazy  »  ;  dès  lors, qu'il n'avaitaucune  raison  de  lui  vouloir 
du  bien   (3).   Pour  Du  Paty,  au  contraire,  Henry  était 

(0  Voir  t.  III,  529,  612. 

(a)  Catss.,  I,  102,  Roget  :  «  Henry  m'a  révolé  qu;tn(l  je  faisais 
moD  enquête...  *  ;  110  :  «  Henry,  que  j'ai  intorrofifé  souvent  nprè^ 
le  procès  de  Zola...  »  —  Roget,  devant  la  Cour  de  cassation  (I, 
61,  99,  100,  ii3,  iir>,  etc.)  et  à  Rennes  (I,  jtfKj,  270,  29<),  etc.)  re- 
produit toujours  la  version  d'Henry.  Cependant,  <  depuis  son 
faux,  Henry  est  un  petit  peu  suspect  ».  {Hennea,  \.  •?(/).}  —  I)«'s 
pièces  (inédites)  du  ministère  de  la  Guerre  étaljlisscnt  que  Ho- 
gel fut  surtout  documenté  par  Henry.  —  Cuiti:net  répéta  les 
mêmes  versions,  y  ajouta.  (Cas's.,  I,   340  et  suiv.) 

(3)  CaM.,  I,  99,  Roget  :  «  Je  suis  porté  à  croire  d'une  façon 
très  ferme  qu'Henry  et  Esterhazy  ne  se  connaissaient  pas... 
C'est  ainsi  quMl  est  allé  pour  la  première  fois  ehez  la  fille 
Pays...  etc.  »  —  Ce  fut  un  des  gros  arguments  d'Henry. 
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arrivé  à  la  conviction  que  son  camarade  arait  eu  de  fré- 
q^uenles  entrevues  avec  Esterliazy  et  toutes  sortes  de  re- 
lations fâcheuses,  <<  à  Tinsu  des  chefs  »,  et  que  les  faux 
télégrammes  étaient  de  son  cru,  ainsi  que  la  ridicule  in- 
vention de  la  dame  voilée  et  du  document  libérateur. 
Aussi  bien  n'avançait-il  rien  qu'il  ne  pût  prouver  r 
dansl'uniquevisitequ'il  avait  faite  à  Marguerite Pays^  Ift 
maîtresse  d*Esterhazy,  qui  était  au  courant  de  tout,  lui 
avait  dit,  par  inadvertance,  que  Du  Paty  était  l'au- 
teur des  dépi^ches,  «  la  seule  faute  quon  eût  com^ 
mise  (i)  •>;  —  précédemment,  quand  Esterhazy  menaça 
Félix  Faure  d*unc  pièce  qui  prouvait  la  «  canaillerie  » 
<le  Dreyfus,  (iouse  et  Henry  se  demandaient  quel  pou- 
vait bien  être  ce  mystérieux: document;  ni  l'un  ni  l'autre, 
«  ni  personne  n'aurait  pensé  spontanément  à  la  pièce 
Canaille  de  D.,.  »  ;  or,  Du  Paty  la  désigna  aussitôt, 
comme  quelqu'un  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir  ;  Henry 
avait,  alors,  manifesté  quelque  surprise;  et,  s'il  révélait 
le  l'ail  à  Roget,  c'est  qu'il  se  souvenait  de  son  éton- 
nenienl  dans  ces  circonstances  12).  Apparemment, 
Du  Paty  avait  conservé  celtepiècc  du  procès  de  1894  (3). 
De  plus.  Du  Paty  était  l'auteur  de  la  lettre  Espérance 
(lui  avertit  Esterliazy  à  Dommartin  -  la  -  Planchette, 
(«adresse  qu'il  demanda  sous  un  prélexte  quelconque  >>, 
et  aussi  de  l'autre  lettre  îmonyme,  celle  qu'Henry 
avait  fait    fabriquer  par  Lomercior-Picard    .et   signer 

n)  Cass.,  I,  105,025,  Hogel  :  «  Josuis  U*  premier  à  qui  Henry  en 
ail  ren«ki  compte  imméUialeincnt  iiprès!  rontrevue.  »  —  f, 
•r>G7,  Goiiî^c. 

(2)  Ibid.,  I,  102,  Roget  :  ««  C'est  rélonnemeiit  exprimé  par  Henry 
<ians  cette  circoustance  (pii  a  fait  quil  s'est  souvenu  du  fait 
pour  me  le  révéler  ...  »  Hennés,  I,  3>3  :  «  Henry  m'a  rapporté 
eetle  converï^alion...  Au  mois  de  juillet  peut-être...  Je  croyais 
que  cela  excluait  complètement  Henry  pour  la  raison  que 
c'était  lui  qui  m'avait  l'ail  la  révélation.  " 

(3)  Cass.,  I,  101,  Hoget. 
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des  iniliales  P.  D.  C.  (i).  D'ailleurs,  Imtervenlion  de 
Du  Paly  s  expliquait  fort  bien  ;  il  défendait  .son  œuvre 
de  1894,  où  il  s'était  montré  déjà  «  esprit  romanesque 
et  présomptueux  »  ;  il  cherchait,  en  môme  temps, 
à  «  contrecarrer  l'œuvre  de  PicquarL  »,  son  ennemi 
personnel  (a).  Henry^  par  contre^  malgré  ses  conflits 
et  son  duel  avec  Picquart,  n'est  poussé  par  aucune 
animosité  (3j.  S'il  afGrme  qu'il  n'a  pas  vu  le  pelil 
bleu  dans  le  cornet,  il  se  refuse,  «  de  peur  d'erreur 
possible  »,  à  dire  que  le  peiil  bleu  n'y  était  pas.  Or, 
comme  Roget  a  acquis  par  lui-même  la  preuve  que 
Picquart  a  gratté  et  falsifié  l'adresse  de  la  carte,  la 
circonspection  même  d'Hemry  à  l'endroit  de  son  an 
cien  chef  démontre  sa  sincérité  (4). 

(ionse  confirma  ces  récils  d'Henry,  puisqu'il  les  te- 
nait lui-même  de  ce  bon  serviteur  (5) ,  et  Tézenas 
coavint  que  Du  Paly  avait  été  amené  chez  lui  par 
Esterhazy. 

Henry  avait  fait  ses  délations  à  Roget  dans  les  dcM^- 
niers  temps  de  Billot  (6);  les  rélracterail-il  sous  Cavai- 
gnac,  qui  était  le  cousin  de  Du  Paly? 

Si  la  question  se  posa  à  Henry,  il  n'hésita  pas  long- 
temps. Non  seulement  il  ne  retrancha  rien  de  ses  con- 
fidences antérieures,  mais  il  y  ajouta,  révéla  à  Roget 
l'entrevue  de  Montsouris.  Et  ce  qui  démontrait,  ici 
encore,  sa  parfaite  véracité,  c'est  qu'il  confessait  sa 
propre  faute  en  même  temps  que  celle  de  Du  Paty  et  de 
Gribelin.  Il  avoua  à  Roget  qu'il  avait  eu  le  tort,  cejour- 


(I)  Cass.^  I,  102;  Rennes,  I,  3»,  Roget.  —  Voir  1.  H,  058. 
(2;  Cass.^  I,  io3  ;  Rennes,  I,  3-2^,  Hoget;  Cass.,  l,  3'|6,(:uignct. 
.3   Cass.,  I,  639,  Hoget;  110,    «  Bien  <iue   ce    fùl    une  nuluiv 
grossière  el  passionnée.  » 

(4,  Ibid.,  I,  102,  Roget.  —  Voir  t.  III,  610. 
(5)  hennés^  1,323,  Roget;  Cass.^  l,  50;,  (ionse. 
(())  Cass,,  I,  625,  Hoget. 
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là,  d'accompagner  Du  Paly.  Cepcndanf,  il  n*avail  point 
participé  à  rentrotien  avec  Esterhazy  jet  il  était  resté 
dans  la  voiture  qui  les  avait  amenés  (i). 

Cette  belle  franchise  accrut  Testime  de  Roget  pour 
Henry.  Il  le  trouva  cependant  un  peu  «  naïf  (2)  ».  —  Il 
était  fils  d'un  gendarme  jugeait  les  gens  sur  la  mine.  — 
Pour  Du  Paty,  il  le  tenait  en  un  tel  mépris,  après  tout 
ce  qu'il  avait  appris  de  lui,  qu'il  ne  lui  adressait  même 
plus  la  parole  (3). 

Enfin,  il  était  nécessaire  de  ne  pas  laisser  Bertulus 
dépouiller  tout  seul  les  scellés  d'Esterhazy.  Du  Paty 
racontait  volontiers  qu'Eslerhazy  était  détenteur  «  de 
documents  gênants  et  ennuyeux  pour  des  personnalités 
militaires  (7|)  ».  Il  était  à  craindre  que  Du  Paty  lui- 
même  l'eût  muni  de  ces  autres  «  documents  libéra- 
teurs (5)  ».  Roget  connaissait  la  dernière  tentative  de 
chantage  d'Eslerhazy  chez  Pel lieux  ;  c'était  la  preuve 
qu'il  restait  armé.  La  prudence  commandait  de  s'em- 
parer légalement  de  ces  pièces  compromettantes. 

(1)  Cans.,  I,  io'|.  Roget  :  «  J'ai  en  connaissance  du  rôle  de  Du 
Paly  par  une  enquête  personnelle.  »  II  a  dit  précédemment,  cl 
à  plusieurs  reprises,  <iu'i]  se  renseigna  sur  ralTaire  auprès 
d'Henry  (I,  99,  102,  G'^.5,  elc.)  et  précisé  u  qu'il  n'a  jamais  eu 
afTairc  à  Du  I*aty  »>.  (1,  îkU  Son  informateur  pour  Monlsouris 
comme  pour  le  reste  est  donc  Henry,  puisqu'il  n'eut  aucun  rap- 
port personnel  avec  Eslerhazy  et  que  Grii)elin,  le  quatrième 
personnage  de  Montsouri<,  n'est  (pi'un  comparse.  A  aucun 
moment,  Roget  (ni  Cuignel)  ne  nomme  Henry  comme  ayant 
participé  au  «  sauvetage  >»  d'Kslerhazy.  C'e-it  une  autre  preuve 
qu'ils  tiennent  leur  version  d'Henry.  Roget,  d'ailleurs, comme  on 
l'a  vu,  croyait  qu'Henry  et  Ksterliazy  ne   se  connaissaient  pas. 

(2)  Cass.,  1,  O'j'i,  Roget  :  '  (ionse  aussi  naïf  qu'Henry.  »• 
626:  «  Le  moral  d'Henry  n'a  jamais  été  atteint.  » 

(3)  Caas.y  1,   Giq,  Roget:  3',2,  Cuignet. 
(/,)  Jbiit.,  H,  i85,  Dii  l»aty. 

(5)  fhid.,  1,  O23,  Roget. 
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IX 


Il  eût  fallu  à  Cavaignac,  comme  à  Roget,  toute  la 
perspicacité  qui  avait  manqué  aux  autres  dupes  d  Henry, 
depuis  Picquart  jusqu'à  Pellieux,  pour  ne  pas  glissser 
à  ce  nouveau  piège  du  fourbe.  Cependant,  ici  encore, 
le  ministre  voulut  s*assurer  des  choses  par  lui-même, 
quelle  que  fût  sa  confiance  dans  le  chef  de  son  cabinet, 
et,  d'abord,  il  fil  venir  Du  l*aty. 

La  confession  de  Du  Paty  n*6tait  pas  pour  diminuer 
les  embarras  de  Cavaignac.  S'il  protesta  qu'il  n'était 
pour  rien  ni  dans  l'affaire  des  faux  télégrammes  ni  dans 
celle  du  document  libérateur  (i),  il  convint  de  Tenlrevue 
de  Montsourisetde  ce  qui  aen  était  suivi,  mais  comme 
de  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde,  et,  surtout,  il 
affirma  que  Boisdeffre  et  Gonse  avaient  non  seulement 
connu,  mais  provoqué  ses  relations  avec  Esterhazy. 
Sauf  qu'il  lui  répugnait,  «môme  pour  se  disculper  », 
de  '<  se  faire  le  délateur  d'Henry  »,  et  qu'il  se  tut  des 
lettres  à  Félix  Faure,  «  il  dit  tout  [9.)  »,  —  Ainsi  la 
réserve  de  Du  Paty  ne  contribua  pas  moins  que  la  cré- 
dulité de  Roget  à  réduire,  aux  yeux  de  Cavaignac,  le 
rôle  d*Henry  à  presque  rien. 

Pourtant,  comme  Cavaignac  accusait  formellement 
son  cousin  d'avoir  remis  lui-même  le  document  libéra- 
teur à  Esterhazy,  Du  Paty  déclara  qu'à  sa  connaissance 
un  autre  officier  avait  été  mêlé  aux  intrigues  avec 
Esterhazy  et,  probablement,  à  cet  incident;  mais  il  ne 


(I)  Inslr.  Tavernier,    i3  juillet  1899.    ^^   t^aty.. 

i-2)  Conseil  (Tenquéle  Esterhazy,  27  août  iS<)8  (Casft.,  II,  iKô)  : 
l'Jnq.  Renouard,  cj  sept.  1898  {Casii.,  II.  196)  ;  Inslr.  Tavernier, 
i3)uillet  1899,  Du  Paty.  —  Cass.,  II,  28,  Ciiignct. 
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pouvait  le  nommer  même  au  ministre;  il  en  avait  engagé 
sa  parole,  «  celte  parole  d'honneur  d'un  officier  qui  ne 
s'interprète  [)as  ».  El  Cavaignac  eut  beau  s'irriler, 
«  parce  qu'il  devait  tout  savoir  afin  de  briser  le  Syndical  •», 
Du  Paty  accepta  se^ulement  d'engager  cet  officier 
(apparemment  l^auffin)  h  se  d^rnoncer  lui-nréme.  Puis, 
s'étant  aperiju  u  <ju'il  était  étroitement  filé»,  il  n'alla 
pas  le  voir,  parce  que  «  le  voir,  c'eût  été  le  livrer  (  i)  ». 
Cavaignac  appela  alors  Gribelin  qui  rejeta  tout  sur 
Du  Paly  (î>),  puis  (ionse,  qui  chercha  surtout  à  se 
dégager  iW  celte  niiuvaisi^  affiiire.  Il  protesta  vive- 
ment, tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  BoisdefTre , 
toujours  malade  et  <iui  n'avait  pas  n^pris  ses  fonc- 
tions, que  l'entrevue  de  Monlsouris  avait  eu  lieu  à 
leur  insu;  il  avait  tout  juste  appris  celte  équipée, 
par  hasard,  de  Gribelin,  au  moment  où  celui-ci  avait 
été  mandé  chez  le  ministre;  rarchivisle  croyait  Gonse 
au  courant;  Henry  l'avait  détrompé;  Gonse  avait 
alors  "  pressé  de  questions  •>  Henry,  «  qui  était  fort 
cinbarnissr  -»  et  qu'il  avail  v<M*lement  tancé;  il  venait 
.seuleinenl  d'informei    Hoisdelïre  (3l.  «  La  conduite  de 

(1)  Jnatr.  Tauernier,  i3  juillel  iS,-,,  Du  P.ily.  —  Le  -il  :  n  J'ai 
cessé  de  croire  ^lue  rofficier  en  question  eùl  été  mêlé  à 
rineiilent.  >• 

(2)  Hennés,  H,  157,    Gonse.    Il   couvre  (ïribelin  qui   a  obéi   li  ' 
Henry,  «   (jui   est  allé   à    M')ntS'jiins   coiiiniîî   il    serait   allé  à 
Bruxelles  ou  ou   feu  »  ;    <   il  est   persuadé   que  Dd  Paly  s'est 
entendu  avec  Henry.  .>  (II,  ifù.   njH.) 

(3j  C'iss.,  ï,  r)">s,  l»oislclTre;  I, ':.«)«)  ;  H,  i«.»s  ;  Hennés,  II,  157 
€t  iGT),  Gunse  :  .  C-^-*  Me--iicurs  illonry  el  Gri!>elin)  m'expli- 
quèrent ce  <iui  s  était  passé  ;  j<'  leur  «lis  que  c'était  bien  extra- 
ordinaire que  ce  soit  au  m  )is  de  juilNH  qu«'  j'apju'enne  ce  qui 
s'était  pa-ïsé  au  mois  doclohre  :  j'en  fis  r«)l»servation  très 
Dette  el  très  vive  au  colonel  Henry.  »  —  INtrrln/.y  raconta  qu'il 
;ivait  parlé  lui-même  à  (i»nse  de  Tciilrevue  do  Monlsouris  : 
'  Veul-il  que  je  lui  dé.riv»*  son  salon.'  Son  co«^lum»»  de  charn- 
ier e  .*  .•  >,\faiin  du  ï]  avril  i^^n'. 
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Du  Paty  ne  pouvait  être  attribuée  qu*à  une  véritable 
aberration  (i).  » 

Roget,  qui,  dans  celte  absence  prolongée  de  Bois- 
<leffre,  devenait  le  grand  homme  du  ministère,  appuya 
Gonse  :  il  n'y  avait  pas,  à  l'en  croire,  de  pire  menteur 
que  Du  Paty  et  rien  de  plus  «  maladroit  »  que  son 
intervention  en  faveur  d'Esterhazy  ;  elle  n*avait  pas  eu 
d'autre  résultat  «  que  de  faire  suspecter,  sans  aucun 
motif  sérieux»,  la  plus  régulière  des  procédures;  «il 
n*y  avait  pas  l'ombre  d'une  preuve  contre  Ester- 
hazy(2)». 

Cavaignac  n'eût  pas  été  hii-m^me  s'il  n'avait  pas 
ajouté  foi  aux  déclarations  des  grands  chefs  après  avoir 
fait  mine  de  les  contrôler,  et,  comme  «  ce  »>  Du  Paty 
était  son  cousin,  s'il  n'avait  pas  refoulé,  à  la  romaine, 
tout  sentiment  de  famill-e.  Toutefois,  il  hésita  quelque 
temps,  s  étant  [lersuadé,  parce  que  c'était  de  son  intérêt, 
que  les  démarches  auprès  d'Esterhazy  étaient  seulement 
des  ««  imprudences  (3)  »  et  frappé  du  ton  u  sincère  (4)  »  de 
Du  Paty  dans  leurs  fréquents  entretiens.  Mais  Rogel 
lui    répliquait  invariablement  que   son  parent  «  men- 


n)  Catt.,  I,  566,  Rogel. 

(2)  Ibid.,  I,  lo6,  107,  Rogel  :  «  Er^lerhazy  est  en  partie  de  bonne 
foi  ;  il  csl,  dans  cette  circonstance,  comme  clans  toutes  les 
autres,  inspiré  par  Du  Paty.  Celui-ci  a  probableiiu'nt  dit  à 
Esterhazy  qu'il  agissait  du  consentement  «le  ses  chefs  ;  ii  y  a, 
dans  tous  leurs  agissements,  une  idée  bien  visible  de  com- 
promettre rÉlat-Major...  La  meilleure  preuve  que  ce  qu'on  n 
appelé  rÉtat-Major  ne  [K)uvail  i>tre  tenu  par  aucune  espèce  de 
crainte  au  sujet  des  révélations  d'Esterhazy,  c'est  que  jamais 
on  ne   m'a  empêché  de   chercher  la  vérité...  etc.    > 

i\)  Cass,,  II,  190,  Du  Paty.  —  Cï-l^iit,  d'ailleurs,  l'avis  de 
Roget  :  w  Les  actes  de  Du  Paty  ne  ])euvent  èlic  qualiliés  de 
crimes  ou  délits.  »   (Çass.y  I,   ior>  :   Rennes,  I,   3ji,  S-i'i.) 

(4)  Cagst.,  I,  Oî><),  Rogel  :  «  Cavaignac  pourra  témoigner  qu'il 
m'a  fait  souvent  appeler  après  ses  entrevues  avec  I>u  Paty  et 
que   la    conversation  conimcn<;ait    généralement   ainsi    entre 
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lail  (i)  »).  Il  décida  alors  de  le  sacrifier,  el  il  Tcûl  frappé 
tout  do  suite  si  ce  n'eût  été,  du  coup,  le  dénoncer,  dans 
un  énorme  scandale,  î\  Bertulus  qui,  depuis  six  mois, 
avait  l'œil  sur  lui,  Taccusail,  sur  la  foi  de  Picquarf, 
d'être  un  faussaire,  et  l'aurait  englobé,  dans  la  même 
inculpation  ignominieuse,  avec  Esterhazy  et  la  fille 
Pays  (î?).  Quelle  magnifique  proie  pour  les  juifs  ! 

Son  devoir  étroit  eût  été  de  porter  d'aussi  graves  inci- 
dents à  la  connaissance  de  Brisson;  mais  il  n'en  fil  rien, 
tout  comme  Billot  n'avait  rien  dit  à  Méline  que  contraint 
et  forcé;  les  choses  de  rarmée  ne  rcgjirdcnl  que  lui; 
celle  sal(^  lessive,  il  la  fera,  à  son  heure,  entre  mili- 
taires. Au  surplus,  Brisson  lui  aurait  peut-être  demande^, 
si  Ksierhazy  n'élait  pas  coupable,  ce  (fue  Du  Paty  était 
venufaire  auprès  de  lui.  11  eût  fallu  expliquer  des  choses 
bizarres  :  que  finnocence  d'Esterhazy  résultait  exclu- 
sivement pour  l'État-Major  de  la  certitude  qu'on  avait 
du  crime  de  Dreyfus;  qu'Est(*rhazy,  tout  innocent  qu'il 
fût,  élait  un  grcdin  ;  et  qu'en  consé(|uence  «  on  avait 
pu  Irt^sbien  so  dire  que  cet  individu  allait  perdre  la  tête 
et  (pi'il  serait  utile  de  venir  à  son  secours  (3)  ».  Tout 

nous  :  •«  Je  vous  as<nn'  (|ihî  ce  Du  Paty  paraît  sincère.  »  — 
Inslr.  Tarerniery  i3  juillet  i}S<vj,  Du  Paty  :  »»  Je  constate  que, 
malgré  tons  :4e.s  elTorls,  M.  Cavaignac  n'a  pu  trouver  dans  tous 
mes  entretiens  un  seul  propos  sciemment  inexact  de  ma  pari.  » 

(1)  C.ass,  I.  fi'j<).  liotrot. 

(2)  Ihid.  '.  r.avaijrna»;  n'avait  pas  cru  devoir  prendre  ^e 
décision  à  regard  do  Du  Paty.  parce  que  cet  oflicier  était 
à  (0  iMomciil,  sous  le  couj)  do  iKHirsuites  devant  la  juridic- 
tion civile.  ..  —  Il  s'a^'it  de  la  plainte  de  Picquart  contre  Du 
Paty.  (Voir  p.  88).  —  Oc  même  à  Kennos  (\,  3:m).  —  A  llns- 
truction  Tavernier  in  juillet  iS<»<)).  Cavaiiriiac  convient  qu*il 
avait  décidé  (i<»  frapper  Du  l*aly  i>ar  un  moyen  détourné,  ce 
qui  est  relevé,  le  lendemain,  par  Du  Paty  qui  ajoute  :  «  On 
Voulait  se  déhai-rasser  d'un  instrument  <Iev<Miu  ffénant.  •> 

<3)  Ce  lut.  à  tkMines.  rex|»li<!ation  de  l\oixv{  (I,  3*j5r»).  —De 
même  Du  Paty  (G/x.s-.,  Il,  nj-i)  el  Gribelin  ^I,  '|30j.  —  C'était  la 
version  il'llenry  d,  3^7,  Cuignet). 
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cela,  Brisson  peut-être  ne  l'aurîiit  pas  trouvé  très  clair, 
bien  qu'il  eût  accepté  tout  le  reste  qui  n'était  pas  moins 
obscur.  Dès  lors,  le  plus  sûr  était  île  laisser  Brisson 
dans  l'ignorance  de  lu  collusion.  Kt  le  plus  pressé,  c  était 
de  neutraliser  Bertulus  qui,  sourd  aux  menaces  (i)  et 
malgré  des  difficultés  de  tout  genre,  poursuivait  son 
insolente  oiTensive. 


La  loi,  alors  nouvelle,  qui  veut  que  les  accusés  u? 
soient  interrogés  qu'en  présence  de  leurs  avocats,  csl 
excellente,  mais  ne  va  pas,  comme  les  meilleures  lois, 
sans  inconvénients.  La  maîtresse  d'Eslcrhazy.  î)j>r(s 
avoir  réfléchi  pendant  deux  jonrs  à  Saint-Laznrc  (jni, 
pour  les  femmes  de  cette  espèce,  est  la  plus  rcdoulèc 
des  prisons,  avait  commencé  à  entrer  dans  la  voie  des 
aveux.  La  première  fois  qu'elle  revit  Bertulus,  elle 
TinlerjRdla  (2):  «  Pourquoi  ne  m'avez- vous  pas  simple- 
ment questionnée  ?  Je  vous  aurais  dit  que  c'est  moi  qui 
ai'  écrit  la  dépêche  Speranza.  Picquart  est  il  arrêté  ?  Kl 
Du  Paty?  w  Mais,  dès  que  Tézenas  lui  eut  fait  la  lei^'on, 
elle  rétracta  tout.  Si  elle  consentit  à  signer  un  procès- 
vcrl>alqui  relataitces  propos  révélateurs,  elle  refusa  de 
les  renouveler  (3). 

(1)  «  Nous  obtiendrons  sa  révocation  en  moins  de  temps 
qu'il  ne:  croil.  *>  (Jour  du  9  juillet  iS<>s.) 

{?)  15  juillet  1898  {Cass.,  I,  2*23;  Hmnes,  I,34i,  Berlnlus.)  —  Le 
jiijtre  Tavail  fait  \enir  dans  son  cnhinet,  non  pour  l'inlerroçer, 
mais  pour  l'invitera  se  rendre  à  ly  prison  d'Esterlia/.y,  «[ui  se 
disait    malade,    et  y  assister  au    drpouillonicnt    (le<  saisi»»-. 

(3»  Casi.,  1,  22^.  Bertulus  ;  II,  283,  procès-verbal  <lu  iT) juillet 
signé  Pays,  Bertulus,  André.  —  Selon  Kslerlia/y  (Dessoua  de 
r Affaire  Dreyfus^  18),  le  dialotçuc  suivant  se  serait  engagé  entre 
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La  manière  d'Esterhazy  fut  plus  savante. 

Depuis  quarante-huit  heures  que  u  Bertulusle  laissait 
mitonner  {i)  »  dans  sa  cellule,  au  secret  le  plus  abeolu, 
il  avait  très  nettement  analysé  son  cas,  et,  dès  qu'il  put 
s'entretenir  avec  Tézenas,  il  le  lui  exposa  (2):qu'il  était 
perdu  si  (!ilavaignac  n'intervenait  pas,  mais  qu'il  ne  suc- 
comberait pas  tout  seul. 

Il  joua,  en  conséquence,  à  son  premier  inlerrogaloire» 
et  encore  le  lendemain,  une  monaçnnle  comédie  (3). 
Quand  Berlulus  lui  présenta  les  fragments  qu'il  avait 
trouvés  dans  la  poliche  japonaise,  Eslerhazy  gro- 
gna :  «  (Vesi  la  lettre  (pie  j'ai  écrite  au  général  de  Bois- 
deffre.  »  Fuis,  quand  le  juge  voulut  dresser  procés-ver- 
bal,  il  ne  nia  pas  le  propos,  mais  déclara  «  qu'il  n'avait 
rien  à  répondre  et  qu'il  se  refuserait  à  signer  quoi  que 
ce  soit  si  le  nom  de  Boisdeffre  était  cité  (/J)  «.Ainsi 
Tézcnas  pourra  rapporter  à  Cavaignac  qu'Esterhazy 
tient  Boisdeffre,  mais  ne  le  vendra  au  juge  que  si  le 
ministre  l'abandonne  n  leur  commun  ennemi. 

sa  inailios^;*'  ol  le  ju^o  :  '  Mmk  Pays:  Vous  allez  peut-ôtre 
arréler  tout  l'Klal-Majrjr  ?  —  HEMTrLUs  (avec  une  politesse 
extiuise  <»l  un  sourin»  cliarinant)  :  Ma<Iame,  les  plumes  d'an- 
Iruche  sont  iuahorJahlcs  onture  en  ce  monienl,  mais  nous  les 
aurons  plus  lard.  .>  —  Cax.s.,  I,  -jf/t,  Pays  :  "  Je  n'ai  jamais 
reconnu  devant  litMlulu-^  avoir  écrit  le  lëlé^ramme  signé  Spe- 
ranza:  ce  que  j'ai  déclaré  avoir  écrit,  c'est  un  télégramme 
qu'Esterhazy  voulait  adresser  à  mon  frère,  à  Rouen,  au  sujet 
de  deux  chevaux  volés.  "  Klle  conlirina,  plus  lard,  son  aveu 
à  divers  témoins.  (ï-'ass.,  I,  7/17;  Stronj.',  783,  femme  Tournois; 
7^'i,  Tournoi-*  :  7Sr),  femme  Gérard.)  --  Eslerhazy  dit  ensuite 
à  Strong  que,  •  son  avocat  ayant  invité  Mme  Pays,  par  un 
siiçne,  à  ne  rien  dire,  cclie-ci  avait  aussitôt  nié  son  aveu.  » 

'i)  Desfious  de  V Affaire  Dreijfus,  \\. 

(2)  Jbid.,  i>/|.    i:>  juillet  i>><»k'. 

(3.)  iG  et  17  juillet. 

{\)  Casti.,  I.  •2vï4.  lîertulus:  IL  23',,  Eslerhazy  :  u  C'est  le  projet 
diUK»  lettre  que  je  destinais  à  un  général  que  je  ne  crois  pas 
«levoir  nommer  ici.  - 


CAYAIGNAC  MIIttSTRE  71 

Cependant  le  dépoiiiUemenl  des  papiers  saisis  justifia 
à  la  fois  les  espérances  de  Berltilus  et  les  CFaisles 
d'Henry.  H  y  avait  là  des  documents  de  tout  genre  et 
«iivgulièrement  compromettants. (Tétaient  les  grilles  dont 
Esterfaazyse  servait  pour  sa  correspondance  avec  Henry 
et  avec  Du  Paty  ;  le  brouillon  de  sa  lettre  k  Pellieax 
ponr  demander  à  passer  devant  le  conseil  de  giierre^ 
avec  les  corrections  de  la  propre  main  du  général  ;  ua 
antre  projet  de  lettre  à  Du  Paty,  au  sujet  du  bordereau 
et  de  la  pression  à  exercer  sur  les  experts;  des  notes 
pour  Gonse  ;  des  billets  d'Henry;  la  copie  du  plan  de 
campagne  qu'il  avait  fait  rem(4lre  par  Pellieux  à 
Boisdeffre  avant  le  procès  de  Zola,  et  que  BoisdeiTre 
a%'ail  adopté  et  suivi  ;  des  notes  sur  des  conversa- 
tions avec  Strong  et  Wilde  ;  une  lettre,  écrite  ei» 
anglais,  sur  les  rapports  de  Dreyfus  avec  Sclimellau  k 
Bruxelles,  K'VhôIei  du  Grand- Monarque^  et  la  traduc- 
tion de  cette  lettre  ;  un  résumé  de  ces  histoires  ;  un 
pciU  bleu  de  Pauffin  de  Sainl-Morel  qui  demandait  un 
rendez- vous  ;  un  autre  petit  bleu  de  (ùiérin  qui  invi- 
tait Esterhazy  à  lui  faire  rembourser  par  1  État-Major 
ses  dépenses  à  l'époque  du  procès  Zola;  les  comptes 
des  tape-dur  patriotes  ;  la  lettre  d'Heniy  au  sujet  du 
duel  projeté  avec  Picquart,  où  Gonse  était  nommé  (i)  ; 
enfin  un  mémento,  avec  les  mots  de  ^<  Bille  »  et  (!e 
«<  Cuers  (2)  »,  qui  se  trouvaienl  (également  ^iir  deux 
autres  pièces  (3);  iJ  en  résultait  à  l'évideucc  qu'Esler- 

(i)  CûM.,  I,  220,  2'26,  Herlulu?:  II.  -jS'i,  235.  286,  Estorhayy; 
1.  <«:»,  €34,  Roget.  {Scellés  1,  '1  el  0; . 

(2)  Caês..  I,  225;  If,  19;  Rennes,  I,  rCo,  rcrliiln.c:  Cass.,  ?, 
36^,  r.uignet  ;  II,  iST»,  procès-verbal  du  21  juillet  i^,,\ 
signé  FsTERHAZT,  Henry,  Pays.  BKHULrs,  Andri:  iScellc  \, 
rote  22). 

i3)  Chambres  réunies,  lellrc  «le  Uorliilus  ou  président  Lœw 
«iv<'c  les  numéros  et  les  eoles  de  ces  pièces;  procès-verlinl  du 
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hazy  avait  été  informé  de  l'enquête  de  Picquart  et  qu'il 
l'avait  été  par  Henry. 

Sur  tous  ces  papiers,  quand  ils  lui  furent  montrés, 
Eslerhazy  goguenarda,  nomma  Pauffin,  désigna  par 
leurs  grades  Gonse,  Du  Paty,  llenrj'.  Toule  Thistoire 
de  la  collusion  éclatait. 

Cavaignac,  le  jour  môme,  écrivit  à  Sarrien  qu'Ester- 
hazy  ayant  eu  entre  les  mains  le  document  libérateur, 
il  importait  de  savoir  s'il  détenait  d'autres  pièces  se- 
crètes et,  dès  lors,  ({u'  «  un  officier  du  ministère 
de  la  Guerre  assistât  au  dépouillement  des  papiers 
saisis  (i)  ». 

Henry,  pour  cause,  tenait  beaucoup  à  être  délégué 
auprès  de  Bertulus,  comme,  autrefois,  à  Bâle  ;  Gonse, 
qui  ne  savait  rien  lui  refuser,  le  proposa  à  Roget,  et 
comme  Cavaignac,  devenu  méfiant,  hésitait,  il  insista  : 
«  C'est  Henry  qui  est  chargé  liabiluellemeBt  des  opéra- 
tions de  cette  nature  ;  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  ne  pas 
le  prendre  {-.i).  »  Cavaignac  céda.  Henry,  qui  sut  «  qu'il 
avait  été  discuté  »,  demanda  à  Roget  ses  instructions» 
très  respectueux,  en  bon  soldat  qui  a  peur,  maintenant, 
des  initiatives  :  «  Pouvait-il  dire  à  Bertulus  qu'il  était 
allé  chez  la  fille  Pays  ?  »  Roget,  qui  n'y  voyait  pas  ma- 
lice, répondit  que  «  cchi  n'avait  aucun  inconvénient  »  : 
«  Dites  tout  ce  que  vous  savez  (3).  » 


35  avril  i8^><)  con^lalant  rexaclilmlo  dos  affirmations  de   Rerlu- 
lus,  si^nc  SlAZE\r,  BKHTru's,  Mk.nahd  (II,  21). 
Il)  Cass  ,  I,  0»3,  Ilnjrct. 

(2)  liennea,  I,  :>70,  Rog<îl.  —  Gonse   dit  ««    qn*il  sut  qn'Honry 
avait  été  désijjné  [)ai*  le  minislre  «.  (Cass.^  I.  573.) 

(3)  Cass.,  l,  ti23,  Hogcl.  —  Cavaicçnao  reprocha  à  Hogct  (1,02^) 
davoir  autorisé  Henry  «  à  eauser  avec  Bertulus  ». 
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XI 


Le  jour  même  (i)  où  Zola  partit  pour  l'Angleterre, 
Henry  se  rendit  chez  Bertulus,  et  celte  grande  bataille 
faillit  se  décider,  tourner  au  désastre  pour  ce  principal 
acteur  du  drame,  dans  Té troit  cabinet  où  naguère,  sans 
le  soupçonner  encore,  je  Tavais  atteint,  derrière  Lemer- 
cier-Picard,  d'une  première  accusation  de  faux. 

Ils  se  connaissaient,  comme  on  Ta  vu,  de  vieille 
date,  et  ils  avaient  été  bons  camarades.  Pourtant,  de- 
puis quelque  temps,  Henry  tenait  le  nouvel  ami  de 
Picquaft  pour  l'un  de  ses  plus  dangereux  ennemis,  et 
Bertulus,  depuis  quelques  jours,  après  avoir  attribué 
jusqu'alors  à  Henry  un  rôle  subalterne,  entrevoyait  on 
ne  sait  quelle  mystérieuse  association  entre  son  ancien 
ami  etEsterhazy.  Le  mémento  avec  le  mot  de  <'  BAle  » 
et  le  nom  de  «  Cuers  »  ;  une  lettre,  qui  lui  avait  été 
communiquée,  d'Esterhazy  à  Jules  Roche,  avec  ces 
phrases  :  «  Henry  est  mon  débiteur  depuis  1876;  je  lui 
ai  prêté  quelque  argent  qu'il  me  doit  encore  ;  cela  ex- 
plique bien  des  choses...  (2)  »,  furent  pour  le  juf^e  des 
traits  de  lumière. 

Il  le  reçut  cordialement,  à  son  ordinaire,  et,  (rabonl, 
.se  tâtant,  «  ils  causèrent  de  choses  et  (Tantros  '5  >. 
Quand  l'officier  déclina  ensuite  sa  mission,  «  voir  et 
emporter  tous  documents  qui  paraîtraient  intéresser 
la  défense  extérieure  de  TEtat  (^    »,  Bertulus  expliqua 

(1)  1$  juillet  1898. 

(2)  Voir  l.  II,  482. 

(3)  Rennes,  f,  34i,  Bertulus. 

(4)  Bertulus  avait  été  averti  par  le  procureur  général 
qu'Henry  était  accrédilé  à  cet  effet  auprès  de  lui.  iCass.,  I,j!u6.) 
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que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  de  donner  immédiate- 
menl  .satisfaction  au  ministre;  les  scellés  ne  pouvaient 
être  ouverts  et  dépouillés  qu'en  présence  d'Esterhazy  et 
de  la  fille  Pays,  et  de  leurs  avocats.  On  convint  de  la 
date  du  21  juillet.  Cependant,  dès  aujourd'hui,  Bertulus 
pouvait  faire  voir  à  Henry  les  scellés  «  ouverts  »  fc'esl- 
à-dire  les  pièces  qui  ne  sont  attachées  qu'avec  une  ficelle 
cachetée);  et,  tout  de  suite,  il  lui  montra  les  plus 
graves,  le  plan  de  campagne  tracé  par  Esterhazy  pour  le 
procès  de  Zola,  avec  l'invite  à  Hoisdetrre  de  faire  ren- 
verser le  ministère  et  de  menacer  de  sa  démission; 
la  lellre  anglaise;  la  note  u  BAlc-Cuers  ». 

Henry  ne  fut  pas  maître  de  son  émotion.  Il  avait  les 
nerfs  abîmés  par  tant  de  vertig(*s  qu'il  avait  surmontés, 
de  chutes  auxquelles  il  n'avait  échappé  que  par  miracle. 
Bertulus  s'apen^ut  de  son  trouble  et  en  profita  :  «  Jamais 
vous  ne  me  ferez  croire  qu'Ksterhazy  ait  pu  connaître, 
par  ses  moyens  propres,  l'histoire  de  Cuers  et  de  Tcn- 
Irevue  de  BAle.  Oui  donc  a  pu  la  lui  dire  sinon  vous  ou 
quoiqu'un  autour  de  vous  ?  ■»  Kl  il  résumait  à  grands 
traits  tout  rr  qui!  savait  do  la  collusion,  les  charges 
qui  s'onlassaiont  sur  Kst(Mhazy  et  sur  Du  Paty. 
Iloury,  do  plus  on  plus  angoissé,  se  sentant  découvert, 
livra  I(»s  rauiarados;  ilbalbulia  que  los  autours  des  faux 
tolégrammosolaienl,  onollrt.  Du  Paty  et  Ksterhazy  (1  ;. 
Mais  Bertulus,  qui  seulail  \o  prix  du  moment,  Tas- 
C(*ndant.  ht  puissance  ino-iporoo  «piil  avait  pris  sur  cet 
hninmo,  fio  s'ou  lint  pas  lu,  cl  \o  pressa  d'autant  plus  de 
(jui'sjions  ri  do  prouves.  Maiulonanl,  llonry  ne  discu- 
tait plus,  suppliait  seulomoul  io  jugo  do  l'aider  à  sauver 
Ihonnour  de  larnuM»,  de  no  riou  faire  avant  d'avoir  vu 
lo  général    Bogrl   (piii   juoviondrait,   qui    n'hésiterait 

(H  Cuss.t  I,  227;  II,  20;  Htnne/ij  I,  34r»,  Herlulus. 
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pas  à  se  rendre  aussitôt  à  son  appel.  Berlulus  répliqua 
qu'il  s  enlreliendrait  volontiers  avec  Rogel,  mais  con- 
tinua son  discours,  «  serré  et  dur  (i)  »,  Insista,  avec 
véhémence,  sur  la  nécessité  de  sacrifier  les  officiers 
compromis  ;  et  Henrv  Técoutait  avec  un  elTroi  toujours 
croissant,  la  cervelle  bouleversée,  incapable  de  trouver 
«les  mots,  de  rassembler  des  idées.  Une  seule  lui  vint  : 
s'en  aller.  11  se  leva  pour  partir.  Alors,  le  juge,  «  le  frap- 
pant »ur  répoule  »  et  le  retenant  de  son  regard  aififu  : 
"  Que  DuPaty  se  fasse  sauter  la  cervelle  et  qu'on  laisse 
la  justice  suivre  son  cours  contre  Esterhaz}',  acquitté 
irrévocablement  comme  traître,  mais  qui  est  un  faus- 
saire !  Et  ce  n'est  pas  tout,  il  va  encore  vous  (2)  î  » 

Henrv,  comme  atteint  de  stupeur,  frappé,  pour  la 
première  fois,  à  la  face,  d'une  accusation  directe,  n>ul 
pas  un  cri.  Bertulus  poursuivit  :  «  J*ai  lu  une  lettre  où 
Esterhazy  fait  de  vous  un  terrible  portrait.  Si  celle 
lettre,  qui  ma  été  reprise,  tombe  entre  les  mains  de  vos 
adversaires,  on  y  verra  que  tout  ce  que  vous  avez  dit 
est  mensonge,  que,  depuis  longlemp?,  vous  êtes  en 
relations  avec  Esterhazy.  »  Et,  séchautTant,  emporté 
par  le  mouvement  du  discours,  par  la  rapide  pensée 
qui  le  traversa  qu'Henry  était,  lui  aussi,  un  traître,  le 
pourvoyeur  d'Esterhazy  '.3;,  il  toucha  la  cible  en  son 
plein  :  «  Certains  esprits  pourraient  facilement  aller 
jusqu'à  soutenir  que  celui  qui  documentait  Esterhazy 
n'était  autre  que  vous,  Henr}'  (\)  î  •) 

(1)  Coiif.,  il,  ao,  Bertuiut». 

(2)  //>/(/.,  I,  227  ;  Rennes,  I,  345,  Bertulus  ;  III,  Sig,  André. 

f3>  CasK.,  II,  ao,  Bertulus  :  «  Rapide  comme  l'éclair,  U\  pensée 
qu'il  i»ourrail  élre  un  traître,  c'osl-à  dire  le  pourvoyeur  d  Es- 
terhazy, a  traversé  raon  cerveau...  Vraiment,  l'idée  n  avait  fait 
qu'effleurer  mon  cerveau  ;  bien  vile  je  l'avais  repou<.<ée.  me 
reprochant  même  de  l'avoir  eue.  »>  —  De  même  h  Hennés,  I,  34^). 

(\)  Caifs.f  I,  227,  Bertulus. 
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Celle  foib,  pour  la  première  fois,  le  colosse  croula. 

Bertulus,  à  son  étonnemf-nt,  le  vit  s'effondrer  dans  un 
fauteuil,  d*abord  muet  devant  une  pareille  hypothèse 
qui  aurait  dû  faire  bondir  un  soldat,  »  anéanti  »,  puis, 
tout  à  coup,  se  mettre  à  pleurer  h  chaudes  larmes,  se 
lever,  l'enlacer,  lui  prendre  la  tête,  l'embrassera  pleine 
bouche  et  crier  à  travers  ses  sanglots  :  «  Sauvez-nous  ! 
Sauvez-nous!  » 

Le  juge,  étonné  d'une  telle  scène,  le  repousse,  l'in- 
vite à  se  rasseoir. 

Un  long  silence.  Brusquement,  ce  '  cri  d'Henry  : 
<i  Eslerhazy  est  un  bandit  !  »  Bertulus  pensa  que 
c'était  le  moment  ou  jamais  «  de  porter  le  coup  droit  »  : 
«  Esterhazy  est  l'auteur  du  bordereau  ?  »  Mais  <»  Henry 
ne  dit  ni  oui  ni  non  »  :  «  N'insistez  pas  !  n'insistez  pas  ! 
Avant  tout  Thonneur  de  l'armée  î  » 

Il  s'était  de  nouveau  levé,  la  figure  congestionnée, 
<*  suppliant  dans  toute  la  force  du  mot  (i)  ». 

Le  greffier,  André,  à  scn  travail  dans  un  calûnet  voi- 
sin, entendit  «  cette  voix  hachée  par  les  hoquets  »,  ces 
cris  désolés  :  o  Lhonnour  de  l'armée!  Il  faut  sauver 
l'honneur  de  Tarméc»  (i>)  !  >» 

Bertulus  n'alla  pas  pins  loin,  soit  pitié  pour  ce  géant 
qui  pleurail  comme  un  <»nfaiit,  soit  qu'il  se  flattât  de 
confesser  enlièremenL  Henry,  un  autre  jour,,  mainte- 
tenant  qu'il  venait  de  prendre  barre  sur  lui  (3.  et,  sur- 
tout, parce  qu'il  se  reprocha  de  l'avoir  soupçonné  trop 

(1)  Cuas.,  I,  '.?27;  Hennés^  I,  2\j,  lUTlulufî  :  a  Je  lo  dis  parce 
que  c'esl  1,1  vérité  al»soliie  et  que  j<»  i\o\<  la  vérilé...  Je  vous 
le  dis  parée  «pie  c'esl  ninsi.  Jt»  uo  peux  i)as  raconter  les 
clioses  aulreinenl.  I)ix  fois,  vintri  l'ois,  dans  cinquanlc  ans,  je 
les  raconterais  de  la  inéine  façon,  parce  (pi'elles  se  sont  pas- 
feéep  ainsi.  » 

(v.)  Hennés,  lïï,  3iS,  André. 

(3)  CVws.,  I,  r^S  ;  II,  !2u,  lierlulus. 


CAVAIGNAC   MINISTRE  77 

facilement  d'être  l'associé  d'Eslerhazy  et  qu'il  n'avait 
encore  qu'une  notion  brumeuse  et  vague  de  l'abomi- 
nable vérité.  Et,  de  parti  pris,  il  l'écarta,  car  Thomme 
hait  naturellement  la  vérité,  et  il  se  suggestionna  à 
croire  plutôt  que,  «  pour  sauver  Esterhazy  à  tout  prix, 
Ilenr}'  avait  été  linstrument  hypnotisé  de  Du  Paty  (i)  ». 
L'opinion  préconçue  de  Picquart  pesait  sur  lui.  Du  Paty 
était  un  sot,  mais  instruit  et  de  bonne  conipaguio  ;  Ber- 
lulus  le  tenait  pour  l'homme  intelligent.  Henry  était  un 
rustre  et  sans  instruction,  mais  un  paysan;  Bertulus  le 
tenait  encore  pour  une  bêle. 

Ainsi,  il  laissa  échapper  la  victoire  (2). 

Henry  profita  du  répit  pour  prendre  congé,  mais  si 
troublé  encore  que,  sur  le  pas  de  la  porte,  il  fit  à  Ber- 
tulus cette  étrange  demande  de  sortir  un  instant  avec 
lui,  «  pour  que  les  personnes  qui  étaient  dans  le  couloir 
(Christian,  Marguerite  Pays  et  des  journalistes)  vissent 
bien  qu'il  n'était  pas  arrêté  ».   Bertulus  y  consentit  (3). 

Il  attendit  ensuite  Roget  jusqu'au  soir. 


XII 


Henry  respira.  Puisque  Bertulue  ne  l'avait  pas  gardé, 
c'est  qu'il  ne  sa^^it  rien,  qu*il  avait  joué  une  de  ces 
comédies  coutumières,  qu'Eslerhazy  n'avait  point 
parlé. 

(i) Bennes,  [,  345,  Berlulus. 

(•>)  Cag».^  Il,  20,  Bertulus  :  «  Depuis  «iih;  j*;û  su  (ju'il  éUut  un 
faussairo.  je  rac  suis  souvent  reproclu'"  d«  n'avoir  pas  eu,  ce 
jour-là,   une  perception   plus  nelle   de   la    silualion.  » 

(3)  Cass.,  l,  228;  II,  19;  /?e/mes,  I,  3'»;,  Bertulus;  III,  3iy, 
André. 
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C'était,  depuis  quatre  ans,  riiabitude  d*Henry,  qui  le 
dispensait  d'imagination,  d'attribuer  à  Dreyfus  les 
crimes  d'Esterhazy,  à  Picquart  et  à  Du  Paty  ses  propres 
faux,  mensonges  et  fourberies.  Redevenu  maître  de 
lui  (i),  il  transposa  pareillement  les  rôles  dans  le  récit 
qu'il  fit  à  Gonse  et  à  Roget  de  son  entrevue  avec  Ber- 
tulus  :  c'était  le  juge  qui  avait  fondu  en  larmes,  Tavait 
embrassé  en  disant  qu'il  perdrait  à  l'aventure  sa  robe 
rouge  et  avait  protesté,  en  sanglotant,  de  son  amour 
|K)ur  l'armée.  Berlulus  lui  a  dit  qu'en  arrêtant  Ester- 
liazy,  il  n'a  fait  que  jeter  un  cri  d'alarme  qu'on  n'a  pas 
compris;  il  a  espéré  (fuc  le  Gouvernement  interviendrait 
et  se  désole  de  n'avoir  encore  vu  personne.  Henry 
attesta  que  le  magistrat  était  de  «  bonne  foi  »  ;  Roget 
ferait  bien  de  se  rendre  à  son  appel,  de  lui  expliquer 
le  cas  de  Du  Paty  (2). 

(1)  Cass.,  1,  573  et  H,  2^1,  Ciunsc  :  «  Henry  avait  l'air  li-èi» 
«ralme  el  iiiOnic  très  gai.  »  I)c  inèineà  licunes  (I,  557  .  — Ca»8,, 
1,  OiiO,  Hnifct  :  u  M.  Hertiilus  iimiuue  que  c'e^t  moi  qui  aurai» 
roiiionh''  le  luoml  illlfiiiy.  .!«•  rnépririe  celte  insinuation  ;  le 
moral  d'ilonry  na  jamais  été  alleint.  o  —  Bertulus  avait  dit 
simplement  :  *  Ouand  je  revis?  Henry,  il  était  changé  du  tout 
au  tout.  •»  —  Kl  encore:  «'  Henry  rentre  au  ministère  parfaite- 
ment calme  ;  il  n'est  nullement  énm  de  ce  <iu'il  a  vu  ou  ap- 
pris; il  est  tout  à  fait  dans  sun  élat  linbituel.  •♦  (I,  035.)  «  Il 
était  aussi  calme  «pic  je  le  suis  en  ce  moment.  »  (II,  23). 

(2)  Cass.,  I,  578:  II,  2^,  (lunsc:  I,  0-»/|,  (»3r);  lienne»^  I,  270, 
Uogel  :  noie  (au  crayon)  d'Henry,  tlalée  du  21  juillet  1898,  sur 
^on  entrevue  avec  Herlulus.  Dossier  miliUiire  til  dossier  de  lu. 
Cour  de  eassalion.)  L*'  récit  d<»  HolccI  reproduit  lidèienient  la 
note  d  lltMiry.  <Ului  do  (ion>c  mêle  la  vorsicm  d'Henry  sur  la 
scène  du  jS  judlel  à  la  mmsIou  dlhMiry  et  de  .lunck  sur  l'en- 
trevue du  liO  juillet  (Voir  [).  sW.j  (iuii«-e  lui-même  fournit  la 
preuve  de  celh*  confusion:  il  roconle  qu  Henry,  le  18  juiilel, 
vint  le  trouver  nu  minist«M'e  et.  le  j»',,  avec  .lutick,  rhcz  les  frères 
Saiid-Je;in-de-I)ien  où  il  était  en  Ir.dlt'iiient.  i/ienneSj  I,  0^8, 
.Inmk:  TmO,  lîcrlulu<  :  Or»S.  (nnisf.)  —  IjjmIuIus.  à  Hennés  (I, 
3.'/|).  r-iil  observer  «pie  la  note  d  Henry  sur  la  scène  du  18  juillet 
Crsl  d.ilêi»  du  21  :  u  11  s'élnil  donc  passé  ipiehpie  chose  d'iii- 
téressanl,   de   grave,   dans   mon   cabinet,  pour  «lue  vous  ayez 
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Ayant  débile  son  conlc  de  manière  à  rendre  Berlulus 
suspect,  il  pouvait,  sans  crainte,  donner  cet  avis  à 
Roget.  Gonse,  qui  cherchait  à  se  raccrocher  à  toutes  les 
branches,  appuya.  Mais  Roget  haussa  les  épaules  ;  il 
o^éiaitpas  homme  à  tomber  dans  un  piège  aussi  grossier; 
GoDse  était  «  aussi  naïf  »  qu'Henry;  si  Roget  se  rendait 
chez  Berinlus,  tout  le  monde  en  conclurait  que  le  mi- 
nisire  était  inquiet  de  l'instruction;  or,  le  ministre  se 
désintéressait  d'Esterhazy,  et,  «  si  Du  Faty  se  trouvait 
pris  là  dedans  »,  tant  pis  pour  lui  (i). 

Cavaignac,  en  effet,  tout  sot  qu'il  fût,  ne  l'était  pas 
assez  pour  négocier  avec  Bertulus  (2};  dans  sa  manie  de 
voir  partout  des  corrompus,*il  le  croyait  vendu  aux  juifs; 
nu  surplus,  Roget  lui  avait  dit,  le  tenant  d'un  autre  ma- 
gistrat, que  c'était  «  un  besoigneux  et  un  joueur»,  et 
«capable  de  tout  (3)  ».  Par  contre,  il  avait  donné  ren- 
dez-vous, pour  le  lendemain  soir,  à  Tézenas. 

é|>rouvé,  vous,  Henry,  le  besoin  de  faire  une  note  qui  viendrait 
rae  contredire.  Est-ce  que  c'est  d'usage  d'ailleurs  ?  C'iHait  au 
inoins  le  jour  m^me  qu'il  fallait  récrire  et  non  trois  jours  après. 
Et  pourquoi  lavez-vous  écrite  ?  Il  y  avait  donc  quelque  chose 
qui  vous  troublait,  puisque  vous  vouliez  laisser  une  trace  quel- 
conque qui  vous  permitde  me  donner  un  démenti  ?  »  —  Eslerliazy 
donne  de  la  scène  du  18  juillet  une  autre  version  d'Henry  : 
•  Ot  homoïe  extraordinaire  courut  à  Henry,  le  prit  dans  $e^4 
bras,  l'embrassa  et  lui  dit  :  «  Ali  !  mon  colonel,  voilà  trois 
jours  que  je  lutte  pour  empêcher  Esterhazy  de  nomnn*r  per- 
sonne !  »  {Dessous,  27.)  Le  récit  d'Esterha/.y  est  diilé  du  lô  novem- 
bre 1898.  —  Mme  Henry  dément  la  version  de  Bertulus  :  «  Cette 
Bcène  est  impossibl«^.  «  {Rennes^  I,  3GS.) 

u)  Cctês.^  I,  624;  H,  23;  Rennes,  I,  271,  Rugel. 

{•2)  Cas8.,  H,  23,  Roget  :  «  Dans  tous  les  cas,  me  dil  Cavai- 
Knac,  vous  n'auriez  pas  dû  aller  chez  Bertulus  sans  m  on  de- 
mander l'autorisation.  » 

■3)  Jbid..  I,  O25,  Roget.  —  Bertulus,  devant  les  Chambres 
réunies,  proteste  contre  «  celle  calomnie,  hi  pire  iW.  loules, 
celle  qui  se  cache  derrière  l'anonyme.  J'ai  demandé  à  mes 
cliefs  une  enquête;  je  l'attends  avec  impatience  et  aussi 
avec   la  plus  entière  confiance.   »  (II,  18.) 
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Cet  liomme  verlueux  se  fûl  indigné  si  Brissoa  avait 
rei:u  l'avocal  de  Dreyfus  qui  était  innocent.  Il  était 
le  chef  de  l'armée  et,  pour  la  seconde  fois,  il  entrait  en 
conversation  avec  l'avocat  d'un  misérable  qui  avait  été 
arrêté  chez  une  fille  sous  Tinculpation  de  faux,  qu'il 
croyait  Tassocié  d'un  traître  et  qui  aurait  voulu  mourir 
en  sabrant  des  Français,  comme  capitaine  de  uhlans. 
Cela  seul  constituait  pour  lîlstorhazy  une  espérance  et 
une  promesse. 

Hoget  assista  à  Tentretien  (i).  Tézenas,  beaucoup 
trop  avisé  pour  dire  brutalement  les  cho;^cs,  fit  part  au 
ministre  de  ses  craintes  patriotiques:  son  client  était 
fort  incommode;  liors  des  j^fonds  depuis  son  arrestation, 
il  était  capable  de  compromettre  bien  du  monde  et 
détenait,  à  l'en  croire,  de  lerribh*s  secrets.  Cavaignac, 
de  son  côté,  joua  au  plus  (in.  Il  alï'ecta  de  n'avoir  nulle 
peur  du  vulgaire  coquin  qui,  déjà,  avait  essayé  de  faire 
chanter  Pelli(*ux  et  qui  en  eût  été  bien  embarrassé;  ainsi, 
le  document  libérateur  n'était  même  pas  la  pièce  Ca- 
naille lie  J),.,  {:i)  ;  et  il  s(*  f^-arda  de  promettre  positive* 
ment  (piil  sauverait  Esterhazy  de  Bertulus,  «  par  raison 
d'Élat  »,  et  «  (ju'il  ferait  intervenir  l'action  gouverne- 
mentale (3j  »  ;  mais  il  rappela  ({u'il  n'avait  pas  attendu  la 
visite  de  l'avocat  pourdésavouer  le  ju^e  et  protesta  qu'il 
se  réservait  de  «  casst^r  lui-même  les  reins  »  à  Estcr- 

(1)  h.jjiiillol  i8<»S.  fl'iss.,  \.  i«K»,  noiîcl. 

(•2)  (J'/.vs..  I,  lui),  lU»m't  :  1  Té/.(Mia>,  mis  en  pn^sencft  de  la 
vrait»  photographie,  a  rei'ormu  dovaiit  moi.  «laris  le  cabinet  du 
minisire  do  la  (iiiorro,  «iirKslorlia/y  lui  avait  monlré  une  pièce 
«pii  n'était  pas  la  photographie  vraie.  »  —  K^^terhazy,  quand  il 
se  rcmlit  pour  la  promière  fois  chez  Tézena^,  avait  déjà  rendu 
le  lioeumerit.  (Voir  l.  III.  <»i.)  Té/.enas  ne  vil  la  pièce  Canaille 
de  If...  quix  l'instruelion  d»»  Kavary.  no!»el  fail  donc  preuve,  ici 
encore,  tle  s«»n  inexacliludo  ordinaire.  Il  n'en  rébulle  pas  moins 
di'  son  récit  «pie  (".avai^niar  montra  la  pholoiiraphie  à  Tézenas. 

u^j  Dt's.sous  de  l'Affaire  Dreiffus,  2O. 
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hazy  (i),  ce  qui  impliquait  queBertulus  y  échouerait. 
Il  n*était  nullement  indifférent    à   Esterhazy  d'être 
mangé  tout  de  suite  à  la  sauce  civile  ou,  plus  tard,  à  la 
sauce  militaire. 

Ainsi  Cavaignac  put  se  persuader  qu  il  n'était  entré 
dans  aucun  trafic  de  justice;  cependant  il  y  était  entré; 
et»  s'il  eut  quelque  scrupule,  il  eut  vite  fait  de  s'en  déli- 
vrer. Parmi  ceux  qui  ont  le  souci  du  bon  renom  de 
Tannée  et  de  la  France,  la  crainte  d^inutiles  scandales, 
qui  le  pourra  blâmer  de  préférer  le  silence  d'Esterliazy 
à  de  détestables  commérages  ?  Les  hommes  les  plus 
purs,  dans  des  circonstances    aussi  graves,   peuvent 
sacrifier  quelque  chose  de  leurs  coulumiéres  vertus  à 
des  considérations  d'un  intérêt  général.  La  répugnance 
qu'ils  en  éprouvent  leur  montre  à  eux-mêmes  leur  no- 
blesse d'ftme;  le  fait  d*y  passer  outre  leur  donne  hi  sen- 
sation de  s'élever  au  rang  des  grands  politiques.  Cavai- 
gnac était  incapable  de  comprendre  qu'il  ne  faut  pas  se 
môlerdescrimesd'ÉtaljOuqu'il  faut  les  perpélrcren  plein. 
Esterhazy  dit  plaisamment  à  Tézenas  que  «  la  haine 
était  entre  Cavaignac  et  lui  affaire  de  famille  et  que 
leurs  pères,  les  deux  généraux,  avaient  déjà  (•<»??  mêmes 
sentiments  Tun  pour  l'autre  (2).  »  iMais  Berlulus  ne  lui 
arrachera  plus  un  mot  de  nature  à  mettre  en  cause 
rÉUt-Major. 

Le  pacte  de  silence  fut  ouvertement  ratifié  trois  jours 
après  (3),  quand  Hcnr}'  retourna  au  Palais  pour  l'ou- 
verture des  scellés . 

Henry,  qui  avait  repris  tout  son  calme,  dit  d'abord  à 
Bertulus  que  Roget  jugeait  inutile  de  le  voir  cl  que, 
"  réflexion  faite,  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  le   dossier 

(I)  CoM,,  l,  59a,  Esterhazy.  —  Tézenas  a  confirmé  le  propos, 
(a)  DeMous  de  t Affaire  Dreyfus,  2G. 
(3)  21  juillet  1898. 
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élait  insuffisant  (i)  ».  11  assista  ensuite,  sans  rien  reven- 
diquer, d'une  belle  indifférence,  au  dépouillement  des 
papiers.  <«  Plus  d'émotion,  plus  de  g^ne.  »  Ce  fut  Es- 
lerhazy  lui-même  (2)  qui  s'amusa  à  lui  signaler  la 
piiy-c  «  BAlc-(."uers  »,  parce  qu'elle  contenait  le  nom 
d'un  agent  du  service  des  Renseignements  (3),  et  la 
note  écrite  en  anglais  (4).  Henry  les  empocha.  Enfin, 
Esterhazy  fit,  avec  solennité,  la  déclaration  convenue  : 
«  l)c|)uis  le  commencement  de  ce  procès,  je  me  suis 
appli(|ué  de  toutes  mes  forces  à  ne  pas  citer  de  noms, 
à  ne  pas  faire  allusion  à  un  fait,  dans  mes  interroga- 
toires, (jui  puisse  soit  compromettre  ({uelqu'un,  soit  in- 
téresser la  défense  nationale.  Ça  été  ma  préoccupation 
constante  depuis  neuf  mois  (5).  »  —  Donc,  s'il  l'eût 
voulu,  il  eût  pu  <t  compromettre  quoiqu'un  ».  —  Il 
insista  pour  que  celle  déclaration  fût  consignée  au 
procès- verbal. 

Le  soir  m(^mo,   Henr}',   à  tout  événement,  coucha 
par  écril  le  récit  qu'il  avait  fait  à  Gonse  et  à  Roget  de 

(1)  (w/ss.,  I,  •jt'iH:  liennea,  I,  lî'ij,   HcM'tulus. 

('2)  Ibid.  —  CasA.y  U,  '.w5,  Kslorhazy. 

r3)  (lass.,  II,  lirC),  I*i-ocès-verl>al  siinié  Ksteriiazy,  HENnv, 
Pays,  MriiiTCLUS,  Andhk. 

(',)  Ibid. y  I,  iî-28,  norliiluïf  ;  G:>(>,  OS',,  Rocet  ;  II,  •.>.:»,  Procès- 
verbal.  — -  (lavaijrnac  prit  coniiaissaure  de  ces  pièces  :  selon 
Uoj^el,  il  n'y  aurait  attaché  aucune  importance.  (C'a««.,  ï,  625  ; 
Fiennea,  I,  27'^..)  De  ni«>nie  Jiuick  (Hennés,  I,  GTio).  —  I^oget 
précise  «pu»  lune  de  ces  pièces,  «  absolument  insigniflantes  », 
élail  relative  aux  entrevues  de  Dreyfus  à  Bruxelles  avec  un 
ai-enl  élrati^er:'«  Nous  n'avions  [)as  connaissance  que  le 
capitaine  Dreyfus  eilt  janiais  eu  d'entrevue  avec  cet  agent  h 
nruxelle<  et  nous  n'avons  pas  alt^iché  à  ce  fait  d'autre  impor- 
tance que  celle  d'un  racontar  <|uelronque  d'Eslerhazy.  » 
•liennes.  1,'*-;^,  Xi-;.)  Or,  plusieurs  des  pièces  secrètes  éuîient 
rtdatives  aux  prétendus  rapports  de  Dreyfus  avec  Schmettau. 
(lonse  et  C.avaignac  avaient  recueilli  ii  ce  sujet  les  racontars, 
non   pa-i   «l'I^slerhazy,  nuus    de   d'Ocagne.   (Voir  t.    III,    59*^.) 

(5)  (Uiaf.,  II,  '2?)',,  Ksterhazy. 
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sa  première  entrevue  avec  Bcrlulus  (21  juillet).  Enfin, 
le  î*,  il  revint  une  dernière  fois  avec  Junck.  Il  pro- 
céda, ce  jour-là,  «  à  une  vérification  minutieuse  et 
complète  des  papiers  »,  mais  «  sans  y  trouver  rien  de 
plus  que  la  première  fois(i)  ».  Peut-être  avait-il  été 
repris  d'un  accès  de  défiance,  dont  Esterhazy  s'irrita, 
mais  sans  rien  lâcher  qu'un  propos  ironique.  Comme 
Bertulus,  après  le  départ  des  deux  officiers,  demandait 
à  son  greffier  :  «  Quelles  pièces  peuvent-ils  bien  cher- 
cher ?  —  Oh  î  je  sais  bien,  grogna  Esterhazy,  c'est  la 
garde  impériale;  mais  ils  ne  l'auront  pas;  elle  est  en 
lieu  sûr  (2).  » 

Henry  et  Junck  rendirent  compte  à  Gonse,  (|ui  était 
en  traitement  chez  les  frères  Saint- Jean  de  Dieu,  et  à 
Hoget.(3).  Ils  leur  rapportèrent  les  excellenlos  paroles 
d'Eslerhazy  et  que  ce  pantin  de  juge  menait  son  ins- 
truction comme  aux  BoulTons.  Il  a  traité  Henry  «  avec 
une  familiarité  affectueuse  »,  —  chose  invraisemblable, 
obser^'cra  plus  tard  Roget,  si  Henry  avjiit  avoué  pré- 
cédemment la  trahison  d'Esterhazy,  «  ce  qui  eût  été 
presque,  de  sa  part,  un  aveu  de  complicité  (^i)  »,  —  et 
il  a  badiné  tout  le  temps  avec  les  officiers,  les  avocats 
el  les  accusés.  Le  juge  «  s'asseyait  sur  son  bureau, 
grimpait  sur  sa  table,  faisait  des  gamineries  »  ;  le  grof- 
Her,  facétieux  lui  aussi,  mais  avec  plus  <lc  mesure. 
0  retombait  vite  dans  sa  dignité  comme  dans  un  baquet 
d'eau  sale  (b)  ».  Comme  il  faisait  chaud,  le  galant 
magistrat  autorisa  Marguerite  à  enlever  son  corsage; 
ayant  constaté  «  qu'elle  aurait  les  bras  nus  »,  il  revint 


1    Dessous  de  V Affaire^  27. 
<2)  Cnss.,  I,  228;  Rennesy  I,  058,  Bcrtulus. 
<3)  Cass.,  ï,  573,  Gonse  ;é3^,  Roercl  ;  Rennes,  I.  (mo,  Junck. 
<V>  CuAS.,  I,  oi>,  el  Rennes  I,  aj'i,  Iloi^et. 
t7>\  Dessous  de  C Affaire ,  35. 
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sur  sa  permission  (i).  «  Il  fut  question  de  faire  apporter 
des  rafraîchissements.  »  «  Tout  le  monde  s*amusail.  » 
Au  moment  de  sortir  avec  Junck,  Henry,  «  continuanl 
la  plaisanterie  »,  dit  à  Bertulus  :  «Si  les  joumaLstes 
me  voient  ainsi  cccompagné,  ils  vont  dire  que  je  suis 
arrêté.  »  —  Il  a  réfléchi  que  ce  même  propos,  huit  jours 
auparavant,  a  pu  paraître  suspect  à  Bertulus;  il  le 
transpose  dans  le  mode  gai.  —  Alors  Bertulus  :  «  Mon 
cher  ami,  je  vais  vous  conduire  jusqu'au  bout  de  la 
galerie.  »  Et,  chemin  faisant,  il  leur  dit  sa  conviction 
qu'Esterhazy  était  un  aventurier,  peut-être  un  escroc, 
mais  certainement  que  ce  n'était  pas  un  traître  (2). 

Entre  temps,  aux  interrogatoires  et  aux  confronta- 
tions avec  Christian  (3),  Esterhazy  et  sa  maîtresse 
niaient  tout.  La  fille  jura  qu'elle  n'avait  «  connu  J'exis- 
tence  des  télégrammes,  comme  tout  le  monde,  que  par 
les  journaux  ».  Reconnaissante  au  rufian  qui  l'avait 
élevée  de  la  proslitution  du  trottoir  à  celle  du  boudoir, 
rieuse  et  vaillanle,  elle  fut,  jusqu'à  la  fin,  irréductible. 
Le  juge,  qui  avait  maintenant  plusieures  lettres  d'elle, 
lui  montra  que  l'écriture  en  était  identique  à  celle  de  la 
dépêche  Speranza.  Elle  lui  donna  le  démenti  (4).  Ester- 
hazy joua  au  n.ilurel  le  rôle  du  sinistre  Pantalon  qu'il 
était.  La  plupart  des  criminels,  quand  ils  sont  sous  les 
verrous,  se  font  un  système  auquel  ils  se  cramponnent. 

1)  Casa.,  I,  630;  Hennés,  I,  275,  Roget  ;  0<^)8  et  suiv.,  Junck. 

(2)  Cdss.,  I,  637  ;  Rennes^  I,  i>.7rj,  Uogfrt  ;  (mo,  Junck  ;  fK>8  Gonse. 
—  Bertulus,  «lêmcnt  cck  récils  tout  en  convenant  que,  **  dans 
une  certaine  limite,  peut-iHre,  il  se  montra  prévenant  ».  îl 
reconnaît  •  qu'il  sortit  de  son  cabinet  avec  Henry  et  Junck  »», 
mais  nie  formellement  I2  propos  qui  lui  est  prêté  ;  il  était, 
depuis  le  1?.  juillet,  convaincu  ([uEsterhazy  était  le  traître. 
■«  Kt  celle  conviction  est  devenue  plus  profonde  encore  à 
mesure  que  je  suis  resté  en  instruclion  avec  lui.>»  (Rennes,  I,G58.) 

|3)  Cass.,  II,  237  à  -261. 

1^1  Jhid.,  II,  23^,  Pavs. 
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11  n*cD  prit  pas  la  peine.  Aux  allégations  les  plus  pré- 
cises de  Bertulus,  comme  aux  affirmations  d*une  scru- 
puleuse exactitude  de  Christian,  il  répondait  au  hasard 
par  des  mentcries  contradictoires  qu'il  improvisait  avec 
une  verve  endiablée.  Le  juge,  parfois,  lui  fil  toucher 
terre.  D'un  coup  de  reins,  il  se  relevait,  recommençait 
une  autre  histoire,  jetait  de  la  poussière  aux  yeux  de 
Tennemi.  Il  convint  à  plusieurs  reprises  de  ses  men- 
leries  et  que  c'était  sa  méthode.  Pour  changer,  il  lais- 
sait échapper  de  temps  à  autre  quelques  vérités,  puis, 
de  sa  voix  sèche,  ajoutait  :  «  Ne  mettez  pas  cela  dans 
le  procès- verbal  ;  je  ne  le  signerais  pas.  »  Il  était  très 
ferré  sur  le  droit,  étonnait  ses  avocats  par  sa  science. 
Il  parlait  avec  la  même  abondance  qu'il  écrivait,  inta- 
rissable, d'une  éloquence  triviale,  mais  imagée,  qu'il 
ornait  de  citations  latines,  de  Lucrèce  et  d'Horace,  avec 
un  sens  très  vif  du  comique  et  s'amusant  de  lui-inôme. 
Le  régime  de  la  prison  ne  déprima  pas  un  jour  ce  solide 
poitrinaire.  Il  n'arrêta  pas  de  goguenarder,  même  quand 
il  cracha  sa  haine  au  visage  du  paie  Christian  (i).  Enfin, 
il  avait  pris  son  juge  en  pitié  et,  vingt  fois,  lui  dit  qu'il 
le  plaignait  d'avoir  compromis  si  sottement  sa  carrière, 
de  s'être  jeté  par  entêtement  dans  ce  trou. 

Toutefois,  il  était  moins  rassuré  qu'il  ne  feignait  de 
l'être  et  il  s'inquiétait  tout  en  payant  d'audace.  Il  ne  rit 
plus,  à  l'interrogatoire  de  clôture  (21,  quand  Berlulus 
énuméra  les  charges  et  démontra,  par  les  textes  de  la 
jurisprudence,  que  la  fabrication  d'une  signature 
«  idéale  »  constitue  un  faux  non  moins  que  celle  d'une 
signature  réelle  (3).  Surtout,  il  sentait  bien  que  Ber- 

1)  Caits.,  H,  244  et  suivantes. 

2)  25  juillet  1898.  —  Cass  ,  II,  261  à  278. 

(3.;  Articles  1^7  et  i5o  du  Code  pénal  ;  Ok-^.,  iH  février  i8i3  ; 
28  mars  1839;  i3  janvier  1846;  11  janvier  i80<'». 
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lulus  mainlenanl  le  connaissait  à  fond,  était  certain 
qu'il  était  Fauteur  du  bordei-eeu,  le  Iraître.  Tézenas 
retourna  au  ministère  de  la  Guerre  où  Roget  le  regul, 
mais  pour  lui  dire  qu'il  ne  craignait  plus  rien  d'Ester- 
hazy  :  «  Nous  lui  avons  rogné  les  ongles  (i)  ».  Et  <  Chris- 
tian avait  enfin  déposé  entre  le;s  mains  du  juge  une 
plainte  en  escroquerie  contre  son  cousin  (2). 

Ainsi,  malgré  tant  d'obstacles  accumulés,  Berlulus 
restait  fort;  par  malheur,  il  voulut  »se  fortifier  encore 
et,  comme  cela  arrive  souvent,  il  s  afl'aiblit.  Il  fil  con- 
teiller  î\  Pictpiart  de  porter  une  plainte  en  faux  contre 
Du  Paly,  en  tant  que  couq:)lice  de  Marguerite  Pays  et 
d'Eslorhazy. 

Les  révisionnistes  contribuèrent  à  celle  erreur.  C'éliiil 
l'évidence,  depuis  le  débul  de  l'aflaire,  qu'Esterhazy 
avait  eu  à  l'Etat-Major  au  moins  un  protecteur  qui  Tavail 
guidé  et  instruit,  et  (jue  le  mot  de  l'énigme  était  dans 
cette  ténébreuse  association.  Scheurer  d'abord,  puis 
Zola,  F^icquart  et  Trarieux  avaient  révélé  ou  découvert 
des  preuves  certaines  de  celte  intrigue;  j'essayai  à  mon 
tour  <le  la  <léméler  et  j'en  escpiissai  le  récit  dans  une 
série  d'articles  i*^),  rattachant  les  laits  d<*  iSijj  à  ceux  de 
iHi/i,  el  malgré  l'ignorance  où  j'élais  de  Tentrevue  do 
Moulsouris  el  de  lant  d'autres  incidents,  ramassant  el 
reconstituant  assez  de  certiknh^s,  à  travers  les  mon- 
ceaux de  mensonges  qui   avaient  été   accumulés,  pour 

(i)  Dciiiiouii  de  l'A/J'aire,  ?y2. 

('Ji)  'u  jiiillol  i%S.  —  rcuilloley  «.  csliina  qu'il  y  avail  lieu  ilc 
j>rocé(]or  tout  d'abord  h  une  in-^tiuclioii  préliminaire  ».  Chris- 
tian 'ilanl  rcj>arli  pour  licauliran.  W  Parquet  (Mi  profila  pour 
tirer  l'alTairc  en  longueur.  —  Le  Siècle  (du  i^'  août)  publia  quel- 
(jues-unes  des  lettres  d'KsU^rhazy  à  Cbri^lirui;  toute  Ics- 
erorpierie  y  apj)araissail.  Le  Gaulois  concéda  que,  «  dans  les 
néi:<)('iali(»ns  d'artrent,  le  commandant  ne  se  serait  peul-ôtre 
pas  montré  d'une  1res  fine  dêlicafense  ». 

(3)  Le.<  /'uussaires,  dans   le   Siècle    «les   '>i.  •.>•>.  î?3  juillet,  etc. 
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faire  apparaître  quelque  chose  de  la  vérité  qui  se  dérol>ait. 
Qui  se  reportera  à  celte  histoire  écrite,  improvisée  au 
jour  le  jour,  n  y  trouvera  d'inexact  qu'un  nom,  relui  du 
conseiller  d*Esterhazy.  Je  crus,  moi  aussi,  que  c'était 
Du  Paty,  parce  que  la  légende  en  avait  fait  le  principal 
auteur  de  la  condamnation  de  Dreyfus,  donc  le  prin- 
cipal intéressé  au  sauvetage  du  coupable,  et,  chaque 
matin,  le  Siècle  répétait  que  c'était  Du  Paty  qui  avait 
trahi  pour  Esterhazy  le  secret  des  enquiMes,  fabriqué 
avec  lui  les  fausses  dépêches,  inventé  le  roman  de  la 
dame  voilée,  documenté  Drumont.  Pourtant,  je  soup- 
«tonnais  déjà  d'autres  associés  à  Esterhazy  et,  sans  nom- 
mer encore  Henry,  je  le  désignai  :  «  11  est  certain  qu'à 
moins  d'avoir  crocheté  la  caisse  secrète  du  ministère  de 
la  Guerre,  Du  Paty  a  reçu  de  quelqu'un,  au  bur^^au  des 
Renseignements,  le  document  libérateur  [i).  » 

Les  journaux  de  l'État-Major  fcigniionl  d'abord 
d'ignorer  mes  articles;  mais  les  conspirations  du  silence 
les  mieux  ourdies  n'ont  jamais  duré  plus  <le  trois  jours; 
finalement  il  fallut  parler.  Rochefort  et  son  beau-frère 
plaidèrent  que  les  fausses  déixk'hes  n'étaient  que  des 
plaisanteries;  Dnunont,  mieux  informé,  visa  en  hauljes 
grands  chefs  qui  laissaient  faire,  sacrifiaienl  Esterliazy, 
Du  Paty,  demain  Henry,  aux  vengeances  <les  juifs  :  <  Si 
Du  Paty  est  réellement  le  faussaire,  il  faut  rarréler,  le 
frapper  impitoyablement  ainsi  que  ses  complices,  tjuds 
qu'ils  soicnl  (2).  » 

(1)  Siècle  (la  27  juillet  iS<jS.  Et  encore  :  «  Ou  Du  Paly  a  volé  lo 
liociimcnt  secret,  ou  il  Ta  reçu  de  quoiqu'un...  S'il  Ta  roru  <lc 
quelqu'un, il  faut  qu'on  >^aclie  qui  esl  ce  quel/niun.  Le  rercl«»  «lu 
bureau  des  Renseignements  est  très  élroil.   >  (4  anùi.» 

(7)  Jour  el/ntransigeanl  du  ^5,  Libre  /^aro/tidu  ?.().)  uillel  iS«>S.  — 
•  M.  Drumont  serait-il,  par  hasard,  inforuKMiuo  Du  Paly  a  des 
complices  autres  qu'Éslerhazy  cl  la  lille  Pays,  qu'il  n'aurait 
pjis  af?i  de  sa  seule  initiative  ?  »   {Sièrle  du  '.>.y.) 
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Ainsi  Drumont,  encore  une  fois,  appuyait  les  chan* 
lages  d'Eslerhazy.  Le  désarroi  des  amis  du  traître  était 
manifeste.  Leurs  injures,  leurs  menaces  («  Si  Du  Paty 
est  innocent,  il  faut  envoyer  ses  dénonciateurs  au 
bagne...  »)  tombaient  à  plat. 

Nécessairement,  je  redoublai;  bieii  mieux,  je  provo- 
quai Du  Paty  à  me  poursuivre  devant  la  cour  d'assises; 
il  en  demanda  raulorisation  à  Cavaignac  et,  pour  lui 
forcer  la  main,  fit  annoncer  qu'il  l'avait  obtenue  (i).  Je 
ripostai  par  le  mot  d'Henry  :  <^  Allons-y  (2)  î  »  Cavaignac 
refusa,  et  le  silence  du  misérable  sous  mes  coups  de 
cravnchc  parut  un  aveu. 

Les  adversaires  les  plus  implacables  delà  Revision.se 
détournèrent  eux-mômes  de  lui,  l'accusèrent  d'ajouter 
la  couardise  à  Textravaganco  et  à  la  fourberie  (3;. 

11  souffrit  cruellement,  brisé,  humilié,  dans  Tabandon 
lâche  de  ses  chefs  et  sous  l'universel  dégoût. 

Bertulus,  quand  il  reçut  la  plainte  de  I^icquart  contre 
Du  Paty  (4),  crut  tenir  la  victoire.  Eslerhazy  respira. 
Fidèle  à  sa  promesse,  il  ne  s'était  pas  encore  accroché 
i\  Du  Paty.  Picquart  maintenant  les  attachait  Tun  à 
I  autre.  «Ce  fut,  dit-il,  Picquart  qui,  sans  s'en  douter, 
me  sauva  et  tout  le  monde  avec  moi.  »  Moi  aussi,  par 
mes  articles  sur  Du  Paty,  j'avais  fait  le  jeu  d'Henrj'  et 
d'Ksterhazy.  Tout  travaillait  encore  pour  eux,  l'audace 
et  la  peur,  Tiniquitéconscienteet  la  justice  qui  marchait 
à  tâtons. 


(1)  Gauloia  du  7  aoùl  iS<j8. 

(2)  Siècle  (lu  8. 

(3)  Cassagnac,  notamment,  avait  sommé  Du  Paty  de  me  pour- 
suivre devant  les  assises  :  '<  C'et  ofllcier  est  l'objet  d'imputa- 
tions effrayantes.  Kl  il  se  tait  !  Il  ne  bouge  pas,  il  ne  fait  pas 
de  procl's,  il  ne  casse  la  figure  à  personne  !  Pourquoi  ?  »{Aulo- 
ritc  du  3o  juillet  1898.)  Et  encore  le  lendemain. 

(/i)  20  juillet. 
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XIII 


La  bataille  sur  ce  terrain  élargi  fut  vile  perdue. 

Bertulus,  avant  de  clore  son  instruction,  eut  une  der- 
nière rencontre  avec  Henry.  Édifié  maintenant  à  son 
endroit  et  se  rendant  compte  qu'il  avait  laissé  échapper 
l'heure  des  confidences,  il  eût  voulu  lui  faire  au  moins 
répéter  ses  déclarations  au  sujet  des  fausses  dépêches. 
Mais  Henrysedéroba,  d'accord  apparemment  avec  Gonse 
et  Bogel,  et  il  aurait  persisté  dans  son  refus  de  témoi- 
gner si  Bertulus,  s*obstinant  lui  aussi,  n'avait  déclaré 
o  qu'il  ne  communiquerait  son  dossier  »>  qu'après  avoir 
entendu  à  nouveau  le  chef  du  service  des  Renseigne- 
ments (i).  Henry,  ayantalors  déféré  à  la  citation,  com- 
mença par  décliner  le  serment,  n'y  consentit  que  sur  une 
injonction  formelle,  jura  et  se  parjura.  Il  nia  elïronté- 
menl  qu'il  eût  attribué  les  faux  télégrammes  à  Du  Paly, 
lors  de  sa  première  entrevue  avec  le  juge.  El  jamais  la 
maîtresse  d' Eslerhazy,  la  seule  fois  où  il  était  allé  lavoir, 
ne  lui  avait  parlé  des  dépêches  incriminées,  Blanche  et 
SperanzGy  mais  d'une  autre  dépêche,  «  le  télégramme 
Berthe  envoyé  à  Du  Paly  de  Clam.  »  Sur  (pioi.  a  n'y 
comprenant  rien,  Henry  l'avait  saluée  et  était  parti  (2).  •> 

Ce  mensonge,  si  Bertulus  avait  su  alors  ce  qui  fut 
connu  plus  lard,  lui  aurait  permis  de  découvrir  Henry 

(I)  Cass.j  I,  229,  Bcrlulus. 

<2)  Hnq.  BertuluSj  26  juillet  1898  et  ordonnance  du  9  août.  — 
Bennes,  I,  3j2  :  «  Je  suis  arrivé  à  faire  déposer  Henry,  mais 
dans  des  conditions  qui  n'étaient  plus  les  mêmes,  el,  naturelle- 
ment, ce  jour-là,  j'ai  perdu  la  partie  dans  la  plus  larixe  part,  je 
le  confesse.  »  —  Henry,  dans  le  récit  qu'il  avait  fait  à  Hoget  de 
«a  visite  à  Marguerite,  avait  précisé  qu'il  s'agissait  des  fa- 
meuses dépêches.  (Voir  p.  62.) 
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derrière  Du  Paty.  En  effet,  Henry  empruntait  ce  nom 
de  Berlhe  pour  y  accoler  celui  de  Du  Paty,  à  Tun  des 
télégrammes  adressés  par  la  comtesse  de  Comminges 
à  Picquart,  en  Tunisie,  et  interceptés  par  ordre  :  «  I^ 
faut  qu'Alice  renvoie  immédiatement  les  lettres  de 
Berlhe...  (i)  ». 

C'était  cette  missive  qui  avaitinspiré  à  Henry  l'inven- 
tion des  faux  télégrammes  (2).  Il  n'existait  aucune 
dépêche  signée  du  nom  de  Berthe  à  l'adresse  de  Du 
Paty,  et  la  maîtresse  d'Eslerhazy  ne  savait  rien  de  la 
femme  dont  Mlle  de  Comminges  réclamait  les  lettres. 

Il  y  a,  dans  toutes  les  impostures  d'Henry,  une  sot- 
tise par  on  on  peut  le  prendre,  mais  qui  n'apparaît  qu'à 
la  longue. 

Bertulus,  qui  croyait,  sur  la  foi  de  Christian,  c'est- 
à-dire  d'Esterhazy,  et  comme  Picquart,  qiie  le  docu- 
ment libérateur  venait  de  Du  Paty,  ne  s'inquiéta  pas  de 
savoir  d'où  Du  Paty  lui-môme  le  tenait.  Il  n'y  avait  plus 
rien,  apparemment,  à  tirer  d'Henry, et,  considérant  déjà 
Du  Paty  comme  un  accusé,  il  ne  voulait  pas  l'interroger 
coiunie  léiiioin. 

11  avait  d'ailleurs  des  raisons  sérieuses  d'en  finir. 
C'était  miracle  si  Tinstruction  ne  lui  avait  pas  été  déjà 
retirée,  comme  les  journaux  de  l'i'ùtat-Major  l'avaienl 
réclamé  vingt  fois  et  comme  le  procureur  Feuilloley  l'en 
avait  menacé  à  leur  premier  contlit.  Depuis  qu'il  s'y 
était  découverl,  en  prenant  parti  contre  Eslerhazy,  il 
était  la  IxHc  noire  du  Parquet  et,  pour  l'Elat-Major, 
u.]u<las(o)  ».  Il  ne  s'élnit  arrtMéni  aux  objections  du  pro- 
cureur, ni  à  la  crainle  de  se  perdre.  Bravement,  il  avait 
fait  son  devoir,  mis  la  main  au  collet  d'Esterhazy.  Désa- 

(1)  (MHS.,  ï,  S'ir»,  Cuiijrnel. 

i'2)  Voir  t.  Il,  r>05  et  Où^\. 

i3;  lientics,  1,  'MM\  veuve  Henry. 
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voué  par  la  note  officielle  de  Cavaignac,  Iraqué  par  la 
presse,  Irailé  par  beaucoup  de  ses  collègues  en  paria, 
il  ne  s'était  pas  laissé  intimider.  S'il  commit  des  erreurs 
d*apprccialion,  les  plus  perspicaces  les  commirent  alors 
avec  lui.  S'il  usa  de  familiarité  avec  Eslerhazy,  qu'il 
savait  un  espion,  et  de  complaisance  avec  Henry,  c  est 
qu'un  juge  d'instruction  qui  sait  son  métier  a  le  droit, 
dans  les  limites  qui  sont  tracées  par  la  loi,  d'user,  selon 
le  caractère  qu  il  présume  aux  accusés,  d'une  apparente 
confiance  ou  de  rigueur.  S'il  ne  rendit  pas  compte 
au  procureur  de  la  .séance  dramatique  avec  Henry,  c'est 
qu'il  instruisait  seulement  sur  les  fausses  dépêches  et 
que  toute  la  gravité  de  la  scène  ne  lui  étail  pas  apparue; 
il  ne  comprit,  ne  fut  éclairé  que  plus  lard.  Mais  il 
avail  informé  son  chef  de  tout  ce  qui  avait  Irait  à  ses 
réquisitoires,  parce  qu'il  lede  vait,  sans  lairc  son  opi- 
nion, el  bien  qu'il  ne  se  dissimulât  aurun  drs  dangers 
qu'il  courait  en  osant,  dans  ces  temps  troublés,  parler 
el  agir  en  juge  '  i  ).  Il  eût  fait  bon  marché  do  ses  fonc- 
tions, bien  qu'il  ne  fût  pas  riche:  il  ne  voulait  pas  que 
.ses  procédures  fussent  terminées  par  un  autie  que  par 
lui.  Un  pas  de  plus,  il  était  brisé.  Déjà,  en  poussant 
jusqu'à  Du  Paty,  il  était  allé  trop  loin. 

En  elfel,  dès  que  Picquart  eut  porlé  sa  plainte  en 
complicité  de  faux  contre  Du  F'aty,  Cavaignac  prolcsta 
que  celui-ci,  officier  en  activité  de  servire,  ne  relevait 
que  de  la  justice  militaire  ;  le  garde  des  Sceaux  opina 
clans  le  même  sens;  et  Feuilloley  invita  Bertulus  à  se 
déclarer  incompétent  ('2). 

Le  principe  de  l'indivisibilité  entre  les  accusés  est  un 
des  plus  certains  du  droit;  la  règle  <pie  "  le  militaire 


(1)  Cfi8$.,  I,  287;  II,  21;  Rennes,  I,  X)2,  SrM,  nfrlulu-^. 

(2)  27  juillet  1898. 
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complice  (les  civils  doit  être  traduit  devant  des  juges  de 
droit  commun  »  n*esl  pas  moins  formelle  (i).  Sous  la 
monarchie,  la  loi  célèbre  de  disjonction  qui  proposait 
de  déférer,  pour  un  môme  crime,  des  civils  aux  tribu- 
naux ordinaires  et  des  officiers  et  soldats  aux  tribunaux 
militaires,  souleva  les  juristes  et  les  libéraux  (2).  Bris- 
son,  sous  la  République,  recommençait  Mole. 

Bertulus  refusa  de  se  prêter  à  celte  dérision  de  la  loi, 
mais  crut  habile  de  distinguer  entre  les  deux  faux;  la 
dépi^che  Blanche^  fabriquée,  selon  lui,  expédiée  par  Du 
Paty  sans  aucune  comphcilé  civile,  la  dépêche  Speranza 
rccopice  par  la  maîtresse  d'Esterhazy.  En  conséquence, 
il  se  déclara  incompétent  sur  la  première  partie  de  la 
plainte  de  Picquart  et  compétent  sur  la  seconde  (3). 

Cette  concession  était  une  autre  erreur,  parce  que  les 
charfi^es  relevées  (à  tort  ou  à  raison)  contre  Du  Paty 
étaient  connexes,  les  deux  faux  ayant  été  commis,  aux 
tenues  précis  du  Code,  «  par  suite  d'un  concert  formé 


il)  \vVu\o  7O  (lu  Code  mililairc. 

(•->!  L:i  loi  «li^  disjonclioii  piTsenlée  par  le  ministère  Mole  fut 
discuire  il  la  (:iiami)re  des  Députés  du  '-iS  février  au  7  mars 
is:î7  cl  rojelée  «  aux  cris  Irioniphaiits  de  :  Vive  la  Charte  ! 
vi\e  la  Liberté!  »•  (Tni;nEAU-r)\Nt;iN,  /listoire de  ta  Monarchie  de 
JiiillcfyUl,  ir)3.)  «  Alors  monlèrenl  jusqu'aux  voulez  des  cris 
dentliousiasni'»  que  depuis  lon^lenip-;  on  n'avail  pas  entendus.  ^ 
(L(»i  i<^  lÎLA.Nc:,  Ilitiloiri'  de  dix  ans,  \\itjn}.)  La  loi,  détendue  par 
Lain.irline,  fut  comb-itlue  par  l)u|)iii  aîné,  Charamaule  et  Ber- 
ryer.  llard,  dans  son  ra|>p(»rt  hur  l'arrêt  de  la  charnière  des 
niise-i  <Mi  a'Tusation,  rappelle  le  jirécédenl  et  cite  un  ))assage 
du  (lisrours  de  Dupin.  (O/.sx.,  •>.  >ej)tenil>re  iS<^)8.) 

Ch  Ordonnance  du  l'.s  juillet  iScjS  :. ..  Oue  nous  sommes  compé- 
tent p(Hir  instruire  sur  la  fdainte  déposé*»  par  M.  Georges  Pic- 
quart,  partie  civile,  con  trele  lieutenant-colonel  Du  l*alvde  Clam* 
celui-ci  considéré  en  lant  (pie  conq)lice  des  crimes  de  faux, 
us.'ifre  de  faux  et  complicité  relevé  par  ié(piisiloire  du  12  juil- 
let iSi,s  contre  Walsin  Estcrha/y  ( Ferdinand  ,  officier  en  non 
activité  pour  infirmité  tenq)oraire,  et  la  fille  Pays  (Marie-Hor- 
lense  dite  Marguerite).  » 
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à  lavance  »  entre  les  coupables  (i).  Dès  lors,  Margue- 
rite entraînait  à  la  fois  son  amant  et  Du  Paty  devant  la 
justice  civile. 

La  subtilité  de  Bertulus  ne  servit  de  rien.  Dès  qu'il 
eut  rendu  son  ordonnance,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique se  pourvut  devant  la  chambre  des  mises  en 
ai'cusation,  alléguant  Tincompétence  générale  do  Ber- 
tulus, et  Picquart  s'y  pourvut  également,  parce  que  le 
juge  était  compétent  pour  le  tout  (2). 

Bertulus  ajourna  son  ordonnance  sur  Esterhazy 
après  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
sur  Du  Paty. 

Esterhazy,  quand  il  connut  le  pourvoi  du  ministère 
public  dans  lintérét  de  Du  Paty,  éclata .  Le  séparer  de 
Du  Paty,  c*était  le  perdre.  Il  déclara  à  Tézenas  qu'il  ne 
se  laisserait  pas  sacriGer  et  que,  s'il  était  renvoyé  seul 
devant  les  assises,  «  le  Syndicat,  ce  jour-h\,  ferait  une 
abondante  récolte  de  plumes  d'autruche  (3;  ». 

Du  dehors,  tous  les  yeux  étaient  braqués  sur  les  cinq 
magistrats  (4)  qui  tout  à  coup  semblaient  devenus  les 
maîtres  de  TAffaire.  La  presse  nationaliste  les  somma 
de  déjouer  les  complots  des  ennemis  de  Tarméo  ;  les 
révisionnistes  les  invitèrent  à  oublier  que  Taccusé  était 


(1)  Arlicle  227  du  Code  d'instruction  criminolle.  Jo  soutins 
dans  le  Siècle  (3o  juillet  1898)  la  théorie  de  la  oonnexilé  des 
délits;  de  mAme  Trarieux.  Bard  (Cans  ,  2  septembre  i8<>S^  incline 
dans  ce  sens,  mais  déclare  que  la  chambre  des  mises  on  accu- 
sation, qui  adopta  sur  ce  point  le  système  de  Bertulus,  «  a  pu 
légalement  refuser  de  voir  une  connexitc  entre  le  faux  /Hanche 
cl  les   autres  ».  L'arrêt  de  la  Cour  reprend  la  nu^rne  formule. 

(2)  29  juillet.  ^Picquart  se  pourvut  en  tant  que  partie  civile. 
(3]  DeMOUê  de  r Affaire  Dreyfus,  3-j, et  Iciira  du  l'i  scplembrr  i8<j8 

à    Sarrien.  {Reviêion^  83.) 

(4-  Caze,  président;  Villiers,  Corentin  Guyho,  do  Vaulx  d'Achy 
cl  Wendling,  conseillers;  Blondel,  avocfit  général.  —  Ils 
se  réunirent  le  2  août  et  rendirent  leur  arrêt  le  ">. 
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le  parent  du  iout-puissanl  ministre  de  la  Guerre , 
ils  publièrent  rordonnance  de  Berlulus,  la  confes- 
sion de  Chrislian,  accablantes,  semblait-il,  pour  Du 
Paty. 

Les  majj^istrals  furent-ils  Tobjel  de  sollicitations  de 
r4avaignac  et  de  Sarrien  ?  Elles  eussent  été  superflues. 
Dans  ce  condit  entre  le  procureur  général  cfui  parlait 
au  nom  du  Gouvernement  et  un  juge  traité  de  re- 
belle et  de  vendu,  l'intért^t  n'était  pas  moins  manifeste 
que  le  devoir. 

Ils  ne  se  trompèrent  pas  sur  leur  intérêt  immédiat  : 
complaire  au  ministre,  à  Topinion.  Ils  n'avaient  pay, 
comme  on  le  croyait  dans  le  puBlic,  à  se  prononcer  sur 
la  culpabilité  ou  l'innocence  de  Du  Paty,  mais  seulement 
sur  une  (fueî?tion  de  compétence,  la  plus  simple,  qui 
n'a  jamais  été  c<mtestée.  Que  Du  Paty  fût  ou  non  l'au- 
teur des  dépêches,  puisqu'il  était  accusé  de  complicité 
avec  Marguerite  Pays,  le  juge  de  droit  commun  était 
compétent  pour  instruire.  L'incompétence  dujugen'cAt 
pu  rèsuller  (pie  de  la  qualité  de  l'iijculpé  ou  de  la  na- 
ture du  fait  incriminé.  Or,  comment  dire  que  le  com- 
plice (présumé  1  de  la  fille  Pays  n*apj)artenait  pas  à  la 
justice  civile?  ou  qu'une  fausse  signature  était  authen- 
tique ?  Lu  tel  arrêt  serait  reslé  dans  le  gosier  du  plus 
cynique  des  domestiques  judiciaires. 

Cependant  il  fallait  rendre  au  Gouvernement  le  ser- 
vice de  dessaisir  Bcrtulus. 

(^aze  el  ses  collègues  cherchèrent  un  moyen  moins 
honteux;  ils  crurent  le  trouver  :  c'était  de  se  faire  juges 
du  fond  ([ui  ne  leur  était  pas  soumis,  de  ne  commettre 
qu'un  excès,  qu'une  usurpation  de  pouvoir. 

La  (lour  de  cassation,  par  des  arrêts  répétés,  a  in- 
terdit aux  Chambres  de  mise  en  accusation  de  pronon- 
cer riurompélence  d'un  magistrat  en  raison  de  Tinsuf- 
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fisance  des  charges  (i).  La  loi  n'a  poinl  prévu  ou  voulu 
établir  ce  mode  d'incompétence.  Ces  juges  connaissaient 
le  Code  et  ces  arrêts.  Il  est  certain  que  les  charges 
étaient  insufGsantes  :  les  témoignages  de  la  comtesse 
de  Comminges  qui  avait  déposé  avec  ses  rancunes, 
après  avoir  excité  Leblois  contre  Du  Paty  (2)  ;  ceux  de 
Picquart  qui  n'avail  apporté  nul  fait,  rien  <|u'une  opi- 
nion, et  ceux  de  Christian  qui  avait  parlé  d'après  Ester- 
hazy.  Bertulus,  en  outre,  avait  eu  le  tort  de  ne  pas 
inlerroger  Du  Paly  à  nouveau  (3),  et,  surtout,  de  ne  pas 
lenir  compte  des  conclusions  de  Texpert,  formel  sur 
l'écriture  de  la  dépêche  Speranza,  Mais  la  chambre  des 
inise^  en  accusation  n'était  juge  encore  que  de  la  com- 
pétence. 

Elle  reprocha  à  Bertulus  «  d'avoir  employé  un  moyen 
illégal  et  abusif  pour  soustraire  les  faits  et  Je  militaire 
en  cause  à  la  juridiction  établie  pour  les  juger  ».  C'est 
ce  qu'elle  fit  elle-même,  dans  un  scandaleux  renverse- 
ment des  lois,  mutilant  la  poursuite  pour  mutiler  la 
preuve,  parce  qu'elle  redoutait  «  que  l'implacable  en- 
grenage ne  prît  Du  Paty  après  Eslerhazy  (4)  ». 

I)  Ca8s.,ii  septembre  1898,  Bard  :  «  La  Cour  suprême  a  jugé, 
par  de  nombreux  arrêts,  que  la  preuve,  l'abondance  des  preuves 
offertes  ne  change  rien  à  la  compétence  ;  elle  résulte  seule- 
ment de  la  nature  du  fait  incriminé...  La  valeur  de  la  preuve  est 
«^ans  influence  sur  la  compétence.  » 

<2>  Infttr.  Fabre^  69,  Ducasse  :  «  Elle  est  allée  chez  M*  Leblois 
pour  lui  donner  des  renseignements  sur  Du  Paly.  » 

<3)  Du  Paty,  qui  avait  refusé  de  déposer  en  mars,  se  serait- 
il  également  dérobé  en  juillet  ?  En  tous  cas,  Berlulus  eût  pu  le 
contraindre  h  déposer  comme  il  fit  pour  Honry.  —  Il  dit  encore 
qu'il  n'avait  pu  communu|uer  h  l'expert  (loudcrc  que  des  pièces 
de  dates  anciennes»  alors  qu'il  lui  avait  remis,  le  3i  mars,  une 
lettre  de  Du  Paty  à  lui-même  adressée,  et  en  date  du  2G.  Kn 
fait,  il  y  eut  deux  expertises,  du  28  février,  sur  des  pièces 
remises  par  Picquart,  et  du  3i  mars,  el  toutes  deux  négatives. 
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Caze,  par  un  reste  de  pudeur,  ne  publia  pas  cet 
arrêt  dans  son  texte  ;  il  n'en  flt  connaître  que  le  dis- 
positif. —  Ainsi  opérait  le  Conseil  des  Dix  (i).  Ceux  que 
le  mystérieux  tribunal  condamnait  étaient  étranglés; 
ceux  qu'il  acquittait  restaient  flétris.  Ce  fut  le  cas  de 
Du  Paty. 

Picquart  se  pourvut  en  cassation  (2). 

Bertulus  rendit  alors  sa  deuxième  ordonnance;  il 
renvoyait  devant  la  cour  d'assises,  pour  "faux  et  usage 
de  faux,  Estcrhazy  et  sa  maîtresse  (3). 

Le  ministère  public  forma  aussitôt  opposition. 

Tézenas  compagnonnait  avec  le  procureur  de  la  Ré- 
publique Feuilloley,  qui  allait  au  rapport  chez  Cavai- 
gnîic  (4),  cl  avec  Bertrand,  le  procureur  général;  il 
persuada  Esterhazy  de  se  tenir  tranquille,  de  ne  dépo- 
ser aucun  mémoire  (5). 

Les  choses  étaient  si  bien  réglées  d'avance,  selon 
le  plan  de  Cavaignac  dont  il  ne  s'était  pas  départi  un 

(1;  Su'clc  du  10  aoùl  i8<jS.  (Parla  Vérilé,  3o3.) 

(•j.  b  aoùl. 

(3)  <j  aoiH  iS<^>8.  —  L'ordonnance  de  Berlulus  précisait  quMI  n'y 
avait  pas  rliarge  sufilsanle  contre  F>terhazy  cl  la  fllle  Pays  «d'être 
les  auteurs  delà  lettre  en  date  du  10  septembre  i8y6  faussement 
siK»<^t»  Speranza.  •>  Picquart  les  en  avait,  en  efTel,  accusés 
ainsi  que  Du  Paty.  Bertulu-^,  dans  sa  preniii^rc  ordonnance, 
avait  rappelé  cette  accusation  «le  Picquart,  mais  sans  la 
prendre  à  son  compte.  Cette  fausse  lettre  Speranza  aurait  dû 
mettre  Pic<iuart  sur  la  voie  d'JIenry.  qui  seul  avait  pu  fabriquer 
ce  faux  Voir  t.  Il,  .vr>8)  et  qui,  dès  lors,  auteur  de  la  fausse 
letlrc  SpenuizOj  létail  nécessairement  de  la  fausse  dépêche  du 
même  nom.  —  Le  procureur  général  Bertrand  communiqua 
seulement  la  partie  de  l'ordonnance  de  Bertulus  qui  était  rela- 
tive à  la  lettre  Speranza.  Pic<|uart  dut  réclamer  par  huissier  la 
communication  inlégrale.  (10  août  iSyS.) 

('i)  ««  .Après  son  entrevue  avec  le  Garde  des  Sceaux,  M.  Feuil- 
loley s'e<t  rendu  au  ministère  de  la  (iuerre.  »»  (Pelil  Journal 
du  10  août  iSy8.) 

(5)  Oessoim  deVAffaire^  \o. 
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instant,  que  Tavocat,  dans  la  dernière  visite  qu'il  Kt  à 
Eslerhazy,  lui  annonça  à  la  fois  son  non-lieu  et  sa  mise 
à  la  réforme  :  «  Vous  serez  demain  en  liberté;  si  vous 
êtes  libre  à  4  heures,  prenez  à  5  heures  le  chemin  de 
la  frontière.  On  a  résolu  voire,  perte.  Vous  passerez 
devant  un  conseil  d'enquête.  Vous  serez  poursuivi 
ensuite  sur  la  plainte  de  Christian  pour  escroquerie  (  i).  » 
Eslerhazy  répliqua  :  «  Je  suis  toujours  soldat. 
Partir  ce  serait  déserter.  Je  ne  déserterai  pas.  » 
Henry  étant  encore  en  vie,  Ksterhazy  avait  encore  de 
l'espoir. 

Cette  fois,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  avait  à 
jnger  du  fond.  Les  réquisitions  du  procureur  général 
furent  pressantes  ;  un  substitut  (2),  en  son  nom,  soutint 
la  thèse  effrontée  que  les  aveux  de  la  ii\h\  Pays  et 
d'Henry,  ayant  été  rétractés,  étaient  sans  valeur;  que 
l'expertise  qui  attribuait  à  la  maîtresse  d' Eslerhazy 
récriture  de  la  dépêche  Speranza  n'était  pas  charge 
suffisante;  que,  d'ailleurs,  «  Tinlention  dolosive  et 
frauduleuse  »  n'apparaissait  point  dans  la  rédaction  des 
télégrammes,  «  lesquels  pouvaient  fort  bien  n'avoir  pas 
élé  adressés  à  Picquart,  par  un  adversaire,  dans  une 
pensée  hostile  et  en  vue  de  lui  nuire  •>  ;  que  les  conlra- 
dictions  m  nettes,  flagrantes,  injustifiables  »  de  Chris- 
tian discréditaient  son  témoignage;  que  ce  jeune 
homme  avait,  «  h  la  dernière  heure,  livré,  trahi  et 
vendu  »  le  parent  dont  il  s'était  dit  l'ami  (Jé^oué:que 
les  articles  «  Dixi  >^  dans  la  Lihre  Parole,  pou- 
vaient être  susceptibles  d'interprétnlion  contraire: 
enfîn,  <»  que  le  doute  doit  toujours  protiter  aux  préve- 
nus ^>,  —  quand  ils  ne  sont  pas  juifs. 

La  Cour  adopta  ces  motifs,  cassa    ronlonnancc  de 

1)  Dessous  de  l'A/faire^  5o.  —  Té/cnns  in'o  conlinnr  o<*  récit. 
r?.)  Troua rd-RioUe. 
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renvoi,  déclara  «  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Walsin- 
Esterhazy  et  la  nommée  Pays  (i)  ». 

Un  exprès  porta  aussitôt  à  la  prison  de  la  Sanlé 
l'ordre  de  mettre  Esterhazy  en  liberté.  L'écrou  levé,  il 
alla  chercher  sa  maîtresse  à  Saint-Lazare. 

Ainsi  croula  cette  tentative  où,  depuis  cinq  mois,  les 
défenseurs  de  Dreyfus  avaient  mis  toutes  leurs  espé- 
rances, à  laquelle  Zola  avait  été  sacrifié  et  dont  l'échôc 
consacrait  la  victoire  de  TÉtat-Majoret  de  Cavaignac. 


XIV 


Le  juge  Fabre,  devant  qui  Picquart  et  Leblois 
avaient  été  renvoyés  et  qui  suivit  son  instruction  paral- 
lclem<»nt  à  celle  de  Bertulus  {:>),  était  intelligent, 
honnélc  homme,  incapable  de  s'abaisser  dans  sa  pro- 
|)re  estime  pour  avancer  dans  sa  carrière,  fort  libre- 
|)enseur  rt  radical  d'opinions;  mais  plus  attaché  à 
l'exlérieur  de  la  loi  ([u'à  la  loi  elle-même  et  avec  plus  de 
connîiissance  des  textes  ({uedes  hommes,  il  se  fourvoya 
en  loule  loyauté  autant  qu'eiM  pu  le  faire  un  magistrat 
sans  conscience  (3. 

(il  12  iXinii  iStjS.  —  Ccl  arrci  fut  ollaqué  par  Picquarl  ; 
il  n'iiuiail  pu  I"<Mrc  vaUiblcinonl  qiio  par  le  ministère  pui>lir. 
Arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  •>.  seplend)re  i^.)  L'acUoii 
jiuljliquo  conlrc  Eslerliazy  el  la  lille  Pays  pour  faux  cl  usage 
de    faux    se  Irouva  ainsi  éteinte. 

(-y  T)u  i3  juillet  au  20  aoiH  ^S(^^*^. 

ilî'  Il  n'avait  pas  encore  été  mêlé  aux  incidents  de  laffaire 
Dreyfus,  sauf  pour  instruire,  en  févri<  r  iHtjH,  d'une  plainte  en 
escroquerie  déposée  par  la  veuve  du  ^'énéral  CliaxLKy  el  par 
Mme  I)u|)uy  contre  un  individu  se  disant  Maurice  LcDoir.  Les 
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'  Picquarl,  dans  les  nombreux  interrogatoires  que  le 
juge  lui  fit  subir,  resta  fidèle  à  lui-môme,  dans  la  lo- 
gique de  sa  conduite  et  de  son  caractère,  et  se  perdit 
d'autant  plus.  L'accusation,  dont  il  se  défendait,  c'était 
d'avoir  livré  à  Leblois  le  secret  de  l'erreur  judiciaire 
dans  le  dessein  de  la  faire  réparer  par  les  civils,  puisque 
les  militaires  s'y  étaient  refusés;  d'autre  part,  Tadmi- 
ration  bruyante  que  les  révisionnistes  professaient  pour 
lui  consistait  à  le  glorifier  précisément  de  ces  incrimi- 
nations et  à  en  reconnaître  par  là  le  fondement.  Or, 
comme  on  Ta  vu,  amis  et  adversaires  faisaient  égale - 
ment  erreur;  la  réalité  beaucoup  plus  humaine  était 
tout  autre,  et  Picquart  s'y  tint.  Il  eût  pu  se  parer  main- 
tenant de  ces  belles  dilTamations,  n'y  riscjuant  plus 
grand'chose;  l'iniquité  poursuivra  son  cours,  quelle 
que  soit  son  attitude.  Il  n'en  fit  rien.  Il  avait  été  un 
officier  discipliné,  y  mettait  son  honneur,  et,  d'un  bout 
à  l'autre  de  ces  procédures  (i),  ne  lutta  que  f>our  le 
prouver. 

Il  raconta  son  histoire  avec  une  extrême  précision, 
<'  sans  faiblesse,  ni  outrance  (2)  »,  comme  au  procès  de 
Zola,  ajoutant  à  peine  quelques  détails,  et  avec  un  peu 
«  moins  de  réserve  (3)  ».  En  consultant  Leblois  sur 
l'affaire  Boulot  et  sur  la  législation  des  pigeons  voya- 
geurs, il  pense  n'avoir  rien  fait  d'incorrect.  II  n'a 
jamais  communiqué  le  dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus 
à  San  ami.  Il  ne  lui  a  révélé  Terreur  judiciaire  de  189^  et 
le  nom   d'Esterhazy  que  le  jour  où  il  s'est  senti  lui- 

af^entà  le  découvrirent  dans  un  luMel  garni  de  la  rue  de  S«*vre-j. 
Le  juge  leur  délivra  un  mandai  d'amener;  ([uand  ils  s<  pnV 
senlèrent  pour  arn^ler  l'epcroc,  ils  apprirent  qu'il  venail  dèlre 
Irouvé  pendu.  (Tétait  Lemercier-lMcard. 

{\)  Il  subit  neuf  interrogatoires  et  fut  confronté  avec  Gonse, 
Henry,  Gribelin,  Lautli,  Junck,  Valdant,  Savignaud  el  Gapiaux. 

{'?)  Anatole  Fhance,  Denjeret  à  Paria,  195. 

(3)  Inslr.  Fabre,  71,  Picquart. 
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même  en  danger  (  i  ).  Il  ne  Taulorisa  à  en  faire  part  qu'à 
un  membre  du  Gouvernement,  lui  inlerdild'en  informer 
Mathieu  Dreyfus  ou  Démange  {•^). 

C'est  ce  que  IMcquart  avait  expliqué  déjà  sous  la  foi 
du  serment  aux  procès  d'Esterhazy  et  de  Zola.  Il  n*a 
pas  été  un  faux  témoin.  Accusé,  il  répète  ce  dont  il  a 
déposé  à  la  barre.  Dire  aux  amis  de  Dreyfus  :  «  J'ai 
caché  répée  sous  le  myrte...  »,  à  ceux  de  TÉtat-Major  : 
«  J'ai  parlé  seulement  quand  je  me  suis  jugé  menacé 
dans  mon  honneuc  et  ma  sécurité...  (3;  »,  il  ne  descendit 
pas  à  ce  <louble  jeu.  Aux  uns  et  aux  autres,  partout,  il 
ne  tint  (|u'uu  seul  langage,  le  plus  modeste.  Aux  révi- 
sionnistes qui  s'étonnaient,  comme  Clemenceau  (4),  de 
son  long  silence,  il  eût  pu  alléguer  qu'en  se  gardant 
lui-môme  il  avait  gardé  son  meilleur  témoin  à  Dreyfus. 
Aux  militaires  et  aux  juges  qui  lui  reprochaient  l'usage 
que  Leblois  avait  fait  de  ses  demi-confidences,  il  aurait 
pu  répondre  en  désavouant  son  ami.  Il  se  refusa  éga- 


(i  /natr.  Fahre,  8i.  Pic.qunrt:  <•  Instruit  par  l'exemple  de  l'affaire 
DiTyliis,  je  savai-;  coinineiil  un  ofllcicr  suspecté  pouvait  être 
ra]>i«lenienl  a<M-us«'',  mis  au  secret  et  convaincu  sur  de  fausses 
indications,  avant  d'avoir  pu  se  défendre.    • 

•2)  //>/(/.,  171')  :  «^  En  faisant  pour  votre  défense  certaines 
coininuiiicalions  à  M*-'  Lel>l(ds,  n'avez- vous  pas  eu  la  pensée 
([uelles  ne  devaient  être  transmises  qu'à  un  membre  du 
(louvernement  ?  —  .le  n'avais  «jne  celle  pensée,  sans  quô 
j'aurais  employé  d'antres  moyens.  —  Savii*z-vous  que  M«  Le- 
blois dev.iil   parler   de    voire  défense    à  M.  Sclieurer-Kestner? 

—  .b"   n'en   savais  rien,   .fe  ne   connaissais   pas    M.  Scheurer- 
Ke^ln<'r  et    j'av.iis  laissé  à   M"  Leblois  buite  liberté  d'aclion.  » 

—  1)«'  même  à  Ilennes,  1,  f/m. 

'^)  Ibid.,  Si,  Picquarl  :  <«  Me  juireanl  menacé  dans  mon 
lioimeur  et  ma  séenrilé  personnelle,  jugeant  absolument  illu- 
sr»ii*«'  de  m'adres^er  .'«  des  «'befs  qui  s«*lai«Md  débarrassés  de 
m.»  présence  dans  des  circonstances  si  extraordinaires,  je 
l>arli^  pour  Paris  alin  «le  premlre  les  nn'snres  que  je  jugeais 
nécessaires.  .» 

(.',)  Voir  t.  in,  ?.v.n. 
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lement  à  grandir  sa  renommée  par  un'  mArisonge  et  à 
se  sauver  par  une  lâcheté.  Labori  s'élaîl-ÎTlsilnt  aux 
assises  que  Picquart  se  fût  enfermé  dans  une  di&C.kpline 
trop  étroite  (i);  maintenant  que  le  joug  de  la  discipline 
ne  pesait  plus  sur  lui  (Billot  ayant  commis  la  sottise  tle 
ne  pas  tenir  «  les  promesses  perfides  »  de  Gonse),  la-' 
tentation  eût  pu  lui  venir  d'amplifier  son  personnage 
dans  le  passé;  Alsacien,  les  gasconnades  lui  répu- 
gnaient (2).  On  peut  le  blâmer  soit  d^avoir  parlé  i!i 
Leblois,  soit  d'avoir  tant  tardé  à  parler.  Il  n'y  a  pas  une 
ombre  à  sa  véracité. 

Cette  grande  cause,  la  Justice,  comme  cette  autre 
grande  cause,  la  Patrie,  a  eu  ses  chauvins.  Les  gens 
qui  professent  ce  genre  de  sentiments  exagérés  et  ridi- 
cules gâtent  tout  ce  qu'ils  touchent.  Picquart,  à  la 
guerre,  n'eût  pas  été  un  général  de  cirque,  quelque 
écuyer  empanaché  faisant  des  moulinets  avec  son  sabre. 
II  n'a  pas  été  davantage  le  conspirateur  ténébreux  qui 
attend  dans  Tombre  le  jour  marqué. 

Le  juge  n'était  point  mal  disposé;  il  avait  hésité  à 
arrêter  Picquart;  mais,  comme  Brisson.  il  croyait 
Dreyfus  coupable,  et,  parce  <iue  les  indiscrétions  de 
Picquart  et  de  Leblois  ne  pouvaient  être  juridique- 
ment innocentées  (jue  par  l'innocence  de  Dreyfus  (3), 
il  flt  sienne  l'accusation  :  «  11  n'est  pas  plus  permis  de 
communiquer  des  pièces  ou  des  renseignements  secrets 
à  un  avocat  qu'à  une  autre  personne;  la  loi  ne  distingue 

i;  Procès  Zola,  II.  3^6,  Labori.  —  Voir  t.  III,  37O. 

Ci)  Aurore  du  10  avril  1908:  <•  Lorsque  je  fus  envoyé  en 
Tunisie  après  la  découverte  de  la  trahison  d'EsIniia/y,  je 
ne  passai  pas  mon  temps  à  rester  hy]>n<>tii3é  par  l'allaire 
Dreyfus,  comme  on  l'a  prétendu  si  souvent  à  IKtat-Major.  >• 
—  La  Tormule  était  de  Gonse.  (Procès  Zola^  I,  3<')7;  Instr.  Fabre^ 
17.) 

(3;  Voir  p.  i63. 
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pas....  VojiS'ik'étiez  pas  sous  le  coup  crâne  poursuite  au 
moment  où"  vous  avez  fait  la  communication  à  Leblois... 
Celn4'H:>  jie  s'est  nullement  préoccupé  de  votre  défense... 
Tpikf  dc^ux  vous  poursuiviez  ce  but  :  Arriver  à  la  condam- 
,  naVion  d'Esterhazy  pour  trahison  et  à  .sa  .substitution  au 
ooiulamné  Dreyfus  (i).  »  Invariablement,  Picquart  ré- 
pondit :  <A  J'avais  à  préparer  ma  défen.se...  J'étais  sous 
le  coup  de  machinations...  Si  je  n'avais  pas  pris  les 
précautions  que  j*ai  prises,  ces  machinations  n'auraient 
pas  avorté  en  partie,  comme  c'est  le  cas...  Je  ne  me 
suis  nullcm<»nt  tenu  au  courant  des  démarches  de 
Leblois;  je  lui  ai  donné  un  mandat,  il  l'a  rempli  comme 
il  Ta  entendu...  A  ce  moment-lù,  je  ne  pensais  pas  à 
autre  chose  qu';'»  ma  défense  (2).  »> 

Fabre  n'y  comprit  rien.  11  ne  pouvait  admettre  ni 
que  Pic(|nart,  après  avoir  échoué  à  convaincre  ses  chefs 
de  l'erreur  judiciaire,  n'en  eût  parlé  à  Leblois  que  sous 
le  coup  de  la  lettn»  d'IIeniy  i3),  certainement  insolente, 
mais(|iii  «  no  justifiait  pas  sa  crainte  ({ueson  honneur 
et  sa  vie  in<^me  fussent  en  <lan^(T  (/i)  »>  ;  —  ni  surtout  que 
tous  ce-  témoins  galonnés,  qui  accusaient  leur  ancien 
camarade  d'avoir  mis  en  mouvement  et  <locnmenté  les 
promoteurs  de  la  Hevision,  fussent  des  menteurs.  11  y 
avait  d'un  C(Mé  toute  la  vérité  ;  de  l'autre,  la  vraisem- 
blance; du  [)remier  jour,   il  tourna  le  dos  à  la  vérité. 

Toutefois  il  ne  brusijua  pas  ^on  en<]uéte,  mais  la 
conduisit  avec  beaucoup  de  soin;  et  s'il  se  trompa 
cruellement,  mali^^ré  Tt^tlort  qu'il  lit  pour  être  impartial? 
c'est  (piil  fut  trompé,  lui  au^si,  comme  tant  d'autres  le 


(1)  Inalr.  Fabre.  i<)a,  hkJ,  Faljro. 
r.'^  Jhid.  .  j<»',  i«»3,  IMcquart. 
(:Ji  VcMi*  l.  Il,  r»iS. 

('ii  In.^tr.    Fdbf'i',    i«r.î,    l-.ibrc:  2H>., '.Kéqnisiloire   du    suhfililut 
Sibeii. 
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furcnL  avant  lui,  par  les  mêmes  illusions  et  par  les 
même  hommes  et,  d'abord,  par  Henry,  son  principal 
témoin  et  le  premier  qu'il  entendit  en  sa  qualité  de 
chef  du  bureau  des  Renseignements  (  i  ). 

Il  y  avait  plus  de  deux  ans  qu'Henry  avait  porté  à 
Gonse  contre  Picquart  les  accusations  que  Cavaignac^. 
à  son  tour,  adoptait.  Ce  procès,  c'était  son  œuvre,  sa- 
chose. 

Opendant,  pour  quelqu'un  qui  l'eût  mieux  connu 
cfoe  Fabre,  il  n'était  plus  le  môme  (2),  ce  solide  Henry, 
infatigable,  à  la  voix  pleine  et  rude,  aux  assertions  pé- 
remptoires,  qui  ne  doutait  de  rien  parce  que  nul  encore 
ne  doutait  de  lui,  et  qui  ne  sentait  pas  plus  le  danger 
que  l'homme  dans  la  force  de  la  vie  ne  pense  à  la  mort. 
Maintenant,  dans  ce  lourd  mois  de  juillet  aux  angoisses 
quotidiennes,  l'échéance  approchait,  sa  décision  d'au- 
trefois ne  lui  revenait  plus  que  par  accès.  Ses  men- 
songes étaient  plus  mous. 

Us  portèrent  d'autant  plus  sur  l'esprit  du  juge  qui 
prit  sa  modération,  dictée  par  une  vague  peur,  pour 
une  loyale  et  prudente  réserve. 

Il  ne  rétracta  d'ailleurs  rien  de  ses  délations  et  insi- 
nuations d'autrefois. 

II  n'a  eu  connaissance  du  petit  bleu  que  reconstitué 
par  Lauth  ;  il  n'en  a  jamais  vu  les  déchirures  «  dans  le 
cornet  ».  l^s  visites  prolongées  de  Leblois  11  Picquart 
"  gênaient  le  service  ».  Un  soir  qu'Henry  était  entré  au 
bureau,  il  les  trouva  en  conférence,  le  dossier  secret 
devant  eux;  la  pièce  «  Canaille  de  D...  »  sortait  de  l'en- 
veloppe ;  pourtant  il  ne  remarqua  pas  qu'ils  eussent 

(i)  i5,  22  juillet,  5  et  8  août  i8ij8. 

(2)  CaM.,  I,  211,  Picquart  :  «  Ce  n'était  pluis  l'homme  décidé 
des  conseils  de  guerre  et  de  la  cour  d'assises;  ses  afflrmationj^ 
étaient  plus  molles.  » 
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le  fircnl  déjeuner  et  causer  (i).  Pour  Cavaignac,  c'était 
la  preuve  certaine  de  l'existence  du  Syndical. 

Ses  officiera,  ceux:-là  môme  qui  n'avaient  dans  raffaire' 
aucun  intérêt  personnel,  raisonnaient  à  sa  façon,  déraison^ 
naienl,  enfiévrés  par  la  haine  jusqu'à  la  folie.  Le  cabinet 
noir  ayant  arrêté  plusieurs  lettres  de  Picquart  (pen- 
dant son  séjour  en  Afrique)  et  Henry  en  ayant  fait  prendre 
copie,  Guignet  y  trouva  d'autres  «  preuves  »  des  manœu- 
vres coupables  de  l'ancien  chef  d  i  service  d'33  Rensei- 
gnements. Dans  Tune,  il  était  question  d'un  tableau  du 
peintre  Boecklin,  le  Bois  Sacrée  au  musve  de  Bâle; 
dans  un  autre,  du  poète  allemand  Ruckerl,  de  Bee- 
thoven et  du  critique  musical  Bellaigue.  Guignet  n'eut 
pas  un  doute  sur  ce  «  langage  convenu  »>  :  le  bois^  c'était 
rÉtat-Major  allemand  installé  ù  Berlin  près  du  Thier- 
garien\  Boecklin,  le  gén^Tal  Von  Bock;  Beethoven, 
Scheurer;  Bellaigue,  Leblois;  et  Huckert  quelque  ami 
mystérieux  de  Dreyfus  (2).  Pourquoi  pas?  Dans  les 
leltres  de  Ducasse,  Piccjuart  s'appelait  bien  le  «  bon 
Dieu  )>,Curé  le  «  Donii-Dieu  »,  Desvernines  <«  Caglios- 
Iro.)  ,  et  Mlle  de  (  lomminj^'cs  '  la  souveraine  ». 


(1)  //ïs/r.,  h^brc,  6j.  î?avij?naud;  C(/ss.,  I.  3;;,  Caignct:  rapport 
(le  Junck. 

(•j)  Tîweniicr,  p:ir  la  siiito,  inUMToii:(»a  sévèrement  Pic<iuarl 
sur  8CS  lellres.  Dans  la  c-eccuide,  rie«iiiarl  faisait  allusion  h  la 
sonaU?7S(JeHeelhoven,  dédiée  à  la  cornle-;se  lirunswiek  qui  fui 
nancéeaunnîlreol«iu'iI  appelait  <•  riiii:norlelIe  hien-ainiée  »>.  Pic  - 
quart  .-iv.iil  écrit  :  "  11  y  avait  dms  cette  lettre  une  poésie  de 
Huckert.  .le  n'.ii  pas  nian<pié  de  lire  l'article  du  Temps  du 
2  novei!d)re  sur  la  ««  hicn-ainu'c  '^.  T'ai-je  dit  que  j'ai  acheté 
YUnsterhliche  Gdiehle  dont  parlait  Bellaii^ue  <ians  son  article  ftur 
Beethoven?  •>  «luicrnel  traduisit  :  u  11  y  avait  dans  cette  lettre 
un  pli  pour  Huckert  (?)  Je  lis  dans  le  Temps  du  2  novembre 
l'article  sur  notre  affaire,  .l'ai  acheté  le  journal  étranger  où  il 
est  question  d'un  haut  fonctionnaire  et  d  un  avocat  qui  von  l 
faire  de  la  niusitpie  sur  ralTairc  Dreyfus.  '>  (Pkiouart,  Revue 
Blanche  du  1"  mai  kjoi  et  Aurore  du  10  avril  i<y}^.) 
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Ce  sont  là  de  véritables  hallucinations,  des  mirages 
de  la  raison,  et  moins  rares  qu*on  ne  pourrait  croire. 
Rappelez-vous  Picquart,  d'une  meotalilé  si  supérieure  à 
celle  de  Cuignet,  qui,  sachant  Dreyfus  innocent,  attri- 
bua à  son  frère  la  lettre  à  lencre  sympathique  (l). 

Fabre,  après  avoir  recueilli  la  déposition  de  Scheurer, 
qui  ne  rencontra  Picquart  qu'en  janvier  1898  et  n'avait 
jamais  reçu  de  lui  une  seule  lettre  de  Tunisie  (2),  écarta 
le  faux  témoignage  de  Savignaud.  11  accepta  par  contre 
ceux  d'Henry  et  de  Gribelin. 

Puisque,  tous  deux,  ils  auraient  surpris  Leblois  et 
Picquart  attablés  devant  le  dossier  secrel,  il  essaya  de 
les  contrôler  Tun  par  l'autre  et  ne  releva  que  de  ces 
légères  divergences  qui  paraissent  des  preuves  de  véra- 
cilé.  Selon  Gribelin,  «  on  ne  pouvait  voir  si  Picquart  et 
Leblois  venaient  de  compulser  le  dossier  0,  mais  ils 
l'avaient  certainement  fait  ;  «  c'était  plutôt  la  convic- 
tion d'Henry  ».  L'archiviste  précisait  que  Leblois  se 
trouvait  «  à  quatre-vingts  centimètres  de  Picquart  et 
à  soixante  du  bureau  »,  où  le  dossier  des  pigeons-voya- 
geurs 0  servait  de  couverture  »  à  l'autre  ;  Henry,  qu'à 
un  mètre  cinquante  du  bureau,  il  avait  fort  bien  vu 
la  pièce  secrète.  Fabre  s'étant  rendu  au  ministère 
pour  reconstituer  la  scène,  Henry  et  Gribelin  indi- 
quèrent que  Picquart  «  était  assis  à  peu  près  au  miheu 
du  bureau,  un  peu  à  droite,  et  Leblois  à  sa  gauche  ». 
Était-ce  le  même  jour  ?  Ni  Henry  ni  Gribelin  ne  Taflir- 


i)  Voir  t.  Il,  325  cl  356. 

{'2)  Instr.  Fabre,  116,  Scheurer-Keslner  (par  commission  roi^ra- 
loire).  —  Picquart  (69)  protesta  <«  qu'il  n'avait  jamais  été  en 
reiation<(  arec  aucun  juif  de  Sousse  ».  11  supposa  que  Savi- 
gnaud avait  pri»  pour  le  nom  de  Schcurer-Kealner  celui  de 
Mme  Gabrielle  Wengcr,  à-  qni  Picciuart  avait  en  effet  écrit 
de  Sidi-el-Harri.  Une  confusion  avait  pu  s'établir  «  entre  ces 
deux  noms  germaniques  »  (77). 
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maieni,  mais  ils  le  croyaient.  Henry  était  entré  de 
4  heures  à  5,  Gribelin  de  ft  à  7.  Cela  faisait  une  con- 
férence d'environ  trois  heures.  La  lampe  n'était  pas 
allumée  quand  Henry  entra  ;  elle  était  allumée  quand 
Gribelin  ouvrit  la  porte.  Henry  se  souvenait  qu'il  y 
avait  du  feu  dans  la  chambre  et  tous  deux,  finale- 
ment, se  mirent  d'accord  pour  ne  plus  préciser  de 
date  que  <«  l'automne  »  de  1896  (1).  Autrefois,  devant 
Pellieux  et  Ravary,  puis  aux  procès  d'Ksterhazy  et  de 
Zola,  et  hier  encore  à  leur  première  déposition  devant 
Fabre,  ils  avaient  dit  que  c'était  en  octobre  (2).  Mainte- 
nant, commo  Leblois  venait  d'établir  par  des  témoigna- 
ges irrécusables  qu'il  n'était  rentré  à  Paris,  cette 
année-là,  que  le  7  novembre  (3),  ce  manque  de  mé- 
moire s'imposait  aux  deux  menteurs.  D'autre  part^ 
Oonse,  dès  le  3o  octobre,  avait  repris  le  dossier  secret 
à  Picquart  (4).  H  disait  sans  doule  que  c'était  plus  tard, 
au  moment  où  Picquarl  lui  remit  le  service  (5);  mais 
celle  version  conl redisait  ses  dépositions  antérieures, 
quand  il  racontait  (ju'il  avait  dû  se  faire  rendre  le 
dossiiM*  «  pour  éviter  le  retour  des  indiscrétions  et  des 
communications  aux  journaux  ((>)  '>. 

(I)  Inslr.  Fabre,  ri,  Tk),  i^|2,  i\'.<,  Henry;  19,20,4^,  1^5,  Gribelin. 
—  Le  concierge  du  minif^tère,  Capiaux,  déposa  qu'il  avait  vu 
Leblois  cliez  Picquart  en  seplenibre  <«  conipulsanl  des  papiers  ». 
ilbid,  27.)  Mais    son   ténioignaj^e  ne  fut  pas  retenu. 

{•?.}  Ibid.y  11.  Henry  :  h  En  O(tol)re  je  crois,  je  ne  puis  préciser 
la  <late...  •>  >>,  (iribelin  :  <.  Tout  à  fait  à  la  lin  d'octobre  ou  dans 
les  premiers  jours  de  novembre  18'/).  •> 

(3y  Ibid.,  lOi,  lUsler;  1O2,  llénin  ;  lO.'i,  Bélier:  178,  Routoulier; 
iHT),  lettres  et  notes  des  bouri^nncstres,  maîtres  d'hùlel  et  voitu- 
riers  dOppenau  et  de  (iernsbacli.  —  Voir  t.  11,  4<x). 

1^)  Ibid.^  ir)i,  Picquart  :  «  A  aurun  moment,  je  n'ai  reçu  Le- 
blois dans  mon  bureau  pendant  (pic  le  dossier  secret  Dreyfus 
était  dans  ma  possession.  "  (Voir  t.  II,  'foS). 

(r»)  Ibid,  37,   Gonsc  :   «  Entre  le  12  et  le   i.'i  novembre  \^fi,  > 

(0.  Cass.y  II,  i5('),  Henry  ;  107,  Oonse. 
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Aux  confrontations,  Henr\',  bien  qu'il  eût  demandé 
ce  jour-là  un  supplément  d'énergie  à  l'alcool,  fut  moins 
ferme  que  Gribelin.  Très  rouge,  visiblement  ému,  il 
essaya  d*abord  d'engager  une  conversation  particulière 
avec  Picquart  :  «  Quel  dommage  que  cela  n*ait  pu  s'ar- 
ranger î  »  Fabre  ayant  coupé  court  ù  ces  propos , 
Henrj*  récita  son  antienne  avec  une  gêne  que  Picquart 
attribua  au  remords.  Son  ancien  chef  lui  ayant 
demandé  s'il  n'aurait  pas  pris  pour  Leblois  l'un  des 
commissaires  spéciaux,  «  Mittelhauser,  qui  est  Alsacien, 
Hennion,  qui  est  blond  »,  Henry  hésita,  convint  que 
«  cela  n'était  pas  absolument  impossible  »  :  «  Ah  ! 
Mittelhauser  avec  sa  barbe,  je  ne  sais...  (i)  »  Au  mo- 
ment où  Henry  allait  sortir,  Picquart  lui  dit  vivement, 
obstiné  à  méconnaître  le  génie  du  fourbe  (2)  :  «  Vous 
avez  été  un  instrument  ;  vous  ne  vous  en  doutez  peut- 
être  pas.  u  Henry  s'en  alla  sans  répondre  ;  puis,  comme 
s'il  avait  été  blessé  dans  son  amour-propre,  quand  il 
fut  mis,  quelquesinstants  après,  en  présence  de  Leblois, 
il  a  persista  entièrement  dans  sa  déclaration  ».  Gribelin, 
il  qui  Henr}'  avait  fait  la  leçon,  ne  broncha  pas.  C'était 
bien  Leblois  qu'il  avait  vu  dans  le  cabinet  de  Pic- 
quart (3;. 

Toute  l'afTreuse  misère  de  celte  guerre  au  couteau 
entre  officiers    éclata  aux   confrontations   de   (jousc, 

(I  Inslr.  Fabre,  148,  Henry  :  ««  Al>solumcnl  imjxjssiblc  ?je  ne 
pui-t  le  dire;  mais  je  suis  bien  cerUiin  c|ue  celait  Lel>lois.  •> 
A  la  Cour  de  cassation  (I,  211)  et  à  ncrine;?  d,  rxMi.  Picq'iart 
raconta  In  scène  <»  qui  no.  fut  pas  inscrite  -  et  invoqua  les  sou- 
venirs de  Fal>re  et  de  Labori. 

il)  Par  la  suite,  après  la  mort  d'Henry,  Piccinail  entrevit 
i|uei(|ue  chose  du  véritable  nMe  de  son  ancien  eoIlMlx^rateur  : 
il  revint  ensuite  à  son  indulgence  pour  lui.  {(irandc  Jleiuie 
XXIII,  «»:  Ssièdeda  25  mars  :  Gazelle  de  Lausanne  du  v.Juin  i<>»3. 
—  Voir  p.  193  et  3i9,  et  l.  III,  'y.i'^.) 

i%)  Inifir.  Fabre,  i5i,  Gribelin. 


110  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

fielleux  et  dur,  el  de  Laulh,  crevant  de  haine  et  de  joie 
méchante,  avec  leur  collaborateur  d'hier,  maintenant 
Taincu  el  prisonnier  (i). 

L'alibi  de  Leblois  en  octobre,  ({uc  Fabre  ne  contestait 
pas,  le  fart,  si  facile  à  élucider,  que  le  dossier  secret 
avait  été  retiré  à  Picquarl  avant  le  retour  de  Tavocat  à 
Paris,  auraient  dû  inquiéter  le  juge.  Mais  l'idée  pré- 
conçue fut  la  plus  forte:  «  la  précision  »>  des  déclara- 
tions de  (Iriheîin  dt  d'Henry  lui  parut  décisive,  les  varia- 
lions  sur  la  date  (octobre  ou  novembre)  sans  intérêt; 
il  conelut  «■  (jue  le  dossier  se  trouvait  sur  le  bureau  de 
Picqiiîirt  alors  que  Leblois  était  assis  A  côté,  et  que  la 
pièce  s<»erèle,  f?ortie  de  l'enveloppe,  était  placée  entre 
eux  deux,  îVquelques  centimètres  de  leurs  yeux (2'  ». 

D'ailleurs  Pellieux  affirma,  de  ce  ton  superbe  qui  en- 
traînait la  eonviction,  (jue  <«  l'honorabilité  d'Henry  eldc 
(iribelin  rendait  leurs  témoignages  inattfiquables  >»;  par 
contre,  «  il  avait  i>ris  souvent  Picquart  en  flagrant  délit 
de  inensongi*  (3)   .. 

Piccinarl,  (jnand  il  connut  ce  propos  outrageant,  pro- 


(i)  Instr.  Fahrc,  iOr>  et  !^uivaiil«'<. 

(•.>'  //y//./,  '.«K»,  Héquisiloire  du  siih^^Ulul  Sil)t»n  :  •«  Les  décla- 
ratioiib  <!<'  MM.  Ciril>clin  et  Henry  sont  d'une  précision  qui 
ne  jieut  laisser  «te  doute  sur  la  nial^'rialilé  du  fait  ;  il  de- 
meun*  certain  que  le  dossier...  »  Tonl»'  raccusation  aurait  dû 
londxM-  devant  celle  «'xplication  de  Pii-quart  :  «  Si  j'avais  eu 
einie  df  injïnlnM*  le  dossier  sem't  à  Leblois,  rien  ne  m'était  si 
Pari!»',  élanl  doiui»'^  se-  dinM'iwions,  qu«»  tle  le  mettre  danîs  ma 
jMM'JH'  »•!  d  aller  «lie/.  I.i'ldoi^  «pii  habile  vis  à-vis  du  ministère. 
Si  j'axai*-  \'onln  le  eonirniiniriuer  au  n»inist«M'e  mt^me,  comment 
nie  siM\iis-je  ex|»os«''.  à  «Hn»  surpris  en  coininettant  un  délit  aussi 
^'rnve,  «nniiip'id  n«*  nie  serais-jc  pa-  «'nlernu^  avec  Leblois, 
coiniiHMil  -urlont  aurais-je  eri«;  :  :  Knlre/  :  ■  alors  que  ce  pou- 
vait «Mn*  1«'  t^êni'ral  (ionse  cpii  venait  à  mon  iiureau  ?  »•  (89.) 

3i  //'///..  \'.\.  Pellieux.  —  Il  convini  «|in'  «  Leblois  se  refusa 
à  déposer  d«'vaid  lui.  alléguaid  i[u«»  le  si'cret  professionnel 
ne  le  lui  perin«'ltait  pas  ».    'ii..' 
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testa,  mais  dans  Tattitude  qu'il  garda  toujours  devant 
ses  anciens  chefs,  d'un  soldat  Tespeclucux.Pcllieux  sou- 
tenait que  Picquart  avait  entretenu  Leblois  du  petit 
bleu;  Picquart  le  niait.  Confrontés,  Pellieux  expliqua  : 
«<  J'ai  entendu  dire  que  Leblois  avait  su  par  Picquart 
qu*il  existait  dans  le  dossier  secret  une  pièce  qui  prou- 
vait qu'Esterhazy  était  un  traître...  »  Picquart:  «Je 
n'ai  rien  à  dire  (i)  ».  C'était  Pellieux  qui  reculait  ;  Pic- 
quart parut  vaincu.  Il  semblait  de  peu  d  importance  que 
Picquart  «  ne  fût  jamais  entré  avec  Leblois  dans  aucun 
dlétail  au  sujet  de  «ette  pièce  (2)  »,  puisqu'on  fait  il  lui 
a^ait  parié  «  d'une  pièce  »  qui  démontrait  le  crime 
d'Esterhazy. 

An  contraire  de  Gonse  et  de  Pellieux  ,  Boisdcffre  se 
mcMitra  fort  réservé.  Toujours  malade,  il  s'excusa  de  ne 
pouvoir  venir  déposer,  répondit  une  première  fois  par 
écrit  aux  questions  de  Fabre  qui  se  transporta  alors 
chez  lui.  Picquart,  le  5  août  1896,  lui  a  confié  ses  soup- 
çons contre  Esterhazy  ;  il  ne  lui  a  point  parlé  alors  de 
Dreyfus;  BoisdefTre  ne  pense  pas  que  Picquart,  qu'il  re- 
tint fort  longtemps  etqui  n'avait  nul  sujet  d'être  miécon- 
lenl  de  son  accueil,  ait  prononcé  ce  soir-là  les  propos 
menaçants  que  les  officioi's  du  bureau  lui  attribuaient: 
«  S'ils  ne  veulent  pas  marcher  là-haut,  je  leur  forcerai 
Ja  main  (3).  »  Mais  Fabre  en  crut  plutôt  (iribclin,  Junck 
et  Lauth  (4),  par  cette  vieille  habitude  des  magistrats 
d'ajouter  foi  aux  affirmations  des  agents  de  la  force 
publique,  surtout  des  policiers,  militaires  ou  civils,  qui 
peuvent  être  imbéciles  ou  malhonnêtes,  mais  qui  pas- 
sent pour  infaillibles. 

(1)  Inslr.  Fabre,  i33,  Pellieux,  Picquart. 

(2)  /6/d.,  i3'2,  l^icquart. 

(3)  Ibid.,  /,5,  46,  Boisdeffre. 

(4)  Jbid,  22,  Gribelin;  25,  Junck;  ^9,  Lautli,  etc.. 
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Enfin  Malhiou  Dreyfus  déclam  qu'il  n'avait  vu  Pic- 
quart  qu'au  procès  d'Eslerhazy  ;  c'était  lui-même  et  lui 
seul  qui  avait  fourni  à  Bernard  Lazare  les  éléments  de 
sa  brochure  (i  ).  Il  raconta  ensuite  les  conversations  de 
Félix  Faure  avec  le  docteur  Giberl  au  sujet  des  pièces 
secrètes,  mes  entreliens  avec  Casimir-Perier.  Fabrc 
refusa  de  consigner  ce  récit  au  procès-verbal  (2). 

Ainsi,  de  toutes  les  relations  suspectes  qui  avaient 
été  imputées  h  Picquart,  il  ne  subsistait  que  ses  confi- 
dences h  Leblois,  licites,  selon  lui,  puisqu'il  s'était  adressé 
à  son  ami  comme  un  client  à  un  avocat,  coupables 
selon  Henry,  Gonse  et  Boisdeiïre,  car  il  n'avait  pas  été 
question  alors  tV  <i  enquêter  »  sur  lui  et  de  le  «  pour- 
suivre(3)  ».  Il  ne  s'était  agi,  en  eflet,  que  de  l'intimider. 

Le  procès  même  qu'instruisait  Fabre,  c'était  la  preuve 
que  Picquart  ne  s'était  pas  alarmé  à  tort,  puisque  la 
plainte  de  Cavaignac  à  Sarrien  roprenaittoutes  les  vile- 
nies qu'Henry,  l'année  précédente,  avait  jetées  insolem- 
meni,  avec  Tassentimenl  de  (ionse  et  de  Boisdeffre,  à 
la  tète  de  son  ancien  chef. 

Les  choses  s  étaient  donc  bien  passées  comme  disait 
Picqua»t.  Mais  dans  ces  Icmps  fiévreux,  comme  d'ail- 
leurs dans  tous  les  temps,  les  Jiommes  répugnent  aux 
réalités  simples. 

Leblois  ne  «onvainquit  pas  davantage  le  magistrat. 
Il  déclara,  lui  aussi,  «pi'il  n'avait  été  que  l'avocat  de 
Pic<piorl    \)  et  il  rétablissait  par  un  argument  assez 

il)  ïn^lr.  Fnhrr'.  i7«j.  M;illii»^u  Dr^'vfus  :  !>),  Bernard  Lazare. 

{■}.)  SoiiiH'nirs  «li»  Mathikc  IJukvics. 

{'.]>  Iru<lr.  r'iltn\  '.)[),  dons»»;  iji,  Iî')is<lrlTro  :  «  Picqiiapt  n*élail 
ni  hn'ulpé  ni  .'Hiu-ir  cl  Je  ne  vois  |»'j-  ec  ipinn  ovoeal  avail  à 
r.niv  <l;in-  celh'  «jne^li«>n.  •■  i '|i.  Henry.  —  Pellieux  avait  dit 
rtrnlrnirnl  à  l.»'l»li.)i^  :  '«  M.'iis  ri<:«{u;ir'l  n'csl  nns  ae.eusé.  >• 

\  II  oxpli«[ii.iil  i\\\o  ..  SclnMinT  nvail  élr  son  inlcrmédîaire 
iin|uv-  «hi  (iniiviM-neinent  ".  i  i«)7.i  Fnhie  lui  répétait. que  «  Scheu* 
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iogénieux:  «  Le  conseil  de  l'Ordre  Ta  suspendu,  non  seu- 
lement pour  avoir  consulté  hors  de  son  cabinet  en  allant 
prendre  connaissance  du  dossier  Boulot  au  bureau  des 
Renseignemenls,  mais  pour  avoir  révélé  à  un  tiers 
(Scheurer)  les  confidences  de  son  client.  »  En  vain  a-t-il 
allégué,  sur  ce  second  chef,  que  Picquarl  lui  avait  confié 
<«  un  mandat  général  de  défense  »  et  Tavait  ensuite  cou- 
vert. Le  conseil  s* était  tenu  strictement  à  la  règle  tuté- 
laire  qui  refuse  aux  clients  d'un  avocat  le  droit  de  le 
relever  du  secret  professionnel  institué  dans  un  intérêt 
général.  Ainsi  la  peine  disciplinaire  qui  lui  avait  été 
infligée  démontrait  le  bien  fondé  de  ses  dires;  comme 
il  n*avail  point  fait  appel,  c'était  la  chose  jugée  dans 
toute  la  force  du  terme;  Fabre  devait  s'incliner  devant 
elle;  et  cette  res  judicata  comportait  une  autre  consé- 
quence :  frappé  par  son  Ordre  pour  avoir  révélé  à 
Scheurer  le  secret  d'un  client,  il  ne  pouvait  pas  l'être 
une  seconde  fois  par  la  justice  correctionnelle  pour  le 
même  fait  :  non  bis  in  idem. 

D'ailleurs,  il  assuma  toute  la  responsabilité  : 

J'ai  agi  conformément  à  l'intérêt  du  colonel  Picquart, 
mais  je  ne  puis  pas  dire  que  j'ai  agi  conformément  à  ses 
désirs,  car  il  n'en  avait  exprimé  aucun  et  il  s'en  rappor- 
tait à  moi  du  choix  des  moyens.  Aussi  aurait-il  pu  se 
dispenser,  s'il  l'avait  voulu,  de  dire  devant  la  cour  d'as- 
sises qu'il  approuvait  complètement  ce  que  j'avais  l'ait.  Il 
lui  aurait  suffi  de  dire  qu'il  ne  me  désapprouvait  pas.  Je 
ne  lui  ai  fait  part  de  mes  démarches  (lu'eu  décembre 
1897  (i). 

Fabre  fit  à  Leblois  l'honneur  mérité  de  croire  qu'il 

rcr  n'avait  pas  qualité  pour  connaître  de  ces  renseignements 
et  qu'il  ne  s'en  était  servi  que   dans  TinlérOt  de  Dreyfus  >». 
il)  Irutr,  Fabre,  117,  121,  i35,  178,  181,  etc.,  Leblois. 
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n'avait  pas  seulement  parlé  h  Sclieurer  dans  i'intérôl 
de  Picquarl,  mais  dans  celui  de  Dreyfus  (i).  Aussi  bien 
Leblois  n'est-il  pas  poursuivi  pour  avoir  manqué  au 
secret  professionnel,  «  mais  pour  avoir  aidé  ou  assisté 
Picquart  >»,  autowr  principal  dans  le  délit  d  espionnage 
qui  leur  était  imputé. 

Cependant  le  juge  no  laissait  pas  d'être  troublé.  La 
version  de  Picquarl,  qui  eût  pu  jouer  si  aisément  au 
chevalier  du  droit,  aurait  convaincu  un  soldat  loyal  qui 
connaît  l'Ame  militaire,  façonnée  par  la  discipline  et  la 
moins  <*apid>le  qui  soit  de  révolte.  Elle  devait  paraître 
suspecte  à  un  civil  qui  n'était  pas  un  psychologue  do 
profession  et  cpii  n'avait  pas  vécu  de  la  vie  des  camps. 
Bien  plus,  outre  les  mensonges  qui  lui  avaient  été  faits 
par  les  officiers,  leurs  silences,  leurs  airs  entendus, 
chaque  fois  qu'il  essaya  de  savoir  ce  <|u'il  y  avait  dans 
les  dossiers  de  la  Guerre,  n'avaient  pas  peu  contribué  5\ 
l'égarer.  Le  misérable  dossier  secret  du  procès  de  1894 
était  •■  d'une  extrême  importance  »;  «<  il  y  «ivait  le  plus 
gran<i  intérêt  à  n'en  rien  divulguer  h.)  »>.  Le  seul  fait 
pour  Piccpiart  d'avoir  révélé  à  Leblois  l'origine  du  pefii 
hIeu{ro  (jui,  d'ailleurs,  était  inexact)  constituait  «  |)Our  la 
sécurité  extérieure  de  l'Klat  le  plus  grand  danger  i3j  ». 
Même   l'imbécile   dossier  des  pigeons   voyageurs  d), 

1)  Leblois  lui-inènu'  en  élail  îi  peu  pi  es  convenu  :  «  J'ai  cni 
remplir  mon  «levoir  «!<'  vilnijcn  et  davoral,  en  faisant  connaître 
aux  <ln»r--  iiiî  Tannée  el  îui  présiilcnl  <lu  < Conseil  les  faits  que 
!<»  <-oîonrl  Pirfpjarl  nf avait  révélés  juiur  sa  défense.  »  (i38.> 
J'ahre  |>n)jila  de  l'aven  :  •■  V«>us  u'iwc/.  en  réalité  songé  qu'à 
une  rhi>s«'  :  à  înen<M"  !«'  (îonverneuK'nt  ;i  poursuivre  Kstcrha/.y 
pour  lralii>on.  »  Celle  fois  L<'l)l(>is  s'en  déf«Mî«lil  :  «  Je  pilotes» le 
r<)nlr<M'«.'U«'  inh'rprélalion  <le  mes  arl«\s;  «'lie  est  contraire  aux 
f.nl-  «'1  ;i  nies  inlenlions.  >■  (i</).) 

f)  ln.<lr.  Fdln'c,  ili,  Henry:  i',.  (lonse. 

(3i  Ihid.,  '|Oi  I*ellieux  :  •  De  ce  fail  seul,  jeslime  que  Pic- 
quart  et  I.el»l«)is  tninhent  sous  le  coup  de  la  lui  de  18HC.  » 

[\}  Ilfitl.y  iT»,  (lOnse  :  •<  (ie  dossier  contient   des  renseigne- 
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Henry  ne  consonlil  pas  à  le  montrer  n  Fabre.  —  Gribclin 
continuait  à  affirmer  que  le  dossier  qui  avait  été  remisa 
Leblois,  c'était  le  dossier  secret,  alors  que  c'était  le  dos- 
sier administratif:' i). — Tous  cessoldals  (sousCavaignac 
comme  sous  Billot)  avaient  l'air  de  trembler  à  Tidée  de 
la  guerre.  Mais,  en  môme  temps,  h»  '}u^q  fut  touché  par 
la  fermeté  dePicquart,  sa  tranquillité  d'esprit  dans  une 
lellc  épreuve  où  ses  anciens  chefs  et  ses  anciens  cama- 
rades s'acharnaient  à  le  perdre  et  essayaient  de  le  désho- 
norer, et  il  s'intéressa  d'autant  plus  à  lui  qu'il  avait 
aperçu,  chez  ses  accusateurs,  le  désir  mal  dissimulé  de 
le  soustraire  à  la  justice  civile  pour  leuvoyer  à  celle 
—  plusexpéditive  —  des  tribunaux  militaires. 

Le  procureur  Feuilloley,  à  qui  il  rendu  il  conqite  de 
son  instruction,  partagea  cette  honorable  in(juiélu<le. 
Il  consentait,  lui  aussi,  à  faire  condanuier  Picqnarl, 
puisqu'il  le  tenait  pour  coupable,  mais  ne  voulait  pas  le 
livrer  à  des  vengeances. 

Cavaignac,  s'il  n'avait  pas  été  ignorant  des  lois,  au- 
rait pu  du  premier  jour  saisir  un  conseil  de  guerre.  Il 
avait  cru,  en  eiïet,  impossible  de  j)oursuivre  l*ic<|uart 
sans  lui  adjoindre  Leblois  et,  dès  lors,  (\\ir  le  complice 
civil  rendait  Picquart  justiciable  des  Iribuuuux  de  droit 
commun.  Or,  il  n'en  était  rien,  i»arce  «pie  la  loisurl^^s- 
pionnage  a  fait  de  la  complicité  un  délit  spécini  qui  <e 
sufGt  à  lui-même.  Que  Cavaignac  s'en  apcrrùt  ou  en 
fût  informé,  il  pouvait  le  plus  légalemenl  du  monde 
enlever  Picquart  à  Fabre  et  lui  laiss<Mle  seul  Leblois  (2). 
Fabreet  Feuilloley  imaginèrent  alors  de  motlifierrincul- 


inenls  «ur   la   nature  desquels  il    no   incsl    pas   pci^^iMc  de 
in'élendrc.  »> 

Il  Inxir.  Fabre,  i4'i,  Gribclin. 

i-i)  Picquart  fut  informé  de  ces  porploxilés  du  paniiiol.  La- 
liori,  dans   sa  plaidoirie   du  21  beplcinl'ro   iSttS,    rappelle    que 
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palion  contre  Leblois,  la  reclifiant  en  fait,  Taggravanl 
en  apparence  et  i>ubsidiairement  la  rendant  connexe  de 
rinculpation  contre  Picquart,  ce  qui  permettait  de  les 
envoyer  tous  deux  devant  le  tribunal  correctionnel. 

L'avocat  fut  en  conséquence  incriminé,  dans  un  se- 
cond réquisitoire,  «  d'avoir,  ayant  eu  connaissance  de 
documents  intéressant  la  défense  du  territoire  et  la 
sûreté  intérieure  de  TÉtat,  communiqué  ou  divulgué  à 
d'autres  personnes  les  renseignements  qui  lui  étaient 
connus  (i)  ».  Leblois,  qui  comprit  fort  bien,  se  borna  à 
protester  d'un  mot  (2).  Le  procureur  général  Bertrand, 
qui  comprit,  lui  aussi,  contesta  la  connexité.  Ces  ques- 
tions de  connexité  sont  parmi  les  plus  délicates  du  Code. 
Fabre  tint  bon  (3),  refusa  de  rendre  à  la  justice  mili- 
taire la  proie  ({u'elle  avait  laissé  échapper.  Bien  plus, 
comme  la  prison  constitue  toujours  un  préjugé  défavo- 
rable aux  accusés,  il  engagea  Picquart  à  demander  sa 
mise  eu  liberté  provisoire  (ïu'il  lui  aurait  accordée.  Mais 
Picquart  s'y  refusa.  Il  était  plus  grand  en  prison. 
Brisson  l'y  trouvait  plus  en  sûreté. 


«  pendant  un  leinps,  on  lui  a  fail  part  de  la  nécessité  où,  k 
fçrand  regret,  disait-on,  le  parquet  allait  se  voir  de  rcn\'oyer  Le- 
bh»is  en  correctionnelle  et  JMcquart  devant  un  conseil  de 
guerre,  k  raison  de  la  distinction  dei^  délits.  •» 

(I)  Rùiiuisitoire  du  17  août  iSyS.  I^e  procureur  de  la  Repu- 
bli*iue  y  visait  rarti<'le  2  de  la  loi  du  18  août  i88f». 

(j!)  Instr.  Fahrcy  lO'i,  Loblois  :  «•  Je  proteste  contre  celte  nou- 
velle inculpalion,  comme  j'ai  prolcsl<S  conlre  la  précédente.  • 

(3)  l/arrOt  de  la  Cour  «le  rassatioii  en  r6Rlement  de  juf^s 
(3  mars  \^j^\  décida  «pie  les  chefs  d'inculpation  relevés  contre 
Picquart  élaieiil  en  elTet  connexes  au  tléîil  de  divulgation  de 
renseignements  secrets  relevés  cuulic  Lcblois,  prévenu  civil. 


y 
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XV 

Cavaignac,  tenu  régulièrement  au  courant  de  Tins- 
truction,  en  avait  attendu  mieux  ;  il  avait  pensé  saisir  le 
«  Syndicat  »  sur  le  vif,  en  plein  travail,  Picquarten  rap- 
port non  seulement  avec  Leblois,  mais  avec  Scheurer, 
Mathieu  Dreyfus,  Bernard  Lazare  et  moi .  Or,  le  jugo  n'a 
trouvé  aucune  preuve  du  «  noir  complot  »;  il  avait  fallu 
la  sotte  provocation  d'Henry  pour  rompre  le  religieux 
silence  de  Picquart,  un  hasard  pour  que  Leblois  et 
Scheurer  se  rejoignissent,  l'injustice  obstinée  des  chefs 
de  Tarmée  et  du  peuple  pour  réunir  ces  hommes,  les 
atteler  et  tant  d'autres  avec  eux  à  la  môme  œuvre  (i). 

Mais  Tévidence,  «  d'uneclarté  de  plein  jour  »,  n'exis- 
tait pas  pour  Cavaignac,  et  d'heure  en  heure,  à  me^^ure 
que  les  faits  devenaient  plus  éclatants,  il  se  buttait  contre 
eux  avec  plus  d'acharnement,  comme  un  aveugle  ou 
un  fou. 

Les  Cavaignac  —  sauf  le  révolutionnaire  Godefroy, 
qui  tint  surtout  de  sa  mère,  l'auteur  des  si  touchants 
Mémoires  cTune  Inconnue,  et  qui  mourut  jeune  —  ont 
étt'  do  père  en  fils  des  esprits  étroits,  tel  us,  terriblement 
personnels  :  le  conventionnel,  qui  servit  avec  la  même 
âpreté  Robespierre  et  Napoléon;  puis  le  général,  (ju'on 
crut  longtemps  un  homme  de  Plutarque,  parce  qu'il  en 
avait  le  langage  et  les  attitudes. 

Le  nôtre  était  le  portrait  de  son  pér«^,  mais  une  mau- 
vaise copie,  sèche  et  brouillée,  le  cor[>s  étriqué,  le  visage 
de  même,  qui  n'eut  jamais  de  jeunesse,  glabre,  aux  t  rail  s 
aigus,  son  obstination  écrite  sur  son  front,  avec  des 
œillères  au  physique  comme  an  moral,  le  regard  dur, 

(1)  C'est  ce  qu'avait  très  bien  vu  Zola,  dans  son  article  sur 
le  Syndical.  —  Voir  t.  lll,  73. 
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sans  ilamine,  et  (jui  le  traduisait  tout  entier,  un  dt^gé- 
nérc  1res  instruit  qui  se  comptait  lui  seul  pour  tout  et 
vivait  concentré  sur  lui-m(>mc  jusqu'A  rhallucination. 

Sa   mcnlalitcS  depuis  quelques  années,  était  patholo- 
giqiie.   H  avait  été  envahi  [)eu   à    peu  par  Tidéc  fixi^ 
qu<»  w  des  puissances  occultes  (i)  »  avaient  entrepris  de^ 
déshonorer  la  République  à  prix  d'argent  et  que  qui^ — 
conque  le  gênait  était  un  vendu. 

L'idée  lixe,  la  plus  terrible  des  névroses,  l'est  surtout:::^ 
lorsqu'elle  s'installe  dansle  cerveau  d'un  mathémalicieit 
qui  s'imagine  qu'il  l'a  raisonnéc.  Ces  gens  de  science, 
méine  à  l'état  de  sauté,  sont  très  dangereux  quand  ils  se 
mêlent  de  politiipie.  C'est  une  observation  de  Pascal 
que  beaucoup  de  savants,  c  accoutumés  aux  principes 
nets  et  grossiers  de  la  géométrie,  se  perdent  dans  les 
choses  de  finesse  où  les  principes  ne  se  laissent  pas 
ainsi  manier  (:i)  .  Ajoutez  (ju'ils  se  croient  supérieurs- 
au  reste  des  hommes,  incapables  de  résoudre  comme 
eux  ou  seulement  <le  comprendre  les  problèmes  qui  leur 
sont  un  jeu. 

Tout  rrla  était  réuni  chez  Cavaignac,  orgueil  et  lares 
héréditaires,  ambition  eIVrénée,  hantise  destructive  des 
j)lu>  vulgaires  facultés  d'observation,  et  celte  confiance 
illimitée  en  soi  (pii  faisait  pronosliijuer  à  iMirabeau  de 
Hobes[)icrre  :  «  Il  ira  loin;  il  croit  tout  cv  qu'il  dit.  » 

C'est  ainsi  que  Cavaignac  s'exaspérait  contre  «  le 
Syndical  »>,  parce  que  du  premier  jour  il  avait  accepté 
la  version  de  Orumonl  (^l  des  )'ésuilcs,  et  (|ue  cette  expli- 
cation s'accordait  a\ec  son  idée  lixe. 

11  a  taxé  Méli ne  d«'  faiblesse  et  d(»  complaisance  pour 
les  ennemis  i\c  larmée;  il   ne  s'exposera  pas  au  môme 


(I)  Voir  t.  III,  •.»37. 
(•->.)  Pensées j  I,  uS'k 
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reproche.  Fils  d*un  soldat,  soldai  lui-même  pendant  la 
guerre  où  il  s*était  bravemenl  conduit,  avait  été  décoré 
(le  la  médaille  militaire  (il  ne  voulut  jamais  d'autre 
décoration),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  sous- 
^ecrélaired*Étal,  puis,  pour  la  seconde  fois,  ministre  de 
la  Guerre,  il  n'est  pas  un  vulgaire  civil  comme  Brisson, 
mais  presque  un  militaire.  L'heure  est  venue  de  faire 
avancer  la  grosse  artillerie. 

11  s'était  flatté  d'abord  de  convaincre  les  parlisans  de 
la  Revision,  avait  repoussé  dans  son  discours  à  la 
Chambre  la  tentation  d'assurer  le  respect  de  l'armée  par 
des  mesures  répressives  qu'il  trouvait  alors  indignes 
d'elle.  C'était  un  fait  qu'il  y  avail  échoué.  \  ne  re- 
garder que  l'apparence  des  choses,  il  triomphait:  Zola 
en  exil,  Picquart  en  prison,  lui-môme  acclamé  i\  la  fois 
par  l'armée  et  par  le  peuple,  par  les  cléricaux  et  par  les 
radicaux.  Mais  l'envers  de  ce  décor  était  pourri  :  la  letlre 
de  Panizzardi  arguée  de  faux,  la  collusion  de  Du  Paty  et 
d'Henry  avec  Esterhazy,  un  fourmillement  encore  obscur 
de  vilenies,  tout  ce  qu'il  en  savait  ou  devinait,  dont  il 
n'avait  encore  rien  dit  à  Hrisson  ;  et  l'heure  approchait 
où  il  le  révélerait  lui-même,  car  il  restait  toujours  résolu 
à  figurer,  au  dessus  d(^s  parlis,  l'homme  inflexible  de 
la  justice  distributive.  Ainsi,  il  arrachait  Eslcrhazy  à 
Bcrtulus  et  persistait  à  l'envoyer  devant  im  conseil  d'en- 
quèle.  Ainsi,  il  eût  voulu  que  Du  Paty,  aecusé  à  tort  par 
Picquart  d'être  l'auteur  des  faux  lélégrammes,  déposAt 
contre  lui  une  ()lainte  en  dénonciîdion  cidonmieuse  i\ 
et  il  en  avait  entretenu  Brisson,  Sarrien,  Val  lé,  le 
procureur  général  et  le  procureur  de  la  Uépiiblicpie, 
qui  eurent  grand'peine  à  lui  faire  compremdre  (pièce 


(i)  HnissoN,  dans  le  Sièrle  du  12  mni  1903.  —  Cavaiçriiac  avnit 
consulté  le  bâtonnier  Ployer  qui  approuva   fort  l'idée  du  ininis- 


120  HISTOIRE   DE   l'aFFAIRE   DREYFUS 

projet  n'avait  aucune  chance  d'aboutir;  en  même 
temps,  il  ne  renonçait  pas  à  déférer  son  cousin  à  la  jus- 
lice  disciplinaire,  n'attendait  pour  sévirque  la  clôture 
des  procédures  civiles,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
sur  l'opposition  de  Picquart  au  non-lieu  de  Du  Paty  (i). 

La  prévision  de  ces  scandales,  que  les  ennemis  de 
Tarméo  exploiteraient  avec  leur  audace  accoutumée;  les 
déconvenues  du  juge  Fabrc  à  la  veille  de  rendre  une 
ordonnance  dérisoire  ;  les  excitations  aussi  de  sonentou- 
ra«<e  et  do^  journalistes  enragés,  le  décidèrent  à  brus- 
quer les  choses,  l'opération  d'ensemble  dont  la  pensée 
l'obsédait,  qui  (inirait  tout,  que  l'oligarchie  des  grands 
chefs  alten<lait  d<^  lui.  Puisque  les  révisionnistes  au 
détail  échappent  à  travers  les  arguties  de  la  chicane, 
les  mailles  trop  larges  du  Code,  il  les  prendra  en  bloc, 
les  enverra,  sous  Tinculpation  i\  la  fois  vague  et  terrible- 
d'un  complot  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État,  à  des 
juges  politiques. 

L'admirable  ((ju  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  montrer 
clie./.  Cavaignaci,  c'est  U"  sérieux  imperturbable  dans  la 
solli>e,  la  niais<M*ie  et  le  scrupule  dans  la  méchanceté. 

I^'liistoireesl  pleine  de  coups  de  force;  leurs  auteurs» 
scélérats  intelligents  qui  veulent  le  but,  ne  reculent  pas 
devant  h's  moyens.  S'emparer  des  partisans  de  Drey- 
fus et  les  livrer  à  des  cours  [)révùtales  eût  été  abomi- 
nable, mais  logicjuc.  Pour  des  coups  pareils,  il  faut  des 
commissions  militaires,  avec  des  sentences  rédigées 
d'a.imce. 

Ce  fiétait  pas  la  iti\<;on  de  Cnvaignac.  Il  avait  à  sa 
disposition  des  forces  réelh^s  :  l'armée,  la  populace  anti- 
sémit(s' une  partie  du  peuple.  Si  (juelqu'un  lui  suggéra 

tre  :  il    le  dit  à  Sarricn,  à   Vnllé  qui   s'en    éloniièrent.   Ployer 
avait  vu  Ir  faux  (rilcnry  et  l'avoil  trouvé  admirable, 
(i    Cass.,  I,  i(C>,  Ho^^ol. 
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de  s'en  servir,  il  s'indigna,  rappela  qu'il  était  le  fils 
d'un  proscrit  de  Décembre.  La  franche  brutalité  d'un 
coup  d'État  lui  eût  fait  horreur. 

Que  voulait-il  ?  La  chose  du  inonde  la  plus  impossible 
et  la  plus  absurde  :  se  débarrasser  des  défenseurs  du 
Droit  par  une  comédie  de  légalité.  Comme  Brisson  et 
ses  collègues  l'avaient  suivi  jusque-là,  il  se  figurait 
qu'ils  consentiraient  à  se  faire  une  fois  de  plus  ses  com- 
plices, à  lui  livrer  les  meilleurs  citoyens,  les  républi- 
cains les  plus  éprouvés. 

Sauf  pour  lui,  ce  n'était  un  mystère  pour  personne 
que  la  majorité  républicaine  du  Sénat  avait  subi  Méline 
et  Billot  avec  impatience,  qu'elle  était  plus  hostile 
encore  aux  ministres  radicaux  qui  continuaient  en  l'exa- 
gérant leur  politique,  et  que  son  long  silence  lui  pesait. 
Il  y  avait  encore  au  Palais  du  Luxembourg,  dans  tous 
les  groupes  de  gauche,  des  républicains  de  la  vieille 
école,  que  la  terreur  de  la  basse  presse  et  de  la  canaille 
cés«irienne  n'avait  point  domestiqués,  qui  s'étaient  tus  h 
grand  tort,  mais  qui  n'en  pensaient  pas  moins.  Pas  un 
jour,  jusqu'à  l'heure  où  la  maladie  le  cloua,  Scheurer 
n'arréla  sa  propagande  dans  les  couloirs.  L'idée  de 
Terreur  judiciaire  probable,  presque  certaine,  avait 
fait,  surtout  dans  les  derniers  mois,  de  grands 
progrès. 

Même  à  droite,  le  doute  pénétrait.  Le  vieux  lUilVel, 
jusqu'à  la  veille  de  sa  mort  (i),  avait  protesté  coiiln»  la 
défaillance  de  son  parti,  la  perversion  morale  de  gens 
qui  acceptaient,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  juif,  que 
Mercier  eût  fait  litière  des  garanties  légales  (jui  sont 
dues  à  tout  accusé.  Un  ami  personnel  du  duc  d'Orléans, 
le  comte  de  Blois,  dit  à  Ranc  et  à  Volland  que  toutes  les 

(I)  Il  mourul  le  7  juillet  1898. 
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cours  (^uropéiMines  (Haienl  convaincues  de  l'innocencp 
do  Dreyfus,  «jue  l'Eniporeur  d'Autriche  ravaîtaltosWe  A 
la  duchesse  f  i). 

En  dehors  des  eléricaux  et  d'une  vingtaine  de  radi- 
caux <jui  parlisaient  avec  les  nationalistes,  le  Sénat  in- 
clinait à  la  Hevision.  11  fallait  la  démence  de  Cavaigniic 
pour  supposer  (jue  ce  Sénat,  constitué  en  Haute  Cour 
de  Justice,  frapi)erait  qiudques-uns  des  siens,  et  avec  enx 
Picquarl  ef  les  journalistes  républicains,  pour  un  com- 
plot iuia^nuîiire. 

(!('peudanl  il  s'en  tlallait,  comptant  sur  l'ascendant  dc^ 
sa  popularité,  sur  la  ])eur,  et  s'appuyant  sur  ce  qu'il 
croyait  un  précédent,  la  condamnation  de  Boulanger  et 
de  S(îs  complices  {:»  ,  comme  si  la  Haute  Cour,  ce  jour-là, 
avait  été  le  trihunal  révolulioimaire  et  n'avait  condamné 
que  des  ennemis  polili<(ucs   .'î:. 

Déjà  à  plusieurs  reprises,  soit  au  ('onseil,  soit  dans 
des  couversîilions  particulières,  il  avait  fait  valoir  <«  les 
considérations  p»»liliques  qui  commandaient  une  action 

<n  .\r  puliliai  «I.Mts  !«•  SU'rlr  <lii  iS  jiiiUot  |8<|S  l<»  ivril  de  celle 
ooiiv«M>alinri  «lui'  ji' lfii;n>  ilr  Vmiiw.  L«»  lll>  tW  hulït'l  cl  le  coinle 
«It»  lUiii-;  |in»l«'>l«'n'nl  qin*  1.»  ilinln'<>i»  «l'Orlcans  avait  «  sur 
l 'AlT.iiif  une  opinirHi  ;»li-«ilnmfiiJ  rontoiiin'  à  colle  du  duc  *#. 
Ilaiir  rnaintiiil  ^nii  l'i'cil  :  Ndllaml  (li.-?liii;;na  :  Ir  Cdiiilo  de  l»Iois 
a\ail  l»i«Mi  «ht,  ilainr-  la  <liiiln'<s«',  i|in'  les  «-«nirs  de  (.iopen- 
liaLTiio  r[  (le  \'i«'iiiM>  l«Miai<Mil  pour  la  Krvisioii  :  il  n'nvnil  point 
dil  «(m»  la  dm-ln'--»^  l'Ili'-nn'nn*  lïit  i-«nivaiin"iiiî  do  l'innoronce 
do  l)r«'vt'ii-.  —  Ilam-  rmini  -iir  li:M'id«'rd,  apn's  lo8  aveux 
diliMiiN  .     M'iti.'i  'lu  "7   ^i'|»l.  iv.js., 

f.  .\nii'  i|(>  r.avaiLin.ii'  *ni-  la  mi-«»  on  a«Tn>alion  irnii  cer- 
tain nnmlMi'  .|i'  p'-r^nnno-;  ih'vanl  la  liant»*  r.oiir  <S  i;.  —  Voir 
Ajjprndioc   i. 

{'.h  C'avait  ôtô  la  llirorio  d«'  C-IorntMn-oan  onnlii'  moi  dans 
l<^  di'hat  <\iv  rinh'nli.'tinn  dv  Thermidor:  -  Ali  I  vous  nVtes  pas 
pour  Ir  frihnnal  lévolntionnairo.  niunsiiMU'  Iloinaoh  I  mais  vou» 
.i\<'/.  la  rniMiinir»'  nnirti'.  Il  n'y  a  pas  loriiilonips  nous  on  avons 
t*ail  nn  ons<Mnl)l<*.  un  trilMinal  rôvolntinnnairo  !  »>  Mliauibr<.' des 
dr'piiiô^,  -éaniM'  dn  lî<»  janxitT  is<m.)  -Io  |in>t<'stai  vivement. 
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immédiate  (i)  ».  On  l'avait  laissé  dire,  ce  qu'il  prit  pour 
un  assentiment.  Maintenant,  il  poussait  aux  moyens 
d'exécution  juridiques  et  pratiques,  les  examinait  dans 
une  note  en  cinq  paragraphes,  rédigée  avec  soin,  mo- 
tivée en  termes  de  droit. 

On  peut  supposer  qu'il  pressentit  Félix  Faure.  11  esl 
manifeste,  à  certains  détails  du  projet,  ([n'il  consulta 
un  juriconsulte,  non  pas  Tézenas,  trop  compromis  avec 
Esterhazy,  mais  peut-être  Ployer,  dont  il  avait  hérité  de 
Riilot  et  qui  l'avait  déjî'i  engagé  à  lancer  Du  Paty  sur . 
Picquart.  Ce  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  n  aimait 
rien  tant  que  brouillonner  dans  les  choses  de  la  poli- 
tique. 

Ce  qui  porte  à  croire  qu'un  routier  du  Palai^^  étudia 
FAlTaire,  c'est  l'indication  cxacteque  Picquarl  <»lLcblois 
pouvaient  être  déférés  à  la  Haute  Cour  «  tant  qiie  Tor- 
ilonnan<!C  de  renvoi  n'aurait  pas  été  rendue  »  par  le  juge 
de  droit  commun.  Cavaignac  n  eût  pas  trouvé  cela 
tout  seul.  11  n'eût  pas  trouvé  davantage  <|uo  les  disi)osi- 
lîons  de  la  loi  sur  l'espionnage  «  renlrenl<lans  l'ordre  » 
des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exlérieiire  de 
rÉf at  qui  sont  de  la  compétence  de  la  Haute  Cour. 
«  La  loi  constitutionnelle,  en  visant  l'altcnlat  contre 
la  sûreté  de  l'Klat,  ne  la  pas  défini  »  ;  il  convient  donc 
<lese  reporter  aux  auteurs  et  aux  précéilcnts. 

La  note  expose  deux  systèmes  : 

1*  .Joindre  h  cette  première  poursuite  <l(»s  délits  con- 
nexes, à  savoir  les  diffamations  de  Zola  contre  le  conseil 
de  guerre,  la  dénonciation  calomnieuse  contre  Du  l*aty 
iC^vaignac  n'en  démordait  pasi,  <»l  surlout  ^  l(»s  délits 
commis  par  la  voie  de  la  [)resse,  oii  Ton  pourra  relever 
k  foison  les  outrages  à  l'armée  et  où  se  Irouveront  im- 

(ij  Note  de  Cavaignac. 
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pliqués  les  dirccleurs  de  journaux  et  les  auteurs  des 
articles  ».  En  d  autres  termes,  dessaisir  les  juridictions 
de  droit  commun  (cour  d'assises  et  tribunal  correction- 
nel), bien  que  «  le  terrain  »  en  fût  «  solide  »,  et  «  évoquep 
devant  le  Sénat  »  ces  diverses  affaires. 

2"  Poursuivre  devant  la  Haute  Cour  les  mômes  faits, 
«  parfaitement  précis  et  déterminés  et  tombant  sous 
Tapplication  des  lois  pénales  »,  mais  en  les  qualifiant 
autrement,  de  termes  plus  gros,  par  exemple  d'attentat 
ou  de  complot  «  contre  Tautori té  constitutionnelle  »,  ou, 
mieux,  d'atlenlat  ou  de  complot  u  en  vue  d'exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
habitants  ù  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ». 

Nécessairement,  le  second  système  avait  les  préfé- 
rences de  Cavaignac,  parce  que  le  premier,  bien  qu'il 
donnût  déjà  «  plus  de  solennité  aux  poursuites  »,  «  man- 
quait d'amplt^ur  »,  aurait  pour  unique  résultat  «  de  tran- 
cher les  incidents  de  procédure  »,  et  n'aboutirait  qu'à 
une  condamnation   u  h  quelques  années  de   prison  ». 

Il  ne  doutait  pas  que  «  l'instruction  établirait  sans 
peine  les  maïKCUvres  conc(M'técs  qui  relientces  différents 
délits  el  dont  quelques  éléments  ét^ûent  déjà  entre  ses 
mains  »•.  Toujours  méticuleux,  il  indiqua  les  arti- 
cles du  Code  à  viser  par  le  décrci  qui  convoquerait  la 
Haute  Cour. 

On  était  à  la  veille  dos  i'élesde  l'Assomption  ;  Faure,en 
villégiature  au  Havre,  devait  revenir  la  semaine  d'après 
pour  pn'sidtT  le  Cons(Ml.  La  névrose  opéra  avec  tant  de 
viol(Micc  (jn'il  ne  put  se  résigner  à  attendre  ces  quelques 
jours:  Fal>ie  dans  rinlorvallc  n'aurait  qu'à  rendre  son 
ordonnance  (pii  lui  enlèverail  d(Mix  de»  ses  principales 
victimes,  l^risson.  le  ii  août,  ayant  réuni  les  ministresà 
dîner,  ûi^r^  qu'on  en  fut  au  café,  Cavaignac  sortit  sa  note, 
en  donna  lecture. 
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Tous  les  convives  stupéfaits  se  regardèrent.  Ce 
silence  lui  échappa.  Il  développa  son  projet,  énu- 
■méra  les  individus  qu'il  proposait  d'arrêter,  de  déférer 
^  la  Haute  Cour  :  Scheurer  et  Trarieux,  Leblois  et  Pic- 
^uart,  Christian;  et  les  écrivains  ;  pour  V Aurore  :  Vau- 
^han,  Clemenceau,  Urbain  Gohier;  pour  le  Radical: 
Sanc,  Victor Simond;  pour  la  Petite  République  :  Jaurès, 
<jérault-Richard ;  pour  le  Siècle  :  Yves  Ouyot  et  moi; 
2ola,  et,  comme  de  juste,  Mathieu  Dreyfus  et  Bernard 
Xazare. 

Vallé,  sous-secrétaire  d'État  à  Tlntérieur,  ancien 
«voué  à  Épernay,  qui  connaissait  le  droit,  osa  Tinter- 
s^mpre  par  ce  qu'il  crut  une  facétie  :  «  Et  les  avocats 
«lussi  ?  —  Parfaitement,  reprit  Cavaignac,  les  avocats 
«ussi,  Labori  et  Démange.  » 

Les  ministres  ne  furent  pas  loin  de  le  tenir  pour  fou. 
Srisson,  grave  et  sec,  lui  marqua  en  quelques  mots 
^ju'il  ne  se  prêterait  jamais  à  un  pareil  procès,  qu'il  ne 
permettrait  même  pas  d'en  saisir  officiellement  le  Con- 
seil. Cavaignac,  décontenancé,  n'insista  pas,  mais  remit 
sa  note  à  Brisson  (  i). 

.   Après  un  tel  accès  d'aliénation  d'esprit,  on  s'étonnera 
que  Brisson  ne  lui  ait  pas  demandé  sa  démission,  ait 

(i)  Souvenirs  de  Brisson,  dans  le  Siècle  du  12  mai  i(.k^3;  il 
revient,  à  plusieurs  rcpriees,  sur  Tincident,  appelle  le  projet 
de  Cavaignac  «  un  dessein  monstrueux  ».  —  I.e  récit  de  Bris- 
son m'a  été  confirmé  par  plusieurs  de  ses  collègues  :  Lockroy, 
Trouillot,  Mougeot,  Vallé.  —  Dès  le  20  septembre  i8y8,  au 
lendemain  de  la  démission  de  Cavaignac,  la  Libre  Parole  raconta 
assez  exactement  cette  «  soirée  historique  •>.  D'après  ce  récit, 
Brisson  se  serait  écrié  :  «  C'est  fou  I  c'est  insensé  I  »  Bourgeois 
aurait  objecté  seulement  que  la  commission  dinstruclion  de 
la  Haute  Cour  rendrait  une  ordonnance  de  non-lieu  ;  l'idée  de 
Cavaignac  (qui  eut  tort  de  ne  pas  insister,  de  ne  pas  tenir  tête 
•  au  vieux  grcdin  •)  aurait  «  souri»  à  trois  ministres,  Lockroy, 
Tillaye  et  Viger.  —  Lockroy  m'a  dit  que  le  projet  de  Cavaignac 
lui  parut  Tœuvre  d*un  fou. 
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laissé  plus  longlemps  Tiascnsé  à  la  léte  de  Tarmée.  II 
n'eûl  pli  le  faire  sans  provoquer  une  crise,  où  Faure  cer- 
tainement aurait  été  avec  C4avaifjfnac,  et  il  n'était  pas 
sûr  lui-même  qu'il  n'y  avait  pas  de  «  Syndicat  ». 


XVI 


Pendant  que  ce^s  incidents,  dont  la  plupart  n'ont  été 
connus  qu(»  plus  tard,  se  succédaient,  d'autres  se  pro- 
duisaient au  ^rand  jour,  entretenaient  la  lièvre  des 
esprits  parmi  le  feu  croisé  des  polémi(|ues  de  presse. 

Hien  ne  peut  rendre  la  [>assion,  Ténervement  des 
combattants  pendant  ces  brAlanles  semaines  d'été  où 
les  révisionnistes  s'exaltaient  à  mesure  (pie  grandissait 
le  péril,  tandis  que,  dans  l'autre  camp,  Tirri talion  allait 
croissant  contre  <res  perturbateurs  infatigables  de  la 
jMiix  publique. 

llévoltés  pour  la  justice,  ils  avaient  pris  Thabitude  de 
vivre  dans  Tinjustice,  s'étonnaient  s/ulement  quand 
une  journée  sécoulait  sans  qu'un  des  leurs  eCLt  été 
frap[)é.  lis  avaient  comme  rinslincl  que  le  mensonge 
s'usait,  que  la  vérité,  hier  en<'ore  trop  verte,  mûrissait 
vite. 

Si  Brisson  se  rel'usail  n  ■  frucrtidoriser  »  les  défea- 
seurs  de  Dn^yfus,  par  contre  il  trouvait  fort  bon  de 
tâcher  à  les  intimider. 

Les  meilleurs  ont  reçu  une  si  mauvaise  éducation 
politi<pi(\  ou  morale,  qu'ils  n'aiment  la  liberté  que  pour 
eux.  Lt's  abus  de  pouvoir,  (piand  ils  h's  commettent,  les 
grandissent  à  leurs  propres  yeux,  les  haussent  au 
niveau  i\l*!^  despotes  ou  des  tyranneaux  dont  ils  ont  eux- 
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mêmes  souffert  autrefois  les  vexations  et  les  rigueurs, 
ils  les  justifieraient,  si  cela  était  possible»  en  les  recorai;- 
mençant. 

Certaines  représailles  furent  puériles.  Le  Conseil  de 

XOrdre  de  la  Légion  d'honneur  prononça  la  suspension 

^leZola(i).  Davoutetses  collèguos  militaires  (2)  eussent 

^Toulu  le  rayer;  les  juristes  (3)  du  Conseil   firent  valoir 

'^qu?  Tarrôt  de  Versailles  n'était  pas  définitif,  puisqu'il 

-vivait  été  rendu  par  défaut,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait 

-■ieu  seulement  à  une  mesure  temporaire.  Sully-Prud- 

Aomme  avait  ehanté   magnifiquement  la  justice.  On 

^^étonnait  depuis  longtemps  de  son  silence,  u  La  cons- 

"^cieuce  tiraillée  »,  surtout  vieilli  et  malade,  il  n'osait  se 

.^B^rononcer.  Pourtant  il  prit  la  défense  de  Zola  :  <<  A-l-il 

^^-5lé  oui  ou  non  indigné  ?  A  tort  ou  à  raison,  peu  importe. 

"^^r  il  y  a  incompatibilité  essentielle  entre  Tindignalion 

^^31  la  forfaiture  à  Thonneur,  l'honneur  étant  le   senti- 

^^^ent  même  de  la  dignité.  »  —  Comme  je  m'étais  pourvu 

^roDtre   le  décret  de   Billot  qui  m'avait  dépouillé   de 

^non  grade  dans  Tarmée  territoriale,  la  décision  contre 

^^noi  fut  ajournée  (4).   —  Plusieurs  légionnaires   (Gri- 

>inaux,   Monod  (5),   Anatole   France,   Bouchor)   décro- 

^chèrent  eux-mêmes    l'insigne   que   les   mandarins  de 

ïhonneur  officiel  arrachaient  à  Zola  et  maintenaient  à 

(i)  Séance  du  25  juillet  1898. 

(2)  L'amiral  Lcfèvre,  les  généraux  Dclrie,  Lcbclin  de  Dionno 
«t  Lavîuve. 

<3)  Forichon,  premier  président  de  la  Cour  d'appel;  Dislèrc 
«IJjcqiiin,  conseillers  d'État.  Les  autres  membres  du  Conseil 
étaient.  SuUy-Prudhommc,  le  peintre  Bonnal,  Albert  Dec  rais, 
aDcie.1  ambassadeur. 

(4  Même  séance.  —  Le  décret  prononranl  la  suspension 
du  Bieur  Zola  lÉmile-Édouard-Charlcs-Auloino)  fut  si^'ué  le 
)Oup  m  'me  par  Félix  Faure  et  Sarrien. 

(î^  Monod,  à  la  suite  de  la  publication  des  lettres  de  (.'.ombe 
par  Jndel,  avait  donné  sa  démission  de  membre  de  la  commis- 
fi.on  d-4  Archives  de  la  Guerre. 
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Esterhazy.  Je  fis  de  même.  Le  poète  Jules  Barbier  et 
Rressensé  (i)  envoyèrent  leur  démission  au  grand  chan- 
celier; le  Conseil  déclara  la  lettre  de  Barbier  «  non 
avenue  »,  parce  qu'un  légionnaire,  aux  termes  des  sta- 
tuts de  rOrdre,  ne  peut  pas  démissionner  (2),  et  fll 
momentanément  le  silence  sur  celle  de  Pressensé  qui 
contenait  cette  phrase  :  «  Il  me  répugnerait  de  conti- 
nuer à  cn'orner  la  boutonnière  d'un  petit  morceau  de 
ruban  rouge  devenu  le  symbole  du  mépris  de  la 
légalité.  » 

Drumont  exigea  (3)  le  départ  de  Lépine,  des  ma- 
gistrats d'Alger  qui  avaient  fait  leur  devoir  dans  les 
émeutes  contre  les  juifs;  Brisson  les  sacrifia  (4),  bien 
qu'il  ne  fût  nullement  antisémite  et  qu'il  comptât  de 
nombreux  amis  personnels  dans  Israël. 

L*abus  de  la  force,  les  capitulations  devant  la  déma- 
gogie cathoHque,  tout  cela  s'était  déjà  vu.  Dans  rabais- 
sement des  temps, ce  qui  démontra  le  progrèsdes  esprits, 
ce  fut  que  de  tels  actes,  bien  médiocres  en  comparaison 
des  crimes  d'autrefois,  ne  se  perdirent  plus  dans  le 
silence. 

L'Université,  surtout  le  haut  enseignement,  fermen- 
tait; les  protestataires,  d'abord  isolés,  étaient  mainte- 
nant la  majorité.  Tous  ces  hommes,  scientifiques  ou  lit- 
téraires ou  philosophes,  généralement  républicains, 
sentaient  que  cette  bataille,  où  les  généraux  et  les  poli- 

(i)  Barbier  par  Icllre  du  28  juillet,  Pressensé  le  29. 

(2)  Note  du  3o  juillet. 

^3)  11  lit  une  démarche,  dont  les  journaux  rendirent  compte, 
avec  ses  collèjjfues  Morinaud,  Firmin  Faure  et  Marchai  pour 
«  réclamer  hautement  de  Brisson  le  rappel  immédiat  de  Lé- 
pine. »  (G  juillet  1898.)  La  veille,  Max  Régis  écrivait  dans  la 
Libre  Parole  :  a  Ce  n'est  pas  une  grâce  que  nous  demandoiift  à 
voire  justice  hésitante.  »> 

(4)  Il  remplaça  Lépine  par  Laferrière,  vice-président  du  Con- 
seil d'État. 
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iîciens  suivaient  les  moines,  était  surtout  contre  eux;  et 
plus  encore  que  la  faillite  temporaire  de  la  justice,  ils 
ressentaient  celle  de  la  morale,  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
txiission  d'enseigner,  logique,  examen,  vertus  civiques. 
Si  beaucoup  s'en  taisaient,  presque  tous  en  souffraient 
<J.*une  douleur  contenue,  d'autant  plus  cruelle,  qui  finit 
par  faire  explosion. 

Aux  obsèques  du  recteur  de  la  Faculté  des  lettres  de 
^Bordeaux,  deux  hommes  parlèrent  :  le  doyen  Slapfer  et 
1  ^  mort  lui-même.  Stapfer,  prononçant  Téloge  de  Couat, 
dit  qu'il  ne  pensait  pas  pouvoir  Thonorer  davantage 
<:^u'en  rappelant  sur  sa  tombe  ses  angoisses  dont  il  avait 
^té  le  confident  :  «  Couat  éprouvait  une  véritable  ter- 
»^^ur  devant  les  violences  sectaires,  devant  la  confusion 
CM  le  désarroi  de  toutes  les  idées  égarées  par  un  vent  de 
déraison  furieuse  (i).  » 

Couat  était  de  ces  esprits  délicats  qui   taisont  leurs 
Couleurs  intimes,   mais  en   meurent.    Le   martyre  de 
Ureyfus,  Téclipse  des  idées  de  justice,  tant  de  répu- 
V>Ucains  tyrannisés  «  par  la  peur  basse  de  Timpopula- 
rité  »,  ces  visions  l'avaient  hanté  jusqu'à  sa   dernière 
Wure.    Peu   de  jours  avant  sa  fin   (2),    il  écrivait  à 
Trarieux  :    «  Le  devoir   professionnel   ne    m'a  jamais 
paru   si  .pénible  qu'en    ces  jours  où  il  m'impose   un 
silence  qui  est  une  sorte  de  mensonge  cl  de  compli- 
cité. »  Il  était  mort  désespéré  :   «  Quand   la  slalue  du 
Droit  gît  à  terre  brisée,  suffit-il  d'avoir  le  droit  pour 
soi  ?  »> 

Dès  que  Bourgeois  connut  le  discours  de  Stapfer  qui, 
par  deux  fois,  parlant  comme   doyen,  siib  iogd,  avait 


(1)  23  juillet  1898.  Quelques  professeurs  allèrent,  en  pigne  de 
protestation,  serrer  la  main  dugc^néral  de  Varaigne. 
{2)  12  juillet. 
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répété  le  mot  de  «  justice  »y  il  le  suspendit  de  ses  fonc- 
tions (i). 

Les  amis  de  Bourgeois  vantaient  son  élégance  d'es- 
prit, son  gortt  pour  les  idées  générales,  un  peu  vagues, 
qui  faisait  partie  de  sa  savante  politique,  beaucoup  de 
bonne  grâce,  une  nature  affectueuse  et  fine;  ses  adver- 
saires, des  amis  d'hier  le  disaient  très  personnel,  insai- 
sissable, doubleel  triple,  deces  démocrates  «  qui  n'osent 
pas  désobéir  au  peuple  et  réputeraient  lâcheté  de  ne 
pas  se  mettre  à  sa  tête  dès  qu'il  lui  plaît  de  périr  (2)  » 
ou  d'être  injuste  ;3). 

Cavaignar,  lui-même,  se  montra  plus  tolérant,  quand 
le  général  Derix'^c-agaix,  présidant  au  lycée  de  Bayonne 
la  distribution  des  prix  (i\  prononra  ces  paroles  :  <«  Il 
est  des  circonstances  où  la  notion  du  juste  s'obscurcit, 
où  les  caractères  bien  trempés  hésilent...  La  veille  de 
la  reddition  de  Metz,  Bazaine  donna  l'ordre  de  livrer  les 
drapeaux,  ('/était  une  abomination.  Fallait-il  obéir  au 
chef  ou  à  sa  conscience?...  Beaucoup  brûlèrent  les  dra- 
peaux. Dans  h^s  circonstances  critiques  où  le  devoir 
semble  (►bscur,  il  faut  consuller  sa  conscience  et  lui 
obéir.   »   DfMTéca^aix,  à  Metz,  avait  bnllé  son  drapeau. 

(I)  ArrOté  «lu  '^.7  juillet  i8<»îS.  —  ••  Nous  ne  voulons,  nous  ne 
pouvons  croire  à  celte  nouvelle.   -  (  7Vm/>.<,  antidaté,  du  29.) 

<2)  ni'lNKT.  licnululion.  III,  \:*<). 

(3)  «  C/e-il  plus  «ju'un  rrime,  c'est  une  turpitude.  »  (Clemgn- 
CKAr.  dans  V Aurore  du  3  aoùl.!  ■  De  conscience  élastH|uc,  sans 
foi,  s;m<  j)arole,  p«»lilicien  viili^ain»,  ambitieux  capable  de  toutes 
b's  làrlielr-i,  il  n'a  pour  tout  moyen  do  irouvcrner  (ju'une  arme, 
la  fourberie.  >•  (Kr.YP.KT,  Aurore  «lu  3i  juillet).  «  M.  Rour- 
ifcois  a  tenu  h  «^e  ren<lre  dii^ne  du  môpris  dont  le  menaçait 
depuis  doux  jours  la  presse  républicain*'.  •.  {Petite  Hépubtique,) 
u  Un  trrand  savant  qui  se  fourvoya  «piebpies  semaines,  en 
iS«/>,  «lans  le  ministère  (pn' présidait  M.  bourgeois,  dit  de  lui  en 
s'en  allant  :  h  C'rst  je  roi  des  fourbe^.'.  (Itadieut.)  Voilà  le  ton 
des  polémique^  î 

(',)  3  aoiU  iS.^>S. 
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Cavaignac  feignit  de  ne  pas  entendre  ;  d'ailleurs,  à 
la  différence  de  Bourgeois,  il  n'était  pas  suspoct  à 
Drumont. 

La  mesure  prise  par  Bourgeois  contre  un  des  maîtres 
les  plus  aimés  de  la  jeunesse  provoqua  mieux  que  des 
«'olères. 


XVII 


L'un  des  plus  nobles  éducateurs  de  la  démocratie,  le 
plus  fécond  peut-être,  puisqu'il  avait  consacré  les  der- 
nières années  de  sa  vie  à  créer  des  éducalrices  laïques, 
«•'esl-à-dire  à  arracher  TAme  de  la  femme  de  demain, 
l'avenir  lui-même,  à  Tignorancc  et  aux  superstitions 
grossières,  Félix  Pécaut  venait  de  mourir.  Ou  voudrait 
•i'arréler  plus  longtemps  à  cette  touchante  figure,  rien 
que  pour  oublier  un  instant  les  autres  qui  grimacent 
iians  ce  récit.  Nulle  vie  plus  pure,  dans  ce  grand  siècle 
l rouble,  que  celle  de  cet  initiateur  moral,  de  rel  ^  ana- 
horèle  de  la  conscience  »,  comme  on  le  nommait,  (|ui 
'^vait  le  corps  émacié  et  frêle  d\m  ascète  et  dont  le 
moyen  âge,  s'il  ne  l'avail  brûlé,  eût  fait  un  saint.  Un 
«le  ceux  qui  l'ont  connu  le  mieux  a  dit  de  lui  "  (lue  la 
vie  physique  parut  toujours  chez  Pécaut  réduite  à  un 
minimum  comme  pour  mieux  laisser  éclater  sa  vie  in- 
lérieure  (i)  »>.  Cette  vie  intérieure  jaillissait  de  ses  yeux 
enfoncés  et  doux.  D'une  vieille  famille  huguenote  <le 
<-e  Béarn  où  les  hommes  ont  la  soHdité  et  la  délica- 
tesse de  leurs  Pyrénées,  la  transparence  et  la  fougue 
:e   leurs  gaves,  il  fut  d'abord  pasteur  à  son  village  do 

(I)  André  Sadatier,  dans  le  Temps  du  2  août  1898. 
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Salies,  et  tirs  orthodoxe;  puis,  le  jour  où  Télude,  la  ré- 
flexion et,  comme  il  disait,  «  rcxpc^rience  morale  »,  le 
détachèrent  des  vieilles  croyances,  il  déposa  aussitôt  sa 
robe,  non  sans  Iristesse,  parce  que  c'était  son  devoir,  et 
se  sépara,  «  par  religion,  lui  le  plus  religieux  des 
hommes,  de  la  religion  (i)  »,  Enfin,  après  vingt  années 
d'une  inlassable  propagande  pour  son  idéal,  qui  n'était 
plus  le  protestantisme,  mais  le  christianisme  le  plus 
épuré  qui  fûl  jamais  depuis  l'Évangile,  et  comme  il  avait 
déjfi  pris  sa  n»traite  au  pays  natal,  le  profond  connais- 
stMir  d'hommes  qu'était  Jules  Ferry  lappeha  à  la  direc- 
tion de  l'Kcolc  normale  supérieure  de  Fontenay. 

Telle*  (juelle  sortit  de  ses  mains  et  avec  Tempreintc 
(ju'il  lui  laissa,  on  a  comparé  souvent  cette  école  à 
Port- Royal.  Rapprochement  honorable  entre  tous,  mais 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  An  contraire  du  cloître 
janséniste,  Fontenay  est  une  ruche;  c'est  la  vie  qui  en 
sort. 

Pécaut,  (juand  il  eut  achevé  son  chef-d'œuvre  (2),  se 
rcfini  de  nouveau  dans  son  Béarn,;  et  c'était  là,  depuis 
dix  mois,  fjuo  l'AtTaire  élail  venue  le  trouver.  Il  courut 
à  Paris,  vers  W  début  <Iu  ï)rocès  Zola,  rencontra  Séailles 
chez  leur  ami  St(*eg,  un  autre  é<lucaleur,  et  fut  con- 
vaincu. 11  avait  élé,  dès  i8<j'|.  tourmenté  de  doutes 
clairvoyants,  un  révisionniste  en  puissance.  Tout  brisé 
qu'il  fût  par  les  tortures  de  la  phtisie,  et  se  sachant  con- 
daniné,  il  devint  un  militant.  De  son  lit  de  moribond  à 
Sé<^.ilas,  il  suivait  les   événemiMits  avec   une  lucidité 

(1)  IÎL'iss'>N,  «ii-tours  aux  nhsivju»'-  «le  P(V;nil.  II  rappelle 
Tiin  dos  i)iincli)aiix  ouvrai^cs  de  <ttn  ami.  If  ChrUl  tl  la  Cons^ 
rirn<'t\  .  livre  sôrieiix,  urave,  dont  les  ronrhi^ions  paraisi^ent 
luihlier  à  riiiipiélr  .-. 

{■j)  Voir  son  livre  sur  Vlidwalion  rmliarude ,  kVmxHX  mit  en  pra- 
tiqne  l<*s  principes,  el  se>  h'Urcs  de  Prwince,  «pii  parurent  dans 
le  Temps, 
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aigûe  de  pensée,  de  conscience  et  de  douleur,  écrivant 
à  ses  amis,  puis,  quand  la  plume  fut  trop  lourde  à  sa 
main,  dictant  des  lettres  admirables  et  déchirantes  : 
«  Quoi  !  se  laisser  enfermer  dans  ce  dilemme  abomi- 
nable :  ou  sacriGer  la  justice  à  la  patrie  ou  sacrifier  la 
patrie  à  la  justice!  Ces  deux  idées  n'en  font  qu'une. 
Blesser  Tune,  c'est  blesser  l'autre.  »  Ce  fui  lui  qui  con- 
vertit Buisson  si  longtemps  hésitant,  «  jusqu'à  faire 
douter  de  lui-môme*»,  et  qui  ne  se  rendit  «  à  la  certitude 
de  son  ami  qu'après  avoir  tout  arrangé  pour  ne  pas  s'y 
rendre  (i)  ».  Il  essaya  de  persuader  Bourgeois  : 

11  y  a  de  votre  part,  de  la  part  des  chefs  républicains, 
une  erreur  de  morale  fondamentale.  Vous  avez  sacrifié 
l'homme  à  la  collectivité...  Je  m'émerveille  de  votre  aveu- 
glement. Quoi!  vous  avez  cru  vraiment  sauver  la  Répu- 
blique et  le  pays  en  perdant  Tindividu,  le  pauvre  homme 
innocent,  mais  écrasé,  mais  seul,  sans  valeur  à  vos  ytnix, 
à  demi  mort!  Vous  n'avez  pas  compris  qu'il  devait  vous 
être  sacré!  Coûte  que  coûte,  il  faut  réparer  cette  faute  (2). 

En6n,  quand  les  radicaux  au  pouvoir,  loin  de  réparer 
la  faute  de  Méline,  y  ajoutèrent,  il  ne  voulut  pas  mou- 
rir, s'endormir  du  sommeil  qu'il  savait  sans  rêve  ni 
réveil,  avant  d'avoir  fait,  «  stoïcien  qui  avait  lu  l'Évan- 
gile (3)  »,  tout  son  devoir.  Il  y  avait  encore  pour  lui  un 
acte  d'éducateur  à  accomplir.  Il  envoya  à  Bourgeois  sa 
démission  de  membre  du  Conseil  supérieur  de  riiistrur- 
lion  publique  et  d'inspecteur  général  ;  libre  dès  lors  de 

(1)  Discours  de  Buisson. 

(2)  Cette  lettre,  du  28  avril,  adressée  à  Buispon  pour  (Une 
lae  à  Bourgeois,  me  fut  communiquée,  avec  rassentimcnl  de 
son  père,  par  le  docteur  Élie  Pécaul  et  publiée  dans  le  Siède 
du  2  juin  1898. 

(3)  Louis  BoMPARD,  dans  la  brochure  sur  Félix  Péoaut  qui  fut 
publiée  par  TAssocialion  des  anciennc5%  élèves  de  Fontenay. 
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tout  lien  officiel,  redevenu  simple  citoyen,  il  adrossa 
son  adhésion  publique  à  la  souscription  ouverte  par 
Yves  Guyot  pour  raffichage  de  la  lettre  de  Picquart  k 
Brisson,  en  réponse  à  Cavaignac. 

Quand  il  fut  mort  (i),  ses  fils,  sa  veuve,  décidèrent 
quils  demanderaient  à  Buisson  de  parler  sur  sa  tombe, 
et  pour  y  révéler,  comme  Slapfersur  celle  de  Couat,  les 
dernières  pensées,  les  derniers  conseils  de  celui  qui 
n'était  plus  :  «  En  voulant  sauver  'la  France,  prenez 
garde  de  détruire  la  conscience  française  1  II  est  facile 
aujounTluii  d'obtenir  que,  de  guerre  lasse,  la  conscience 
publique  se  laise  et  s'apaise.  Tremblons  que  ce  malheur 
ne  nous  arrive.  Celui-là  seul  serait  irréparable  (2).  » 

C'était,  dans  le  deuil,  aflVontcr,  provoquer  les  hurle- 
ments de  la  meute,  les  injures  de  l'immense  «  atelier  de 
la  presse  vénale  »  ou  fanatique.  «  Il  a  été  donné  à  bien 
peu  d'hommes  délaisser  autant  d'eux-mêmes  dans  Tâme 
d'aulrui(3).  »  A  qui  avait-il  donné  plus  de  lui-môme 
qu'à  sa  femme  ?  Elle  n'iiésila  pas,  écrivit  à  Lucie  Drey- 
fus (ju'en  livrant  le  nom  de  Pécaut  et  sa  mémoire  aux 
oui  rages  des  ennemis  de  la  vérité,  c'était  sa  part  à  elle 
sa  contribution  [)ersoimelle  à  la  grande  œuvre. 

Buisson,  depuis  qu'il  avait  quille  la  direction  de  l'en 
seigaenient  primaire,  était  professeur  à  la  Sorbonne;  il 
ne  balança  pas  davantage,  malgré  des  pressions  qu*on 
essaya  d'exercer  sur  lui,  la  j)romesse  qu'on  tenta  de  lui 
imposer  qu'il  se  tairait  de  l'AiVaire.  Uaccourut  et  parla; 
il  (lit  d'abord  ce  qu'avail  été  «  ce  grand  sculpteur 
irAïuos  ',  ce  «  créateur  d'idéaK  >>,  ce  penseur  qui  éla- 
bora pendant  un  demi-siècle  le  bien  comme  d'autres  le 
vrai  ou  le  beau  ;  puis,  sans  peur  ni  colère,  gravement, 

(1)  3i  juillet  iSy8. 

(2,  Lettre  de  Pi^caul,  citée  pyr  Buisson. 

(3)  Discours  de  Buisi=ion. 
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il  proclama  la  croyance  suprême  de  celte  conscience, 
nuielte  désormais. 

Buisson  confessa  combien  lente  et  pénible  avait  élé 
l'évolution  de  sa  propre  pensée  :  éclairé  maintenant,  il 
se  joint  lui  aussi,  comme  son  ami,  «  à  ceux  des  hommes 
de  cœur  qui  ont  entrepris  de  remonter  un  des  plus 
aveugles  et  des  plus  formidables  courants  d'opinion  cpji 
ait  jamais  entraîné  ce  pays  »  : 

Pécaul,  en  s'unissant  à  eux,  essayait  de  préserver  la 
République,  la  France  et  Tarmée  du  seul  déshonneur  qui 
pourrait  les  atteinire.  Réparer  une  erreur,  s'il  y  a  eu  une 
erreur,  ce  n'est  pas  une  honte;  au  contraire.  Et  c'en  serait 
une.  indélébile,  que  de  prendre  son  parti  d*une  iniquité, 
même  involontairement  commise...  Pour  moi,  je  trahirais 
pour  la  premiiTe  fois  sa  confiance  et  je  n'oserais  plus  de 
ma  vie  prononcer  son  nom  si, devant  cette  tombe  ouverte, 
je  retenais  la  vérité,  si  j'étouffais  par  le  silence  ce  cri 
suprême  du  mourant,  rassemblant  ses  dernières  forces 
pour  rendre  témoignage  h  la  cause  sainte  de  la  justice.  Il 
me  semble  que  son  âme  si  pure  et  si  tendre  ne  me  par 
donnerait  jamais  d'avoir  ravi  à  «  ses  lilles  »  de  Fontenay 
et  aux  instituteurs  de  France  qu'il  n'a  jamais  flattés,  mais 
dont  il  n'a  jamais  douté,  le  dernier  exemple  et  la  dernière 
leçon  qu'il  leur  ait  légués  (l). 

Les  paysans  béarnais,  accourus  en  foule  dans  ce  petit 
cimetière  de  village,  pleuraient. 

Bourgeois,  dans  une  dépêche  officielle,  simple  mais 
douloureuse,  où  il  y  avait  comme  du  remords,  salua  le 
cercueil  «  de  ce  grand  homme  de  bien  (2)  ». 


(i)  3  août  i8g8. 

:2)  Les  journaux  nationalistes  réclamèrent  de?»  mesures  dis- 
ciplinaires contre  Buisson.  —  Melchior  de  Vogiiè,  dans  son 
roman  Les  yforls  qui  parlent  y  railla  «  les  leçons  d'idéalisme,  les 
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Scheurer,  Pécaul,  Monod,  Allier,  Lalance,  Leblois, 
Slapfer,  Buisson,  Slecg,  Presscnsé,  tous  ces  hommes 
étaient  protestants. 

Les  différences  dogmatiques  entre  le  catholicisme 
romain  et  le  protestantisme  paraissent  peu  de  chose  aux 
rationalistes  :  un  peu  plus,  un  peu  moins  de  surnaturel. 
Et  le  protestantisme  est  illogique  :  de  ce  point  de  départ, 
l'examen,  il  aboutit  à  la  foi,  à  une  religion  aussi  codifiée 
que  les  autres.  Cependant  le  fond,  le  tréfond  du  protes- 
tantisme reste  l'Examen.  Et  cela  suffît.  Toute  la  men- 
talité des  nations,  des  familles,  des  individus  qui  sont 
allés  à  Luther,  en  a  été  bouleversée,  modifiée,  illuminée 
à  jamais. 


XVIII 


Soutenus  par  de  tels  e.icemples,  les  combattants  de  la 
première  heure  se  sentirent  très  fortifiés. 

Scheurer,  à  Rheinfelden,  où  il  essayait  de  lutter 
contre  un  mal  sans  pitié,  souffrait  plus  cruellement 
encore  de  la  banqueroute  républicaine  : 

Ces  gens-là  sont  fous  !  m'écrivait-il.  Pour  peu  que  cela 
continue,  il  faudra  que  nous  reprenions  nos  habitudes 
d'opposition  du  temps  de  l'Knipirc...  En  attendant,  il  faut 
plus  que  jamais  Iravaillor,  comme  si  nos  illusions  n'étaient 

cahiers  du  bon  M.  Pécnut  »,  el  mil  en  pcènc  une  élève  de 
Fonlenay,  pressée  par  un  jeune  dc^pulé  :  <«  Assez  de  lutte  î 
assez  de  jiensêe  I  Je  t'ai  voulue,  je  te  veux.  —  Prends  moi...  Il 
fît  ce  que  demandait  l'élève  du  bon  M.  Pécaul.  »  Les  flls  de 
Pécaul,  les  révisionnistes,  s'indignèrent;  Vogué  supprima  ces 
lignes  offensantes.  (Temps  du  i5  mars  1899.) 
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pas  perdues.  Ce  sera  notre  seul  droit  à  mériter  l'indul- 
gence de  ceux  qui  viendront  après  nous  (1). 

La  retraite  de  Zola  resta  inconnue  des  huissiers  et 
des  journalistes.  Il  avait  quitté  Londres  pour  la  cam- 
pagne et,  aussitôt,  s'était  remis  au  travail,  h  ses  «  Quatre 
Évangiles  (2)  »,  où  sa  manière  s'alourdit,  mais  sa  pensée 
s'éleva  à  des  hauteurs  nouvelles,  comme  pour  justifier 
cette  belle  parole  qu'il  aimait  à  répéter  :  «  L'Aiïaire 
Dreyfus  m'a  rendu  meilleur.  »  Les  trois  exports  le 
firent  condamner  par  défaut  à  un  mois  de  prison 
et  dix  mille  francs  de  dommages-intérêts  à  chacun 
d'eux  (3).  Il  obtint  d'autre  part  la  condamnation  de 
Marinoni  et  de  Judet  pour  diffamation  envers  la  mé- 
moire de  son  père  (4)  et  déposa  contre  eux  une  plainte 
en  usage  de  faux  (5).  Pour  son  pourvoi  contre  l'arrél 


(1)  14  août  I898. 

(2)  VizETELLY,  Wilh  Zola  in  England,  i63.  —  Zolo  fut  liquidé 
dans  ses  diverses  pérégrinations  par  Taulcur  de  ce  volume, 
son  traducteur  anglais.  Il  craignait  toujours  d\>tre  rcM-onnu  et  le 
fut,  en  effet,  par  plusieurs  Anglais,  mais  qui  s'en  lurent.  Le 
graveur  Desmoulins  l'avait  rejoint.  Mme  Zola  resta  à  Paris, 
puis  h  Médan,  et  ne  vint  qu'à  rautomne. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  10  août  1898.  —  Le  tribunal 
correctionnel  l'avait  précédemment  condamné  à  deux  mois  de 
prison  cl  cinq  mille  francs  de  dommages-inléréis  (9  juillet).  — 
Les  experts  firent  saisir  chez  Zola  ;  le  lu  octobre,  une  tabb*  fui 
vendue  82.000  francs,  total  des  frais  et  dommages-inlériH-i  de- 
mandés. L'acheteur,  Octave  Mirbeau,  avait  reçu  celle  summe 
d'un  admirateur  de  Zola  qui  garda  l'anonyme. 

(4)  Judet  fut  condamné  à  2. ex»  francs  d'amende,  Marinoni  à 
5oo,  I^sseur,  gérant,  à  5oo,  et  tous  trois  à  5.ooo  francs  de  dom- 
mages-intérêts. (Tribunal  correctionnel,  9*  chambre,  3  août  1898.) 
Les  condamnés  ftrent  appel. 

<5)  L'instruction  fut  confiée  au  juge  F^lory.  (Voir  t  III,  -mH.) 
Flory  ayant  rendu  un  non-lieu  3o  octobre),  Judet  poursuivit 
Zola  en  dénonciation  calomnieuse.  Il  obtint  une  condamnation 
en  100  francs  d'amende  et  5oo  francs  de  dommages-intérêts. 
(11  janvier  1899I. 
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de  Versailles,    la    Cour   de    cassatiDn    le    rejeta  (i). 

Jaurès  publia  les  Preuves  (2). 

Il  n'avait  qu'à  regarder  en  arrière,  dans  sa  propre  vie, 
pour  comprendre  Terreur  où  s'obstinait  ce  peuple,  son 
propre  parti  dont  une  faible  minorité  seulement  l'avait 
suivi. 

Il  y  a  quatre  ans,  il  avait  lui  aussi  accepté  la  sentence 
•  des  sept  officiers,  trop  indulgents  à  son  gré,  qui 
n'avaient  point  condamné  Dreyfus  à  mort  —  parce  que 
ce  juif  (''lail  riche. 

Encore  au  4)rocès  de  Zola,  il  résistait,  ne  pouvait  se 
résigner  à  la  réalité.  Clemenceau,  Buisson  firent  con- 
fiance plus  longtemps  encore  aux  juges  militxiires  et 
aux  grands  chefs. 

Si  des  hommes  d'une  telle  intelligence,  dénués  ou  se 
croyant  dénués  de  préjugés  ethniques  et  religieux,  de 
superstitions  poHtiques  et  militaires,  ne  s'étaient  rendus 
que  si  tiird,  quoi  d'étonnant  que  la  grande  masse  popu- 
laire prolongeât  leur  erreur  de  quelques  mois,  de 
quelques  s<îmaines  ?  Pourtant,  elle  était  ébranlée  par 
tant  de  péripéties,  par  une  si  longue  querelle;  tant  d'ef- 
forts, depuis  près  de  dix  mois,  n'ont  pas  été  en  pure 
perle;  alors  (jue  les  progrès  de  la  vérité  eussent  été  plus 
lenls  encore,  cette  crise  elle-même  était  au  grand  hon- 
neur du  pays  qui  la  subissait.  D'une  telle  affaire,  de 
l'affaire  d'un  seul  individu,  quel  autre  pays  eût  fait  une 
crise  nationale? 

Jaurès  entrei)riL  de  démolir  sous  les  yeux  du  peuple, 
des  socialistes  h  qui  il  s'adressait  plus  directement,  les 
charges  publiques  et  secrètes  qui  avaient  été  alléguées 
contre  Dreyfus.  L'une  après  l'autre,  il  les  exposera,  les 


('1)  AmH  (lu  :>  août  i8<)8. 

(f))  Pciiic  liépiibliqui  des  10.  iG  août  i8()8,  etc. 
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discutera,  les  retournera,  ne  fuyant  aucune  objection, 
en  inventant  au  besoin.  Tout  le  lent  et  pénible  travail 
de  critique  et  d'émancipation  qui  s*est  fait  secrètement, 
douloureusement,  dans  son  propre  esprit,  il  va  le  refaire 
publiquement.  La  vision  de  Zola  avant  le  grand  procès, 
il  va  en  montrer,  en  démontrer  la  réalité.  Plus  d'images, 
plus  de  métaphores,  mais  des  faits  contrôlés,  des  do- 
cuments authentiques,  des  raisonnements  exacts,  des 
déductions  simples  et  précises.  Il  parlera  à  la  pitié, 
enfin  réveillée  dans  beaucoup  de  cœurs,  mais  il  s'adres- 
sera surtout  à  ce  qui  est  maintenant  pour  ce  peuple 
bouleversé  le  grand  besoin,  au  besoin  de  certitude. 

On  a  relevé  des  erreurs  dans  ces  pages  lumineuses  (  i  )  ; 
qui  n'en  eût  commis  ?  L'œuvre  môme  se  dresse,  elle  a 
brillé  dans  la  tempête  comme  un  phare.  Une  remarque 
de  Taine  (à  propos  de  Macaulay)  s'applique  parfaitement 
à  Jaurès  :  «  Lorsque  les  grands  orateurs  consentent  à 
écrire,  ils  sont  les  plus  puissants  des  écrivains.  »  En 
elTet,  w  pour  convaincre  une  grande  assemblée,  il  faut 
s'adresser  à  tous  ses  membres;  pour  garder  l'attention 
d'hommes  distraits  et  fatigués,  il  faut  leur  éviter  toute 
fatigue,  il  faut  qu'ils  comprennent  trop  pour  comprendre 
assez  (2)  ».  Cette  habitude  de  la  tribune,  cette  pratique 
des  assemblées,  sont  comme  des  écoles  de  lucidité. 
Autre  chose  encore  rend  la  dialectique  de  Jaurès  très 
pénétrante  :  c'est  que,  né  orateur  (déjàà  l'École  normale, 
on  le  faisait  discourir  pour  le  plaisir  de  l'entendre)  et 
facilement  ivre  des  mots,  des  belles  phrases  amples  et 
mélodieuses,  il  avait  donné  à  son  éloquence  naturelle 
les  assises  d'une   solide  éducation  pliilosophique.  Le 

(I)  Ainsi  (avant  les  aveux  d'Henry)  il  croit  que  Du  Paty  a 
participé  à  la  fabrication  de  la  fausse  lettre  de  Panizzardi. 
{Preuves,  20^,  2î3.) 

(a)  Taixe,  Littérature  anglaise^  V,  173. 
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génie  du  développement  qui  est  réloquence,  il  le  doubla 
par  le  talent  de  démontrer,  qui  est  le  propre  des  mathé- 
maticiens et  des  métaphysiciens.  Il  n'avance  rien  qu'il 
ne  le  prouve  ;  il  ne  prouve  pas  par  des  hypothèses,  même 
les  plus  séduisantes,  mais  par  des  faits  qu'il  a  contrôlés 
avec  soin;  ces  faits,  il  les  prend  tels  qu'il  les  trouve, 
sans  y  ajouter  et  sans  en  retrancher;  il  raisonne  seule- 
ment par  syllogismes.  S  il  n'avait  pas  écrit  sa  thèse,  De 
la  réalité  du  Monde  sensible^  il  n'aurait  pas  écrit  les 
Preuves  ;  ou  bien,  elles  eussent  été  moins  convaincantes, 
moins  décisives  sur  Tesprit  de  milliers  de  lecteurs;  elles 
n'eussent  pas  troublé  les  nuits  de  Brisson. 

Car  l'inquiétude  de  Brisson  grandissait.  Vallé,  tous 
les  matins,  le  trouvait  plongé  dans  la  lecture  des  jour- 
naux, incapable  de  se  détacher  de  l'obsédante  pensée, 
préoccupa  surtout,  lui  juriste,  de  la  communication  se- 
crète. Il  croyait  toujours,  d'après  Cavaignac,  que  le 
crime  de  Dreyfus  était  prouvé,  cent  fois  prouvé;  pour- 
tant, si  on  avait  fait  cette  chose  énorme  de  juger  sur 
des  pièces  inconnues  de  la  défense  ! 

L'avocat  Salle  venait  d'en  convenir  à  nouveau,  par 
prétérition,  dans  une  pauvre  lettre  tremblante  à  Arthur 
Meyer.  Malmené  par  le  juif  du  Gaa/o/s  comme  le  «com- 
plice >>  de  Zola,  malgré  son  pitoyable  silence  à  la  cour 
d'assises,  il  écrivit,  pour  s'excuser,  «  qu'il  ne  croyait  pas 
à  l'innocence  du  condamné  »,  mais  sans  souffler  mot 
des  pièces  secrètes  (i  i. 

(1)  Le  Gaulois  avait  accusé^alle  d'avoir  «  apporté  des  obs- 
tacles »  à  la  IVHe  du  drapeau  du  i3ic  de  ligne,  célébrée  à  Mai- 
sons-Laffîto,  ce  qui  ne  pouvait  élonner  personne:  «  On  se  rap- 
pelle rinlervention  de  M.  Salle  au  début  du  procès  Zola.  » 
Telle  était  alors  la  terreur  (ju'inspirait  la  presse  que  Salle 
écrivit  aussitôt  sa  lettre  d'excuse,  (i"  août  i8y8.)  —  Arthur 
Meyer  savait  5  quoi  s'en  tenir  depuis  le  lendemain  du  procès 
de  i8<>4.  (Voir  t.  II,  175.)  Le  Gaulois,  à  plusieurs  reprises,  avait 
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Brisson  n*aurait  eu  qu'à  interroger  Cavaignac  avec 
un  peu  de  fermeté.  Il  lui  demanda  seulement  de 
questionner  Mercier;  Cavaignac  répondit:  «  Il  vaut 
mieux  ne  pas  le  savoir  »,  et  répéta  la  phrase.  Brisson  la 
trouva  w  singulière  »,  «  en  conclut,  dit-il,  qu*il  ne 
saurait  rien  ni  de  Tun  ni  de  l'autre  (i)  »,  et  n'insista 
pas,  n  osa  pas  répliquer  à  Cavaignac  que  cette  crainte 
basse  de  la  vérité  équivalait  à  un  aveu,  couvrit  à  son 
tour  Tillégalité.  En  conséquence,  Sarrien  garda  sans  y 
répondre  la  requête  de  Lucie  Dreyfus  qui  la  dénonçait. 
Tous  avaient  peur  du  fol.  De  môme  Trouillot,  le  succes- 
seur de  Lebon  aux  Colonies.  Malgré  l'appel  des  jour- 
naux à  son  humanité  et  tout  ce  que  je  lui  écrivis,  il  ne 
changea  rien  au  régime  du  prisonnier  de  l'île  du  Diable. 

Dreyfus  ne  recevait  toujours  qu'en  copie  les  lettres 
de  sa  femme.  Les  siennes,  qui  n'étaient  également  trans- 
mises qu'en  copie,  révélaient  sa  faiblesse  croissante; 
comme  il  avait  presque  perdu  alors,  à  force  de  silence, 
Tusage  de  la  parole,  il  ne  trouvait  plus  les  mots,  môme 
pour  écrire,  répétait  dix  fois  les  mômes,  deux  fois  la 
môme  phrase  identique  dans  une  seule  lettre.  Sa 
femme  en  fut  terrifiée  (2).  Cet  esprit,  qui  si  long- 
temps avait  résisté,  net  et  précis,  s'enténébrait  et,  chose 

insisté  lui-môme,  pour  accabler  Droyfus,  sur  les  i)i<'o«\s  déci- 
sives qui  firent  la  lumière  des  justes  dans  la  cliaiu!)re  du 
conseil  (3  novembre  181)7,  etc.).  Maintenant  la  consigne  élait 
de  «en  taire.  Meyer  osa  intituler  l'article  où  il  donna  acte  à 
balle  de  sa  lettre  :  «  La  tin  d'une  légende.  » 

(1)  Brisson,  dans  le  Siècie  du  0  novembre  n/tZ.  —  ('e  qui 
peint  bien  Brisson,  c'est  qu*il  fait  cet  extraordinaire  récit 
à  «a  décharge.  Il  ajoute  «  qu'il  avait,  dans  ses  souvenirs 
de  basoche,  un  fait  épouvantable  de  ce  genre,  et  <{u'il  en  était 
hanté.  >»  Mais  sa  hantise  n'alla  pas  juï^qu'à  exii^er  de  (lavaignac 
qu'il  interrogeât  Mercier  et  les  juges  de  iH<)4. 

(2)  Elle  m'écrivait  le  11  août  i8<)8  :  '<  N'y  a-t-il  donc  rien  l\ 
faire  pour  soulager  ce  cher  martyr  et  serons-nous  obligés  d'as- 
ëislcr  impuissants  à  son  agonie  ?  » 
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plus  cruelle  encore,  s'en  rendait  compte  :  «  La  tension 
cérébrale  et  nerveuse  est  trop  forte,  mes  souffrances 
trop  grandes,  le  fardeau  de  la  vie  est  trop  lourd,  trop 
difficile  à  porter  (i).  » 

Ces  lettres  de  Dreyfus  à  sa  femme  étaient  si  trou- 
blantes dans  leur  extrême  douleur  que  Deniel  en  dé- 
fendit la  lecture  aux  gardiens  (à  qui  le  prisonnier  les 
remettait  ouvertes)  «  de  crainte  que  leur  surveillance  ne 
perdît  do  sa  rigueur  (2)  )>.  Mais  Tadministration  des  Co- 
lonies, sous  Brisson  comme  sous  Méline,  les  lisait,  et 
Cavaignac  les  lisait  aussi,  ainsi  que  les  suppliques  du 
malheureux  à  Félix  Faurc  et  à  Boisdeffre. 

Voici  quelques  extraits  de  ces  suppliques  qu'on  n'avait 
pas  osé  détruire  : 

Ce  que  j'ai  souffert  depuis  le  début  de  ce  lugubi-e 
drame,  mon  cœur  seul  le  sait  ..  Ma  misère  est  à  nulle 
autre  pareille,  il  n*esl  pas  une  minute  de  ma  vie  ([ui  ne 
soit  une  douleur;  je  m'elîondre  et  la  tombe  me  serait  un 
bienfait...  Dt's  le  lendemain  de  ma  condamnation,  quand 
k'  connnandant  Du  Paty  de  Clam  est  venu  me  trouver,  au 
nom  du  ministre  de  laCîuerre,  pour  me  demander  si  j'étais 
innocent  ou  coupable,  je  lui  ai  n^pondu  que  non  seulement 
j'étais  innocent,  mais  que  je  demandais  la  lumière,  toute 
la  lumière,  et  j'ai  sollicité  aussitôt  l'aide  des  moyens 
d'investigation  habituels,  soit  par  les  attachés  militaires, 
soit  par  tout  autre  moyen  dont  dispose  le  Gouvernement. 
H  me  lut  répondu  que  des  intérêts  supérieurs  en  empé- 
chaienf  l'emploi,  niaisqur  les  recherches  se  poursuivraient. 
Et  voilà  trois  ans  que  j'attends,  ([ue  j'attends  toujours, 
dans  la  situation  la  plus  épouvantable  qu'il  soit  possible 
de  rêver;  vi  les  recherches  n'aboutissent  pas!..  Chaque 
jour,  la  situation  rsl  devenue  plus  atroce,  chaque  jour  les 

(1)  Letlres  de  mai"»,  juillet  i8r)8,  etc. 
2,.  lienneSy  Ij'i.Vi,  raj)porl  Decrais. 
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coups  ont  continué  à  pleuvoir  sur  moi,  sans  trêve...  Tout 
mon  être  est  broyé  par  les  supplices,  la  douleur  m'étreint 
à  la  gorge  et  m'étouffe,  mon  cerveau  s*hallucine...  Je  viens 
de  recevoir  les  lettres  de  ma  chère  femme,  de  mes  enfants  ; 
encore  une  fois,  je  vous  supplie  de  mettre  un  terme  à  ce 
mart}Te  de  tant  d'ôtres  humains...  Mes  forces  diminuent 
chaque  jour;  je  ne  demande  plus  qu'une  chose  dans  la  vie, 
pouvoir  descendre  apaisé  dans  la  tombe,  sachant  le  nom 
de  mes  enfants  lavé  de  cette  horrible  souillure. 

Cette  dernière  prière  (à  Faure)  était  datée  du  7  juin. 
Boisdeffre  avait  lu  ceci  : 

Mon  général,  le  cœur  perdu,  le  cerveau  en  lambeaux, 
c'est  vers  vous  que  je  viens  encore  jeter  un  nouveau  cri  de 
«létresse,  un  cri  d'appel  plus  déchirant  que  jamais...  Oh  ! 
mon  général,  dites-vous  bien  qu'il  n'est  pas  une  minute  de 
ma  vie,  pas  une  seconde  de  mon  existence  qui  ne  soit  une 
ilouleur,  et  que,  si  j'ai  vécu  ces  minutes,  ces  secondes 
épouvantables,  oh!  mon  général,  c'est  que  j'aurais  voulu 
pouvoir  mourir  tranquille,  apaisé,  sachant  le  nom  que 
portent  mes  enfants  respecté.  Aujourd'hui,  mon  général, 
ma  situation  est  devenue  trop  atroce,  les  souffrances  trop 
grandes,  je  chavire  tolalejment...  CVst  avec  tout  mon  cœur 
saignant  et  pantelant  que  je  vous  écris  ces  lignes,  sur  que 
vous  me  comprendrez...  Et  je  vous  en  supplie  aussi,  mon 
général,  une  bonne  parole  à  ma  pauvre  femme,  l'assurance 
d'une  aide  puissante  et  honorable  (1). 

Les  dates  de  ces  appels  à  la  justice,  à  un  pou  do  pitié, 
les  rendaient  plus  poignants  encore;  à  chaque  cri  de 
l'infortuné  correspondait  un  oflbrt  dos  hommes  au  pou- 
voir et  des  chefs  militaires  pour  le  repousser  plus  pro- 
fondément dans  son  tombeau. 

fi)  fkiês.,  IH,  32a  à  333,  lettres  à  Félix  Faurc,  du  8  juillet 
1897  au  7  juin  1898;  ^79,  lettre  à  Doisileffre  du  5  juillet  if\Y7. 
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Brisson,  s'il  avait  connu  Texistence  des  lettres  à 
Boisdciïrc  et  à  Faure,  ne  se  fût  pas  permis  de  les 
réclamer.  Mais  les  lettres  de  Dreyfus  à  sa  femme  avaient 
été  publiées,  répandues  à  des  milliers  et  des  milliers 
d'exemplaires  (avec  une  noble  préface  de  Trarieux), 
traduites  dans  toutes  les  langues.  Des  demi-bar- 
bares, des  paysans  russes,  des  portefaix  turcs,  avaient 
compris. 

Il  n'est  pas  impossible  que  les  rapports  de  Deniel  aient 
paru  probants  à  Cavaignac.  Ce  sont  des  chefs-d'œu>Te 
d'uncî  féroce  sottise.  Ce  garde-chiourme  qui  se  flattait 
o  ile  posséder  au  suprême  degré  l'intuition  des  hommes 
et  des  choses  >,  s'ét^ût  érigé  en  psychologue.  Dreyfus 
pleure-t  il  ?  C'est  qu'il  joue  la  comédie.  Écrit-il  à  sa 
femme  ?  C'est  par  vil  calcul,  pour  qu'on  s'occupe  de  le 
faire  évader.  Garde-t-il  une  atlitude  douce  et  ferme? 
C'est  par  lAcheté.  Quand  il  proteste  de  son  innocence'* 
ou  parle  de  se  délivrer  par  la  mort  d'un  trop  cruel 
martyre,  c'est  une  feinte  et  de  la  haine.  «  Sa  nature  est 
foncièreinent  basse  ».  Mais  Deniel,  prêt  «  à  sacrifier  sa 
sîuité  et  sa  vie  »,  n'esl  pas  homme  à  se  laisser  duper 
par  des  simagrées.  Dreyfus,  avec  lui,  a  «  à  faire  à  forte 
partie  »•.  Le  geôlier  patriote  ne  permettra  pas  à  ce  traître 
"  d'apporter  sa  pierre,  par  une  nouvelle  infamie,  ù  cet 
édifice  monstrueux  érigé  en  dissolvant  de  la  nation  (i)  «. 
Ce  bas  jargon  déclamatoire,  c'est  tout  l'homme. 

Lur'io  Dreyfus  eut  Talfrcuse  vision  de  son  mari  s'en 
allant  «laris  une  dernière  agonie,  peut-être  à  la  veillede 
la  vi<toire  loujours  attendue,  sans  ([u'il  eût  la  suprême 

(i)  «  Pour  lAi:licr  «liunooonler  par  lo  trouUle  des  esprits  un 
forfnil  qu'auriiii  criiin',  .-uissi  ('•ponvantable  (ju'il  puisse  être,  ne 
poiil  pas  ôu'alor  [»ar  un  rapprorhoment  quelconque  et  dont 
rinunriisiii^  o<l  sans  hornc.  •  iUapporltlu  aG  janvier  1898).  LcR 
autres  rapports  .sont    sur  le  niOnie  ton.  {Rennes^  1,  225  et  suiv.). 
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consolation  de  savoir  que  maintenant,  quoi  qu'il  advînt, 
sa  mémoire  était  sauve. 

Pourtant,  que  ce  malheur  arrivât,  ni  le  martyr,  ni  les 
siens,  n'eussent  été  les  plus  à  plaindre.  Celte  angoisse 
patriotique  et  historique  m'obsédait  : 

Tant  que  Dreyfus  sera  vivant,  la  France  pourra  vous 
pardonner  de  l'avoir  trompée,  parce  que  le  jour  où  la  vé- 
rité éclatera,  telle  que  les  pires  aveugles  eux-m<>mes 
devront  la  voir,  —  et  vous  savez  qu  elle  éclatera  ainsi,  — 
la  France  pourra  rendre  à  ce  malheureux  Tiionncur  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  prendre.  Mais  qu'il  meure 
demain  de  l'inique  et  féroce  supplice  qui  lui  a  été  infligé, 
quand  il  n'y  aura  plus  de  justice  possible  qu'envers  sa 
mémoire,  ne  sentez-vous  pas  que  quelque  chose  qui  fut 
très  grand  devant  l'histoire  sera  diminué  ? 

Cette  douleur  que  la  France  éprouvera  alors  de  n'avoir 
point  réparé  Terreur  qu'elle  eût  pu  réparer,  cette  douleur 
amére  et  mêlée  de  remords,  qui  en  sera  res[)onsablc, 
sinon  vous,  vous  qui  pouviez  la  lui  épargner,  qui  le  deviez 
et  qui  ne  l'avez  point  voulu  ?  Que  la  France  vous  fasse 
supporter  ce  jour-là  le  poids  de  votre  faute,  cela  ne  conso- 
lera pas  ceux  qui  ont  souci  de  sa  gloire.  Cette  gloire  aura 
pâli,  qu'elle  avait  conquise  à  travers  les  siècles,  cette  au- 
réole de  bonté,  de  générosité  et  de  justice  (1). 

Et  j'en  appelais  à  Brisson  : 

M.  Brisson  a  fait  la  nuit  dernière  ce  rêve... 

Tout  à  coup,  au  bout  de  l'un  de  ces  longs  passages  noirs 
qu'on  traverse  en  songe,  il  avait  retrouvé  son  Ame  de  la 
vingtième  année.  Il  restait  physiquement  le  même,  au  seuil 
de  la  vieillesse,  à  cette  heure  grave  où  les  actes  qu'on  ac- 
complit décident  du  verdict  de  l'histoire.  L'Ame  qu'il  re- 
trouvait était  ardente,  forte  et  généreuse.   Elle  avait  \o 

(i)  Vers  la  Justice  par  la  Vérilé,  21.  {Siècle  du  2,5  mai  i8<ïS.) 

lu 
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mépris  des  clioscs  passagères  el  le  respect  de  celles  qui 
sont  éternelles.  Les  choses  passagères  sont  le  pouvoir,  les 
honneurs,  rapplaudissement  des  foules,  le  suffrage  des 
mandarins  et  des  domestiques.  Les  choses  éternelles  sont- 
Tamour,  la  justice,  la  liberté,  la  sainte  pitié. 

Brisson,  dans  ce  rêve,  décidait  de  mettre  fin  au  sup- 
plice de  rinnocent  : 

On  entendait  des  clameui*s  féroces  qui  venaient  do  la 
rue  et,  dans  les  antichambres,  un  cliquetis  d'éperons  qui 
sonnaient. 

Les  ministres  consultés  l'un  après  l'autre  répondirent  : 
«  Il  ne  faut  pas  nous  brouiller  avec  la  canaille.  »  Quel- 
qu'un dit  :  «  Qu'il  y  ait  là-bas  dans  un  bagne  infâme  uq  in- 
nocent, cela  est  possible;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  y  a  ici,  à  Paris,  une  sentine  hideuse  dont  le  tenan- 
cier est  armé  d'une  plume  empoisonnée.  11  faut  ménager 
ce  drôle.  » 

Brissson  s'écria  :  «  Que  le  sang  de  ce  juste  soit  sur  vos 
mains  !  (i)  » 

Ijion  que  brouillé  aloi"s  avec  Hri^^son,  je  m'obstinais 
ainsi  à  voir  on  hii  l'un  des  seuls  hommes  politiques  qui 
saurait,  quand  il  serait  détrompé,  Tavouer  et  faire  son 
devoir.  C'était  é^alcinenl  lavis  de  Jaurès,  d'Yves  Guyot 
el  (le  Ranc.  Ils  l'épargnaient  dans  leurs  articles  les 
plus  vifs.  Au  contraire,  les  jeunes  gens,  qui  rcncon- 
Iraient  pour  la  première  fois  de  leur  vie  une  grande 
iniquité,  le  han-(^lèrent  de  sarcasmes,  s'étonnèrent  de- 
son  ininleiligence  et  de  ses  frayeurs,  surtout  les  ré- 
dacteurs des  Droits  de  r Homme  (>),  satiriques  et  lyri- 

(i)  Siècle  du  2  août  i8-.)8,  le  J^éve  de  Brisson. 
(2)  Ajalbert,  Brûlai,   Lepic,  Pieno   Ouillard,  Desachy,  Dagan,. 
Paul  Marion,  Léopuld  Lacuur,  lluard,    (k)nle,   Uavaille,  Pierre 
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ques,  d'un  si  impétueux  élan,  niousquelaires  et  chcvau- 
légers  de  la  juslice.  Dem^me  Clemencoau.  Il  fut  toujours 
sans  ménagements  pour  ses  adversaires,  surtout  quand 
ils  avaient  été  de  ses  amis.  Il  ne  calcula  jamais  ses 
coups.  Ses  coups  d'autrefois,  de  la  tribune,  atteignirent 
parfois  les  meilleurs  républicains,  la  République  elle- 
même.  Il  blessa  inutilement  Brisson,  le  butta  avec  Tin- 
lention  de  le  faire  avancer  en  le  piquant  (i).  Mais,  dans 
d'autres  pages,  il  ne  raisonna  pas  seulement  à  coups 
de  trique,  il  éleva  sa  prosfe  à  l'ode,  d'une  éloquence  par- 
fois déclamatoire,  mais  qui  rappelle  celle  des  Tragiques 
de  d'Aubigné,  d  une  confiance  inaltérée  dans  Tesprit 
français  :  «  Retournons-nous  aux  siècles  maudits  de 
catholique  violence  où  l'exécrable  reître  mettait  sa  botte 
sur  ridée?  Non,  le  cri  de  la  conscience  ne  sera  pas 
étouffé...  Des  hommes,  ily  ades  hommes  en  France  î... 
F'onçons  tout  droit,  nous  ferons  la  trouée...  Les  Eumé- 
nides  sont  en  route  (2).  0 

Après  sa  défaite  aux  élections  de  189.3,  on  l'avait  cru 
mort.  Il  renaissait  dans  cette  chaude  guerre,  et  plus 
jeune  que  jamais,  plus  vif,  phis  alerte.  Durement,  jus- 
qu'alors, pendant  trois  ans,  il  avait  tourné  la  meule;  la 
crinière  de  Samson  repoussait. 

Il  avait  souvent  flatté  la  foule,  fralernisé  avec  les  dé- 
magogues. Maintenant,  il  disait  au  peuple  ses  vérités 

Bertrand,  Laurent  Tailha de,  etc.  Le  rédaclcuren  chef.  Dépasse, 
qui  avait  succédé  à  Henry  Deloncle,  garda  dans  celle  feuille 
]>aesionnée  la  tenue  d'un  journalislc  de  la  vieille  école. 

(1}  a  Brisson  se  lamente  de  peur  en  son  oratoire  franc-moron... 
Brisson  préparant  dans  d'austères  médilations  la  chute  de  sa. 
[>alrie...  Allons,  Brisson,  pas  de  faiblesse  1  feu  sur  la  vérité! 
feu  sur  la  justice  !  et  pour  que  Texemple  soit  bon,  je  demande 
qu'Estcrhazj-  lire  le  coup  de  grâce.  •>  (/lurorcdes  12,  i5,  17  août 
1H98,  etc.) 

(2)  -lurorf  des  3o,  3i  juillet,  etc.  —  Clemenceau  réunit  ses 
articles  de  cette  époque  sous  ce  litre  :   Vers  la  Réparalion, 
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el,  quand  Guesde,  apeuré  par  l'hoslililé  de  ropinioii(i) 
et  jaloux  de  Jaurès,  déserta  le  combal  avec  les  marxistes, 
Clemenceau  l'interpella  durement.  «  Libre  à  la  bour- 
geoisie politicienne  et  littéraire,  disait  le  manifeste,  de 
se  diviser  sur  la  culpabilité  ou  Tinnocence  d'un  oapi- 
laine  d'État-Major,  et  de  s'entre-déchircr  au  nom  de  la 
patrie,  du  droit,  de  la  justice  et  autres  mots  vides  de  sens 
tant  que  durera  la  société  capitaliste.  Les  prolétaires, 
eux,  n'ont  rien  à  faire  dans  cette  bataille  qui  n*est  pas 
la  leur  (2).  >>  Clemenceau  répliqua  fortement  :  u  Com- 
ment un  chef  socialiste  a-t-il  pu  proférer  cette  parole 
sacrilège  qu'il  y  a  un  coftibalde  justice  dont  le  socia- 
lisme n*est  pas?  Le  prolétaire  ne  peut  se  désintéresser 
de  rien  quand  un  droit  d'humanité  est  en  jeu  (3).  » 

Lesnationalistesetles  cléricaux  firent  fête  à  Guesde,  en 
môme  temps  qu'ils  huaient  Grimaux  à  Nantes,  le  pour- 
suivaient à  coups  de  pierres  {\). 

Un  petit  volume  de  Gohier  fil  beaucoup  de  mal. 
Ayant  retrouvé  dans  les  cadres  de  Tarmée  plus  de  mille 
noms  d'officiers  dont  les  ancêtres  (ou  les  homonymes) 
avaient  servi  à  Coblentz  ou  à  Qiiiberon,  il  en  publia  la 
liste  et,  la  commentant,  professa  avec  sa  rage  froide 
que  «  les  descendants  de  ces  traîtres  »  ont  conservé  leurs 

(1)  «  Par  peur  du  péril  élccLoral.  »  (Focunière,  dans  la  Peiite 
République  du  3o  juin  iQoS.; 

(2)  28  juillet  1898,  Manifeste  du  Conseil  national  des  Travail- 
leurs, publié  par  le  Socialiste^  organe  des  guesdistes. 

(3)  Aurore  du  4  août  i8<,»8. 

(4)Griinauxprèsidaità  Nantes  le  Congrès  de  l'Association  fran- 
(;aise  pour  l'avanceaient  des  sciences.  Dès  qu'il  commença  son 
discours,  «  sur  la  Chimie  des  infiniment  petits  »>,  des  huées 
l'interrompirent;  il  fallut  l«iver  la  séance  (4  août  1898)  ;  il  fut 
ensuite  poursuivi  dans  la  rue.  La  force  armée  dut  intervenir. 
Grimaux  avait  retenu  une  chambre  à  rhùlcl  ;  l'aubergiste  le  logea 
dans  une  chambre  au  dessus  du  fourneau  de  la  cuisine,  au 
mois  d'août.  C'était  une  ctuve.  11  se  réfugia  chez  le  professeur 
Stéphane  Leduc. 
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âmes.  Il  expliquait  ainsi  les  désastres  de  TAnnée  terri- 
ble :«  C'est  aux  compagnons  d'armes  de  leurs  pères  que 
ces  fils  des  kaiserlicks  livraient  nos  soldats  par  170.000 
et  nos  drapeaux  par  5o  à  la  fois.  »>  Cet  atroce  réquisitoire, 
Tancicn  pamphlétaire  royaliste  l'intitula  :  «  L'Armée  de 
Condé,  Mémorial  de  la  Trahison  pour  éclairer  l'An- 
nuaire  de  t Armée  sous  la  troisième  République  (1).  » 

Monod,  Viollet,  Paul  Mcyer,  Giry,  d'autres  encore 
protestèrent  publiquement  (2). 

La  discussion,  la  critique  faisait  tous  les  jours  de 
nouveaux  révisionnistes.  Des  violences,  comme  celles 
de  Gohier  et  de  ses  émules,  retinrent  dans  Tautre  camp 
nombre  de  braves  gens,  convaincus  que  les  défenseurs 
de  Dreyfus  en  voulaient  à  Tarmée,  ou  servirent  de  pré- 
textes aux  habiles  (3).  L'un  des  maîtres  de  la  critique 
contemporaine,  qui  avait  élevé  le  bon  sens  vulgaire  à  la 
hauteur  d'un  principe  souverain,  Sarcey,  fut  elTrayé,  ou 
feignit  de  l'être,  et  se  prononça,  après  avoir  longtemps 
cherché  à  ménager  les  deux  partis,  contre  la  Revision. 
II  avait  été  dans  le  journal  d'About  le  plus  furieux  des 
écrivains  anticléricaux,  un  Veuillot  laïque,  un  <•  mangeur 
de  prêtres  )),et  si  acharné,  parfois  si  grossier,  qu'il  irri- 
tait les  vrais  philosophes,  les  <«  tolérants  ».  11  en  arriva 
dans  sa  peur  épaisse  jusqu'à  prendre  la  défense  du  père 
Didon,  à  glorifier  le  dominicain  pour  son  abominable 
discours  en  l'honneur  de  la  force  brutale  et,  lui  aussi, 
à  dénoncer  les  «  littérateurs  émasculés  (4)  ». 

(ï)  L'étude  de   Gohier  parut  d*abord  dans  la  Revue  Blanche 
(!•'  juillet  1898),  puis  en  brochure. 
^2)  Siècle  du  3  et  6  juillet  1898. 

(3)  H  Ce  n'est  pas  le  premier  ni  le  dernier  tort  que  nous  fe- 
ront certainA  journaux,  leurs  méchantes  mains  gâtent  tout  ce 
qu'elles  touchent.  »  (Thiers  à  Gontaul-Biron,  28  janvier  i87'2.) 

(4)  Annales  Poliliques  ei  UUéraires  des  17  et  24  juillet  1898: 
•  Le  père  Didon  a  fait  un  discours  magistral...  U  a  dit  en  beau 
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Les  tt  intellectuels  »),Djclaux,  Albert  Révillc,  Slapfer, 
Darlu,  Bréal,  continuaientleur  propagande  (i),  et  rien 
n  enrageait  plus  les  écrivains  catholiques,  surtout  les 
néophytes,que  de  voir  tant  d'illustrations  du  «c6téqu*il 
n'eût  pas  fallu  (2)  ».  Brunetière,  une  fois  de  plus,  n  y  tint 
pas,  s'en  prit,  comme  à  Taïeul  du  Syndicat,  à  Voltaire. 
Guyot,  dans  une  vive  passe  d'armes  (3),  l'amena  à  dire  : 
«  Je  suis  moins  sûr  qu'autrefois  de  l'innocence  de 
Calas  ;  je  ne  crois  pas  à  l'erreur  judiciaire  dans  l'Affaire 
Dreyfus  (4).  »  L'un  des  plus  grands  savants  du  siècle, 
Gaston  Paris,  s'inscrivit  à  son  tour  «  parmi  les  soldats  de 
la  cause  vaincue,  mais  juste  (5)  ». 

Les  ministres  avaient  gardé  le  secret  sur  le  projet  de 
Cavaignac  :  la  mise  en  accusation  en  bloc  des  chefs  du 
parti  révisionniste,  leur  envoi  devant  la  Haute  Cour. 
Cependant  le  bruit  s'était  répandu  d'un  coup  de  force. 

langage  de  bien  bonnes  choses  et  bien  vraies,  celles-là  même 
qui  avaient  besoin  d'être  dites  aujourd'hui...  II  a  eu  le  courage 
de  dire  leur  fait  aux  intellecluels  «  ({ui  tiennent  le  haut  du  trot- 
loir.  »»...  Voilà  qui  est  noblement  parlé...  Ne  nous  associons 
point  aux  égar<!'s  qui  travaillent  à  déconsidérer  les  chefs  de 
Tarmée  et  à  ruiner  son  esprit  de  discipline.  »> 

(1)  Les  Étapes  cTun  intellectuel  (d'.\LBERT  Hêville)  et  les  Billets 
de  la  Province  (de  Stapfer,  sous  le  pseudonyme  de  Michel  Col- 
li.ne)  parurent  dans  le  Siècle  :  r<.4ude  de  Dahli*  :  M.  Brunetière 
cl  V Individualisme,  dans  la  Revue  de  Métaphysique  el  de  Morale. 

{'?)  Brunetière,  Après  le  procès,  11. 

(3)  L'un  des  Billets  de  la  Province  contenait  un  portrait  de 
Basile;  Brunetière  s'y  reconnut  et  adressa  une  série  de  lettres 
au  Siècle,  (la  à  3o  août  iS<|8.)  Guyot  les  insérail  et  leur  répon- 
dait au  Jour  lo  jour;  il  rôunit  plus  lanl  ses  articles  et  le» 
lettres  de  Brunetière  sous  ce  titre  :  Les  Baisons  de  Basile, 

(',    I.oltro  du  11  aoOt  i.S<)8. 

(r>)  Ga>;ton  PAris  avait  terminé  par  une  admirable  (el  trans- 
parente;- invocation  à  la  Justice,  une  étude  sur  Philippe  le  Bel. 
{Hevue  de  Par/x,  du  i^'  août  iS<)S.  .le  citai  cette  péroraison  dans 
le  Sit'-rle.  Il  m'écrivit  :  «  Votre  article  ma  fait  grand  plaisir  en 
me  désignant  nominalivement  comme  un  des  soldats  de  la  cause 
vaincue,  mais  juste.  «  (De  Cérisy-Ie-Salle,  16 août.) 
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Ranc,  plus  tard,  se  rappela  «  avec  plaisir  »  ces  jours 
agités  :  «  On  étaitsans  cesse  menacé  de  quelque  surprise. 
Un  soir,  on  nous  annonçait  qu'il  serait  prudent  de  ne 
pas  coucher  dans  nos  domiciles  respectifs,  attendu  que 
nous  pouvions  bien  être  arrêtés  au  saut  du  lit.  Le  lende- 
main, ce  n'était  plus  cela,  il  ne  s'agissait  plus  d'arresta- 
lion,  mais  d'assommade;  nous  devions  être  quelque  peu 
étripés  par  les  bandes  antisémites...  Cela  vous  fouettait 
le  sang  quand  on  s'asseyait  à  sa  table  de  travail  pour 
répondre  à  quelque  ineptie  ou  à  quelque  infamie  des 
scribes  de  rÈtat-MajoiC.  On  vivait;  rien  n'est  bon  comme 
les  jours  d'action  et  de  combat  quand  on  a  conscience 
du  devoir  accompli  (i).  » 

Hors  de  France,  on  croyait  la  cause  de  la  vérité  irré- 
vocablement perdue  (2). 

(i)  Radical  du  i4  mai  ioo3. 

(3)  Lettre  de  Bjômson  à  Zola,  du  26  juillet  1898. 


CHAPITRE  II 
LA  MORT  D'HENRT 


Le  i3  août  au  soir,  —  le  lendemain  du  jour  où 
Esterhazy  avait  élé  mis  en  liberté  et  le  surlendemain  de 
celui  où  (lavaif»:nac  avait  proposé  de  jeter  en  prison  les 
<léfenseurs  de  Dreyfus,  —  le  capitaine  Cuignel  travail- 
lai! dans  son  bureau  à  nîtal-Major.  Poursuivant  son 
examen  très  consciencieux  des  pièces  des  dossiers 
secrets,  qu'il  étudiait,  tournait  et  retournait  une  à  une, 
il  était  arrivé  à  la  lellre  de  Panizzardi  que  le  minisire 
avait  lue  à  la  Chambre.  Il  s'atlendait  à  trouver  celle 
pièce  bonne  entre  les  meilleures.  Il  était  lard,  prés  de 
dix  heures.  En  plaçant  la  lettre  sous  la  lumière  de  la 
lampe,  il  aperçut  à  sa  stupeur  (jue  les  quadrillés  du 
papier  élaicnl  de  deux  teinles  différentes,  Ten-léte  et  la 
signature  sur  des  fnif^nienls  carrelés  en  gris  bleuté,  le 
corps  de  la  lellre  sur  d<*s  fragments  carrelés  en  viole! 
pAle  (i).  Ainsi  la  lellre  avait  élé  fabriquée  avec  des 
morceaux  de  deux  lettres  diflérenles;  elle  étail  fausse. 

(i)  Voir  t.  II,  /|io  et  suiv. 
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Il  y  a  quelques  mois,  Rogel  avait  constaté  par  un 
procédé  analogue  les  surcharges  du  petit  bleu,  en  le 
regardant,  «  par  transparence  »,  devant  une  fenêtre  (i); 
Cuignet  avait  assisté  à  Texpérience  (2). 

Il  se  reporla  à  la  pièce  de  comparaison,  datée  de  1894, 
antérieure  de  deux  ans,  écrite-,  elle  aussi,  au  crayon 
bleu.  A  la  lampe,  il  observa  la  même  anomalie,  mais 
inversée,  le  corps  de  la  pièce  sur  des  fragments  qua- 
drillés en  gris,  len-tôte  et  la  signature  sur  des  fragments 
quadrillés  en  violet.  Ainsi  les  deux  pièces  avaient  été 
reconstituées,  fabriquées  en  môme  temps;  toutes  deux 
<^laient  fausses. 

La  date  de  la  pièce  de  comparaison  était  de  la  main 
d'IIenr}-;  la  lettre  que  le  ministre  avait  portée  à  la  tri- 
bune, qui  était  affichée  sur  tous  les  murs,  Henry  avait 
affirmé  l'avoir  trouvée,  en  1896,  dans  le  cornet,  et 
reconstituée  lui-même  :  Henry  était  un  faussaire.' 

Une  épouvante  le  prit,  la  même  qui  avait  saisi  Pic- 
quart  deux  ans  auparavant,  cet  autre  soir  où  lui  apparut 
le  néant  du  dossier  secret  (3). 

Piçquarl,  ce  soir-là,  acquit  la  certitude  que  Dreyfus, 
rhomrae  qui,  depuis  deux  ans,  incarnait  la  trahison,  et 
qu'il  n'avait  jamais  aimé,  était  innocent;  Cuignet  était 
Fami  d'Henry,  le  savait  entouré  de  l'estime  et  de  la 
confiance  de  ses  chefs;  l'instant  d'avant,  il  le  tenait 
pour  un  brave  et  bon  soldat  :  c'était  un  criminel. 

Il  y  a  deux  ans,  les  temps  étaient  calmes,  propices 
aux  réparations  spontanées;  ils  étaient  devenus  révo- 
lutionnaires, dans  la  tempête  des  passions. 


(i)  Instr.  Tavernier,  2 novembre  i8y8,  Hogct.  —Voir  l.  III, Gio. 

(2)  Cas9.,  I,  340;  Rennes,  I,  5o2,  5i3,  Cuignet;  Cass.,  I,  121, 
Rogel;  Rennes,  I,  198,  Cavaignac  :  «  Cuignet  voyait  cette  difTé- 
rencc  de  coloration  avec  une  netteté  absolue.  » 

(3)  Voir  l.  Il,  293  et  euiv. 
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Picquarl  n'avait  pas  eu  un  doute  sur  son  devoir; 
Cuignet  n'hésita  pas  davantage. 

L'honneur  leur  parla  à  tous  deux  le  même  langage. 
Tous  deux  Tentendirent. 

Ils  étaient  fort  différents  d'intelligence;  leur  loyauté 
fut  la  même. 

Certainement,  le  devoir  à  remplir  parut  plus  dur,  plus 
cruel  à  Cuignet,  et  il  Tétait.  Car  Picquart  apportait  à 
des  chefs  qu'il  croyait  honnêtes  une  gloire  alors  facile  ; 
Cuignet,  en  pleine  bataille,  leur  apportait  la  défaite. 

11  se  sentit  très  malheureux  ;  puis,  lui  aussi,  résolu- 
ment, il  obéit  à  sa  conscience  (i). 


II 


Le  lendemain,  i4  août,  comme  Picquart  autrefois 
s'était  rendu  chez  Roisdeffrc,  Cuignet  se  rendit  chez 
Hogel  pour  lui  faire  part  de  sa  découverte  (2). 

BoisdeftVe  n'avait  essayé  d'aucune  objection  ;  un  seul 
cri  lui  échappa  :  «  Pourquoi  n'a-t-on  pas  brûlé  le  dossier 
secret  ?  » 

Au  contraire,  Roget,  parce  qu'il  n'avait  eu  aucune 
part  au  crime  d'Henry, commença  par  le  mettre  en  doute. 
Pourtant,  depuis  quelque  temps,  il  n'était  plus  absolu- 
ment certain  que  la  fameuse  letlre  fût  authentique.  Ca- 

(i)  Crt.s's.,  II,  'iij,  Cuicnot:  <«  (Juand  j'ai  dénoncé  Henry,  j'ai 
rempli  un  cruel  devoir  donl  rooconiplisscinent  m'a  fait  souffrir 
ol  me  fera  soiiITrir  toujours;  si  c'était  à  refaire,  je  le  ferais 
encore;  mais  j'aurais  souhaité  n'avoir  jamais  Hé  mù\é  à  celle 
horrible  aventure.  " 

{•2)  Ibid.,  I,  121,  Rogct;  3V>,  Cui^et;  Hennés,  I,  198,  Cavaignac. 
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vaîgnac  lui-même  lui  avait  fait  observer  que  la  lettre 
ressemblait  par  trop  à  la  pièce  de  comparaison  (  i).  Le  pa- 
pier identique,  Temploi  du  môme  crayon  bleu,  que  le 
ministre  avait  allégués  devant  la  Chambre  comme  des 
preuves  irrécusables,  à  la  réflexion  il  les  trouva  sus- 
pects. 

Roget,  à  première  vue,  n'ayant  pas  aperçu  les  difl*é- 
rencesde  coloration,  Cuignet  lui  proposa  «  de  se  mettre 
dans  les  conditions  de  lumière  où  il  s'était  trouvé  la 
veille  (?.)  ».  On  fit  donc  la  nuit  dans  le  bureau,  on  ap- 
porta des  lampes;  Roget  reconnut  que  Cuignet  ne  s'était 
pas  trompé  (3).  Il  garda  pourtant  quelque  espoir  que 
les  choses  s'expliqueraient  par  une  erreur  matérielle  (^). 

Les  différences  de  nuances  apparurent,  plus  tard, 
en  plein  jour.  Mais  Démange,  le  général  Chamoin, 
savaient  alors  qu'elles  existaient,  les  avaient  vues 
d'avance. 

Boisdeffre,  quand  Pîcquart  eut  achevé  sa  démonstra- 
tion, ne  l'envoya  pas  chez  Billot,  mais  chez  Gonse. 
R<^et  monta  chez  Cavaignac  avec  Cuignet. 

Cavaignac,  «  sans  savoir  encore  de  quoi  il  s'agissait, 
se  rendit  compte  à  Témotion  du  général  que  c*était 
très  grave  (5)  ». 

Il  éprouva  d*abord  les  mêmes  difioullés  que  Roget  à 
discerner  le  mélange  des  papiers  ;  on  renouvela  l'irré- 
cusable expérience  (6). 

(i)  Cass,,  I,  120,  Roget. 

(3)  Ibid.,  I,  340,  Cuignet. 

(3;  /61J.,  I,  121,  Roget. 

:4'  HenneSf  I,  319,  Roget;  il  dit  «  qu'il  ne  fut  convaincu  que 
par  Taveu  d'Henry  ».  Cavaignac  :  «  Le  général  Roget  observa 
lui-même  la  différence  de  coloration  avec  un  peu  plus  de  diffi* 
culte,  mais  il  ne    fut    pas  convaincu  par  ce  premier  examen  ». 

(5)  Casê,^  I,  121,  Roget;  340,  Cuignet. 

:6)  Les  récits  de  Cuignet  et  de  Roget  s'accordent  sur  tous 
les  points.  .Celui  de  Cavaignac  à  Rennes  (f,  lyS)  on  dilTère.  avec 
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Il  avait  encore  dans  roreille  les  acclamations  de  I 
Chambre,  quand  il  lui  porta  le  faux  ;  dans  les  yeux,  1 
vision  des  murailles  couvertes  de  son  discours. 

Si  ridée  lui  vint  de  faire  le  silence  sur  la  désastreux 
aventure,  il  la  chassa  aussitôt.  Tel  que  je  lai  conni 
l'idée  lui  vint  seulement  qu'un  autre  que  lui  aurait  p 
s'en  taire,  ordonner  à  ses  subordonnés  de  rester  muet< 
Il  ne  répéta  pas  le  mot  de  Gonse  :  «  Si  vous  ne  dite 
rien,  personne  ne  le  saura  (i)...  » 

Il  n*a  pas  trempé  dans  le  crime  d'ÏIenry,  comm 
Gonse  et  Roideiïre  dans  celui  de  Mercier;  il  n'a  poin 
comme  BoisdelïVe,  un  jésuite  pour  confesseur;  il  n' 
point,  comme  Billot,  peur  de  son  passé. 

Henry  était  absent  (2),  à  la  veille  de  son  congé  ordi 
naire  qu'il  prenait  vers  l'ouverture  de  la  chasse.  Repo 


rintenlion  manifeste  de  grandir  son  rùlc.  Cuignet  n'aura 
averti  lU)gol.  le  i4  août,  qu  apn>P  avoir,  d^î*  la  veille  au  soi 
déclaré  à  Cavaignac  «  qu'il  avait  fait  sur  une  pièce,  qui  eslir 
titillée  le  faux  Henry,  une  observation  qui  le  troubla  singuliî 
rement  »;  le  i'|.  Cavaignac  «<  n'aurait  pu  apercevoir  la différcnc 
de  roloralion  qui  avait  frappé  Cuignet  »>.  .«  Je  lui  prescrivis,  e 
présence  de  l'émotion  que  cette  découverte  m'avait  causée,  d 
procéder  à  «les  opérations  que  je  déterminais  très  nettemei 
et  «fui  devaient  arriver  à  faire  sur  ce  point  la  conviction  absc 
lue...  Il  procéda  h  ce  travail  minutieux...  (î'cst  ainsi  que  j 
suis  arrivé  à  me  faire  une  conviction  absolue,  et  c'est  celt 
conviction,  obtenue  ainsi,  qui  m*a  permis  d'obtenir  dans  l'inlei 
rogatoire  l'aveu  du  lieutenant-c^^lonel  llcnry.  »  —  De  môme,  dar 
'a  séance  de  la  ('band)re  «les  députés  du  G  avril  1908 
«  M.  lîrisson  n'a  pas  craint  «le  «lire  «jue,  sur  la  question  d 
faux  Henry,  ma  convi«lion  était  faite  le  i4  août;  cela  n'eî 
pas  vrai.  Ma  conviction  n'a  été  faite  que  le  jour  où  j'ai  fa 
venir  devant  moi  I  liomme...  etr.  »  —  Cuignet  (I.  S^o)  dépos 
en  ces  t'armes  :  <•  M.  Cavait,Miac,  bien  «pie  convaincu  de  Texi 
tencc  du  faux,  ne  voulut  pas  mettre  Henry  en  demeure  de  s'e: 
p!i<iuer  immé«liatement.  » 

(i;  Voir  t.  If,  3rK). 

(•2)  Il  allait,  «lu  samedi  au  lun«li,  rejoindre  sa  femme  à  Bercl 
sur-M«'r. 
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l>i^n  gagné,  dont  il  aura  grand  besoin  après  celte  ter- 
*"ili^Je  année.  Depuis  que  Cuignet  avait  commencé  à 
^^<^  ■:*irier  les  dossiers,  Rogel  s'était  aperçu,  comme  je 
*  '^a»^  M  dit,  qu'Henry  ne  lui  parlait  pas,  ne  le  regardait  pas 
^^^^^■mme  d'habitude.  Or,  rien  n'était  venu.  Au  con- 
^•"^^^^  ire,  la  fortune  recommençait  de  lui  sourire  :  Ber- 
^•-*1  «s  joué,  Esterhazy  innocenté,  Picquart  pour  long- 
^^  *^»3ps  sous  les  verrous.  Du  Paty  en  disgrûce.  Appa- 
**^^  «^Miment  Cuignet  n'avait  rien  vu.  Encore  une  fois,  il 
^^  '^^  ^il  gagné. 

dUavaignac  délibéra  s'il  mettrait  Henry  en  demeure 

,  ^^^     s'expliquer  immédiatement;  c'était  l'avis  de  Roget; 

décida,  à  la  réflexion,  de  n'en  rien  faire  (i). 

ïln  effet,   à   convoquer    brusquement    Henry,   à   le 

-T^  ^nder  d'urgence,  par  dépêche,  dans  ce  grand  jour  de 

^^^e,  le  dimanche  de   l'Assomption,  on   risque   de  le 

^^^^tlre  sur  ses  gardes;  s'il  s'effraye  et  prend  la  fuite, 

^^^vaignac  en  deviendra   suspect.   Au   surplus,   <^  une 

ï^reuve  complémentaire  »,  qu'il  va  prescrire  à  Cuignet, 

^^^ttra  le  faussaire,  «  par  la  multiplicité  des  preuves 

^^ ^lérielles,  dans   l'impossibilité   de  nier  (2;  ».  Enfin, 

^— ^vaignac  avait  d'autres  affaires,  une  promenade  offi- 

^î^lle  à  Mâcon,  pour  le  lendemain,  son  conseil  général 

'^^  la  Sarthe  à  présider,  Esterhazy  à  liquider.  Henry  ne 

^^gncra  rien  à  ce  sursis;  Cavaignac^  au  contraire,  y 

ï^réparera  la  scène  triomphale  des  aveux  d'où  rebon- 


(1)  Cass.,  I,  340,  Cuignet. —  Chambre  dos  dc^pulés,  6  avril  i(jo3, 
^-^vaignac  :  «  Si  j'avais  voulu  écarter  ou  dissimiler  l'aveu, 
^^vez-vous  ce  que  j'aurais  fait,  le  jour  où  le  premier  doute 
^si  venu  dans  mon  esprit?  Sans  aller  jusquau  bout  de  mon 
étiquete,  j'aurais  livré  le  lieutenant-colonel  Henry  à  quelqu'une 
^c  ces  instructions  judiciaires  où  vous  avez  su  accumuler  les 
^aranUes  pour  Taccusé  à  tel  point  qu'il  n'en  reste  plus  pour 
^a  recherche  de  la  vérité.  » 

(V)  Cass  ,  I,  340,  Cuignet;  Rennes,  I,  i(j8,  Cavaignac. 
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dira,  dans  un  nouveau  lustre  de  vertu,  sa  renommée 
compromise  (i). 

Telles  furent  ses  raisons,  bonnes  et  mauvaises,  les 
unes  cerlaineraenl  plausibles,  les  autres  d'un  égoïsme 
ou  d'une  inconscience  cynique,  comme  d'aller  parader 
en  province  et  de  s'y  faire  acclamer  le  vainqueur  de 
Dreyfus  et  du  Syndicat,  alors  que  l'énorme  machi- 
nation s'écroulait.  Car  le  crime  d'Henry,  c'est  la  revi- 
sion inévitable  et,  dès  qu'il  sera  public,  il  n'y  aura 
plus  un  seul  homme  sensé  ou  de  bonne  foi  qui  ne 
dira  :  «  Puisque  l'homme  de  confiance  de  TÉtat-Major 
a  (Hé  obligé  de  fabriquer  contre  Dreyfus,  après  coup, 
des  pièces  fausses,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  chargt^s 
vraies;  quand  on  est  réduit  à  fabriquer  de  la  fausse 
monnaie,  c'est  qu'on  n'en  a  pas  de  bonne  (a).  » 

Mais  Cavaignac,  précisément,  ne  tira  pas  delaficheuse 
découverte  cette  conclusion,  ou,  si  ce  fut  sa  première 
vision  des  choses  f3),  il  eut  vite  fait  de  l'écarter.  II  a 
pu  so  tromper,  être  trompé  lavec  TÉtat-Major,  Brisson 
cl  la  Chiimbre)  sur  raulhenticilé  d'une  pièce  entre 
mille,  bien  qu'elle  fût  triplement  marquée  de  faux 
j>ar  sa  date,  son  contenu  et  son  style;  et  il  va  s'honorer 
m  proclamant  leur  commune  erreur,  dont  il  ne  se 
serait  jamais  aperçu  si  Henry  avait  été  plus  a'droit  et 
sans  la  lampe  de  Cuignel.  (cependant,  il  était  impos- 
sible qu'il  se  fiM  trompé  sur  Dreyfus,  puisque  le  juif 
avail  avoué  (V  et  (pie  le  reste  du  dossier  d'Henry  était 

(1)  Chamlirc  dos  «Icpulé;?,  T)  avril  i9«>3,  Cavaignac:  Je  suissorli 
voloiilaireiiicnt  des  voies  n^gulièresj'ai  fail  venir  le  coupable  de- 
vant moi  ;  j'ai  arTaché  de  lui,  par  ma  résolution  et  par  ma  voionlé, 
l'aveu  (jue  vous  essayez  aujourd'hui  d'exploiter  contre  nous.  » 

(>)  Jai:hês,  Us  Preuves,  2/|6. 

(*.{)  Cas*.,  I,  25,  Cavaignac. 

(V)  C'est  ce  qu'il  dit  à  15ris<on  le  3  septembre  suivant,  puis 
à  la  Cour  de  cassation  (!,  36)  et  à  Rennes  (I,  i83). 
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excellent.  Qu'importait  dès  lors  une  pièce,  postérieure 
de  deux,  ans  à  la  trahison  (i)  ? 

L  esprit,  le  misérable  esprit  humain  est  ainsi  fait. 
Congestionné  par  la  passion  ou  suggestionné  par  Tidée 
préconçue  et  rintérôl,  rien  de  plus  commun  que  le  cer- 
veau, le  moment  après  que  Tévidence  lui  est  apparue, 
se  mente  de  nouveau  à  lui-même.  Les  choses  sont  ce 
qu'il  veut  qu'elles  soient. 

L'intérêt  personnel  de  Cavaignac  à  diminuer  l'impor- 
tance du  crime  d'Henry  était  tel  qu'il  n'essaya  même 
pas  d'en  pénétrer  le  mobile,  qui  en  eût  accru  la  gra- 
vité (2). 

Boisdeffre  était  absent.  Il  jugea  inutile  de  le  consulter^ 
même  de  l'avertir;  Gonse  ne  comptait  plus,  supplanté 
par  Roget.  Se  réservant  l'affaire  à  lui  seul,  le  niinislre 
prescrivit  le  plus  grand  secret. 

Surtout,  il  ne  dit  rien  à  Brisson  (3).  Trois  jours  après; 
avoir  proposé  de  faire  main  basse  sur  les  défenseurs  de 

il)  HenneSf  I,  199,  Cavaignac:  »  Je  dirai  que  je  considère  que 
cette  afTaire,  postérieure  aux  faits  dont  est  saisi  le  conseil,  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  l'appréciation  de  faits  anté- 
rieurs de  deux  ans.  *•  A  la  Chambre,  dans  son  discours  du 
7  juillet  1898  :  «  Ainsi  la  culpabilité  de  Dreyfus  n'est  pas  éta- 
blie seulement  par  le  jugement  qui  l'a  condamné  :  elle  est 
encore  établie  par  une  pièce  postérieure  de  deux  années;  elle 
est  établie  i>ar  cette  pièce  d'une  façon  irréfutable.  » 

{•/)  Par  la  suite,  il  dira  (Cass.^  I,  3G)  «  qu'il  pense,  sans  i)Ou- 
voir  laffirmer  d'une  façon  tout  à  fait  positive,  ciue  rexplication 
donnée  à  la  fin  de  l'interrogatoire  d'Henry  que  le  faux  qu'il 
avait  commis  avait  pris  la  place  d'un  document  réellement  ar- 
rivé, est  bien  une  affirmation  exacte.  >»  Il  ajoute  ensuite  cette 
énormité  :  «  Je  pense  même  que  l'arrivée  des  deux  documents 
postérieurs  au  faux  est  une  des  choses  (jui  ont  donné  à  lleiuy 
l'idée  d*intercaler  son  faux  dans  une  correspondance  réelle- 
ment échangée.  » 

(3)  Chambre  des  députés,  G  avril  1908,  Brisson  :  «  M.  Cavaignac 
n*a  averti  le  président  du  conseil  que  le  3o  août.  »  —  «  J'étais^ 
peu  honoré  de  la  confiance  du  ministère  de  la  Cuerrc.  ■  (Sou- 
venirs.) 
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Dreyfus,  il  était  dur  d'aller  confesser  que  ces  hommes, 
au  moins  sur  un  point,  avaient  eu  raison  contre  lui,  cl 
que  le  principal  accusateur,  à  la  fois  de  Dreyfus  et  de 
Piequart,  était  un  faussaire.  11  attendra  pour  rendre 
compte  au  chef  du  Gouvernement  qu*il  ait  arraché  à 
Henry,  «  par  sa  résolution  et  sa  volonlé  »,  Taveu  du 
crime.  Alors,  la  gloire  d'avoir  fait  justice,  qui  n'appar- 
tient encore  qu'à  la  lampe  de  Cuignet,  il  la  revendiquera 
pour  lui. 


III 


Cavaignac,  à  son  habitude,  exécuta  son  programme. 
Le  i5,  il  se  rendit  à  Mûcon  avec  le  minisire  de  la  Jus- 
tice, ne  lui  souffla  mot  de  Tévénement  de  la  veille  et  se 
(it  prodiguer  les  ovations.  C'était  le  département  de 
Sarrien,  qui,  jaloux  de  son  collègue,  essaya  de  le  retenir, 
chaque  fois  que  la  foule  l'appelait  au  balcon.  Mais 
('avaignac  s'y  empressait,  ou,  suivi  d'officiers  en  grand 
uniforme,  il  descendait  sur  la  place,  se  mêlait  auxba- 
<lauds  enthousiastes.  Son  prrc,  en  /|8,  après  juin,  où  il 
compta  ramasser  dans  l'ordre  rétabli  et  dans  le  sang  la 
présidence  do  la  République,  avait  manqué  le  courant 
populaire;  l'aveugle  torrent  du  su  fl'rage  universel  s'était 
rué  aux  Bonaparte.  Enfin,  le  courant  venait  à  un  Ca- 
vaignac,  l'homme  ^  le  moins  peuple  qui  fût  de  pensée 
et  de  ccjcur  »,  qui  avait  perdu  une  première  fois  la 
partie  en  misanl  sur  la  vertu  (i),  mais  cpii  se  croyait  sûr 

'i)  Jaihics,  If  a  Preuves,  liiO  :  «  r>sl  r,'inlre,  Theureux  cour- 
tier du  Havre,  <]ui  a  eiioilli  W.  fniil;  et  luMKlanl  les  votes  du  con- 
ciles (iS>) .    enlrc   les  deux   tourt   de   scrutin,    M.   Cavaignac 
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cette  fois  de  la  revanche.  Il  jouait  serré;  ce  n*était  pas 
le  vieux  Sarrien  cfui  l'eût  dissuadé  de  recommencer 
Boulanger,  avec  l'aide  du  môme  Rochefort  et  du  mt^me 
Déroulède  (i).  11  discourut  à  plusieurs  reprises,  dénon(;a 
les  partisans  de  la  revision  comme  de  mauvais  citoyens. 
Huit  jours  après,  il  récidiva  au  Mans  :  «  En  présence 
de  tentatives  impies  qui  ont  été  faites  pour  discréditer 
ceux  qui  travaillent  à  la  grandeur  de  la  patrie  com- 
mune, les  patriotes  doivent  affirmer  d'une  façon  plus 
énergique  que  jamais  leur  amour  et  leur  admiration 
pour  Tarmée  (2).  » 

Les  mêmes  dithyrambes,  les  mômes  injures  reten- 
tirent alors  dans  tous  les  conseils  généraux.  Lun  après 
Tautre,  à  l'exemple  de  celui  que  présidait  Cavaignac, 
ils  émirent  des  vœux  «  en  l'honneur  de  l'armée  »  ou 
invitèrent  le  Gouvernement  à  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  faire  cesser  «  une  odieuse  campa- 
gne (3)  ».  A  Perpignan,  le  vœu  fut  proposé  par  un 
député  socialiste.  Bourrât;  à  Digne,  deux  i^adicaux, 
Robert,  député,  et  Bérenguier  proposèrent  mon  exclu- 


l)1t>mc,  chancelant,  ivre  d'une  sorte  d'ivresse  blanche,  se  tlc- 
mandoit  s'il  n'allait  pas  tenter  le  destin.  II  n'osa  pas,  cl  son 
rêve  se  referma  sur  lui  comme  un  cilice.  » 

(0  Discours  de  Déroulède,  le  21  aoiH  i8y8,  à  Ruelle  :  «  Hap- 
pelez-vous  ce  que  disait  aux  fôles  de  gymnastique  de  MAoon 
le  vigilant  et  énergique  ministre  de  la  (iuerro,  M.  Cavaignac  : 
«.  Le  secret  de  notre  force  est  dans  raiïection  que  vous  portez 
au  drapeau  tricolore.  >»  Elle  est  déjà  vieille,  mais  clic  est  tou- 
jours bien  vraie,  la  métaphore  qui  fait  de  nos  (rois  couleurs  la 
robe  même  de  notre  France...  etc.  » 

(a)  Discours  du  23,  au  banquet  du  Mans. 

:3^,  Ce  dernier  vomi  fut  émis  par  les  conseils  génrraiix  de  la 
Sarlhe,  de  l'Aveyron,  de  la  Charente,  des  Côtes-du-Nord.  du 
Morbihan,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Vendt^e,  de  la  Haute- 
Marne,  delà  Loire-Inférieure, de  riUc-et-Vilaino,  de  la  Mayenne 
ilc  Maine-cl-Loirc.  de  la  Charentelnférieure,  de  la  Gironde,  de 
hi  Loire  et  du  Lot. 

II 
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sion,    «  comme   mesure   de  salubrité   publique    (i)  ». 

Entre  temps,  pendant  son  passage  à  Paris,  Cavaignac 
s'était  occupé  de  Picquart. 

Bien  que  Picquart  eût  été  jeté  en  prison  beaucoup 
moins  pour  avoir  communiqué  à  Leblois  le  dossier  des 
pigeons  voyageurs  que  pour  avoir  écrit  sa  lettre  à 
Brisson,  Cavaignac  neut  garde  d'engager  le  juge 
Fabre  à  surseoir  de  qu(»lques  jours.  Au  contraire,  il 
objecta  alors  àlaconnexité  entre  les  deux  inculpations, 
afin  de  pouvoir  envoyer  Picquart,  sur  tous  les  chefs,  à 
un  conseil  do  guerre  (2).  Mais  Fabre  s'y  refusa  et, 
ayant  clos  son  instruction  (3j,  passa  le  dossier  au 
«ubslitut  Siben,  déjà  fort  informé  et  qui  s'empressa 
<i  adopter  a  son  tour  les  accusations  d'Henry,  w  d'une 
précision  qui  ne  pouvait  laisser  de  doute  sur  la  maté- 
rialité des  faits  ».  Des  rancunes  personnelles  ne  furent 
pas  étrangères  h  ce  portrait  qu'il  tra^'a  de  Picquart  r 
«  Absorbé  par  sa  préoccupation  constante  (d'imputer  à 
Esterhazy  le  crime  de  Dreyfus  1,  hanté  par  cette  idée 
fixe,  sCir  dans  son  immense  orgueil  de  détenir  seul  la 
vérité,  (1  élre  seul  clairvoyanl,  intelligent,  accessible  au 
sentiment  de  justice...  d)  »  Enfin,  comme  Leblois 
n'avait  rien  divulgué  ni  du  dossier  Boulot  ni  de  celui 
des  pigeons  voyageurs,  il  en  déduisit  (ce  qui  était  exact 
en  droit)  que  Picquart  était  justiciable,  pour  ces  deux 


(1)  ?/|  août  i.s<)'S.  —  Ln  niolioii  de  Bôponcfiiicr  et  de  Robert, 
viviTncntapplaiidio  ]>ar  le  imblh*  iln  cuii^cii  général,  fut  écartée 
.<  eoiniiie  élrantçère  auxallrihutions  de  ^as^ie^lbl6e  départeincii- 
laie  ».  Klle  avait  été  déposée  en  répons»»  à  une  lettre  où  je  nrex- 
cusais  de  ne  pa-  as.si-ler  à  la  >«'>sion.  —  Jaurès  releva  la 
motion  de  Hourrat  :  «  llonle  el  déli  à  ceux  ({ui  imaginent  nous 
faire  peur!  "  .Les  Preuves,  23a.) 

('?.)  i\)  aoùl. 

(3)  'A*>  aoùl. 

Jn.<lr.  J'dhrr,  iîii>,  SiluMi. 
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indiscrétions,  des  tribunaux  militaires  (i).  En  consé- 
quence, il  requit  le  juge  civil  de  se  déclarer  incom- 
pétent sur  ces  charges  en  ce  qui  concernait  Picquarl, 
d'en  innocenter  Leblois  par  un  non-lieu,  et  de  les  ren- 
voyer devant  le  tribunal  correctionnel,  Picquart  pour 
avoir  donné  connaissance  à  Leblois,  «  personne  non 
qualifiée  «,  des  renseignements  tirés  du  dossier  secret 
de  Dreyfus,  et  Leblois  pour  en  avoir  donne  connais- 
sance à  Scheurer  (2). 

Fabre  adopta  ce  réquisitoire  (3)  qui  eût  pu  être  signé 
<l'Henry,  mais  parfaitement  juridique. 

L'équité  et  le  droit  semblent  parfois  inconciliables;  il 
les  faut  concilier  pourtant,  ou  la  justice  n'est  qu*un 
vain  mot.  Le  fait  tout  nu  peut  être  délictueux  sans  que 
la  pensée  qui  Ta  dicté  le  soit.  Quel  est  alors  le  devoir  du 
juge?  Le  fait  par  Picquart  d'avoir  divulgué  le  résultai 
d'une  enquête  poursuivie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
tombait,  sans  aucun  doute  possible,  sous  le  coup  de  la 
loi  sur  l'espionnage.  Cette  même  loi,  Picquart  lui-même 
avait  conseillé  à  Boisdeffre  de  rinvo(iuer  contre  des 
journalistes  pour  avoir  révélé  Tune  des  pièces  secrètes, 
la  même  qu'il  était  accusé  maintenant  d'avoir  montrée 
-à  Leblois  (\),  La  lettre  de  la  loi  était  donc  formelle   5  . 

(1)  C'est  ce  qui  fut  confirmé  par  l'yiTi>l  de  la  Coui*  de  cassa- 
lion  en  règlement  de  juges»,  3  mars  i8<j.S. 
2)  In«ir.  Fabre.  217,  21S. 

(H)  Ordonnance  de  renvoi  du  25  août  i8«.)8. 

(4)  Procès  Zola,  I,  287,  3iS:  Inst.  Fn'bre,  -:>  \  Ct/.sx..  I,  iG»*,; 
Hennés,  I,  ^o,  Picquart.  —  Voir  t.  II,  :î5«. 

(ôj  Picquart  et  Leblois  s'étanl pourvus  en  rèirlcnient  de  juiics, 
comme  on  le  verra,  devant  la  r.onr  de  cassation,  ccllo-ci  le<  ren- 
voya devant  la  chambre  des  mises  en  accu-<allon  sur  le  che 
de  communication  du  dossier  Drcyfus-Ksterhazy  :  celle  cham- 
bre rendit  alors  (iSjuin  iSri»»)  une  ordonnance  de  lion  liou,  mai-« 
qui  était  fondée  uniquement  en  faiL  e'est-à-dire  sur  I  arrêt  du 
3  juin  i8<|9  qui  ordonnait  la  revision  du  procès  Dreyfus  :<«  Con- 
sidérant que  de  cette  décision  résulte  quant  à  présenl,  à  léiranl 
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D'autre  pari,  le  bon  sens  et  Tcquilé  se  révoltaient  à 
ridée  d'appliquer  h  Picquarl  ou  à  Leblois  le  texte 
forgé  contre  des  traîtres  et  des  trafiquants  de  documents 
militaires.  Même  s'ils  s'étaient  trompés  sur  Dreyfus, 
leur  erreur  eOlt  été  généreuse.  Or,  ils  ne  s'étaient  pas 
trompés;  et  Fabre  non  plus  ne  s'y  fût  pas  trompé,  s'il 
eût  connu  alors  le  faux  Henry  que  connaissait  Cavai' 
gnac.  Il  n'eût  pas  appuyé  son  ordonnance  sur  le  témoi- 
gnage d'un  faussaire.  Avec  quiconque  n'était  pas 
frappé  d'aberration  mentale  ou  de  perversion  morale,  il 
eût  conclu  du  faux  dllenry  ,^  l'innocence  de  Dreyfus, 
au  non-lieu  pour  ri<*(piarl  et  Leblois. 

In  juge  doit  savoir  lire  dans  les  «^mes,  comme  un 
cadi  du  temps  d'Aroun-al-Ra<hid.  Il  peut  conclure 
contre  l'équité  en  faveur  du  droit,  sans  être  repro- 
chable  devant  la  loi  et  même,  devant  sa  conscience  ; 
mais  la  loi  laisse  à  sa  conscience  la  faculté  de  recher- 
<::her  la  pensée  derrière  le  fait.  L'application  mécanique 
et  violente  t\o  la  lettre  légale,  qu'on  croit  parfois  indis- 
pensable à  l'intérêt  social,  est  le  plus  souvent  préjudi- 
riablo  à  l'idée  d<»  jusiire.  Le  juge  ne  doit  pas  appliquer 
la  loi  comme  nn  prêtre  tliibétain  tourne  un  moulin  à 
prières.  11  ne  doit  pas  s'arrêter  j'i  l'écorce  <lu  droit. 


IV 


Pendant   (pie  (lavaignac,  par  son  silence  ù  l'endroit 
«le  Hrisson,  de  Sarrien  el  d<»  Kabre,  induisait  la  justice 

<lo  l^i«"«piarl  el  <!<'  I.rblois,  une  préaomptionde  fuiis  parnidsant  en 
rorih.HliiMion  itianitV^'h.' avoc  les  rhnrtjrs  qui  ressortoiit  des  in- 
form.ilioM-i  «hi  jnue  «linslriiclioii...  ..  Kn  d'.iuhv  termes,  Pic- 
<|iiarl  nn  l».»-^  rherrlit' ;i  ^nb*lihu*r  à  riniioronl  iiri  coupable, 
«îoiir  pas  iW  p<'ns<u'  drlicUieuse,  pas  do  «lôlil. 
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on  erreur,  il  tenail,  daulre  pari,  la  promesse,  (pril 
avait  fait  faire  par  Tézenas  à  Eslerhazy,  «  de  lui  casser 
les  reins  ». 

Il  connut  le  faux  d'Henry,  comme  on  a  vu,  le  i4  aoiM  ; 
le  16  au  matin  (le  quatrième  jour  après  sa  sortie  de  pri- 
son), Eslerhazy  rec^'ut  du  gouverneur  de  Paris  l'avis 
cfu'il  était  traduit  devant  un  conseil  d'enquôte  (i). 

Ainsi,  au  jour  prochain  où  Cavaignac  révélera  le 
faux,  il  apparaîtra  comme  le  Jupiter  de  la  justice  dis- 
Iributive,  ayant  frapi)é  indistinctement  de  ses  foudres, 
à  droite  et  à  gauche,  tous  les  coupables,  Henry  et  Pic- 
quarl,  Eslerhazy  et  Dreyfus. 

Un  tel  justicier  sera  intangible. 

Eslerhazy  fut  fort  décontenancé.  Quand  Tézenas, 
dans  leur  dernier  entretien,  l'engagea  à  partir  au  plus 
vile,  il  fanfaronna,  comme  je  l'ai  raconté,  qu'il  ne 
déserterait  pas,  parce  qu'il  gardait  encore,  croyail-il, 
quelques  cartes.  Les  premières  journées  de  la  liberté 
reconquise  lui  furent  douces.  11  dîna  avec  sa  maîtresse 
chez  ses  concierges  et  leur  rendit  la  politesse,  recevant 
des  journalistes,  déblatérant  et  hâblant  à  son  ordinaire: 
que  "  le  duc  d'Orléans  lui  avait  olTert  de  passer  chez 
Ménélick  pour  aller  commander  par  là  »  ;  qu'il  n'y  a  pas 
de  justice  ;  si  Cavaignac  l'a  fait  renvover  des  fins  de  la 
poursuite,  c'est  pour  sauver  du  l*aty;  Marguerite  ne  se 
serait  pas  laissée  condamner  «  sans  faire  prendre  les 
plumes  d'aulruche  (t>)  «.Ses  ressounes  étaient  minces: 
trois  cents  francs  par  mois  que  lui  faisaient  Rochefort, 
Arthur  Meyer  et  Drumont  (3;,  et  sa  demi-solde.  Mais  il 


d)  Desious  de  V Affaire  Dreyfus,  4^1 .  —  L'urJre  doiniuèle  tlalail 
du  1 1  juillet. 

['i)  Cas8,,  I,  782,  femme  Gérord.  Kilo  altribue  la  plupart  de 
cc:?  propos  à  la  nile  Pays  qui  les  restitue  à  Esterliazy  (•;</)). 

(3)  Intransigeant  du  2O  septembre  i84^>8. 
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escomptait  ses  Mémoires^  qui  lui  rapporteraient  quelque 
argent  (surtout  s'il  ne  les  publiait  pas)  ;  sa  maîtresse 
retrouvera  des  amis  riches. 

Préc<;^(leminent,  pour  amadouer  Cavaignac,  le  sachant 
enrago  contre  Ficquart,  il  avait  demandé  Tautorisation 
de  porter  plainte,  «  pour  \q petit  Itteu  »,  contre  leur 
commun  ennemi.  La  lettre  resta  sans  réponse  (i).  Dès 
qu'il  reçut  son  ordre  de  comparution,  il  écrivit  de  nou- 
veau à  Cavaignac,  insistant  pour  une  audience,  l'aver- 
tissant que,  s'il  s'obstinait  à  le  sacrifier,  il  y  perdrait  la 
présidence  de  la  République  (2).  Encore  une  fois,  Cavai- 
gnac haussa  les  épaules. 

On  peut  supposer  qu'il  courut  alors  chez  Henry.  Que 
se  dirent-ils  ?  A  qui  des  deux  revint  l'idée  de  la  su- 
préire  manœuvre  qui  fut  tentée  :  intimider  Cavaignac 
par  Drumont  ? 

Eslrrhazy,  cela  est  certain,  commença  par  croire 
la  partie  perdue.  Si,  par  miracle,  il  échappe  au  conseil 
d'enquiMe,  il  succombera  à  la  plainte  (en  escroquerie)  de 
('hrislian.  L'avis  de  Tézenas,  «  d'aller  vers  d'autres 
cieux  >,  était  le  bon.  Le  21  aoiH,  Marguerite  surprit  son 
ainanl  (|ui  consultait  un  indicateur  de  chemin  de  fer 
pour  Tétranger.  Elle  entra  dans  une  colère  de  fille 
Ironipée,  poussant  de  tels  cris  que  la  concierge  accou- 
rut :  ('  LAche  !  canaille  !  sans  cœur  !  »  —  puisqu'il  la 
voulait  aban<lonner  sans  un  sou,  —  menaçant  d'aller 
trouver  le  minisire  cl  de  lui  diie  tout.  Et  le  misérable» 
à  genoux,  la  supj)liajl  d(Mi'en  rien  faire   3). 

Encore  une  fois,  il  ajourna  son  départ;  et,  dans  un 
de  ces  accès  furieux  d'énergie  (jui  succèdent  fréquem- 
ment   chez  les  tuberculeux    de   son    espèce   aux  pires 

(i)  ht' sso us  dt'  l'Affaire.  4''>- 
f>..  Clins. ^  I,  r>(»3,  I>lerha/y. 
(3.  Jhid.,  1.  7KS,  fciiune  (u-ranl. 
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cirsespoirs,  il   se  décida  à   livrer  la  dernit'^re  bataille. 

Encore  uoe  fois,  et  à  première  ré(iuisilion,  Drumonl 
se  dévoua.  Le  lendemain  et  le  surlendemain  de  cette 
scène  entre  Marguerite  et  son  amant,  le  journal-cor- 
saire fit  feu  de  toutes  pièces,  à  toutes  volées. 

Ces  deux  articles  (i),  l'un  anonyme,  Tautre  signé  du 
maître  lui-même,  resteront  comme  un  modèle  clas- 
sique de  «  menace  sous  condition  »>.  Drumonl  excuse 
d'abord  les  lettres,  vieilles  de  dix-sept  ans,  à  Mme  de 
Boulancy  :  «  Combien  d'autres  glorieux  serviteurs, 
généraux  peut-être,  ont  tenu  parfois  des  propos  dont  il 
serait  injuste,  après  tant  d'années,  de  leur  demander 
compte  !  »  —  Manifestement,  Drumont,  Esterhazy, 
tiennent  en  réserve  «  d'autres  cris  d'une  Ame  ulcérée  »  ; 
quelque  grand  chef  a  écrit,  lui  aussi,  «  dans  des  circons- 
tances spéciales  »,  à  une  femme  qui  lui  avait  dit  : 
.<  Parlez-moi  comme  à  votre  mère.  »  —  Puis,  le  chan- 
tage se  précise,  coup  droit  à  l'État- Major,  à  BoisdeflVe, 
àCavaignac  «  qui  sait  la  vérité  »  el,  cependant,  s'apprête 
à  sacrifier  «  ce  malheureux  Esterhazy  aux  Voquins  du 
Syndicat,  à  la  meule  juive  dont  les  chiens  aboient  en 
toutes  langues  »  : 

Les  juges  enquêteurs  ont-ils  d'ailleurs  conslalé  qu'Es- 
lerhazy  ait  toujours  agi  setilj  sans  conseil,  sans  direction 
peut-être,  et  que  certains  des  actes  qu'on  lui  reproche,  il 
en  ait  eu  Finitiative  personnelle  et  doive  en  poiler  la  res- 
ponsabilité? 

Enfin,  cet  air  de  bravoure  : 

Les  membres  du  conseil  d'enquête  feront  ce  ((u'ils  vou- 
dront, mais  il  me  paraît  utile  et  nrccssaire  de  leur  montrer 

•i\  Libre  Parole  dos  22  el  23  août  i8*j8. 
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ce  qirils  vont  faire.  S'ils  livrent  Esterhazy  au  syndical 
juif  et  allemand,  ils  donneront  raison  à  la  campagne  or- 
ganisée par  Schwarzkoppenel  Panizzardi,  qui  sont  deux 
espions  avérés...  C'est  l'engrenage:  après  Esterhazy,  ce 
sera  du  Paty  de  Clam  ;  après  Du  Paty,  Henry,  Lauth  et 
BoisdelTre,  et  après  Boisdeffre,  Mercier...  En  abandon- 
nant leur  malheureux  camarade,  les  représentants  de  l'ar- 
mée s'abandonnent  eux-mêmes. 


La  liste,  par  ordre  chronologique,  des  scandales  et 
des  crimes  qui  vont  successivement  éclater,  avec  le 
nom  d'Henry  lui-même  en  bonne  place,  cette  phrase 
la  donne,  d'une  exactitude  parfaite,  vision  d'un  pro- 
phète renseigné  (i). 

Cavaignac,  quand  il  lut  cette  prose,  dûl  pâlir  encore, 
verdir.  Mais  que  faire  ?  Je  m'étais  emparé  do  l'article 
deDrumont: 


Vous  voilù,  averti,  Cavaignac,  comme  le  fut,  en  dé- 
cembre dernier,  votre  cousin,  par  l'autre  maître-chan- 
teur, Ksterhazy,  (|nan(i  il  le  menaça,  s'il  n'était  pas  dé- 
barrassé de  toutes  les  charges,  de  se  suicider,  mais  pas 
avant  d'avoir  livré  k  la  publicité  les  p(»tils  papiers  de  Dv 
Paty...  (Jini  ferez-vous,  Cavaignac?  ()ue  fera  le  conseil 
d'enquête  (2)  ? 

Il  n'avait  pas  l'habilnde  de  n^culer.  L'eût-il  voulu,  il 
ne  le  pouvait  plus.  Il  élail  dans  le  défilé  d'où  Ton  ne  sort 
pas. 


(1)  Slrong  raconte  ces  propos  d'Eslerhazy  :  .«  Je  vais  tout 
dire;  ce  sera  la  ruine  «ic  Du  l*aly  et  de  tous  les  gens  qui  in*ont 
abandonné...  Si  on  marrache  mes  éj»aulelles,  je  l'erai  tout 
l»our  entraîner  la  ruine  de  ceux  <pii  nie  lâchent.  »>  {Ca.ç.s.,  1,74^.) 

i'i)  Siècle  du  i>'i  août  iS<»8. 


LA   MORT   D  HENRY  lO'J 

Si  Dru  mont  et  Esterhazy  avaient  su  que  le  faux 
d'Henrv  éiali  découvert,  Drumont  eût  donné  tout  de 
suite  son  viatique  à  Esterhazy.  Pour  Henry  ;  à  en  croire 
l'un  de  ses  faussaires  ordinaires,  l'agent  Decrion  qui 
avait  remplacé  Lemercier-Picard  et  doublait  Cluénée), 
il  prit  ses  précautions,  envoya  ses  papiers,  sa  correspon- 
dance avec  Esterhazy,  en  lieu  sûr,  à  l'étranger  [i). 


Le  conseil  d'enquête  se  réunit  à  huis  clos  le  2^1  aoùl, 
à  la  caserne  du  Chiîteau-d'Eau.  Il  était  présidé  par  le 
général  Florentin,  assisté  du  général  Langlois,  du  colo- 
nel de  Kerdrain,  des  commandants  de  Savignac  et 
Brochin. 

Le  rapporteur  (Kerdrain)  énuméra  sévèrement  les 
charges.  D'abord,  les  lettres  à  Mme  de  Boulnncy  u  dont 
une  seule  apparut  suspecte  aux  experts  »  ;  les  autres, 
«  dont  tout  cœur  de  Français  se  révolte»,  sont  authen- 
tiques; puis,  les  articles  de  la  Libre  Parole,  les  lettres 
à  Félix  Faure;  «  le  patriotisme  d'Esterhazy  aunut  dû 
arrêter  sa  plume  »;  la  visite  à  Pellieux,  on  juillet,  <  la 
menace  de  peser  sur  Tesprit  des  chefs  par  des  procédés 
inavouables  »  ;  enfin,  u  l'inconduite  habituelle  »  de 
rhommequi  loge  chez«  une  ancienne  femme  galante  »>, 
el  qui  a  commandité  une  proxénète;  la  tenancière  l'ap- 
lail  «  son  associé  »;  il  lui  rabattait  des  clients;  Tau 
passé,  il  lui  donna  commission,  ainsi  qu'à  deux  agents 

(1)  Dép.  de  Decrion  à  la  Cour  de  cassation  (17  janvier  i8«)<j  . 
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matrimoniaux,  de  (^  trouver  une  jeune  fille  (au  besoin 
tarée,  mais  riche)  pour  son  neveu  (i)  ». 

Il  y  avait  loin  de  ce  rapport  à  celui  de  Ravarj'.  Esler- 
hazy  demanda  à  faire  entendre  cinq  témoins  :  le  colonel 
Mercier,  le  lieutenant-colonel  lîergougnan,  Pellieux.Du 
Paty,  et  Tun  des  principaux  collaborateurs  de  Drumont, 
Boisandré  {2). 

Il  ne  cila  point  Henry,  n'ayant  pas  encore  avoué  ses 
r(»lations  avec  lui. 

Le  plan  de  défens(»,  ou  plutôt  d'attaque,  d'Esterhazy, 
lui  fort  habile.  Les  faits  allégués  contre  sa  moralité 
parlaient  trop  haut,  il  y  en  avait  trop  de  preuves  ;  il 
n'eiU  pas  trouvé  un  second  témoin  pour  attester,  avec 
le  colonel  Mercier  (3i,  «*  qu'il  était  incapable  de  forfaîre 
à  l'honneur  et  qu'aucun  nuage  n'avait  troublé  son  mé- 
nage ».  Sa  tactique  fut,  en  conséquence,  de  discuter 
à  peine  ces  charges,  —  sauf  qu'après  avoir  reconnu  ses 
leltn»s  à  la  proxénète,  il  dit  ensuite  qu'on  imitait  si  bien 
son  écrilure  qu'il  s'y  était  déjà  trompé,  et,  pour  la  fille 
Pays,  (pril<  avaient  lonjours  vécu  très  modestement, 
(ju'cllc  laisail  (»lle-mème  sa  cuisine  ;  J)  ;  —  mais  ces 
Faulesjlont  il  s'accusait,  eussent-elles  été  relevées  «  dans 
(les  circonstances  ordinaires  >  ? 

IVllieux,  à  la  question  directe  qui  lui  fut  posée,  ré- 
pondit franchement  cpiil  ne  le  croyait  pas  (5).  El  c'était 
1  évidence»:  au  temps,  peu    lointain,    où   les   généraux 

I. ii2t>  (loùl  iS<>s  {Cn.<.'i.,  11,170  ;•  Î7V'.  —  Esterhazy  accuse 
H«»i;ol  «l'avoir  r.iit  fabriquer  i«.'b  rapjxn'ls  de  j)Olice.  (D<*p.  d  7-Ofi- 
(Irrs,  ôil.  l)cli,'(',  ir»2.) 

r.>i  Ces  cinq  li''Mw>ins  uni  rlé  «miUthIus  à  la  demande  de  l'of- 
llfi«»r  objrl  <lo  leiiquOlr.  »)  (l*ro(.'«.'r?-\orbal  de  la  séance  du  con- 
seil: f'.tiss.,  II,  iS«».)  De  inrine  Kslerliazy  (Ot'ssouif,  4».) 

{'A;  Comiiiandaul  1«^  i33  régiment  d'infanterie,  h  Belley. 
(mss..  Il,  17."»!. 

',1  r.us.,    II,  iSi,  18/,,  Ksleiha/y. 

['t)  lOid.,  170,  Pi'ilieux. 
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prodiguaient  à  Esterhazy  tant  de  marques  d'amitié  et 
d  estime  (i),  quand  ils  lui  serraient  la  main  au  procès  de 
Zola,  ou  s'employaient  à  lui  trouver  des  seconds  contre 
Picquart,  ils  n'ignoraient  ni  les  lettres  à  la  Boulancy,ni 
les  lettres  à  Félix  Faurc,  ni  Taffaire  de  la  maison  de 
rendez-vous. 

Billot  lui-môme,  en  janvier,  lui  a  offert  sa  retraite  avec 
le  max/mttin.Pellieux  encore  (2)  attesta  que  le  refus  vint 
d'Esterhazy,  parce  que  le  ministre  avait  dit  à  des  séna- 
teurs qu'il  le  chasserait  de  Tarmée  et  que  sa  fierté 
s'était  révoltée. 

Ainsi,  le  procès  que  lui  intentait  maintenant  Cavai- 
^nac  était  tout  politique,  et,  dessinant  son  offensive^ 
quand  il  passa  à  ceux  de  ses  actes  qu'on  taxait  d'inlis- 
oipline,  il  affirma  qu'il  les  avait  commis  par  ordre  de 
ces  mêmes  chefs;  il  a  toujours  «  suivi  deux  diroclions, 
le  cabinet  et  l'État-Major  »,  et  «  son  avocat  voyait  des 
g^énéraux  ». 

Les  juifs  lui  ont  offert  six  cent  mille  francs  (et  cent 
cinquante  mille  à  la  fille  Pays)  pour  qu'il  se  déclarût  Tau- 
Icur  du  bordereau  et,  surtout,  «  révélât  le  rôle  des  chefs 
de  l'armée  ».  Il  n*y  a  jamais  consenti.  —  Ici  encore  (3;, 
Pellieux  le  confiriha  ;  il  le  tenait  pour  un  «  brave  soldat  ». 

Les  officiers  enquêteurs,  fort  troublés,  le  furent 
davantage  encore  lorsque  Du  Paty  s'avança  et  qu'Es- 
lerhazy,  qui  sentait  ses  avantages,  le  poignarda  en 
pleine  poitrine. 

(i;  Cass.y  II,  176,  Bergougnan;  I,  5^1,  Eslorhazy  :  «  Ouant  h 
la  queslioo  d'inconduite,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire 
ohser\-er  au  général  Florentin, il  y  avail  de  longs  mois  que  tout 
cela  était  connu;  les  chefs  n'avaient  rien  trouvé  à  redire...  » 

{i)Ibid„  II,  176.  Pellieux. 

(3)  /6/(/.,  PeUieux  convint  qu'Esterhazy,  un  jour,  lui  avait 
tenu  «  de  fâcheux  propos  »,  étant  «  très  surexcité  >-,  mais 
sans  lintenlion  «  de  faire  chanter  les  chefs  ». 
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Le  spectacle  fut  dramatique.  D'une  part,  le  terrible  for- 
ban, luttant  pour  le  dernier  lambeau  d'honneur  officiel 
qui  lui  restait,  d'une  logique  pressante,  plaisantin  et 
féroce,  ses  yeux  mauvais  lui  sortant  de  la  t(>te,  d'ac- 
cusé transformé  tout  d'un  coup  en  accusateur;  de 
l'autre,  ce  fantoche  compliqué,  demi-dandy,  demi-lettré, 
égaré  dans  une  histoire  de  brigands,  qui  avait  l'air  ^e 
mentir  quand  il  disait  la  vérité,  et  n'osa  jamais  la  dire 
tout  entière,  écrasé  d'avance  sous  son  affreuse  et  ridi- 
cule renommée. 

Il  s'étonnait,  s'indignait  d'avoir  été  cité  seul  par 
Esterhazy,  alors  qu'Henry  en  avait  fait  cent  fois  plus 
que  lui,  les  soup<;oiinait  de  s'être  concertés  pour  le  per- 
dre dans  ce  guel-apens  (i),  de  se  sauver  en  le  perdant, 
et,  paralysé  ainsi  par  la  peur,  par  la  colère,  parla  honte, 
par  un  reste  de  galanterie  et  de  loyauté  envers  les  chefs 
et  les  camarades  qui  lavaient  poussé  dans  cette  aven- 
ture où  sombrait  sa  fortune,  il  balbutiait,  cherchait  ses 
mots,  équivoquait,  se  rétractait,  s'enfuyait  dans  le  si- 
lence, en  ressortait  brusquement  comme  une  bêle 
Iracjnée  et  affolée,  s'cnfonrait,  sous  le  ricanement 
crKslerhazy  qui  surnageait. 

Dans  son  jargon  alambiquc,  aux  mots  vagues  et  cau- 
teleux, qui  était  tout  Tliomme,  il  avoua  sans  avouer, 
(lénonra  sans  dénoncer,  donna  à  ces  soldats  étonnés 
l'impression  du  pire. 

Première  question  d' Esterhazy  :  «  Le  témoin  me 
<Toil-il  capable  d'avoir  manqué  à  la  discipline  et  à 
rhoiineiu?  »  Du  Paly  :  c  J'ai  appris  en  octobre  qu'on 
cherchait  à  compi-oinettre  M.  Esterhazy.  On  n'avait 
rien  relevé  contre  lui,  si  ce  n'esl  des  écarts  peu  sérieux. 
Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  le  laisser  étrangler  sans  défense 

(1,  Jnslr.  y at'er/î/eT,  23  juillet  iS<^»Oi  t)ii  Paty. 
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ni  1(*  laisser  s'affoler.  Plusieurs  officiers  consuUés  fu- 
rent de  mon  avis.  La  première  fois  que  je  le  vis,  il 
élail  déjà  prévenu  ..  Nous  Tavons  réconforté  de  noire 
mieux...  Pour  Esferhazy,  c'était  le  suicide  ou  la  fuite; 
il  fallait  éviter  l'un  et  l'autre...  Il  voulait  écrire  à  l'Em- 
pereur d'Allemagne.  Je  lui  ai  dit  qu'il  valait  mieux  écrire 
au  Président  de  la  République  qui  est  le  père  de  tous 
les  Français...  »  Esterhazy  :  «  Je  tiens  iV  ce  que  le  lieu- 
Icnanl-colonel  dise  qui  m'a  dicté  la  lettre.  »  Du  I^aty  : 
«  Je  n'en  sais  rien...  Voudriez-vous  dire  que  c'est 
moi?  '»  Esterhazy  :  «  Dites  la  vérité!  »  Du  Paty  :  «  Ce 
nVst  pas  moi.  »  Et  le  dialogue  continue,  Esterhazy,  à 
chaque  croisement  d'épéc,  serrant  l'autre  de  plus  prés, 
Du  Paty  s'enferrant. 

Le  nom  de  l'empereur  Guillçiume  sonnait  mal, 
devant  ces  soMats.  Esterhazy,  qui  s'en  était  aperçu, 
rectifia  :  «J'en  appelais  îi  l'Empereur  d'Autriche  comme 
vassal.  »  Et,  se  campant  dans  son  orgueil  héréditaire  : 
»<  Étant  décidé  à  me  tuer,  je  voulais  en  appeler  à  tous 
reux  qui  avaient  intérêt  ù  défendre  un  Esl(»rhazy.  » 

Ces  pantalonnades  n'étaient  pas  pour  faire  illusion  au 
général  Florentin;  il  présida  ces  débafs  avec  un(»  loyale 
impartialité;  mais  <'élait  son  devoir  d'élncid(»r  si  les 
lettres  à  Félix  Faure  avaient  été  di<tces  par  Du  Paty  :  il 
posa  durement  la  question.  Invariablement  Du  Paty  nia, 
mais  avec  des  réticences,  des  distinguo  (\m  parun^nt  sus- 
pects, lladonné  «  la  carcasse  »  de  la  première  let  Ins  <I"an4l 
la  lettre,  celle  qui  est  au  «lossier,  lui  a  élé  nioulrée  par 
Gonse,  il  en  a  blâmé  la  ré<laclion  <(  chareiitonnesque  >: 
«  Esterhazy  relevait  plutôt  du  conseil  de  sauté  >.  — 
..   Mais  dites  donc  la  vérité!  »  interrompait  Kst<'rha/y. 

11  entra  dans  quelques-uns  <le  ces  détails  «pion 
appelle  «  probants  »;  les  lettn^s  lui  onl  été  (li<:lées, 
Tune  derrière  le  pont  Caulaincourt,  une  autre  au  pont 
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des  Invalides  :  «  Je  les  ai  écrites  au  crayon  sous  la 
dictée  de  quelqu'un.  »  Le  président  à  Esterhazy  : 
«  Savez-vous  si  le  lieutenant-colonel  Du  Paty  connaît 
ce  quelqu'un?  —  Oui,  le  colonel  le  sait.  »  Du  Paly  : 
«  Je  le  connaîtrais,  je  ne  le  dirais  pas;  je  ne  suis  pas 
un  mouchard.  »  Il  convint  toutefois  d'avoir  corrigé 
larticle  «  Dixi  ».  Le  président  :  «  Esterhazy  n'a  donc  pas 
agi  seul,  mais  avec  le  concours  d'officiers  de  Tarmée 
active?  —  Oui!  »  Puis,  comme  s'il  en  avait  trop  dit: 
<^  Esterhazy  n'a  jamais  su  qu'il  était  défendu  par  l'État- 
Mîijor,  mais  seulement  par  des  individualités;  j'étais  un 
drs  plus  intéressés  à  la  manifestation  de  la  vérité;  c'est 
pourquoi  je  l'ai  aidé.  »  D'un  ton  solennel,  Esterhazy 
l'adjure  :  «  Vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  l'autour 
des  lettres.  »  Du  Paty  se  tait.  Le  président:  «  Je  vous 
pose  la  question.  —  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 
—  En  résumé,  vous  avez  aidé  le  commandant...  Est-ce 
fîUr  votre  initiative?  —  Je  ne  veux  pas  le  dire  devant 
Esterhazy.  —  Ment-il  en  disant  que  la  lettre  lui  a  été 
dictée?  —  Il  ne  ment  pas...  ou  plutôt...  Je  retire  ce 
<iue  j"ai  dit.  »  Esterliazy,  intervenant  :  «  J'affirme  que 
Tarticlo  m'a  été  apporté  tout  écrit  et  que  les  lettres 
m'ont  été  dictées,  n  Du  Paty  :  «  Je  suis  sùrqu'il  ne  ment 
pas  en  ce  qui  concerne  l'article;  quant  aux  lettres,  je  ne 
sais  pas...  Je  n'ose  pas  confirmer  le  dire  du  commandant; 
je  ne  dis  pas  le  contraire.  •>  Il  certifia  enfin  qu'Esterhazy, 
en  avril,  lui  avait  Icnu  rc  langage  :  <•  On  m'a  fait  des 
propositions:  je  n'ai  pas  dix  francs  dans  ma  poche;  mes 
bol l<*^ sont  percées: j'aimerais  mieux  crever  de  faim  que 
i]i^  l'aire  du  tort  aux  braves  g<*ns  qui  m'ont  aidé.  » 
Eslcrhazy  :  u  \oii,  je  ne  veux  rien  leur  faire,  mais  je 
voudrais  bien  qu'on  agisse  de  même  à  mon  égard  (i).  .> 

i;  Cass.^  II,  177  h  iS^i, 
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A.insi,  malgré  les  objurgations  d'Eslerhazy,  il  avait 
refusé  de  dénoncer  ses  collaborateurs,  ni  Henry,  ni 
Boisdeffre  et  Gonse,  ni  raêmeGribelin. 

Esterhazy  eut  alors  la  parole  pour  sa  défense. 

Il  parla  longuement,  pendant  plus  d'une  heure,  som- 
mairement sur  ses  affaires  privées,  regrettant  les  ternies 
des  lettres  à  la  Boulancy,  «  écrites  à  l'heure  d'une  grande 
déception  »  ;  et,  longuement,  avec  une  grande  véhé- 
mence où  grondait  l'orage,  sur  ses  rapports  avec  TÉtat- 
Major,  dont  il  avait  été  «  Thomme  »,  et  sur  son  ^  snu- 
velage  »  par  les  émissaires  du  ministère  de  la  (Jluorre. 
Du  Paty  n'est  pas  venu  seul  au  rendez-vous  de  Monl- 
souris,  mais  avec  deux  autres  officiers  :  Henry,  qu'il 
nomma,  dans  un  mouvement  incompressible  do  mé- 
chanceté (quand  Du  Paty  s'y  était  refusé),  et  un  aulre 
<i  qu'il  n'était  pas  besoin  de  nommer  ». 

H  dit  tout,  mêlant,  à  les  rendre  inextricables,  le  men- 
«sODge  et  la  vérité  :  que  toutes  ses  lettres,  même  celles  à 
Picquarten  Tunisie,  lui  avaient  été  commandées  ;  —  il  un 
écrit  de  lui-même  que  la  lettre  où  il  demandait  à  passeï* 
devant  un  conseil  de  guerre,  et  qui  était  de  Tézenas  ; — 
que  Du  Paty,  «  qui  n'agissait  pas  en  son  nom  ]>ropre  -, 
était  entré  en  relations  directes  avec  son  avocat  ;  i\uc 
Wattinne,  le  gendre  de  Billot,  y  venait  aussi  ;  «pie 
rÉtat-Major,  par  Pellieux,  lui  avait  fîiil  iiientM'  duns 
les  journaux  une  vive  campagne  contre  le  niini>lcr(» 
d'alors  et  avait  engagé  sa  promessi»  de  ne  pas  le 
«  lâcher  ».  Pour  sa  maîtresse,  <^  celte  ancienne  femme 
galante  »,  selon  le  rapporteur,  elle  avait  é|ô  Tanibas-a- 
drice  officiellement  a«x-eplée  entre  l'Ktal-Major  et  lui. 
Du  Paty,  Henry,  d'autres  encore,  élaii'nl  vemi^  clie/ 
elle(i).'^ 

(i)  Cass.,  II,  180  à  180,  Esterhazy. 
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Enfin,  «  après  un  instant  de  vive  hésitation  ;i)  »>,  le 
diabolique  comédien  termina  par  une  menaçante  re- 
qui^te.  Tout  à  riiciirc  Boisandré,  le  rédacteur  de  la 
Libre  Parole^  avait  parlé  à  mots  couverts  d'un  docu- 
ment qu'il  avait  de  ses  yeux  vu  et  d'où  résultait 
qu'  «  Eslerhazy  n'avait  pas  cessé  d'être  mené  par  TÉtai- 
Major  (3).  ')  Eslerhazy  précise  maintenant  que  la  pièce 
est  de  l'écriture  de  Du  Paty  (l'homme  de  confiance  de 
(ionse),que  Boisdefîre  y  est  nommé  et  que  l'accord  entre 
ces  grands  chefs  et  lui,  pour  laisser  Pellieux  dans 
l'ignorance  de  certains  faits,  y  parait  en  plein.  L'ayant 
remise  à  Tézrnas,  actuellement  absent  de  Paris,  il 
demande  un  délai  pour  la  produire. 

Le  conseil  siégeait  depuis  dix  grandes  heures  (3)  ; 
harassés,  effrayés  par  ces  révélations  inattendues  où 
éclatait,  avec  l'impudence  de  l'accusé,  l'hypocrisie  non 
moins  cynique  de  raccusalion,  les  juges  s'ajournèrent 
à  trois  jours,  <<  afin  de  permettre  à  l'officier,  objet  de 
l'enqui^te,  de  se  procurer  le  document  »  qui  devait  le 
justifier. 


VI 


La  première  journéi»  de  cette  chaude  bataille  entre 
(lavai^niîu:  cl    Eslerhazy,  c'était    Esterhazy  qui  l'avait 

gatrnée. 

;i}  Cana.^  lî.  iS3,  Lslorhazy. 

•->.;  Ihid.,  I.  r>«)i,  Msterhazy;  H,  iS<>,  Hoisantlri^. 

W  Pro<'è<-verl)al  :  <  CoiniiK'  la  «^anco  roinmcncée  àQ  heures 
(|ji  malin  a  diin»  jus(|irà  7  hciiros  ilu  soir.  >»  —  Dessous  de  l'A f- 
f'itirc,  /|S  :  ..  Losjup^s  fiiront  si  surpris,  si  houloversés,  qu'ils 
nMivov«»rcnl  la  suilc  de  r;mdi(Mic<;  à  une  autre  séance.  » 
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11  s'agissait  maintenant,  à  la  journée,  qui  serait  déci- 
sive, du  27,  de  faire  donner  la  garde,  c'est-à-dire  Téze- 
nas,  avec  la  lettre  «  aux  deux  écritures  •>,  et  pour  qu'il 
attestât  la  promesse  solennelle  de  Pellieux  :  «  Esterhazy 
peut  être  tranquille;  nous  avons  lié  partie  avec  lui  ;  et 
nous  la  gagnerons  ou  la  perdrons  avec  lui.  » 

Le  général  Florentin,  après  vingt-quatre  heures  de  ré- 
flexion, où  il  consulta  apparemment  Cavaignac,  envoya 
à  Tézenas  une  citation  à  témoin  (i).  En  môme  temps, 
le  colonel  de  Kerdrain  écrivît  à  Esterhazy  :  «  Votre 
avocat  ne  sera  admis  à  déposer  qu'en  remettant  ladite 
pièce  au  président  du  conseil  d'enquête  (2). 

Mais  Tézenas,  qui  avait  assez  d'Esterhazy  et  qui  pré- 
parait une  partie  de  chasse,  se  dit  malade,  dans  Tim- 
possibilité  de  venir  à  Paris;  il  suffirait  d'envoyer  le  do- 
cument. Et  ce  fut,  alors,  pendant  tout  cet  entr'acte,  un 
échange  ininterrompu  de  dépêches  entre  Tavocat  et  son 
terrible  client.  Celui-ci  conjurait  : 

Je  vous  supplie  désespérément  de  venir  (3)...  Votre 
abandon  me  perd.  Votre  présence  est  le  salut...  Mon  salut 
est  entre  vos  mains...  J*ai  également  promis  production 
pièce  sur  les  hauts  personnages  ayant  connaissance  rela- 
tions qu'elle  certifie. 

(Cette  dépêche,  en  clair,  serait  certainement  com- 
muniquée par  TAdministration  des  postes  à  Cavaignac 
et  à  Brisson.) 

{i)  Dépêche  de  Mme  Tézenas  à  Tézenas,  château  delà  Thier- 
raye,  La  Bazoche-Gouet  (Eure  et-Loir),  de  Parip,  26  août. 
—  CeUe  dépêche  et  celles  qui  seront  citées  plus  loin,  ont  été 
publiées  à  la  suite  de  la  déposition  d'Esterhazy  h  Londres. 
{Éd.  helgty  142,  et  suiv.). 

(2)  Cats.,  I,  591,  Esterhazy.  —  Le  fac-similé  de  la  lettre  de 
Kerdrain  est  reproduit  dans  les  Dessous  de  r Affaire,  iyr>,  196. 

(3)  26  août,  3  h.  22  soir. 

12 
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Venez  à  toul  prix.  Si  refusez  venir,  télégraphiez  formel- 
lement au  président  les  propos  qui  vous  ont  été  tenus 
sur  partie  liée  et  que  j'agissais  sur  indications  précises... 
Vous  allez  être  cause  de  ma  perte.  Si  vous  venez  je 
triompherai;  venez  n'importe  jcomment  (1)...  Venez  n'im- 
porte en  quel  état  (-2). 

El  Boisandré,  lui  aussi,  télégraphiait,  objurguail  : 
«  Votre  absence  perd  tout,  venez  coûte  que  coùl^^  (3).  » 
Et  Drumont  lui-même  :  «  Au  nom  du  devoir,  je  vous 
adjure  de  venir  immédiatement,  à  tout  prix,  assister 
demain  notre  ami  ('|).  » 

De  guerre  lasse,  Tézenas  céda,  mais,  alléguant  les 
règles  professionnelles,  il  fit  simplement  visite  au 
général  Florentin,  le  malin  de  la  seconde  audience,  dit 
ce  qu'il  savait  (5).  Pour  la  lettre  de  Du  Paty,  il  la  remit 
à  Eslerhazy. 

Entre  temps,  Eslerhazy,  dînant  avec  Rowland  Strong, 
Fun  (h^s  journalistes  qu'il  connut  chez  Oscar  Wilde, 
avait  amorcé  une  autre  opération.  Il  avait  commencé 
par  déchuner,  à  ^on  ordinaire,  que,  «  s'il  perdait  la 

(i  :\C}  aoùl,  5  h.  i5  soir.  Casa.,  I,  G3S,  Rogel  :  <»  Eslerhazy 
envoie  ù  son  avocal  celle  faus^se  «lépi'^che  en  clair  qui  parait 
avoir  été  l'aile  toul  exprès  pour  compromellrc  l'I^tal-Major; 
coinnic  si  Lslerliazy  no  savait  pas  rpie  les  orij^innux  des  télé- 
L'itnnines  de  celle  nalure  sont  toujours  porlés  à  la  Siirelé  gé- 
nérale «jui  les  coinnuirii(iue  au  douvernemenl  »>.  —  La  dépêche 
fut  versée  par  le  mini-ln'  de  la  Ju>li«'e  au  d(»ssier  de  la  Cour 
de  ca>i>ation,  ;nn>i  <|n«'  cela  lui  établi  devanl  le  conseil  de 
Tordre,  sai*^i  d'une  plaiide  d'Kslerhazy  contre  Mornard,  (|ui 
avail  cilé  la  dépi^clie  dans  son  plaidoyer.  [Révision,  -24"»;  Conseil 
(le  rOnIrc,  U)  novembre  is»,.v5., 

■■;».'  •->/>  aofd,  <*»  h.  >*'*  soir. 

:3i  '?.i\  août,  3  h.  •j.'j.  soir. 

('il  ■.»<')  aoùl,  ■>  h.  :>s  suir.  Siyru'  :  <■  KnouARo.  »  —  Stronjç,  la 
veille,  lui  avail  écril  de  revenir  d'urgence  de  la  campafi^ne,  •  de 
s'occuper    un   i»etil  peu   jdus   de   leur   ami   ».  {Cass.,  I,   74a.) 

.;.■">)  Cass.,  1,  ')()!:  Lsli-rha/y :  Dessoua^  Tk). 
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partie,  il  se  tnerail...  »  «  Ce  s<*pail  nne  fin  peu  intelli- 
gente »>,  observa  TAnglaini.  «  Je  ne  peux  pourtanl  pas 
ramasser  des  bouts  de  cigares  dans  la  rue  ;  il  faut  que 
je  vive.  »  Slrong  lui  suggère  de  faire  sa  confession  dans 
la  presse  anglaise;  ses  articles  seront  bien  payés,  deux 
cent  cinquante  livres.  Aussitôt  Esterhazy  :  «  (y est  Sand- 
herr  qui  ra'a  con^mandé  d*écrire  le  bordereau  ;  je 
raconterai  cette  histoire  et  quelques  autres  (i  .  « 

A  Taudience  (2),  Esterhazy  prit  le  premier  la  parole, 
donna  lecture  d'une  lettre  de  Tun  de  ses  parents,  le 
commandant  (en  retraite!  de  Faultrier,  qui  1  assurait 
de. son  estime  et  de  celle  de  sou  beau-frère,  le  général 
de  Geslin;  et  il  passa  au  président  la  lettre  de  Du  Paty  : 
H  Le  général  de  BoisdefTre  n'est  pas  sans  sa\<>ir  (jue 
j*ai  eu  des  relations  indirectes  avec  le  coninjandant 
Esterhazy.  » 

Quand  le  général  Florentin  lui  eut  rendu  la  pièce  : 
«  Jen  ai  bien  d'autres,  dit-il  en  la  rempochaiit;  en 
ce  moment  même,  je  me  reliens  (3).  »  Puis,  après  une 
nouvelle  audition  de  Du  Paty,  qui  ne  disputa  plus  '/J)» 
cl  de  Pellieux,  plus  ferme  sur  ses  étriers.  qui  nia  le 
propos  sur  la  «partie  liée  •»  (5  ,  il  lança  une  dernière 
fanfare  :  «  Je  me  réclame  des  généraux,  mes  ancêtres.  » 

Les  officiers  passèrent  au  vote.  Ils  prononcèrent,  par 
trois  voix  contre  deux,  que  •  l'officier  encpuMé  était 
dans  le  cas  d'être  mis  en  rélbrine  pour  incondiiite 
habituelle  »,  mais,  à  runanimité,  (fu'il  ne  l'élail  pas 
pour  faute  contre  la  disci|)line,  —  donc,  ces  cin(|  soldats 


-u)  27  août  1898. 
3:  Cass.j  U,  i84,  Esterhazy. 

V  f^id,,  iH^>,   Ha    Pyly.    il   ail  que,  sauf  Icj^   lollres   à  Félix 
Faurc,  il  avait  tout  raironU'  à  (iavuitrnac. 
r».  /6/«/.,  18G,  PoIIieux. 
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jugeaient,  en   conscience,  qu'il   avait  agi   par  ordre, 

—  ou  pour  faute  contre  Thonneur  —  par  quatre  voix 
contre  une  (i). 

Dès  le  lendemain,  le  gouverneur  de  Paris,  Zurlinden, 
transmit  à  Cavaignac  le  procès-verbal  et  le  dossier  du 
conseil  (2).  A  cette  date  (28  août),  il  croyait  Ësterhazy 
innocent  de  toute  trahison,  comme  c'était  encore  le 
sentiment  de  Brisson  et  de  Bourgeois,  et  de  la  majorité 
des  deux  Chambres.  Il  connaissait  le  mot  de  Cavaignac 
sur  Ësterhazy  :  «  Je  vais  le  sabrer...  »  ;  11  écrivit  au 
ministre,  sans  se  soucier  de  lui  déplaire  : 

Le  procès-verbal  mentionne  des  révélations  graves  sur 
le  rôle  de  certains  officiers  de  l' État-Major  de  Tarniée 
dans  la  première  affaire  Ësterhazy.  Ces  révélations  ont 
fortement  impressionné  le  conseil  d'enquête  et  ont  eu 
une  grande  influence  sur  le  résultat  de  ses  votes.  Le 
résultat  est  négatif  pour  deux  questions   et  affirmatif 

—  mais   seulement  à  la  majorité   de  trois  voix  contre 
deux  —  pour  la  question  de  <  Tinconduile  habituelle  >. 

En  se  nipportant  aux  usages  de  Tarmée,  il  y  aurait  donc 
lieu  d'user  d'indulgence  à  l'égard  du  commandant  Ëster- 
hazy, ou  (le  se  contenter  d'une  punition  disciplinaire,  la 
non  activité  par  retrait  d'emploi. 

Dans  le  cas  où  vous  voudriez  néanmoins  prononcer  la 
réforme  de  cet  officier  supérieur,  je  me  permets  d'émettre 
l'avis  que  le  rapport  accompagnant  le  décret  de  réforme 
devrait  spécifier  loyalement  que  la  rélorme  est  prononcée 
pour  inconduite  babiluello,  le  conseil  ayant  repoussé  les 
questions  de  faute  contre  la  discipline  ou  contre  Thonneur. 

('elle  lettre,  la  formule  :  «  En  se  rapportant  aux 
usages  de  l'armée  »,  dans  l'Apre  mêlée  des  partis  et  des 

■1)  Cass.,  II,  1S7. 

{'?.,  Hennés,  III,  4o3,  Zurlinden. 
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passions,  ont  été  furieusement  reprochées  à  Zurlinden. 
Cavaignac   s'était  juré    de   chasser    Eslerhazy    de 
h'armée;  il  le  tenait  pour  le  complice  de  Dreyfus  et  n'ai- 
mait point  qu'un  ofBcier  eût  des  maîtresses  (i). 


Vil 


Cependant  Cuignet  avait  terminé  la  contre-épreuve 
que  lui  avait  commandée  Cavaignac.  Ayant  décalqué 
les  morceaux  de  la  fausse  lettre  de  Panizzardi  et  ceux  de 
la  fausse  pièce  de  comparaison,  «  il  rapporta  le  quadril- 
lage, fit  le  rapprochement  exact  »,  et  constata  à  nou- 
veau la  fraude.  11  nota  encore  d'autres  anomalies  qui 
Grent  «  la  conviction  absolue  »  du  ministre  in). 

Cavaignac  décida  aussitôt  (26  août)  qu'il  interrogerai! 
lui-même  Henry,  qui  était  de  nouveau  absent,  mais  seu- 
lement pour  quelques  jours,  à  Berck-sur-Mer,  d'où  il 
devait  rentrer  le  29,  avec  sa  femme  et  son  enfant,  et  se 
rendre  avec  eux,  le  3i,  à  Pogny,  pour  y  faire,  avec  son 
frère,  aTouverlure  de  la  chasse  (3j  ». 

Cavaignac  le  saisira  à  son  passage  à  Paris. 

Gonse,  quelques  jours  auparavant  (4),  fut  informé  par 

(1)  Esterbazy  écrira,  le  i3  mars  ujoo  :  «  Oucl  plus  inonstmeux 
abus  de  pouvoir  que  celui  commis  pnr  ceux  (pii  m'ont  fait 
exécuter. alors  que,  quelques  semaines  auparavant,  ainsi  que 
raltestent  ces  deux  lettres  du  colonel  Henry  (Voir  t.  111,  618), 
j'étais  chargé  par  eux  et  pour  eux  des  besof^nes  les  plus  con- 
fldentielles  !  Ce  soot  de  haches  et  immonde^  canailles.  " 

(2)  Rennes,  I,  199.  Cavaignac;  Cass.,  1,  3'|(),  et  Rennes.  1,  rx)2, 
CuigneU 

(3)  Dates  et  renseignements  donnés  par  Mme  Henry  {Jour  du 
!•'  septembre  1898). 

(4)  «  Huit  jours  avant  »  les  aveux  d'Henry,  dit  Gonse.  (RenneSy 
II,  5Û6.)  Donc  le  23  ou  le  23  août. 
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Rogel  de  la  découverte  de  Cuignet  ;  le  jeuue  officier  lui 
en  fit  la  démonstralion. 

Si  Gonse  avait  été  le  cooiplice  d'Henry,  c'est  Tévi- 
dence  qu'il  n'aurait  pas  hésité  à  l'avertir  de  l'imminent 
danger,  pendant  qu'il  élait  temps  encore  de  fuir  ou  de 
combiner  quelque  menterie  où  Cavaignac  eût  pu  se 
laisser  prendre. 

Gonse  a  déposé  par  la  suite  que,  s'il  avait  été  mis  en 
cause,  «  il  eût  trouvé  une  explication  absolument  nor- 
male »>.  Il  aurait  dit  au  ministre  :  «.  Ce  sont  des  papiers 
que  j'ai  mélangés,  au  lieu  de  les  reconstituer  à  leur  date; 
je  les  avais  oubliés;  je  me  suis  trompé.  »  Selon  Gonse, 
<<  personne  n'y  aurait  rien  vu  (  i)  »>. 

Mais  Gonse,  comme  Bois<lefTre,  avait  été  seulement 
le  complice  moral  d'Henry.  Bien  que  la  pièce  leur  eût 
paru  suspecte,  en  raison  même  du  nom  de  Dreyfus, 
puisqu'ils  le  savaient  innocent  (2),  ils  n'avaient  pas  hé-  ' 
site  cependant  à  s'en  servir,  comme  un  disputeur  de 
mauvaise  foi  se  sert  d'un  argument  qu'il  sait  mauvais, 
quand  il  n'en  a  pas  d'autres,  mais  ils  n'avaient  pas  ima- 
giné qu  Henry  l'eût  fabriquée  lui-même. 

L'explication  que  Gonse  eût  fait  valoir  pour  son 
compte,  s'il  avait  été  sou]>t,'onné,  il  la  présenta  à  Roget, 
à  la  décharge  d'Henry.  Hoi-i't  la  trouva  plausible  (3). 

Le  28,  Cavaignac  télégraphia  à  BoisdelïVe,  toujours 
malade   à  la  cain])a^iH',   de  rrntrer  au  plus  vite  (4).  Le 

(i    fîenneii,  I,  rCf^i,  Gonse. 

{'J.ï  Voir  l.  II,  -;!(),  ',20;  cl  t.  m.  .^,^7. 

(3)  Hennés,  1,  3iy,  Rugel  :  «  Les  pièces  élaient  cerlainement 
trii(|uées  ;  il  n'en  résuilail  pas  nècessairenienl  qu'elles  fussent 
fausses.  » 

(4)  Iffid.,  i'y2%  HoisdelTre  :  v  Je  erois  tpie  e'élait  un  dimanche, 
le  !><♦  aoùL  "  Le  dimanehe  tonibail  le  wH  aoùl.  L'erreur  (peut- 
être  du  siénouroplie)  e^l  manifeste.  Iji  elTel,  Baisdcffre  ajoute 
4|u*il  partit  le  lendemain  et  (jue  Cavaignac  interrogea  Henry 
le  surlendemain,  c'est-à  dii'C  le  3o. 
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général  partit  le  lendemain,  »  pensant  qu'il  s'agissait 
toujours  de  l'affaire  Esterhazy  ».  Ni  Roget  ni  Gonse  lui- 
même  ne  lui  avaient  rien  fait  savoir. 

Cavaignac  lui^fit  sa  démonstration  (celle  de  Cuignel): 
rintercalation  des  papiers  sur  les  deux  pièces  aux  colo- 
rations différentes,  aux  rayures  qui  ne  concordaient 
pas.  Boisdeffre  ne  vit  pas,  ou  ne  voulut  pas  voirai)  :  <^  Si 
la  matérialité  du  faux  est  prouvée,  dit-il,  je  serai  bien 
obligé  d'y  croire.  A  priori,  je  me  refuse  absolument  à 
admettre  que  le  colonel  Henry  soit  un  faussaire;  atten- 
dons ses  explications;  je  suis  persuadé  qu'il  pourra 
expliquer  comment  il  se  fait  que  ces  deux  lettres  sont 
collées  ensemble  et  comment  des  morceaux  sont  mé- 
langés. •> 

Cavaignac  admit  que  ce  n'était  pas  impossible  (2). 

Mais,  pas  plus  que  Gonse,  Boisdeffre  n'eut  l'idée  — 
ou.  s'il  l'eut,  il  la  chassa,  car  ils  avaient  tous  peur  de 
Cavaignac  —  de  faire  suggérer  à  Henry  la  réponse,  d'ail- 
leurs stupide,  qui  leur  était  venue  à  l'esprit,  par  une 
vieille  habitude  de  mentir. 


VIII 

Le  3o  août,  à  deux  heures,  (ionse  fut  chargé  d'ame- 
ner lui-même  Ilenr}'  au  cabinet  du  ministre,  u  sans  lui 
rien  laisser  soupçonner  i3)  ». 

11  y  avait  juste  onze  ans,  à  pareille  date,  dans  les 

(i;  Bennes, l,  529,  Boisdeffre:  ■  Le  minislie  me  dit  tout  do 
suile  ce  qui  avait  fait  sa  certitude.  Il  n'était  pas  i»osî=^ibIe  de 
le  voir  h  l'œil  nu.  » 

{•>.}  Ibid.,  3i9,  Rogel:  «  Il  y  avait  là  une  explication  possiMe... 
Le  ministre  voulait  savoir  la  vérité...,  etc.   • 

(3;  Ihid.,  I,  529,  Boisdeffre. 
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mêmes  derniers  jours  d'août,  qu'Henry,  alors  jeune  ca- 
pitaine de  zouaves,  s'était  distingué  à  l'autre  bout  du 
monde,  au  fond  de  Tlndo-Chine,  «  dans  une  série  de  sur- 
prises et  d'embuscades  (i)  ». 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  l'interrogatoire,  Bois- 
deiîrc  et  Gonse  gardèrent  le  silence,  «  une  stupéfaction 
douloureuse  »  peinte  sur  leurs  visages,  la  sotte  figure 
de  Gonse,  la  belle  tête  fine  de  BoisdefTre,  à  mesure  que 
la  certitude  s'imposait  (2). 

Roget  tint  la  plume,  '<  sténo<^raphia  le  dialogue 
entre  le  ministre  et  Henry  (3)  ». 

Cavaignac  procéda  avec  beaucoup  de  méthode  à 
l'interrogatoire,  «  ni  officiel,  ni  judiciaire,  mais  simple- 
ment administratif  »,  pour  «  savoir  la  vérité  (4)  ».  H 
prévint  d'abord  Henry  «  que  Texamen  des  deux  pièces 


(0  Lettre  du  général  Munier,  dllanoî,  le  6  octobre  1887,  au 
colonel  commandant  la  troisième  brigade,  à  Hué  :  «  Dans  la 
série  de  surprises  et  d'embuscades,  quMl  a  organisées  du 
28  août  au  !•'  septembre,  aux  environs  du  poste  de  Yen-liia, 
et  qui  ont  eu  pour  résultat  la  capture  de  deux  chefs  rebelles 
importants,  M.  le  capitaine  Henry,  du  2«  zouaves,  a  fait  preuve 
d'une  très  grande  énergie  et  d'une  parfaite  entente  de  la 
guerre  de  partisans.  » 

/2)  Cans.,  I,  121,  Roget:  »  J'ai  vu  sur  leur  visage  une  expres- 
sion de  stupéfaction  si  douloureuse...  » 

(3)  Rennes,  I,  i(^j,  Cavaign.ic  :  «  Cet  interrogatoire  a  été  en 
quelque  sorte  sténographié  par  le  général  Hoget,  à  qui  j'avais 
conllé  cette  mission  et  qui  a  noté  au  fur  et  à  mesure  les  ré- 
ponses d'Henry  sur  des  not<'S(iui  (mtété  conservées  et  figurent 
encore  au  dossier.  »»  —  L'interrogatoire  commença  à  2  h.  3o 
( Révision ^  98,  procès-vorbîil).  —  Les  notes  de  Roget  ont 
été  communiquées  à  la  Cour  de  cassation  (UI,  82,  Ballot- 
Beaupré,  liasse  n"  1).  Le  rapporteur  constate  que  le  procès- 
verbal  lui-m^me  n'a  été  rédigé  (jne  îe  3  septembre.  «  Et  Henry 
n'était  plus  l/i  pour  y  apposer  sa  signature  !  »  La  sincérité  du 
procès-verbal  a  été  mise  en  doute  par  Kslerhazy  {Cass.,  I,  DgS) 
et  par  de  nombreux  écrivains  révisionnistes.  Le  document,  dans 
son  ensemble,  ne  me  paraît  pas  sérieusement  contestable. 

('i)  Henné  s  f  l,  3 19,  Hoget. 
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au  crayon  bleu  —  la  lettre  de  Panizzardi  du  3i  dé- 
cembre 1896  et  la  pièce  de  comparaison  de  juin  189^4  — 
avait  permis  de  constater  que  Tune  d'elles  renfermait 
des  mois  appartenant  à^  l'autre,  et  réciproquement, 
qu'ainsi  elles  avaient  été  gravement  altérées.  »  Puis,  de 
sa  voix  sèche  :  «  Devant  la  matérialité  des  faits,  Tab- 
sence  d'explication  serait  aussi  grave  qu'une  explication 
insuffisante.  Quand  et  comment  avez-vous  reconstitué 
ces  pièces?  » 

Quelqu'un,  qui  Ta  bien  connu,  a  fait  ce  portrait 
d'Henry  :  «  C'était  un  de  ces  hommes  rudes  et  sanguins, 
comme  il  en  faut  dans  Tadminislraiion  de  la  Guerre, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  traiter  avec  les  marchands 
de  bestiaux,  à  l'arrière  des  armées.  »  Il  semblait  Tun 
d'eux,  quand  il  était  en  civil.  Sous  Tuniforme,  il  avait 
bonne  mine. 

Avec  son  ordinaire  audace,  ilcommenc^a  par  mentir. 
Il  a  reçu  les  deux  pièces  aux  dates  qui  y  sont  indiquées, 
il  les  a  reconstituées  lui-même  (i). 

Cavaignac  s'était  laissé  toucher  par  l'hypothèse  que 
la  pièce  de  1894  aurait  été  gardée  en  fragments,  sans 
être  reconstituée,  jusqu'à  1890-,  Henry,  involontai- 
rement, aurait  brouillé  les  morceaux  des  deux  pièces. 
En  tout  cas,  il  était  équitable  de  laisser  à  Henry  la 
chance  de  se  raccrocher  à  la  supposition  de  BoisdeiTre 
et  de  Gonse,  quitte  à  discuter  ensuite.  11  lui  tcMulil 
cette  perche. 

Henry  l'aurait  saisie  des  deux  mains  si  Gonse  l'avait 
prévenu,  lui  avait  soufflé  ce  mensonge.  Mais  (lonse, 
comme  on  a  vu,  n'en  avait  rien  fait.  Docile  aux  ordres 
du  ministre,  il  avait  mené  Henry  à  l'abattoir,  sans  le 
mettre  en  garde,  même  d'un  mot. 

(i)Je  suis  pas  à  pas  leprccès-verbal.  ilievision,  98  à  lo^). 
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u  Je  suis  absolument  sûr,  répondit  Henry,  de  n'avoir 
pas  décollé,  puis  recollé  la  pièce  de  189^;  du  reste,  je 
ne  décolle  jamais  les  pièces.  »>  Cavaignac  :  u  Gardez- 
vous  (juelquefois  des  morceaux  sans  les  reconstituer?  » 
(Visiblement,  il  cherche  encore  à  le  sauver.)  Henry, 
s'obstinant  :  u  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  gardé  de 
morceaux  de  papier  en  vrac  pcnJant  plus  de  huit  ou 
dix  jours,  le  temps  de  débrouiller  un  peu.  » 

Il  s'est  pris  lui-même  dans  le  lacs  que  rien  ne  peut 
plus  dénouer.  Lui-même,  il  se  le  serre  encore  autour 
du  cou  :  w  J'ai  re(!herché  la  pièce  de  189^,  quelques 
jours  après  avoir  remis  l'autre  au  général  Gonsc;  je  ne 
savais  pas  où  elle  était.  » 

Il  s'était  plaint  à  sa  femme  d'un  violent  mal  de 
tôle  (1).  Il  était  usé  par  cette  longue  guerre  de  six  ans; 
il  fut  certainement,  dans  ce  dernier  combat,  inférieur 
à  lui-même. 

Cavaignac,  à  présent,  ne  pouvait  plus  rien  pour  cet 
homme  (jui  se  condamnait  lui-même.  Sûr  désormais  de 
son  fait,  il  va  montrer  aux  généraux  <^  atterrés  (2)  »  ce 
(jue  c\*st  (|u'iin  juge.  II  répèle,  très  dur,  que  la  pièce 
de  i8t)4  contient  des  morceaux  appartenant  à  celle 
de  i8()t>.  <(  Cela  me  paraît  impossible  •>,  riposte  Henry. 
Cavaignac  :  '<  Il  y  a  une  preuve  matérielle  que  certains 
morcoîuix  ont  été  interchangés.  » 

Henry,  cpii  lisait  maintenant  dans  les  yeux  blêmes 
de  Cavaignac  la  terrible  accusation,  se  risqua  à  la 
formuler  lui-même  ;  il  m^  la  craint  pas,  puisqu'il  va 
au  (levanl  ;  sa  fameuse  loyauté  ne  supporte  pas  le 
soupron.  u  Comment  jexpli(iue  le  fait?...  C'est  que 
j'aurais    fait    moi-même   rinlercalalion  î   Je   ne   peux 


(1)  Jinirdu  1''  scplcnibre  i8<>S. 

(2)  Cuss.,  l'ji,  Uoget. 
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pourtant  pas  dire  que  j'ai  fabriqué  une  pièce  que  je  n'ai 
pas  fabriquée.  »  Puis,  une  sottise  :  «  11  aurait  fallu  aussi 
fabriquer  Tenveloppe...  » 

On  peut  croire  qu'il  atlendait  quelque  inlervenlion 
de  BoisdefTre  et  deGonse.  Ils  restèrent  muets.  Cavaignac 
continua  de  le  presser:  «  Le  fait  de  Tintercalation  est 
certain.  — J'ai  reconstitué  les  papiers  tels  que  je  les  ai 
reçus.  —  Je  vous  rappelle  que  rien  n'est  plus  grave 
pour  vous  que  l'absence  de  toute  explication.  Dites-nous 
ce  qui  s'est  passé.  Qu'avez- vous  fait? —  Que  voulez- 
vous  que  je  vous  dise  ?  —  Que  vous  donniez  une  expli- 
cation. —  Je  ne  peux  pas.  —  Le  fait  est  certain;  pesez 
bien  les  conséquences  de  ma  question.  »  Henry,  pour 
toute  réponse,  répète  :  «  Que  voulez-vous  que  je  vous 
dise  ?  —  Ce  que  vous  avez  fait,  —  Je  n'ai  pas  fabriqué 
les  papiers.  —  Vous  avez  mis  des  morceaux  de  l'une 
(des  deux  pièces)  dans  l'autre  ?  » 

Henry,  se  sentant  pris,  entra  enfin  dans  la  voie  des 
aveux,  mais,  pour  une  parcelle  delà  vérité  que  lui  arra- 
chait Cavaignac,  lâchant  de  nouveaux  mensonges,  les 
premiers  qui  venaient  à  son  cerveau  en  déconfiture  et 
qui  d'ailleurs  s'effondraient  rien  qu'à  être  formulés. 
Ainsi,  fourbant  tant  qu'il  put,  il  mit  seulement  son 
crime  en  plus  de  relief. 

H  balbutia,  d'abord,  que,  n'ayant  pas  bien  com|)ris 
quelques  mots  de  la  pièce  de  iSglJ,  il  y  avait  ajouté  (|uel- 
ques  ilécoupures  de  l'autre  pièce  :  «  J'ai  arrangé  des 
phrases  :  «  Il  faut  pas  que  on  sache  jamais...  »  ;  mais  la 
première  phrase  est  exacte  (celleoii  Dreyfusest  nommé;  ; 
je  vous  assure  que  je  n'ai  rien  fabriqué;  je  n'ai  pas  eu 
trois  pièces  à  ma  disposition,  mais  seulement  deux.  » 
Cavaignac  :  «  Ce  que  vous  dites  est  contraire  à  la  maté- 
rialité des  faits.  —  Je  vous  dis  tout.  —  Ce  nest  pas  vrai  ; 
vous  avez  fabriqué  la  pièce.  —  Je  vous  jun*  que  non.  »» 
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Il  ne  cédait  que  pasà  pas.  Ainsi,  la  phrasequ'ilavait  seu- 
lement «arrangée  »,  il  consentait  qu*il  l'avait  ajoutée: 
«  Je  Tai  faite  pour  donner  plus  de  poids  à  la  pièce.  » 
Cavaignac:  «  Quels  sont  les  mots  que  vous  avez  fabri- 
qués ?  —  Je  ne  me  rappelle  plus  ;  j'ai  décollé  une  partie 
de  la  pièce  de  i&^i  pas  la  pièce  entière.  J'ai  fabriqué 
une  partie  de  la  dernière  phrase.  —  Vous  avez  fabriqué 
la  pièce  entière.  —  Je  vous  jure  que  non.  » 

Les  parjures  ne  lui  avaient  jamais  rien  coûté;  il  les 
prodigua.  Tout  le  long  de  Tinterrogatoire  :  «  Je  vous 
jure  que  non  !»  —  u  Vous  ne  dites  pas  la  vérité...  » 
passent  comme  un  leit-motiv, 

«  Vous  avez  fait  la  deuxième  pièce  en  vous  inspirant 
de  la  première.  —  Je  vous  jure  que  non.  Je  jure  que  le 
commencement  de  la  lettre  est  bien  authentique.  —  Le 
commencement  a  été  inventé  aussi;  mais  dites  donc 
toute  la  vérité  I  —  Non,  je  n'ai  mis  que  la  dernière 
phrase...  —  Avouez,  puisque  les  pièces  parlent  d'elles- 
mômes.  —  11  y  a  des  mots  dans  le  corps  de  la  lettre  qui 
viennent  de  l'autre,  mais  le  commencement  de  la  lettre 
est  de  récriture  même  de  Panizzardi...  » 

Cîivaignac,  qui  ne  pouvait  admettre  qu'un  faux  oii  il 
s'était  laissé  prendre  fût  stupide,  en  avait  conclu 
qu'Henry  n'avait  pas  été  seul  à  le  combiner.  Par  trois 
fois,  il  lui  posa  la  question  :  «  Qui  vous  a  donné  l'idée 
de  ces  arrangements  ?  »  Henry  n'eût  pas  mieux  demandé 
que  d'en  partager  la  gloire  avec  un  autre  ;  mais  qui 
accuser  sans  empirer  son  cas  ?  11  répondit  donc  à  chaque 
fois,  d'abonl  avec  un  peu  d'hésitation,  que,  seul,  il  avait 
eu  l'idée. 

«  Mes  chefs  étaient  trèsinquiels,  je  voulais  les  calmer, 
faire  naître  la  tranquillité  dans  les  esprits.  Je  me  suis 
dit  :  0  Ajoutons  une  phrase;  si  nous  avions  une  preuve 
dans  la  situation  où  nous  sommes  !  »  D'ailleurs,  per- 
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sonne  n*en  a  rien  su,  Gribelin  n'en  a  rien  su...  J'ai  agi 
seul  dans  l'intérêt  de  mon  pays  (i).  » 

La  pièce  de  1894  est  datée  de  sa  main;  quand  IVt-il 
datée?  «Je  l'ai  datée  en  1894,  je  ne  crois  pas  l'avoir 
datée  après;  je  ne  me  souviens  plus.  —  La  pièce  de  i8g6 
était-elle  signée  ?  —  Je  ne  pense  pas  avoir  fait  la  signa- 
ture (2).  —  Et  les  enveloppes  ?  —  Je  jure  que  je  n'ai  pas 
fait  les  enveloppes.  —  C'est  bien  invraisemblable  que 
vous  ayez  ajouté  seulement  la  phrase  de  la  fin. — Je 
le  jure.  » 

A  ce  moment,  Cavaignac,  écœuré,  harassé  comme  un 
homme  qui  s'épuise  à  manœuvrer  une  pompe  d'où  ne 
sort  qu'un  mince  filet  d'eau,  commande  à  Henry  de  se 
retirer.  Puis,  se  ravisant,  il  le  rappelle.  11  lui  faut  toute 
sa  victoire. 

Il  n'avait  fait  encore  qu'affirmer,  en  homme  sûr  de 
son  fait,  âprement,  mais  sans  preuves.  L'idée  lui  vint  de 


(1)  Selon  Cuignet  {Cas».,  T,  348),  Cavaignac  lui  aurait  dit: 
«  Quand  j'ai  posé  A  Henry  la  question  :  u  Avez- vous  agi  seul  ?  >» 
j*ai  saisi  une  hésitation  dans  son  regard.  Il  m'a  répondu  d*abord 
en  hésitant  et  en  assurant  peu  'à  peu  sa  voix  :  «•  Oui,  j'élai» 
seul.  »  —  Roget,  au  contraire,  raconte  a  qu'Henry,  après  son 
aveu,  pendant  qu'il  le  gardait  à  vue,  lui  affirma  à  plusieurs 
reprises  qu'il  n'avait  pas  eu  de  complices.  »  {Révision^  io4). 
«  Henry  m'a  toujours  affirmé  avec  la  plus  grande  énergie  qu'il 
n'avait  pas  eu  de  complices  ...  Cependant,  je  ne  suis  pas  très 
sûr  qu'il  n'y  ait  pas  eu  quelque  inspiration  ;  c'est  une  simple  im- 
pression que  je  donne  à  la  Cour.  ><  {Casg.^  1, 121).  —  Cavaignac 
ef>i  muet  sur  l'incident  raconté  par  Cuignet.  —  Pour  Cuignet 
I,  342),  le  complice,  c'est  Du  Paty. 

(a)  On  a  généralement  admis,  et  j'ai  admis  également  (t.  Il, 
(i4),  d'après  le  témoignage  de  Cuignet,  (jullenry  a  «  inter- 
échangé n  les  signatures  des  deux  pièces  authentiques  (do 
1894  et  de  i8g6)  avec  lesquelles  il  a  fabriqué  ses  faux.  D'un  exa- 
men ultérieur,  il  semblerait  résulter  que  l'une  des  deux  signa- 
tures (Alexandrine)  aurait  été  cahpiée  sur  l'autre.  Henry 
dit  «  qu'il  ne  pense  pas  avoir  fait  la  signature  »  ;  il  l'aurait 
donc  faite. 


190  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE   DREYFUS 

les  donner  :  «  Les  quadrillages  des  fragments  do  papier 
sont  de  nuances  difFéreuies.  » 

Henry  aperçoit  enfin  sa  méprise,  la  sotte  inadver- 
tance qui  Ta  perdu.  Trébuchant,  se  roidissant,  il  cherche 
à  savoir  :  «Quels  sont  les  morceaux  qui  auraient  été 
intercalés?  —  Je  ne  vous  demande  pas  de  me  poser  des 
questions,  mais  de  nie  répondre  :  Vous  avez  fabriqué 
toute  la  lettre?  —  Je  jure  que  je  n'ai  pas  fabriqué  ta 
lettre.  — Vous  ne  voulez  pas  dire  la  vérité?  —  Je  ne 
peux  pas  vous  dire  que  je  Tai  écrite  en  entier.  La  pre- 
mière lettre,  je  l'ai  trouvée;  je  n*ai  ajouté  que  la  fin  de 
la  seconde.  —  Tout  ce  que  vous  avez  pu  recevoir,  c'est 
Ten-léte  et  la  signature.  —  J'ai  reçu  la  première  partie. 

—  Ou  vous  n'avez  rien  reru'du  tout.  »  Il  s'obstine  encore; 
Cavaignac  :  «  Vous  aggravez  encore  votre  situation  par 
ces  rélicences.  —  J'ai  agi  pour  le  bien  du  pays.»  Le 
ministre  :  <^  Ce  n'est  pas  ce  (|ue  je  vous  demande.  »> 
Henry  se  débattant  encore  :  «<  (Juand  j'aieu  la  première 
partie.. .  —  (^c  n'est  pas  possible;  je  vous  répèle  que 
c'est  ('crit  sur  la  pièce;  vous  ferez  mieux  de  tout  dire. 

—  Alors,  vous  êtes  convîuncu  que  c'est  moi?  » 

11  (lui  jeter  alors  un  regard  de  désespoir  vers  les  trois 
trénéraux,  (jonï«eel  BoisdelTre,  pAles  comme  des  mort», 
Hog(*l  qui  écrivuil  toujours.  II  se  senlil  acculé,  se  rendit. 

Cavaignac  :  «^  Dites  ce  (jui  est;  vous  avez  reçu  l'en- 
veloi>pe  et  ren-tétc  ?  —  Oui,  j'ai  reçu  l'enveloppe  et 
l't'n-léle.  —  Q^y  avail-il  ?  Hien  que  :  u  Mon  cher 
ami  ?  —  Henry,  d'un  derniiM'  eiïbrt  de  mensonge*. 
u  Je  vous  l'ai  dit,  la  première  partie...  —  Il  n'y  avait 
rien  (jue  :  ..  Mon  cher  ami  •.  Vous  vous  mettez,  je  le 
répète,  dans  la  plus  mauvaise  situation.  >»  Henry,  «  de 
plus  en  plus  troublé  et   hésitant  (i;  •>  :  u  Voici  ce  qui 

(1)  Prort's-r.'rhal,  i<)3,  ubï^ervatioii  de  Hofî«'l. 
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est  arrivé  :  j*ai  reçu  l'en-iéle  et  quelques  mois.. —  Quels 
mois?  —  Daulres  choses  qui  n'avaient  pas  trait  à 
l'Affaire.  —  Ainsi,  voici  ce  qui  est  arrivé  :  vous  avez 
reçu  en  1896  une  enveloppe  avec  une  lettre  dedans,  une 
lettre  insignifiante;  vous  avez  supprimé  la  Içltreet  vous 
avez  fabriqué  l'autre  ?  -  Oui.  » 

Cavaignac  s  arrêta. 

Il  lui  avait  fallu  une  heure  pour  oblenir  ce  «  oui  >», 
IVxplicilc  et  irrévocable  aveu  (1). 

C'eût  été  le  moment  ou  jamais  de  saisir  l'homme  à  la 
gorge,  de  lui  faire  cracher  toute  la  vérité  sur  l'Affaire. 


ÏX 


Cavaignac  ayant  donné  à  Hoget  Tonlre  de  conduire  . 
Henry  dans   une   pièce  voisine  et  de  <^    l'y  garder  à 
vue  •>  ;2),  Boisdefïre  prit  une  feuille  de   papier  sur  le 
bureau  du  ministre  et  écrivit  (3 1  : 

Paris,  Mi  aoiit. 
Monsieur  le  Minishv, 

Je  viens  d'acquérir  la  preuve  que  ma  confiance  dans  le 
colonel  IIcnry,chel' du  service  des  HensoiLrneinenls.  nV-lail 
pas  justilîée.  Cette  conliance,  (pii  élail  absolue,  m'a 
amené  à  être  trompj  et  à  déclarer  vraie  une  pit\.'e  qui  ne 
1  était  pas  et  à  vous  la  présenter  comme  tolk*. 

Dans  ces   conditions,  Monsieur    le  Minislrc,  j'ai    l'iioii- 

(1)  Procèa-verbal  :  «  L'heure  k   laqm^lle  a  Uni  riiilorrocaloire 
n'a  pas  élé  consi^ée  ;  it  pouvait  i>lrc   de  3  Ii.  15  à  3  li.  3o.  »» 
{2;  lOidj  loij. 
(3,  lienneSy  I,  529,  Ijoisdeffre. 
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neur  de  yous  demander  de  vouloir  bien  me  relever  de  mes 
fonctions. 

BOISDEFFRB. 

Gonse,  d'ordinaire  penaud,  était  pétrifié. 

Cavaignac,  qui  n'avait  cru  culbuter  qu'Henry,  fut 
fort  surpris  :  «  Tout  le  monde,  dit-il  à  Boisdeffre,  peut 
être  trompé  ;  il  vous  appartient  de  poursuivre  l'enquête, 
de  présider  à  la  répression  des  actes  qui  ont  entraîné 
Terreur  que  vous  avez  commise  en  toute  loyauté  (i).  » 

Ce  fut,  pour  Boisdeffre,  une  raison  de  plus  de  persister 
dans  sa  démission.  II  dit  au  ministre  «  que  tout  le  monde, 
en  effet,  pouvait  être  induit  en  erreur,  mais  que  tout  le 
monde  n'avait  pas  eu  comme  lui  le  malheur  d'affirmer 
devant  un  jury  qu'une  pièce  était  vraie,  alors  qu'elle 
était  fausse,  et  de  dire  qu'il  était  prêt  à  se  retirer  si  on 
ne  croyait  pas  en  sa  parole  ;  quand  on  s*est  trouvé  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'en  aller  (2),  » 

Et  il  s*en  alla. 

Cavaignac  n'avait  pas  eu  un  moindre  malheur,  puis- 
qu'il avait  attesté  à  la  Ghamb»'e  et  au  pays  l'authenfi- 
cité  matérielle  et  l'authenticité  morale  du  faux. 

Le  taux  est  un  crime  (3).  Le  devoir  de  Cavaignac  était 
d'inviter  d'urgence  le  gouverneur  de  Paris,  qui  est  le 
procureur  général  de  la  justice  militaire,  à  donner  un 
ordre  d'informer  et  à  faire  conduire  le  faussaire  au 
Cherche-Midi  (4). 

(1)  Lotir*»  <lu  3i  août  i8y8  h  BoisdelTre. 

(*2)  Rennes,  I,  53o,  noisderfre. 

(3;  Le  oriiuo  de  faux  en  écriture  privée  entraîne  la  réclusion, 
le  crime  île  faux  en  écriture  pul)li(|uo  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. (Code  militaire,  art.  207;  (".ode  pénal,  i45  et  suiv.) 

(4)  Arlirles  83,  8'|,  85,  (/j.  —  «  L'ordre  d'informer  est  donné 
par  le  minislre  de  la  Guerre  si  Tinculpé  est  colonel,  officier 
général,  maréchal  de  France  »  (art.  «jy,  }  2).  Henry  n'élail  que 
lieutenant-colonel. 
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Comme  «  ilélail  sorti  volontairement  des  voies  régu- 
lières »  (i),  en  procédant  lui-même  à  l'interrogatoire 
d'ïlenr}',  il  eût  pu  ordonner  lui-m^ime  l'arrestation  (2). 

Il  a  été  pendant  près  d'une  heure  le  plus  efficace,  le 
plus  utile  des  serviteurs  de  la  justice;  déjà  il  en  était 
las  ;  il  n'était  pas  capable  d'un  plus  grand  effort. 
Au  surplus,  «  s'il  avait  prévu»  qu'Henry  se  tirerait 
difficilement  d'affaire,  a  il  n'avait  pris  aucune  mesure  » 
pour  le  cas  où  le  misérable  avouerait  {*^).  Il  convint  avec 
Zurlinden  de  faire  conduire  Henry  au  mont  Valérien, 
aux  arrêts  de  forteresse  (4). 

«  En  attendant  la  décision  »  de  Cavaignac,  Roget, 
pendant  l'heure  qu'il  passa  avec  Henry,  seul  ù  seul, 
V  essaya  de  le  faire  parler  (5)  »>.  Henry,  «  dégagé  du 
poids  qui  l'oppressait  »,  avait  u  recommencé  à  regarder 
le  général  en  face  (6)  »>.  C4elui-ci  le  crut  sincère.  Ils 
étaient  entrés  ensemble  avec  Cuignet  à  l'Ktat-Major  (7) 
el,  malgré  les  différences  de  grade  et  d'Age,  avaient 
été  trois  amis. 

Roget  «  essaya  surtout  de  savoir  si  Henry  avait  eu 

(1)  Ciiambre  des  députés^  6  avril  1903,  Cavai^imc  :  «  Je  suis 
BOrti  volontairement  des  voies  règulit*res...,  etc.  » 

U)   Ce  que  Mereieravait  fait  pour  Dreyfus.  —  Voir  t.  I®',  loS. 

(3)  Rennes,  U  3 19,  Hogct. 

ï4)  Ibid.  :  «  On  envoya  chercher  les  ordres  du  général 
Zurlinden.  »  (Compte  rendu  sténographique.)  «  On  envoya 
chercher  le  général  Zurlinden.»  (Compte-rendu  révisa*.) 

(5)  Bevision^  104,  Procès- verbal  ;  Cass.,  I,  v^wEnquéle  Mazeau 
(Commission  d'enquête  sur  les  acrusntions  de  Ouesnay  de 
Beaurcpaire  contre  la  chambre  criminelle  <Ie  la  r.ourdc  rassa- 
lîon),  23'  pièce;  Henné»,  I,  Siq,  Hoget.  —  Le  procrs- verbal  <le 
Roget  est  du  3  septembre  iH«|8,  ses  drposi lions  devant  la 
Cour  de  cassation^  la  commiv«4ion  d'enquête  et  à  Rennes,  des 
a4  novembre  1898,  m  janvier  et  17  août  i8<j<j. 

(6^  Canê.f  I,  121,  Roget  :  •<  Car  certainement,  dans  la  situation 
où  il  se  trouvait  depuis  plusieurs  mois,  l'aveu  était  pour  lui 
une  délivrance.  » 

/":  Henry  le  12  janvier  iftj3,  Roget  le  1%  Cnignet  le  9  février. 

1:1 
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un  complice  ».  Henry,  ^  avec  la  plus  grande  énergie  », 
affirma  à  plusieurs  reprises  que  non  ;  «  personne  au 
monde  ne  savait  ce  qu'il  avait  fait  (i)  ».  Il  était  «  très 
préoccupé  de  ce  que  Ton  allait  décider  de  lui  {2)  ».  Quand 
il  regardait  Roget  dans  les  yeux,  quel  soupçon  cher- 
chait-il A  y  lire?  Ouo  Gonse  ou  Boisdeffre  lui  aurait 
commandé  le  faux  (3j  ?  Ou  qu'il  en  aurait  parlé  à 
Esterhazy  ?  Qu'il  se  serait  concerté  avec  lui  ? 

Tout  en  causant,  Rogct  «  fut  amené  (4)  »  à  dire  : 
u  Savez-vous  si  on  a  proposé  une  forte  somme  an  com- 
mandant Eslerhazy  pour  se  déclarer  Fauteur  du  borde- 
reau ?  Savez-vous  s'il  a  existé  des  relations  entre  le 
colonel  Sandherr  el  le  commandant  Estcrhazy  (5)  ?  » 

Ce  u  point  »  préoccupait  Roget  (6).  Il  ne  lui  aurait  pas 
déplu  qu'Esterlmzy,  pour  une  fois,  n'eût  pas  menti, 
qu*il  eût  fait  partie  du  contnvespionnage  (7). 

Henry,  prudemment,  répondit  :  t«  Je  crois  qu'ils  se 
sont  connus  en  Tunisie,  mais  je  n'ai  jamais  vu  le  com- 
mandant au  bureau  qu'une  fois,  en  1895;  il  venait 
apporter  au  colonel  des  documents  qu'il  avait  recueillis 
par  hasard  (8)  ^>. 

Ouand   Pirquart,  en  i8<y3,  l'avait  questionné  au  sujet 

(li  (mss.,  I,  121.  Ho^cl. 

(2   Procès -ver  bal,  10',. 

(3),  Hogi't  Jmsh.,  I,  171)  nie  que  Gonse  et  BoisdelTre  aient 
jamais  pu  avoir   l'idée  (|iie  la  \ni^vc  était  fausse. 

(/i)  Procès-verbal,  lo'i; 

(.").  IbUl.  De  van  I  la  commission  <I'en<iuôte,  Roget  relate 
ainsi  la  première  (|ueslion  :  <»  Vous  savez  qu'on  a  offert  une 
somme  d'art^ent  ronsidérahle  (^joo.cmk)  francs}  au  commandant 
Eslerhazy  pour  qu'il  se  iléelar.H  l'auteur  du  l>ordcreau  ?  » 

;()}  l'^mjucte  Mazeau^  2O,  llog^'t. 

■7;  Voir  l.  III,  :>«*.:',. 

.Sj  Proct'}i-ucrb(il,  io'|.  -  Selon  Eslerhazy,  Rouela  tronqué  cette 
réponse.  Henry  savait  (piil  t'récpienlait  chez  Sandherr  el 
quels  '^  'services  considérables  •'  il  lui  rendait,  ««  et  à  son  pays  », 
[Coss.,  I,  59;^;  Dé  p.  à  Londres^  etc.: 
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d'Esterhazy,  Henry  n'avait  point  soufflé  mot  de  cette 
visite,  de  celte  contribution  accidentelle,  bizarre,  au  ser- 
vice des  Renseignements  (i). 

Puis,  brusquement,  sans  qu'aucrune  question  lui  eût 
été  posée  par  Rogetau  sujet  du  bordereau,  comme  sous 
rinfluenco  d'une  peur  subite,  éveillôe  par  le  nom 
d'Eslerhazy,  qu'un  autre  de  ses  mensonges  ne  fiU  soup- 
çonné et  n*entraînAt  la  découverte  de  tout  son  crime  : 
a  C'est  à  moi  qu'on  a  apporté  le  bordereau  saisi  en  1894. 
Il  est  venu  par  la  voie  ordinaire  (c*est-ù-dire  déchiré  en 
morceaux  par  Schwarzkoppen,  ramassé  dans  le  panier 
h  papiers  par  la  Bastian)  avec  des  documents  que  vous 
connaissez  et  dont  Tauthenlicité  est  indiscutable.  Toute 
Autre  version  est  contraire  à  la  vérité  et  matériellement 
impossible  (2).  » 

Roget  ne  semble  pas  s'être  étonné  de  l'étrange  atles- 


(1)  Voir  t.  Il,  25(». 

(2)  Dans  lo  pror.ë»-verba>  ilu  3  seplcnibrc  1H98,  ces  troirt 
phrases  suivent  sans  autre  indication  les  phrases  précédentes 
sur  les  rapports  de  Sandherr  et  d'Esterhazy.  Dans  sa  déposition 
à  la  commission  d'entiuôte,  Hogel  rapporte  d'abord  les  quc»- 
lions  qu'il  posa  au  sujet  <le  Sandherr  et,  sans  reproduire  la 
réponse  ..d'Henry  sur  ce  point,  continue  ainsi  :  «  Après  m'avoir 
renseigné  sur  le  point  qui  me  préoccupait,  Henry  ajouta...  »>  Il 
reproduit  ensuite  les  deux  phrases  :  «  C'est  à  moi...  il  est 
venu...  >',  mais  supprime  la  troisième.  En  note,  à  ves  mots  : 
par  la  voie  ordinaire  :  '«  Le  colonel  Henry  "me  dit  toylnellcment  : 
«  Par  qui  vous  savez.  »  Devant  la  Cour  de  cassation,  Hoget 
explique  :  «  Mon  rapport  était  fait  pour  le  ministre;  il  n'avait 
pas  besoin  d'être  plus  explicite  (au  sujet  de  l'atrent  qui  a  ap- 
porté le  bordereau)  etonena  tiré  crertainemcntdes  interprétations 
quMl  ne  cx)mportait  pas  et  qui  ont  pu  faire  porter  la  suspicion 
sur  rorijjfine  du  bordereau.  •<  (I,  ly/'i}.  Devant  la  conunission 
d'enquête,  ('avaignac  (33)  fait  une  observa  lion  analogue  qu'il 
motive  par  ce  passage  du  rapport  introdnctif  de  Manau  : 
■  Quel  agent  ?  Pourquoi  ne  Ta-l-il  pas  nt>miné  ?  Singulière  et 
troublante  discrétion  permettant  tr>utes  les  suppositions,  auto- 
risant toutes  les  inquiétudes  sur  ce  point  comme  sur  tant 
d'autres.  »»  {ReviRioiiy  iTio.) 
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talion  qu'il  n'avait  pas  demandée  à  Henry.  Sa  curiosité 
ni  sa  logique  n'allèrent  à  supposer  qu'Henr>'  n'avait  pas 
commis  qu'un  seul  crime,  qu'il  n'était  pas  devenu  du 
premier  coup  un  criminel,  que  la  version  officielle  de 
l'arrivée  du  bordereau  était  fausse  (puisque  Henry, 
spontanément,  faisait  allusion  à  une  autre  version).  11 
croyait  alors  que  Schwarzkoppen  jetait  au  panier  les 
lettres  de  ses  espions,  (jue  la  Hastian  y  avait  ramassé 
le  bordereau,  «  en  menus  morceaux- (i)  »,  qu'Henry 
l'avait  recollé.  Il  venait  d'entendre  Henry  se  parjurer 
vingt  fois,  jurer  vingt  fois  sur  l'honneur  qu'il  n'avait 
pas  fabriqué  le  faux.  11  croyait  toujours  (par  une  vieille 
habitude,  qui  subsista  longtemps  chez  les  dupesd'Henry) 
que  le  fourbe  était  une  âme  simple,  un  pauvre  homme. 

Henry,  encore  terrassé  par  la  subite  catastrophe, 
ignorait  toujours  comment  son  crime  avait  été  décou- 
vert. Cavaignac  ni  Roget  ne  lui  en  ayant  rien  dit,  il  ne 
saura  jamais  rien  de  la  lampe  merveilleuse  de  Cuignet. 
Il  dut  imaginer  qu'Esterhazy,  pour  se  venger,  l'avait 
méchamment  dénoncé,  par  une  dernière  trahison. 
El,  si  Eslcrhazy  a  parlé,  (ju*a-t-il  dit,  que  dira-t-il 
encore  ? 

Ce    soir,  demain,  quand  le   bandit,  qui  tant  de  fois 


(i)  (Vesl  ce  qu'il  dit  encore  A  Rennes  (I,  2O7.)  \\  convint  ce- 
pcndtint  le  lendemain,  î?ur  une  question  de  Démange,  que  «  le 
bordereau  tHail  «lérliiré  \vb<  peu.  ('/était  surtout  un  document 
froissé  et  roulé  (»n  boule,  mais  il  y  a  rependant  quelques  dé- 
ebirure»^,  au  moins  deux.  »  (330).  —  IMcquart  a  cru  pendant 
longtemps  (jue  le  bordereau  venait  du  panier  i\  papiers:  quand 
il  sut  que  Scliwar/.koppen  ne  l'avait  jamais  eu  entre  les  maiD9, 
il  admit  qu'Henry  avait  reconnu  l'érrilun^  d'Esterhazy  sur  le 
bordereau  fnstr.  Ttirrrriier,  3o  s<'pleinbre  iS<)8.  et  que  le  bor- 
<lereau  avait  été  apporté  par  Hrurker  sans  (pi'il  fût  possible  h 
Henry  de  le  sup[»riiner  {Heniv^ti,  I,  \-j:>  .  Plus  lard  [Gazelle  de 
iMusunne  du  x  juin  nj<»3),  il  fut  repris  de  doutes  sur  la  scène 
entre  Henrv  et  Brucker. 
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déjà  a  menacé  de  prendre  la  fuite,  aura  passé  la  fron- 
iière,  on  saura  tout. 

Soncerv'eau  chauffait;  par  cette  lorride journée  d'août, 
il  sentait  fondre  le  peu  de  raison  qui  lui  restait,  après 
tant  de  secousses,  depuis  tant  d'années  ;  sans  un  jour 
de  sécurité,  depuis  quelques  mois;  dans  une  si  tortu- 
rante angoisse,  depuis  deux  heures  à  peine  que  Gonse 
l'avait  livré  à  Cavaignac. 

Le  colonel  Féry,  major  de  la  place,  vint  le  chercher 
pour  le  mener  au  montValérien  dans  un  fiacre  (i).  Lui- 
même,  il  y  a  quatre  ans,  il  avait  conjluit  ainsi  Dreyfus 
au  Cherche-Midi. 

il  avait,  au  préalable,  fait  remise  sommaire  de  son 
service  à  (ionse,  qui  laverlit  des  décisions  du  minis- 
tre (2).  «  Jene  sais  pas,  lui  dit  Henry,  ce  cpii  me  retient 
de  prendre  mon  revolver  pour  me  casser  la  télé.  » 

Le  colonel  Féry  Tescorla  d'abord  chez  lui.  C'était  un 
petit  appartement  très  simple  'l\\  dont  le  service  était 
fait  par  son  ordonnance  et  pur  une  bonne.  Les  femmes 
des  criminels,  ([uand  elles  sont  elles-mêmes  honnêtes 
et  loyales,  ignorent  tout  des  affreuses  réalités.  Les 
crimes  sont  moins  difficiles  à  commettre  ({uà  raconter. 

La  peur  de  l'hidiscrétion  n*est  pas  le  seul  rempart  où 
sarréte  la  confidence,  mais  une  dernière  honle.  La 
fille  des  Nettancourt  élait  plus  en  éveil  que  la  fille  du 

(ir*  Vers  cinq  heures  ».  Hfippi>i't  du  3oaoril  iSijS,  au  dossier 
de  la  Cour  de  cassation  (III.  S'A). 

2)  Dossier,  liasse  1,  cote  i(>,  note  de  (îoiise.  —  A  Henné;*, 
GoHiSC,  (Vjuivoqunnl,  dit  <  cju'il  n*a  pas  vu  le  rtjlond  Henry 
après  «on  arrestation  »,  c'cst-à-tiiro  après  <jiie  Téry  Vvul 
mené  au  Mont-Valérien.  u  Par  <(>nsiM|iicnl,  je  n'ai  pa<  pu  lin- 
lerrojfcrsur  ce  point  .»  de  mobile  de  son  crime  . 

:;3i  i3,  avenue  Duquesne.  —  Le;  loyer  riait  de  i.UMt  francs.  — 
Henry  prenait  fréquemment  ses  repas,  parfois  avec  sa  femme 
et  son  enfant,  au  restaurant  GanglolT,  au  coin  de  l'avenue  de 
la  Bourdonnais  et  de  l'avenue  Hosquet. 
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cabareiier  do  Pc^ronne;  elle  ne  soupçonna  rien  jusqu'au 
jour  où  éclalà  le  drame  ;  la  maîtresse  n'en  sut  pas 
davantage;  h  l'époque  fructueuse  <le  la  trahison,  quand 
Eslerhazy  servait  î\  la  fille  Pays  une  «  mensualité  de 
cinq  cents  francs  (i)  »,  il  no  lui  disait  pas  qu'il  prélevait 
pour  elle  le  quart  de  sa  propre  mensualité  chez  l'Alle- 
mand. Si  Henry  montra  son  faux  à  sa  femme  ou  lui  en 
parla,  comme  la  malheureuse  Ta  donné  à  entendre  («), 
il  ne  lui  confessa  pas  que  l'homme  qu'il  avait  fait  con- 
damner, qu'il  assassinait  pour  la  seconde  fois,  était 
innocent.  Il  lui  conta,  d'abord,  comme  à  Picquart,  qu'il 
«avait  j)crdu  de  vue  Eslerhîrzy  »  depuis  longtemps; 
puis,  quand  Eslerhazy  vint  «  cinq  ou  six  fois  »  chez  lui, 
que  «  c'était  pour  son  duel  (3)  ».  Toutes  deux,  Mme  Ester- 
hazy,  Mme  Henry,  s'étaient  mariées  par  amour,  et  toutes 
deux,  dans  les  épouvantables  tragédies,  furent  éga- 
lement vaillantes  et  lîdéles.  Chez  ces  pauvres  êtres  que 
brise  le  destin,  tout  est  respectable  et  touchant,  surtout 
le  mensonge. 

Henry  raconin  briéveinent  quelqu(»  chose,  mit  dans  une 
valise  un  peu  de  linge,  une  trousse,  prit  un  aircalmepour 
embrasser  sa  femme  qui  pleurait  et  son  fds  qu'il  appelait 
le  pelil  zoudve  :  «  Tout  cela  s'arrangera.  Ma  conscience 
est  tranquille.  Le  ministre  m'envoie  au  Mont-Valérien. 
11  faut  (jue  j'y  aille.  Tu  sais  que  je  suis  un  honnête 
homme  et  que  je  n'ai  rien  n  inc  reprocher.  »  Puis,  à  l'of- 
ficier :  «  Descendons  vile,  mon  colonel,  j'en  ai  assez.  » 

Au  cours  (lu  lrîij<'l,  il  retomba,  comme  assommé,  et, 

(i)  na[)pori  <le   Dosvorniin'  du  4  j^'i"    ^^\^'>-   (Voir  l.  II,  253-. 

'•>)  ftennes,  I,  .iCù],  Mino  llemy  :  Il  ;ivnit  laissé  échapper 
<|U('I(|iies  expressions  qui  in(li(piaiciit  hiori  cpiel  élait  son  état 
<r<'sprit.  Il  a  fait  un  fanv  enprés(Mn<'  dos  .Mi^issernenls  du  colonel 
Piequart,  pour  sauver  lannée  qui  se  trouvait  dans  une  impasse 
terrible  par  la  uïauvaise  foi   de    ses  ennemis.    I^arfailemcnl  î  >> 

3   Ihùl. 
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n'ayAnl  pas  conscience  de  sn  silualion,  il  monologuait  : 
M  C'est  inconcevable.  Que  veul-on  ?  C'est  à  devenir 
fou.  Ce  que  j'ai  fait,  je  suis  prêt  à  le  faire  encore;  c*était 
pour  le  bien  du  pays  et  de  Tarmée.  Je  n*ai  jamais  fait  de 
mal  ù  personne;  j'ai  toujours  fait  mon  devoir.  Quel 
malheur  d  avoir  rencontré  sur  mon  chemin  de  pareils 
misérables  !  Ils  sont  cause  de  mon  malheur  I  Ma  pauvre 
femme,  mon  pauvre  petit  ^ar(;on  !  Tout  s'écroule  en  une 
seconde.  Je  ne  ferai  pas  l'ouverture  de  la  chasse.  Tout 
le  monde  nous  attend  h\-bas.  Que  va-t-on  penser?  » 

Il  répétait  plusieurs  fois  les  mômes  phrases,  mécani- 
quement. 

A  quels  «misérables»  s'en  prenait-il  (i)?  Un  seul 
homme  l'avait  perdu  :  Esterhazy. 

Féry  le  remit  au  commandant  d'armes  de  la  forte- 
resse (2);  Walter  le  conduisit  au  pavillon  des  officiers, 
dans  la  même  chambre  que  Picquart  avait  occupée  l'hi- 
ver passé  et  que  Cuignet,plus  tard,  occupera  à  son  lour. 


X 


A  rheure  même  où  Henry  était  emmené  au  Mont- 
Valérien,  Cavaignac  allait  chez  Brisson  (3).  Il  lui  rendit 
compte  des  événements.  Brisson  fui  allerré. 

(1)  Casu.,  I,  4f),  Zurlindcn  :  «  Je  pense  qu'il  voulait  parler  de 
Picquart  et  peut-ûlrc  de  Leblois.  »  i».:^  Hoi^et  :  «  J'imagine  (lu'il 
iwriail  de  Picquart  et  de  Du  Paty.  •  IL  3;.  Du  l»aly  :  "  J'ima- 
gine qu'il  ^'agissait  du  général  Men-ler.  •  —  La  plupart  des 
écrivains  reyisionniâles  ont  supposé  quil  l'entendait  tle  Gonst* 
et  de  Boisdeffre. 

(2;  A  6  heures  et  demie.    Rapport  du  colonel  Téry). 

;3)  H  Le  mardi  3o  août,  \ers  r>  heures  du  soir.  »  {Souvenirs 
deBius^ON,  dans  le  Siècle  du  u>  avril  iyo3.- 
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Il  était  hanté,  depuis  quelques  jours,  par  la  fameuse 
pièce.  Jaurès,  lavant-veille  (i),  Trarieux,  la  veille,  dans 
une  lettre  ouverte  à  r4avaignac  (2),  avaient  démontré 
encore  une  fois,  rien  que  par  le  bon  sens,  par  la  cri- 
tique des  textes  et  des  faits,  que  c'était  un  faux.  L'évé- 
nement le  plus  dramatique  et  le  plus  imprévu  les  jusli- 
fiait,  ainsi  que  Picquart,  Scheurer,  tx)us  ceux  qui,  dès 
qu'elle  parut  au  procès  de  Zola,  s'écrièrent,  comme  moi, 
«  qu'elle  puait  le  faux  (3)  »,  qu'elle  était  absurde  cl 
stupide  f/i).  Donc  Dreyfus  est  innocent. 

L'idée  qu'il  s'était  trouvé  au  ministère  de  la  Guerre 
un  lieutenant-colonel  pour  commettre  un  crime  si  bas, 
et  dans  un  dessein  aus^i  infâme,  le  remplissait  de  c  stu- 
peur». J'ai  dit  déjà  qu'il  avait  reçu  dans  son  enfance  des 
enseignements  d'un  vieux  soldat,  volontaire  de  Valray, 
colonel  de  la  garde  impériale,  qui  s'était  battu  par  toute 
l'Europe.  Il  oubliait  qu'il  y  avait  eu  aussi,  dans  les  ar- 
mées de  Napoléon,  des  gredins,  des  pillards  et  d'autres 
traîtres  que  Bourmonl.  Il  ne  s'imaginait  pas  plus  un 
soldai  sans  honneur  ((ue  sans  armes.  Il  était  «  patriote  » 
dans  toute  la  ïorcv,  du  mot  en  ijgti  ;  nul  ne  soutînt 
plus  cruell(»ment  que  lui  de  l'abominable  découverte. 

Encore  quelques  jours  et  des  sophistes  sans  pudeur 
entreprendront  la  glorification  d'Henry  ;  les  anciens  ca- 
marades du  faussaire,  dans  la  déraison  des  passions  ou 
sans  psychologie,  lui  chercheront  obstinément  des 
excuses.  Brisson,  (»nfin  réveillé,  se  retrouvantlui-môme 
dan»  ce  douloureux  sur;»aut,  n'admit  pas  de  circons- 
tances atténuanles  n  lui  tel  crime. 


(1,  Pctile    Rcjnihiiiiue  «iii  ■.>S  août    iS<)S.   I/nrliclc  est   iiililiilé 

(:>)  Siècle  du  •>(). 

(3i  .S/Vv7^  (iu  17  février  iSjjS. 

(^i)  Raïur,  Jaurès,  Monotl.  ^  Voir  I.  111,  4^,3. 
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Il  était  K  bouleversé  »»  aussi  par  ««  \o  ropenlir  d'avoir 
fait  afticlier  un  faux  »>,  —  loul(*s  les  murailles  «le  France 
en  étaient  encore  salies,  —  d  avoir  rérlanié  sa  part  au 
triomphe  oratoire  de  son  ministre  de  la  (iuerre,  d'avoir 
manqué  de  clairvoyance  et  de  judiciaire.  Lui,  Hrisson, 
avoir  présidé  à  ces  choses  I  II  écrira  plus  lard  :  «  J'ai 
eu  des  rôves  où  j'arrachais  ces  malheureuses  affiches 
avec  mes  ongles  (i).  » 

11  resla  seul  pendant  une  heure  à  méditer  et,  lout  de 
suite,  se  mit  en  face  de  son  devoir.  <«  Celle  heure  fut 
comme  le  point  du  jour  qui  a  toujours  été  croissant  en 
lui  jusqu'au  midi  (>).  •>  I.a  grAce  l'avait  touché,  il  aj)er- 
rul  ToDUvre  de  ré[Kiration  à  accomplir  el,  sans  la  mau- 
dire, comme  feront  tant  d'autres,  il  se  jura  «h»^  pour- 
suivre la  revision   'i). 

Les  ministres  (sauf  Bourgeois  qui  élail  en  voyage) 
dînaient,  ce  soir-là,  ch;'Z  Delcassé.  Le  vidage  de  Hris- 
son, à  Tordinaire  grave  et  triste,  parul  plus  soudjre 
encore.  Celui  de  Cavaignac  avait  sa  rigidité  habiluelle. 

Après  le  repas,  comme  cela  avait  été  «ouvenu  avec 
Brisson,  Cavaignac*  fit  le  récit  de  l'évéucincnl  (V .  Hien 
encore  n'avait  transpiré. 

Lorsque  Cavaignac  eut  termiui»  sa  commuuicalion, 
un  grand  silence  se  Ht.  Tous  ces  hoiinnes  d'Klal  se 
regardèrent  ou  regardèrent  devani  eux,  attcmlaiit  le 
mot  décisif,  n'osant  le  prononcer.  Pui"=.  tout  à  coup,  un»» 
exclamation  retentit  :  <-  Allons!  dit  \'allé,  r'e^^l  la  révi- 
sion. " 

'<  Moins  que  jamais,  monsieur  I  ■'  riposta  Cavaignac  T)'. 

Il  Souvenirs  de  Buisson.    Sit'.rle  du  l'i  ;iviil  i«,il{». 

•îj  iVo^\  ce  que  <iit  Aiiij:c'Ii([iio  Arimnd   il«'llo-iiir'iiii*.     Sai.ml- 
nKCVE.  Pori'Hoijiil,  I,  97  . 
t3r  r.haiiihre  des  députés,  19  (Irrcnilno  is«js.  Hri^^ion. 
\\)  Souvenirs  de  Huisson. 
-5)  Récit  d'un  témoin. 
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Hrisson,  d'un  grand  geste,  fil  signe  au  champenois 
de  se  luire. 


XI 


De  ce  qu'il  n'avait  pas  commis  le  crime  d'enterrer  sa 
formidable  ol  ridicule  erreur,  Cavaignac  se  croyait  plus 
infaillible  ({ue  jamais. 

La  discrussion  s'engagea.  Brisson  proposa  le  ronou- 
volloment  de  l'Élat-Major  général  et  ajouta  «  qu'il  fal- 
lait se  mettre  en  face  de  la  revision  ».  Cavaignac  lui  tint 
tète,  appuyé  par  plusieurs  des  ministres.  11  a  déjà 
refusé  la  démission  de  BoisdelTre;.il  ne  consentira  pas 
davantage  à  d'autres  représailles,  comme  de  frapper 
Pellieux,  qui,  le  premier,  au  procès  de  Zola,  a  produit 
le  faux  et  menacé  le  jury,  ou  Gonse,  le  supérieur  direct 
(rHenry,  qui,  à  la  môme  audience,  a  certifié  l'authen- 
ticité «le  la  pièce  apocryphe.  Des  paroles  vives  furent 
échangées.  Finalement,  on  ajourna  la  suite  des  débats 
au  lendemain,  au  conseil  des  ministres  que  préside- 
rait Félix  Faure,  rentré  delà  veille.  Nul  ne  s'étonna 
([u'Henry  n'eiU  pas  été  enfermé  au  Cherche-Midi  :  pour- 
quoi l'avoir  mis  simplement  aux  arrêts  de  forteresse  (  i)  ? 
On  décida  seulement  qu'une  uoU'  officielle,  relatant 
les  aveux  d'IIenrv,  serait  communiquée  aux  jour- 
naux (•>.). 

(1)  u  Kii  (Iroil  «:oii^liliitiumu'l,  je  ^nis  rosponsable  de  la  mort 
(llU'riiy,  envoyé  an  Moiil-VnléritMi  on  il  l'nl  mal  gardé.  »  (Sou- 
rcnirti  de  r»iiiss(i\.  N/V'c/t' dn   i!^  jnillel.  \{yk\.) 

(•-»)  \oici  le  tex!e  de  etMte  note  «(ni  fnl  portée  à  il  heures  à 
VAfjence  llarus  :  Anjonrdliui,  dans  le  cabinet  du  ministre 
<ie  la  Tinerre,  le  lienlenanl -colonel  Henry  a  été  reconnu  et 
s'est  reconnn  luiinéine  Tanlenr  de  la  lettre  en  date   d'octobre 
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La  surprise  fui  oxlri>iii(»,  incarne  chez  ceux  des  défon- 
seurs  de  Dreyfus  qui,  |)ar  voie  de  déduclion,  s'étaient 
eonvaincus  que  la  fausse  lettre  avait  été  fabriquée  avec 
«  la  complicité  des  bureaux  de  la  Guerre  »>.  Précisément, 
c'était  le  litre  de  larlicle  de  Jaurès  pour  le  lendemain; 
jamais  encore  il  n'avait  serré  la  vérité  d'aussi  près  : 

Pendant  deux  ans,  le  ministère  de  la  Guerre  a  eu  comme 
annexe  un  atelier  de  faussaires  travaillant  à  innocenter 
un  traître. .,  C'est  là  qu'est  le  nid  de  la  vipère...  Parmi  les 
officiers,  les  uns,  en  relation  personnelle  et  directe  avec 
Ksterliazy,  ont  participé  immédiatement  au  faux.  D'autres 
lui  ont  ménagé  les  facilités  d'accès,  l'accueil  propice. 
D'autres  encore  ont  fermetés  yeux,  ont  accepté  complai- 
sammenl  Tœuvre  imbécile  et  informe  qu'on  Iryw  propo- 
sait (l). 

Seulement,  celui  qu'il  dénonçait  comme  le  complice 
présumé  d'Esterliazy,  c'était  Du  Paly.  Le  nom  d'Henry, 
du  chef  même  du  bureau  «les  Renseignements,  éclata 
comme  un  coup  de  tonnerre.  Les  révisionnistes  pous- 
sèrent un  cri  sauvage  <le  trioniplu»;  les  nationalistes, 
dans  la  première  heure  de  stiqxMjr  et  d'elTroi,  s'avouè- 
rent vaincus  ^2). 

i8ç^  ou  Dreyfus  est  nommé.  Le  minisire  de  la  Guerre  a  or- 
donné immédiatement  l'arrestation  du  lieulenant-eolonel  Henry 
4|ui  a  été  conduit  h  la  forteresse  du  Mont-Valérien.  »  —  Selon 
un  récit  de  Drumont,  Cavaifçnac  eût  voulu  {jue  la  note  précisât 
qu'il  restait  convaincu  de  la  culpabililé  de  Dreyfus,  mais  Bris- 
8on  s'y  opposa.  (Libre  Parole  du  r'  sepleinbre  iSi)8,  elr.) 

(I)  Les  Preuves^  aiç),  2-.>3.  -rùi^. 

iyt)  Le  Petit  Journal^  la  Libre  Parole,  Vlnlninsiyt'uniy  le  Soleil, 
IMsc/ïo  de  ParÎA  publient  la  nouvelle  sans  aucun  ronunenlaire; 
VÉctair^  qui  tant  de  fois  reçut  les  coinniunirations  d'Henry, 
l'exécute  ;  V Autorité  dit  que  •«  l'on  p<'ul  réclamer  la  revision 
selon  les  formes  légales  sans  être  pour  cela  un  mauvais  ci- 
loven  »►;  le  (iauloia  se  recueilb'. 
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Des  journalislcs  coururent  réveiller  Esterhazy.  Le 
forb.in,  «  avec  le  plus  ^rand  sang-froid  et  sans  paraître 
troublé  le  moins  du  monde  »,  demanda  des  détails  et 
conclut  :  «  Voilà  qui  va  faire  du  bruit  (i).  » 

On  eût  juré  qu'il  avait,  au  moins,  prévu  la  catas- 
trophe (2). 

Le  lendemain,  Marguerite  plaisanta  :  «  Faut-il 
qu'Henry  soit  bôle  pour  avoir  avoué  ?  Nous  savions 
bien  que  c'était  lui  qui  avait  fait  la  pièce  î  »  Puis, 
comme  un  journaliste  la  pressait  de  questions:  «  Je 
ne  mange  pas  le  morceau,  moi  î...  Je  ne  suis  pas  offi- 
cier d'Klat-Major  !  »  Kn  belle  iille  amoureuse,  elle 
parla  chaudement  de  son  souteneur  :  <•  Esterhazy  me 
dirait  qu'il  faut  vivre  avec  trente  sous  par  jour,  j'accep- 
terais (3i.  » 

La  nouvelle,  télégraphiée  dans  le  monde  entier,  y  fit 
passer  le  frisson  dont  Paris  avait  tressailli.  A  Dieppe, 
Berlulus  coniia  au  docteur  Peyrot  (/§),  pour  qu'il  la  ra- 
conli\t  à  Sarrien,  la  scène  du  18  juillet  dans  son  cabinet  : 
•(  Je  vais  élre  un  témoin  terrible  pour  Henry  ;  la 
lumière  vi(Mil  de  se  faire  en  moi  (5).  »  A  Evian,  dans  la 
salle   <rh6lel  où  la  dépêche  fut  affichée,  Mercier,  quand 

(1)  iLvénenienf  du  3i  aonl  iSi»8.  —  ^'r/s*-.,  I, -mk».  femme  Géraitl  : 
«  Il  est  arrivé  trois  inessiours  à-2  iuMin»-;  du  inntin...  Mme  Pays 
nous  a  (lit  ((uo  c'étaiiMit  trois  ofliciors  de  rKtal-Major.  ♦>  Mar- 
guerite rt'eliiic  :  »  C/élaitMil  deux  journalistes  dont  un  rédacteur 
à  V Hvt'ncmt'nl ,  (Ihabrier.  ••  (7î>X).  1/autre  était  un  rédacteur  du 
Pelil  ///('//,  I.(Miis  (iaiilanl.  Klle  dit  <iu'ils  revinrent  <f  le  jour  du 
suicide  avec  nii  InMsièiiK'  (DoUrus)  ». 

•->)  ■•■  On  minnienle  dinVreinnient  le  rôle  de  M.  EsleJ'hazy 
dans  cv{W  alTaire.  ••    l\ilr'ie  du  3i  aonl  iS«»S.} 

W  Cfiss.,  I.  Mfj...  Mme  (;orard.  —  .<  Hein!  lui,  l'homme  intègre, 
le  soldat  dn  <l«'\nir!   .    Pelil  Bien  du  i^r  septembre  i8g8.) 

('i)  Médrrjn  vn  rlicC  des  liùpiianx  de  I\nis,  membre  de  TAca- 
demie  de  Médeeine,  sénateur  de  la  Dordoirne. 

(f))  Pennes,  I,  Xm.  IJerInlus.  —  I^eyrot  lit  le  récit  à  Sarrien  et 
au  docteur  Paul  Hoclus. 
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il  la  lut,  et  se  croyant  seul  :  u  Foiilu  î  »  dil-il,  et  il 
partit  le  soir  môme. 

Pcllieux,  au  contraire,  parce  (lu'il  avait  cru  à  l'au- 
thenticité de  la  pièce,  adressa  à  son  supérieur  immc<liat, 
ie  général  Borius  (i),  pour  être  transmise  à  Cavaignac, 
une  lettre  vibrante  de  colère  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Dupe  de  gens  sans  honneur,  ne  pouvant  espérer  con- 
ser\'er  laconfîancede  mes  subordonnés  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  commandement  possible,  ayant  perdu  de  mon 
côté  la  confiance  en  cenx  de  mes  chefs  qui  mont  fait  tra- 
vailler sur  des  faux,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  liquider  ma  retraite  pour  ancienneté  de  services  (-2). 

Il  ne  brisait  pas  seulement  son  épée  d'urf  beau  geste. 
Il  proclamait  que,  s'il  n'avait  pas  été  indignement  trompé 
par  BoisdclTre  et  Gonse,  il  n*aurait  pas  iimocenté 
Eslerhazy.  Et  la  condamnation  d'Estorhazy,  c'eût  été  la 
revision. 

Les  ministres  tinrent  ce  jour-là  CM  aoûl)  ([uatre  con- 
seils, deux  à  rÉlysée,  sous  la  présidente  de  Faure,  deux 
sous  celle  de  Brisson,  au  ministère  de  l'Intérieur  (3). 
L'avant-veille,  le  jeune  Empereur  de  Russie  avait  fait 
adresser  une  circulaire  aux  puissances,  leur  proposant 
une  conférence  pour  arriver  aux  moyens  de  «  mettre 
un  terme  aux  armements  incessants  des  peuples  et 
de  prévenir  des  calamités  <[ui  menacent  le  mon^le 
entier  (4)  »>.  11  en  fut  h  peine  question.  Tout  le  déhaf, 

l'i)  Commanilant  la  plnrc  do  Paris. 

(2)  Texte  produit  par  U*  f^ôiiôral  de  I»<'lli<Miv,  le  \  juin  iS«»«». 
à  rcnquèlc  du  ifénOral  DueliOne,  el  par  le  gôiu'ial  Andiv  à  la 
Chamhre  des  députés,  séanre  «iu  7  avril  njiî^. 

•  3)  Brisson,  dans  le  Siècle  du  1^1  avril  Uft'X 

(^)  Messager  officiel  du  iCkiS  aoùl,  cireuiaire  du  12-ii^  août  i8yS. 
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confus,  parfois  Apre,  porta  sur  la  démission  'de  Bois- 
defîre.  Cavaignac  et  Brisson  parlèrent  tous  deux  de 
donner  la  leur;  Brisson,  <«  sur  la  table  du  Conseil  »,  avait 
déjà  rédigé  la  sienne.  On  convint  d'attendre  pour  prendre 
une  décision  le  rétour  de  Bourgeois.  De  Dreyfus,  de 
la  revision,  pas  un  mot  (i).  Faure  signa  la  mise  en 
réforme  d'Esterhazy  (2). 


XII 


Au  Monl-Valérien,  Henry,  debout  de  très  bonne  heure, 
(fuand  Tordonnance  qui  le  servait  entra  chez  lui,  parut 
«  dans  un  élat  do  grande  prostration  Ç\)  ».  Il  demanda 
du  papier  h  lettres  f/|),  de  quoi  écrire.  La  serrure  de  la 
porte  élait  endommagée,  le  bouton  cassé  du  côté  de  la 
chambre,  de  sorte  que,  pour  sortir  dans  le  couloir,  il 
était  forré  d'appeler  le  planton,  à  Iravers  la  porte  fermée. 
Avec  rass(Milimenl  de  ce  sohiat,  il  déjdai^a  la  tige  de  fer; 
le  boulon  passa  de  l'extérieur  à  l'inlérieur;  maintenant, 
pour  enirer  chez  lui,  il  fallait  frapper;  c*est  lui  qui 
ouvrait  (5). 

«<  Il  (léjeuiïa  légèrement,  ix  11  heures,  et  fit  mettre 
aussitôt  à  la  posl(*  une  lettre  ((>)  »,  à  l'adresse  de  Gonse: 

(1)  I^rjissoN.  t\i\u>  In  Sii-rle  «iii  l'i  avril  cl  du  23  novembre 
n.i<)3. 

(•->)  Ali  con^'il  <l«'  r.ipr('<-mi<li  {'.\i  aoùl  1898). 

(3)  Tfmpi^  (lu  •.>.  scpteinhn»  iHrjS. 

"1)  "  Du  i».'ij>i(M-  à  lairt'  des  lajuxuts  >\  selon  Esterliazy,  qui, 
néri'ssaireiiHMil,  ne  donne  pas  l'ontrine  du  propo.**  qu'il  prête 
à  Henry.  (/><•/).  à  Lomlrcn^  oîx.  du  Siècle,  7^';,) 

(.-))  HtMi^eiijnrMnenls»  verhaux  du  <*oinrnandnnt  Wnller. 

(♦'»)  Note  du  géiH'ral  Hoget,  eu  dale  du  5  Peplombre  1898,  au 
dossier  de   la    Cour  de    ra«safion   :   •<   Je,  soussigné,  déclare 
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Mont-Valérien,  31  août. 
Mon  Gt^néral, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  venir  me 
voir  ici.  J'ai  absolument  besom  de  vous  parler. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  ition  général,  l'expression 
de  mes  sentiments  respectueux. 

J,  Henry. 

Un  peu  plus  tard,  le  lieutenant  de  service  entra  dans 
sa  chambre,  n'observa  rien  de  suspect. 

Il  y  a  de  la  sommation  dans  ce  laconique  billet.  Bien 
qu'il  eiU  toujours  bousculé  (ionse,  il  était  trop  soldat 
pour  ne  pas  se  rendre  compte,  s'il  avait  encon»  quelque 
sens,  combien  la  visite  qu'il  réclamait  d(»  Clonse  eût 
été  extraordinaire.  Quoi  !  le  sous-chef  de  l'Klat-Major 
g^énéral  se  serait  rendu  chez  ce  faussaire,  dans  sa  pri- 
son !  Henry  avait  joué  de  la  presse  comme  pas  un,  con- 
naissait les  habitudes  des  journalistes.  De  sa  fenêtre,  il 
eût  pu  les  voir  guettant  le  Mont-Valérien.  La  démarche 
de  Gonse  aurait  été  connue  aussitôt,  trompetlce  dans  le 
inonde  entier,  comme  celle  d'un  complice  apeuré. 

Qu'avail-il  à  dire  à  Gonse  ?  Le  général  avait  assisté  h 
Tinlerrogatoire  chez  Cavaignac  ;  puis  Henry  lui  avait 

qu'après  lecture  du  procès-verb.'il,  élahli  coiiune  ofllrior  do 
police  judiciaire  par  le  roinmandant  W.illfr  à  la  dnlc  du 
3i  août  1898,  procèfi-verbal  qui  coiilicrit  Ir  i>ussai;o  ci-après  : 
«  Il  déjeuna  légèrcrncnl  à  11  heures  et  lit  mettre  aussitùl  à 
la  poste  une  lettre  dont  on  n'a  pa^  regardé  l'adresse  ;  je  me 
suis  enquis  de  la  personne  h  laquelle  avait  pu  être  adressée 
la  lettre  ci-dessus  visée.  Ayant  appris  que  M.  le  trénéral  Gonse 
était  le  «lestinatairc  de  cette  lettre,  j'ai  prié  cet  oflirii'r  tle  vou- 
loir bien  m'en  donner  connaissance...  La  coi»ie  ci -dessus  ayant 
été  prise  afin  de  pouvoir  remettre  à  M.  le  j^çériéral  Gonse  l'ori- 
ginal qui  ne  nous  a  paru  d'aucun  intérêt,  nous  nous  sommes 
dessaisi  de  la  lettre  pour  être  remise  à  son  destinataire.  »»  — 
La  note  de  Roget  est  vis»'»e  par  Mornard  iCass.,  III,  5i3). 
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remii*  son  sorvicr;  ilTavail  revu  encore  en  présence  de 
Rogel  et  du  colonc»!  Féry.  Ainsi,  le  temps  ni  Toccasion 
ne  lui  avaient  manqué  de  s'expliquer.  Si  (jonse  a  été  son 
complice,  ou  BoisdefTre,  si  les  chefs  ont  ordonné  le  coup 
qu'il  a  fait,  c'était  devant  le  ministre  qu'il  fallait  leur 
jeter  à  la  face  l'accusation.  Cavaigmac,  devant  un  tel 
scandale,  aurait  hésité.  Rien  d'irréparable  encore  no 
s*élait  produit.  Henry  lui-même,  il  avait  essayé  d'abord 
de  Tépargner.  Par  trois  fois,  il  lui  avait  tendu  le  men- 
songe sauveur. 

Hier,  Gavaignac  eût  pu  le  croire,  s'il  avait  mis  en 
cause  les  chc^fs.  Aujourd'hui,  c'était  trop  tard.  Henrj- 
eiUditlavéritéque,faussairedesonpropre  aveu, il  n'était 
plus  qu'un  menteur. 

Et,  si  ce  n'était  pas  <lu  faux  qu'Henry  avait  u  absolu- 
ment besoin  de  [)arler  »  à  Gonse,  de  quoi  donc  ?  Ëtait- 
ce  sa  confession  complète  qu'il  lui  voulait  faire  ? 

A  cette  heure,  il  lui  eût  fallu  du  génie  pour  prévoir 
que  celui  de  ses  crilhes  qu'il  avait  avoué,  le  crime  le 
plus  bas  qui  soit  avec  la  trahison,  demain  deviendrait 
patriotique;  que  les  défenseurs  de  l'armée  le  glorifie- 
raient d'avoir  tromi)é  ses  ch(»fs,  les  catholiques  d'avoir 
commis  un  faux  infAme  ;  qu'il  passerait  héros. 

Pourtant,  s'il  n'avait  failli  qu'une  seule  fois,  <•  dans 
l'intérêt  de  la  patrie  >»,  comme  il  dit  à  Gavaignac,  il  eût 
pu  compter  sur  l'indulgence  des  juges  militaires  et 
qu'il  s'en  tirerait  à  bon  compte».  Et  d'autant  plus  il  au- 
rait pu  s'en  flalliT  que  \r  îiiinistrc  ne  l'avait  pas  envoyé 
au  Gherche-Midi,  mais  au  ^lont-Valérien,  au  pavillon 
des  ofliciers  qui  n'onl  (Miconru  (lue  (1rs  peines  discipli- 
naires. 

Ge  qu'il  voyait,  c'élail,  au  contraire,  le  triomphe  des 
revisioiuiisl(»s,  leur  arrivée  au  pouvoir,  leur  justice  et 
leurs  veng<\inces.  lis  voudront  tout  savoir  et  sauront 
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tout,  depuis  le  bordereau  inlact  où  du  premier  regard 
Henry  reconnut  récriture  familière  d'Eslerhazy,  et  vingt 
autres  faux,  tout  ce  qu'il  a  machiné  avec  Lemercier-Pi- 
card  et  Guénée.  Et  tant  de  vilenies,  tant  de  dangers 
bravés  audacieuseraent,  ont  un  mobile.  Ce  n'est  pas 
pour  le  plaisir  qu'il  a  jeté  le  nom  de  Dreyfus  à  la  foule 
antisémite,  accumulé  contre  lui  les  mensonges  et  les 
faux  témoignages,  ou  qu'il  a  traqué  Picquart  jusqu'à  la 
prison,  Du  Patyjusqu'au  déshonneur.  A  tout  cela,  il  a 
eu  un  intérêt.  Lequel  ? 

Demain,  se.s  avocats,  ses  apologistes  se  compteront 
par  milliers.  Aujourd'hui,  autour  de  lui,  c'est  le  vide. 
Ses  chefs,  devant  Cavaignac,  n'ont  pas  trouvé  une  pa- 
role d'excuse,  d'indulgence.  Il  avait  demandé  les  jour- 
naux. Ses  amis  de  la  veille,  Drumont,  Judet,  Rocheforl, 
se  taisaient,  d'un  silence  accablant,  h* Éclair,  son  jour- 
nal favori,  le  vouait  au  mépris  public,  par  la  plume 
d'Alphonse  Ilumbert  :  «  Cet  officier,  à  jamais  flétri,  a 
commis  le  plus  abominable  de  tous  les  crimes.  Ce  faux 
serait  indigne  du  plus  indigne  des  Français.  »> 

Ainsi,  la  victoire  avait  bien  passé  dans  l'autre  camp. 
Il  ne  savait  toujours  rien  de  Cuignet  (i).  Esterhazy  est- 
il  en  fuite  ?  Ou  va-t-on  l'arrêter  ? 

Hier,  une  première  fois,  quand  il  dit  adieu  à  Gonse, 
ridée  du  suicide  a  traversé  son  cerveau  (2)  ;  mais  c'était 
une  nature  si  vigoureuse,  d'un  fond  terrien  si  solide,  qu'il 
se  raccrocha  encore  à  la  vie.  il  écrivit  à  sa  femme  : 


Ma  Berlhc  adorée,  je  vois  que  sauf  toi  tout  le  inonde  va 
m*nbandonner,  et  cependant  tu  sais  dans  riiilcrét  de  (pii 

II)  Le  nom  de  Cui^nct  ne  fut  pmnonctV  dans  aucun  des  jour- 
naux du  matin.  Aucune  indication  sur  la  façjon  dont  le  faux  avait 
élé  découvert. 

(a;  Rapport  du  colonel  Féry. 


2i0  lIJSTOint:    DE    1.  AFFAIKE    DIŒYFl  S 

j'ai  agi.  Ma  lettre  est  une  copie  et  n'a  rien,  absolument* 
rien  de  faux.  Klle  ne  fait  que  conlirnier  les  renseignements 
verbaux  qui  m'avaient  été  donnés,  quelques  jours  aupara- 
vant. Je  suis  absolument  innocent,  on  le  sait,  et  tout  le 
monde  le  saura  plus  tard;  mais,  en  ce  moment,  je  ne  puis 
parler.  Prends  toujoiu's  bien  soin  de  notre  petit  Joseph 
adoré,  et  aime  le  toujours,  comme  je  l'aime  et  comme  je 
l'aime. 

Au  revoir,  ma  chérie;  j'es[)ère  que  lu  pourras  venir  me 
voir  biem'kt.  Je  vous  embrasse  tous  deux  du  plus  profond 
de  mon  cu'ur  (i). 

Cette  lettre  est  ù  lu  fois  touchante  et  mensongère 
(son  faux  qui  n'est  qu'une  copie,  la  traduction  écrite  de 
renseignements  oraux,  comme  on  le  sait),  —  presque 
leslamen taire  (les  recommandations  au  sujet  de  son  fils), 
—  empreinte  d'un  dernier  espoir,  peut-être  simulé 
(«  tout  le  monde  saura  plus  tard  que  je  suis  innocent, 
tu  f)ourras  venir  me  voir  bientôt  »},  énigmalique 
comme  ce  scélérat  qui  eut  tant  d'amis,  et  si  fidèles.  Dans 
l'intérêt  de  qui  a-t-il  agi  ?  Il  écrit  à  sa  femme  qu'elle  le 
sait;  elle  n'en  savait  rien,  ne  sut  plus  tard  que  répéter, 
comme  une  enfant,  la  lei'on  apprise  :  «  11  n'entendait  dé- 
signer personne  en  particulier:  il  a  agi  dans  l'intérêt 
du  [)ays  (9X  »  Sans  vouloir  1110 1er  la  grammaire  à  la  mort 
qui  approche,  on  peut  observer  que,  s'il  n'avait  entendu 
«  désigner  personne  en  particulier  »,  H  eût  dit  : 
u  dans  quel  intérêt  ».  L(^  mol  7;// désigne  quelqu'un  (3). 

On  a  eonslalé  liniluence  de  la  chaleur  sur  le  suicide. 


(1)  Ca.'i^.,  III,  s',,  i»ossifM-  Uvuvy. 

(•.»)  Hennés^  I.  .»Jh>,  Miiio  ilom>. 

(3)  (lass.,  i,  'j7,  ZurlindiMi  :  ••  Jo  rrois  t\\u\  le  porsoima^e  dans 
l'iiitértH  de  ((ui  lleiii\\  disait  avoir  aij^icsl  le  ooiiiniandani  Esler- 
hazy.  C*e>l,  en  elIVl,  d.ni<  la  liitle  pour  sauver  ICslerhazy  de.-* 
manœuvres  d<'  Pir<iuarl...,  ele.  -> 
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Au  passage  des  Iropujues,  "  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
maleloLs  se  précipiter  brus(piementdaiis  la  mer,  quand 
le  soleil  darde  verticalement  ses  rayons  (1)  ».  Le 
.*^i  août  i8i)8,  la  température  était  chaude  au  dehors,  sans 
t>tr6  excessive,  mais  oraj^eus^  (n).  Il  faisait  plus  chaud 
dans  la  chambre  d'Henry,  en  plein  soleil.  Cette  impul- 
sion «  irrésistible  »,  quele  navi|t<aleur  ('harles  de  Gortz 
nomme  les  horreurs  (3),  Henry  lui-même  en  a  noté  les 
symptômes. 

II  commenç^a  une  autre  lelli-e  en  ces  termes  : 

Ma  Bcrthe  bion-ainiée,  je  suis  comme  fou,  une  dou- 
leur éi)0uvantable  nfétreint  le  cerveau,  je  vais  me  bai- 
gner dans  la  Seine. 

Puis  la  plume  lui  tomba  des  mains. 

Du  fort,  on  apen^oit  la  rivière  qui  le  contourne  de 
trois  côtés. 

Celle  brûlure  ([ui  lui  dévorait  le  cerveau,  non  seule- 
ment l'ardeur  du  niidi  (^t  sa  fièvre  l'ont  allumée,  mais 
Talcool  qu'il  avait  bu  à  grandes  rasades.  Il  vida  une 
demi-bouteille  de  rhum  ./i)  pour  se  doimer  du  courage. 

Sa  lettre  a  (  ionse  est  un(»  sottise  ;  d'ailleurs,  le  gé- 
aéral  ne  l'aura  pas  avant  le  soir;  certainement,  il  ne 
viemlra  pas. 

I)  A.  BniERRE  DE  lioiSMONT,  Dii  SuU'ide  el  de  la  FolieSuirifle^ 
fM>.  —  De  même  (Icillon,  Mémoires  de  Médecine  mililaire^ 
l.  XLIV;  AUgemeine  Zeiluny  fur  Psijrhiatrie,  t.  II,  ch.  III  ;  Obser- 
valif>fis  des  docteurs  Dietrich,  Lorrey,  Rhiil,  Payen,  du  comte 
CharlcH  <le  Gortz,  etr. 

(•».)  Ijiillcttn  dul)ureaii  central  métcniologiqiio  :  iiio>oiine,  io<*,0, 
supérieure  de  '2,i\  h  la   normale:  temps  nuat?cux;  banunèlre, 

(3»  TheJlorrors  (Hoi«mom',  On). 

(\)  Celle  boiileille,  à  demi  vicie,  n'est  pas  nientioniiét^  dans  le 
procès-verbal  ofllciel,  mais  fut  renianpiée  par  les  dilTércnls 
td^nioiii»:,  Waïler,  le  docteur  Léon  Lévy. 
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Henry  avait  cmporlé  au  Monl-Valérien  ses  rasoirs, 
(|ui  lui  eussent  été  enlevés  au  Cherche-Midi. 

Le  suicide,  dans  les  lenips  modernes,  est  d'ordinaire, 
sauf  chez  les  mononiancs,  le  résultat  d'une  très  prompte 
détermination.  Ceux  qui  parlent  toujours  de  se  tuer, 
comme  Eslerhazy,  se  donnent  rarement  la  mort.  Ou 
guérit  de  la  manie,  de  l'attrait  du  suicide.  Chez  l'indi- 
vidu sain,  quand  il  se  trouve  dans  une  situation  déses- 
pérée, si  la  pensée  de  la  mort  violente  le  pénètre,  c'est 
avec  une  rapidité  extrême,  vive  et  subite  comme  une 
flèche,  et  lyrannique  comme  la  plus  obstinée  des  idées 
fixes,  qui  veut  qu'on  lui  obéisse  aussitôt.  La  raison 
fonctionne  encore,  mais  surlout  pour  trouver  des  argu- 
ments à  l'appui  de  l'impérieuse  obsession.  Henry  put 
en  évocjuer  plusieurs  :  la  mort  rapide,  moins  cruelle 
que  les  humilialions  d'un  long  procès,  le  supplice  d« 
la  dégradation,  les  tortures  de  Temprisonnement  cellu- 
laire ou  du  bagne  ;  un  peu  de  pitié  (tout  ce  qu'il  pou- 
vait espérer  alors)  qui  naîtra  de  sa  tombe  ;  sa  femme, 
puisqu'il  n'aura  pas  été  condanmé,  qui  aura  droit  à 
tonte  sa  pension  (i  ). 

Le  matin,  il  avait  revêtu  un  costume  civil.  Soit  à 
cause  de  la  chaleur  qui  le  consumait,  soit  pour  être 
plus  libre  de  ses  mouvements,  il  enleva  ses  vêtements 
de  dessus,  se  mit  en  bras  de  chemise. 

Il  était  environ  3  heures  (j.  11  s'étendit  sur  le  lit 
cl,  de  deu.t  coups  de  rasoir,  se  «-oupa  la  gorge.  La  sec- 
tion du  coté  gauche  très    nette,  la  jugulaire   coupée  eu 


1)  I.;>  pension    fut    lùjiii  Iro    à    i.Oiî;  francs.   (Journal  officiel, 
'zi\  iidvcmln'c  i8<»s.) 

(•>)  u  11  a  lin  s(*  suiridoi"  vci>»  3  li(Miie«*  de  raprcs-iiiidi.  » 
(Prorcs-vorhal  dn  3i  aoùL  iKi^S.  Si(fnc  :  Walikh,  Vaklot,  Fètk.) 
—  On  raconta  plus  tard  (pie  roflirior  de  service  était  entré 
dan^  sa  chambre  vers  3  heures.  ([n'IIeiu'y,  •*  assez  nerveux  »•,  lui 
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bec  de  flùle,  la  paroi  poslérieurc  intacte,  la  section  du 
i?ôtc  droit  saccadée,  la  jugulaire  entamée,  moins  que 
l'autre,  comme  sciée,  les  carotides  intactes.  Il  tenait  le 
rasoir  de  la  main  gauche.  La  main  retomba  sur  le  bord 
du  lit,  le  rasoir  se  ferma,  soit  automatiquement,  soit 
par  quelque  choc — ou,  plutcM,  mécaniquement,  il  le 
ferma  lui-même.  —  Brierre  do  Boismont  cite  l'exemple 
de  deux  hommes  qui  eurent  la  force,  après  s'élre 
coupé  le  cou  devant  la  glace  de  leur  cheminée,  de  faire 
un  assez  long  trajet,  en  s'accrochant  aux  meubles  et 
inondant  tout  Tappartement  de  leur  sang,  pour  aller 
regagner  leur  lit,  s'y  élendre  et  mourir.  Un  aulre, 
après s*étre  fait  une  blessure  au  front,  avoir  divisé  la 
carotide  de  droite,  tranché  l'arlèn»  crurah»  et  le  pli  du 
bras,  tomba  par  terre,  se  releva  et  s'élanra  de  la  fenêtre 
dans  la  rue  (i). 

Un  jet  énorme  de  sang  jaillit,  ses  mains,  ses  manches, 
le  dnip  et  le  matelas  en  furent  inondés,  toute  la  chambre. 
Il  se  vida  complètement. 

C'était  une  manière  de  colosse.  La  mort  fut  lente 
à  venir,  certainement  un  quart  d*h(»ure  (•>). 


ourait  dit  :  ♦«  J"ai  fort  h  fairo.  j'ai  l»cauroiij>  à  cci'irc;  priez  donc 
qu'on  me  laisse  Iranqnllle.  "  {Afalin  <lu  9.  soplombro  iS<j.s,  olr.) 
Aucune  des  pièces  ofllcieiles  ne  siirn.-de  cet  incidenl,  mais  il 
pst  exael,  coiinne  je  1  ai  racorilé,  (pie  FcMe  entra,  un  peu  plus 
t*>l,  vers  une  heure,  dans  la  cellule  d'Henry,  cl  le  lrou\a.  assis 
devant  sa  table,  à  écrire. 

(i)  Du  Suicide,  r/|i,  r>/i2.  —  beaucoup  de  médecins  ont  observé 
ou  connu  des  cas  analogues.  —  Voir  dans  Quinze  ans  fie  haute 
poUfe,  par  Dcsmarf.st,  le  récit  de  la  mori  du  enpil.'iine  aiiirl.tis 
Wri^çbl  au  Temple,  le  ■->(>  octobre  iSm  :  «  On  le  lrou\a  mort 
étendu  dans  son  lit,  ayant  la  jLrori^fe  coupé»»,  ^.on  rasoir  eiis.m- 
fflanté  dins  la  main,  et,  sur  la  tabb-,  le  Mtt..ifeur  de  la  veille, 
contenant  la  capitul'il ion  «i't'lni)  iV»»-  Sidney,  Smitli  et  les 
royalistes  accusèrent  Napoléon  d'avoir  f  lil  assa-;siner  Wri^Iil 
par  le  duc  de  Hovi^o. 

(•>)  Note  du  docteur  I.éon  ï.évy. 
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Un  pou  après  s^ix  heures,  l'ordonnanro  qui  apportait 
le  repas  «l'Henrv  frappa  à  la  po»le  et,  noblenantpas  de 
réponse,  avertit  le  lieutenant  de  semaine,  Fôle  (i),  qui 
essaya  d'ouvrir,  et,  y  ayant  échoué,  fort^'a  la  serrure.  Il 
aperçut  Henry  «  étendu  sur  son  lit,  plein  de  sang,  la 
gorge  ouverte  »,  et  courut  av(»rlir  le  commandant 
d'armes.  Walter  constata  les  faits  (2).  Le  corps  était 
froid  {:^). 

Walter  envoya  chercher  les  deux  médecins  militairei> 
du  fort,  qu'on  ne  put  rencontrer  d),  puis  le  médecin 
civil  de  Suresnes  (f)),  qui  était  occupé  à  un  accou- 
chement. 

Un  jeune  interne  des  hôpitaux,  Léon  I^évy,  qui  fai- 
sait au  fort  son  service  d'un  an,  vtMiait  de  partir  pour 
Paris.  Il  s'était  promené  dans  la  cour  intérieure  jusqu'A 
5  heures,  avec  un  officier  «le  rés(»rve,  n'avait  vu  ni 
enti^ndu  rien  <rinst>Iit«;  aucun  visiteur,  oflicic^r  en  uni 
forme  ou  (»n  civil, comme»  le  hruit  en  <'ourut  parla  .suit(% 
ne  s'élail  présenté  (<)). 

(1)  1)11  UV  l).-ilaill(»ii  (Inrlillciit' ;i  |iic(l. 

(•2)  A  0  luMircs  (M  (hMiiir.  —  Kclln»  du  roininaïKlant  Wallor 
nii  fournil  coininMiKi.'inl  l.i  place  iW  Paris,  du  MfMit-Vah^rien,  lo 
',U  noùl,  7  h.  :>«mIu  -oir.  —  N'oir  \p|)(Mi(li('0  II. 

(3  Pi'iM'os  vrilial. 

('1  Le  (l<Mh'ur  Tau/al.  du  iialaillnn  d'artillt'ric,  et  U'  dor.lour 
IN'vi'oux,  du  ii<r  <i«*  liLMHV  <|ui  riail,  r<»  jjuir-là,  on  nian«ouvres 
aux  criNiron-*  de  Maisons-sur-Scim'. 

',?>;  L<*  d<n't«'Ui'  d(*  l.airni'ssr. 

'A\)  Héril  du  dorlour  L«^«m  I.é\>.  —  ]U'<  U*  loudoniain  dr  la 
luori  d'Ih'Mry,  ou  racoida  qu«'  ■<  dau^  ra|»r(*s-iuiiii,  un  ofticior 
de  riJlal-Majnr  rlail  venu  trouvci-  1Iimm"\  d.ius  sa  rollnlr.  l-no 
I<uii:u«*  rnuv(M'-ali(m  rut  Ii«Mi  oiilrr  les  drux  liomuies;  on  no 
sail  ini  l'dsli'  sur  «puds  pniiil-j  idh'  nuila  ptirUruHrrcmcnt.  Mais, 
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Dans  le  désarroi,  Icspècc  de  torreur  <|ui  s'étail  abattue 
avee  le  crépuscule  et  la  découverte  du  drame  sur  le  fort, 
au  niili(*u  de  ralTolement  des  officiers  consternés  et  stu- 
pides,  au  sens  (Massique  du  mot,  Walter  garda  son  sang- 
frojd.  Il  télégraphia  au  gouverneur  militaire  de  Paris 
qu'un  événement  grave  venait  de  s(»  produire,  (|u'il  en 
rentlait  compte  par  une  lettre  au  commandant  de  la 
place,  qu'un  bicvclisle  partait  aussitôt  pour  la  porter  : 
f<  Il  serait  bon  qu'un  oflicier  de  la  place  vînt  immédia- 
tement au  Mont-Valérien  (i)  ». 

La  lettre  relatait  l'événemenl  en  quehpies  mots. 

Brisson,  après  cette  épuisante  journée  où- le  r.onscil 
s'était  réuni  quatre  fois,  se  disposait  à  sortir,  quand 
ridée  lui  vint  de  passer  par  le  cabinet  du  secrétaire  où 
arrivent  les  télégrammes  en  communication.  Le  troi- 
sième qui  lui  passa  sous  les  yeux  fut  celui  de  Waller. 
Il  téléphona  sur  le  champ  au  gouvernement  militaire 
lie  Paris,  donna  lecture  de  rin(|uiélnnt  télégramm<»  à 
Tofficierde  service  (jui  vintà  l'appareil  ;  l'officier  répondit 
qu'il  ne  savait  rien,  ni  «  <le  l'événement  grave  >  ni  du 
bicycliste. 

Brisson,  énervé,  s(^  demande  si  ThoninK»  n'aurait  pas 


en  sorl.-iiil,  l'offiritM"  «l'filMi-Mnjor  dit.  ;i  l'ofiioicr  <!o  sorvico  : 
"  \e  «h'i'.'iiiiçez  i)as  pour  l'inslanl  le  liouliMuint-folon<»l  Hcnn-, 
il  ;i  à  Irav.iiiler.  »  A  5  heures...  olr.  i.\fatin  du  i"^  scpleiiihre 
Df'hntu,  etr.)  Le  ininistôro  de  la  (iuerre  déineiilil  aussilùl 
celle  information  [Afjence  natinruift'  du  m,  afllinia  qu'Henry 
n't'ivoit  pas  reeu  d'autre  visiteur  que  rofliriei*  de  servi<'t».  ('/est 
crlle  visite  qui  servit  de  j)rétexte  l\  la  léi^ende:  un  rédaeleui- 
liu  Pelil  lileu,  I.rMiis  (Jaillard  le  interne  <pu  avait  c^sav/»  de 
ffiire  parler  Mar«fuerite  Pays),  lit  causer  une  tille  d'anherire  rau 
pied  du  Mont-Valérien).  Klle  tenait  d'un  soldat  qu'un  oflicier 
en  civil  avait  <^té  introduit  niystérieuscMuent  eln'z  Henry.  C.e  fut 
l«n  version  d'Esterho'/y.  (Uép.  à  f.ondn'n,  'r*. 

Il)  l)6pt>r!ic  du  Mont-Valéri<'n,  l<'  3i  aoi'd,  7  h.  w  du  soir.  I.a 
lellre  partit  à  7  h.  3o.  —  Voir  .\pî»<Miilir<*  II. 
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élo  assassiiH»  (i).  U  insiste.  Enfin,  un  aulre  officier, 
appclc  par  son  camarade,  lui  annonce  le  suicide  d'Henry; 
puis  Zurlinden  lui-môme  le  lui  confirme  :  «  J'ai  une 
horrible  nouvelle  h  annoncer...  (:>)  ». 

Le  général  venait  de  rapprendre.  Il  avait  d'abord 
téléphoné  au  ministèrede  laGuerre.  Onlui  avait  répondu 
que  Cavaignac  était  au  ministère  de  TïnltTieur  (3). 

Quelques  instants  après,  Cavaignac  y  arriva,  en  effet, 
pour  aviser  Brisson  qu'il  consentait  enfin  au  rempla-. 
cément  de  Boisdeffre,  non  pas  par  mesure  discipli- 
naire, mais  parci»  que  le  général,  se  jugeant  lui-même, 
avait  persisté  à  maintenir  sa  démission.  Cavaignac 
Tavait  prié  ù  nouveau  (4)  de  présider  aux  répressions 
nécessaires.  BoisdelTre  s  y  était  refusé,  ignorant  encore 
que  le  rasoir  d'Henry  allait  trancher  la  question. 

Aux  premiers  mots,  Brisson  interrompit  Cavaignac  : 
u  Mais  no  sav(îz-vous  pas  que  le  colonel  Henry  s'est 
suicidé?  —  Ah  !  il  s'est  suicidé  ?  —  Oui,  et  c'est  une 
source  de  vérité  qui  se  tarit  pour  nous  (5).  » 

Ce  fut  tout. 

Depuis  la  veille,  Esterhazy  aurait  dû  être  sous  les 
verrous,  les  scellés  apposés  chez  Henry.  Il  l'eût  fallu 

(i)  Souvenirs  «le  Hhisson  :  .«  Kiilrt»  7  heures  et  demie  et 
9  heures,  un  hiryrlisle  a  Iroi*  uu  (lualre  fois  le  temps  devenir 
du  Monl-V.ilénen.  » 

(2)  Note  de  Brisson  du  soir  un^nie,  3i  noûl  iSijS,  et  ZunLiNDiiN, 
Ma  Réponse  aux  Souiwnirs  de  M.  lirisson^  dans  le  Gaulois  du 
•23  m.'ii  i<n)3. 

i3)  Zriii.iM»i:N,  Ma  rtéponse. 

[\)  <^  l'aris,  3i  août  :  Mon  <-lior  ^'ônéral,  il  me  parait  néces- 
saire «un»  v«)us  présidiez  vous-m«^in(»  à  la  répression  des  actes 
(jui  ont  enlrainé  l'erreur  cf)niiuise  par  vous  dans  voire  loyault'^. 
C'est  sjMilenient  ensuite,  si  vous  persiste/,  dans  votre  intention, 
que  je  pourrai  résouihv  la  «(ueslion  que  vous  me  soumettez. 
Airrée/.Je  vous  prie,  Tassuranee  de  mes  sentiments  alTeclueux. 
Cavaionac.  ^' 

Ô)  Note  de  Hrisson  du  3i  aoOt    iSyS. 
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d*autanl  plus  après  le  suicide,  lirisson  n'en  dit  pas  un 
mot. 

Une  aussi  étranf^c  discrétion,  un  loi  manque  de  réso- 
lution et  d'énergie,  quand  Brisson  aurait  eu  tant  de 
comptes  sévères  à  demander,  la  douleur  et  TelTroi  de 
tant  d'événements  inattendus  et  tragiques  peints  sur 
son  visage,  rassurèrent  fort  Cavaignac.  Alors  même 
qu'il  aurait  eu  la  conscience  de  ses  fautes,  il  n'eût  pas 
consentit  paraître  jamais  devant  Brisson  en  posture 
iraccusé.  Le  voyant  ainsi  accablé,  frappé  de  la  foudre, 
il  n'eût  pas  été  lui-même,  Tun  des  hommes  les  moins 
humains  qui  fût  jamais,  s'il  n'en  avait  profite  pour  re- 
prendre aussitôt,  comme  s'il  n'avait  été  pour  rien  dans 
ces  catastrophes  etdans  ces  hontes,  toute  son  arrogance. 

Il  revint  donc  à  l'objet  de  sa  visite,  ([ui  était  la  publi- 
cation de  la  lettre  de  démission  de  Boisdeffre  et  de  sa 
propre  réponse  où,  le  couvrant,  affirmant  ([u'il  le  tenait 
pour  loyal,  il  l'avait  chargé  d'enquêter  lui-même  sur 
Henry  (i).  Brisson  et  Delcassé,  (jui  était  survenu,  lui 
objectèrent  en  vain  que  la  mort  d'Henry  rendait  l'invi- 
tation dérisoire,  ('.avaignac  n'en  voulut  par  démordre. 
Enfin,  après  une  heure  de  cette  chieane,  alors  qu'il  y 
avait  des  décisions  bien  autrement  graves  et  urgentes 
h  prendre,  c'est-à-dire  à  agir,  on  convint  «l'une  note 
qui  reproduirait  les  deux  lettres  et  se  terminerait  par 
l'annonce  que  le  général  Renouant  serait  appelé  à  la 
direction  de  l'Ktal-Major  général  h.). 

Brisson,  la  veille,  avait  commencé  par  réclamer  non 
seulement  le  départ  de  BoisdeiVre,  mais  la  mis<»  en  <lis- 


(i)  Noie  de  Brisson. 

('2;  '*  I>elcass«>  s'est  chnriré  <le  faire  parvenir  relie  rôdaelioii 
k  V Afferme  finvus.  »  iMt^ine  noie.)  —  Lo  i^'énr-rai  Renonanl  élail 
«ilor-i  commandant  de  l'I-leole  supérieure  «le  guerre  el  niemiïre 
du  comité  technique  de  l'Élat-Major. 


2IS  HisToiiiK  1  i:  i.AirAiin:  M:i:Yrus 

ponibililr  do  (lonse  cl  de  Polliciix.  Il  n'en  parla  plus. 
(4avaii^nar,  (jiieis  que  fussent  son  orgueil  et  son 
insensibililé,  n'élait  pas  entré  dans  le  cabinet  de  Brisson 
sans  un  battement  de  <»œur.  Il  retourna  en  maître  au 
ministère  de  la  Guerre,  plus  intangible,  pensait-il,  que 
jamais.  Zurlinden,Bois«le(Tre,  d'autres  offieiers,  Tatlcn- 
daicnl  daris  la  cour,  «  «^n  silence,  Irès^-nnis  ».  Il  faisait 
nuit,  près  tlonzi»  heures  du  soir.  Zurlin<>on  lui  dit  <juel- 
ques  mots  <*t  rentra  aux  Invalides  (i). 
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Ainsi  ((uc  Walter  l'avail  demandé,  un  officier  de  ser- 
vi<'e  à  la  place  de  Paris,  Varlol,  lieutenant  à  la  garde 
républi<*ain(»,  avait  été  envoyé  d'urgence  au  Mont-Valé- 
rien  <»t  y  était  arrivé  à  8  heures  et  demie  (2). 

Il  s(»  r<Mi<iit  aussitôt,  avec  Walter  et  Fête,  dans  la 
chambre  d'IlcMiry.  «*  Le*  mé<l(M*in,  apptdé  pour  constater 
1(*  <léccs,  n'étail  pas  encore  arrivé  »>.  Ils  dressèrent  un. 
procès- verbal.  Sur  la  table  là  coté  de  la  bouteille  de 
rhum  (ju'iJs  i\o  mentionnènMit  pas),  les  <leux  dernières 
lettres  qu'avaient  éf-riles  Henry,  •<  lune  fermée,  ù 
ra<lress<'  <le  sa  lennne,  l'autn»  ouverle,  portant  des  pa- 
roles incoiiérenles  .Vi  •.  Dans  les  poches  <les  vêtements, 

(I    Zi  i{i.i.M>r,N,  Mu  lirpouav , 

(•>j  Procô-i-vn-l»  il.  —  /jirliinh'ii  h'iôplioii.i  i\\'(^v  Riisson  à 
\\  Ih'iucs. 

(iîl  u  \.v<  («Miillt's  {\c  papirr  ltuhI  formai  sur  h'sqiiolles  il  ;iv;iil 
rnil  ne  hircnl  |)ns  n'Inmvros  :  rllos  avainil  disparu  :  auriino 
Irarr  «Ir  papiers  hn'ilrs  on  drlniils.  ..  (KsTKtsiiAZY,  Dép.  « 
Londres,  :»•».)  i:c<  fjMiilIr?-,  srinii  Kst<'riia/.y.  auraioiil  éUS  enle- 
v«'m»>  par  rolliricr  «I'<»nloiiiiarHM.»  t\c  (".a\aiLriiac  qui  avail  éh> 
iiitrcHliirl    aiiprrs   (rilciirv,   vers  iniili. 
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<«  une  Icllro  (sans  iiiU^rél)  adressée  à  M.  .1.  Henry,  i3, 
avenue  Duqiiesne  »,  —  à  lui-in^mo,  — des  rartes  de 
visite,  un  portefeuille  avec  cent  francs,  un  porte-mon- 
naie avec  deux  cent  soixante-cinq  francs.  Aucun  autre 
papier  ni  dans  les  vêlements  ni  dans  la  chambre.  Pa- 
piers et  argent  furent  remisa  Varlot  pour^tre  transmis 
^u  général  commandant  la  place  (i). 

Le  soldat  Léon  Lévy  rentra  sur  ces  entrefaites.  Walter 
^*^  fil  appeler.  Le  jeune  homme  examina  le  corps  exsan- 
gue, que  nul  n'avi»il  encore  touché,  et  les  plaies.  Il  ferma 
*^ntomont  les  yeux  d'Henry,  ces  yeux  gris,  d'un  bleu 
M/e,  exorbités;  que  ce  fût  un  juif  qui  fermAt  les  yeux 
^"  bourreau  de  Dreyfus,  cela  ajoutait  au  tragique  de 
®^  scènes. 

L^  lendemain,  Lévy,  aidé  de  deux  infirmiers,  fit  la 

^^''o Ile  du  mort.  Lui-même,  puis  le  major  Pauzat  et  h' 

"''^t^Mir   de    J^agorsse,  procédèrent    aux    coustalalions 

^*'^  îro-légales  (21.    Ftlnfin,    le   rommissnire    <le  police» 

^^^^xa  procès- verbal  du  sui<i<le,  saisit  le  rasoir,  avisa 

^^  ï^^rquet  qui  <lélivra  le  piM'mis  <l'inhuni(M\  L'arle  de 

"y* ^^s  (3)  fut  dressé  à  la  mairie  de  Suresnes.   Il   porte 

sur^  lïlomeut  que  «  HubeH-Jr)seph  Ffenry.  {{<^6.   de  cin- 

't^'^^ite-deux    ans,  officier  de  la    Légion  d'honneur  et 

1***^-^1  enant-rolonel  d'infant(MM<*  »,  était  décédé  ia  v<Mlh*, 

a^  Niont-Valérien.  Deux  t)f(ici(Ms  Munck  et  Féry)  vinrent 

èP^lement  reconnaître  le  morl. 

'frisson,  dans  la  matinée*,  avait  recommandé  à  (lavai- 
g^ac  <le  se  conformei*  aiix  prescriptions  du  (Iode»  en  cas 
d^  mort  violente  (V);   tout(»fois,  «h»  ne  pas  faire  trans- 


(n  l'i'orv  s -verbal. 

(a)  Kapporl  du  rommissîiin»  i\o  poliro  :i  Piiloaiix. 
<3/  Sifjné:   nFNTECH,  maire  ;  AMorNi:  I)n:r\ii)r,  hriijradier  dos 
^*erffenl^*  do  villo,  et  IIilaikr  JtoniJiKAi-.  scrt^ont  de  ville. 
f^}  .Art.  Vi  du  (.ode  d'ijislriirtion  criiniiielle. 
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porter  le  corps  à  Paris,  pour  éviter  les  manifesUilions^r;. 
Lévy,  par  ordre  de  Waller,  avait  déjà  rédigé  le  bon  de 
transfei't  au  Val-de-(JlrAre  en  fin  daulopsie  et  fait  atte- 
ler une  prolonge,  quand  un  contre-ordre  arriva  du 
ministère  de  la  (iuerre. 

L'aulopsie,  devant  l'évidence  du  suicide,  était  super- 
flue. On  eût  dû  publier  les  rapports  et  procès-verbaux 
officiels  du  commandant  d'armes  et  du  commissaire  de 
police (.?-).  Cavaignac  n'en  fit  rien  et, par  cette  négligence, 
créa  lui-même  la  rumeur  d'un  mystérieux  assassinat. 

Dans  l'intervalle,  Mme  Henry  éUiit  arrivée  avec  son 
enfant  au  Mont-Valérien,  accompagnée  d'un  officier 
dKtat-Major.  Le  panjuet  ensanglanté  de  la  chambre 
avait  été  lavé  à  grande  eau,  le  col  d'Henry  entouré 
d'mi  pansement  pour  éviter  à  la  veuve  la  vue  des  atroces 
blessures.  L'infortunée,  d'une  blancheur  de  cire,  lair 
d'une  morte,  se  mit  en  prière  ;  l'enfant  resta  dans  la 
cour,  pleura,  puis  joua  avec  le  trompette  de  garde. 
Ouehiucs  ofticicrs  vinrent  la  saluer,  ce  jour-là  et  le  jour 
suivant,  s'incliner  devant  le  cadavre  de  leur  cama- 
ra<le  {IV}.  (irib<»lin  et  Laulh  sanglotaient.  Ils  veillè- 
rcnl  le  corps.  On  installa  une  <*hapi»lle  ardente  dans  la 
salh*  d(»  mess  des  oflii'iers.  Lévy  l'ul  mis  à  la  disposition 
de  Mme  IIt*nry,  mais,  toutabîméc  de  douleur  qu'elle  fût, 
elle  se  montra  très  forl<\  n'eut  besoin  d'aucun  secours. 
Elle  recul  de  nombreuses  h^ttrcs  de  condoléances. 

Lîï  mise  en  bière  cul  lieu  le  troisième  jour  {'i  septem- 

('.»)  ,U*  Ic-i  ai  |inl»li('"r;  pour  la  promiôrt»  fois,  le  rapport  du 
rommis-iaiio  «h»  polir«^  i\i\u<  Ir  Ûniliral  du  \\\  mai.  In  h^tlrc  do 
WaltiT  cl  le  prori's-MMhal  >ii:iM'  «li'<  trois  oflicicrs  dans  \o 
Tempa  du  \  juin  n)o3.  —  Hrissoii  n«'  W<  avait  pas  dcmaiidi^s 
à  (!a\aiLînar. 

(.1  Ii<»i»^(lctïro  ot  (ioii-c  apportrrcnt  ou\-in(^mos  tours  rondo- 
loaiu-c-  à  Mme  Henry,  quand  elle  rentra  à  s(ui  domicile. 
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bre).  Le  lendemain,  Tabbé  Coinbel,  curé  de  Suresnes, 

réoi  la  sur  le  cercueil  les  prières  des  inorls  que  l'Kglise 

refuse  d'ordinaire  aux  suicidés  ;  mais  elle  fail    lléchir 

sejs  sévérités  pour  ceux  qui  se  sont  donné  la  mort  dans 

un   instant  de  folie,  surtout  quand  ils  ont  servi  de  leur 

vîvontles  bonnes  causes.  Des  artilleurs  en  tenue  placè- 

'"<5ol  alors  le  cercueil  sur  un  fourgon  des  pompes  funè- 

ï^ï^Orri,  en  présence  des  officiers  et  du  commandant  du 

'"^^ï^t,  mais  sans  que  les  soldats  rendissent  les  honneurs, 

<^t  lo  corps  fut  conduit  à  la  petite  gare  de  Suresnes  pour 

P'^^ndre  de  là    le  chemin  de  Pogny,  du  village  natal 

^   Honr>',  où  la  famille  avait  décidé  de  l'ensevelir.  Il  y 

^^■•î  va  le  soir  môme  et  fut  porté  à  la  vieille  maison  pa- 

*^^*Ticlle.  Le  maire  de  la  commune,  la  foule  des  villa- 

S*^^oîs, formantcortège,  suivirent  danslanuit,  à  travers  les 

P*"^ tries  de  la  Marne.  Les  obsè((iies  eurent  lieu  le  jour 

**'^î^ant  {4  septembre),  sans  le  concours  du  «lergé.L'évé- 

l'-to    (le  Chàlons  (i), moins  politique  que  l'archevêque  de 

-     '^ï'îs,  défendit  par  dépêche,  au  curé  de  Pogny,de célé- 

5*^^  ï*  aucune  cérémonie  religieuse  ;  l'église  étaitdéjà  pa- 

-^^'^-»  drapée  denoir.^  La  population  fut  vivementairectée» 

^^    Ore  refus.  On  mit  sur  la  bière  l'uniforme  d'Henry,  un 

I        *  *J  al  porta  sur  un  coussin  ses  nombreuses  décorations, 

^-çanfare  et  les  pompiers  encadrèrent  le  convoi.  Deux 

^^ -^^  ^csiers,  le   capitaine  Maréchal,  de  IKlat-Major,  et  un 

j       **^jier  d'infanterie  (2)  tinrent,  avec  deux  amis  ])crson- 

^^       ^  ^53, les  cordons  du  poêle.  Dés  couronnes  avaient  été  en- 

j,^    '^~^s;  Tune  portait  cette  inscription:  "  t'n  ami  de  la 

»^     ^lîce.  >»  Au  cimetière,  le  docteur  Henaudin,  maire  de 

^^^^ny,  pronon(;a  un  discours  c«  patriollipie  et  ému  f.'ii  >•. 

çjj.    \  >  Mgr  Lally.  —  La  dè|)»*'clic   rsl  aiii-i  coiiriKr  .  ..  nuoi  (lu'il 
^*  xc,  maintenez  ivfuï*  absolu.  » 
^i^)  Le  capitaine  Blankncrt. 
^^>  Temps  du  5  septembre  i8«j8. 


CHAPITRE  III 
BRISSON 


Quand  ces  nouvelles  surprenantes,  les  aveux  ei  la 
mort  d'Henry,  la  démission  de  Boisdeffre,  la  mise  en 
reforme  d'Esterhazy,  éclatèrent  en  une  seule  journéç 
de  minuit  à  minuit,  la  Revision  fut  faite  d\m  conscn- 
lement  unanime,  pendant  quel(|ues  heures  (i).  11  n'y 
avait  qu'à  l'ordonner,  dans  le  désarroi  des  hommes  de 
parti,  dans  le  brusque  sursaut,  le  violent  retour  à  la 
raison  qui  firent  des  milliers  et  des  milliers  de  con- 
versions instantanées.  Le  moins  révolutionnaire  des 
hommes  d'État,  s'il  se  fut  trompé  jusqu'alors,  au- 
rait saisi  aux  crins  la  terrible  et  magnifique  occasion. 
Brisson  la  laissa  passer.  La  semaine  d'après,  sa  propre 
servante  lui  dira  qu'elle  espérait   bien   «  «jue  le  procès 

1)  .IuLi:s  Lkmamiik  :  «  Ce  jour-là,  nous  avons  lous  accepté  la 
Hovision.  »  (Discours  du  i«)  janvier  iS[\(),  à  la  réunion  conslilu- 
live  de  la  Lifjiie  de  la  Pal  rie  ('ran(:aise.)  Biusson  :  «  A  ce  mo- 
nienl,  (oui  le  monde  élail  levisionniste.  -  {Siècle  du  18  mai  1903.) 
Kl  encoK*  :  -^  <i'étail  h»  couianl  j^énéral.  »  {Siècle  du  i>o.) 
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de  Dreyfus  ne  serait  pas  revisr,  parce  qn  on  assurait 
dans  le  quartier  q(ie  ce  sérail  la  ffiierre  ». 

Il  n'agit  pas,  parce  qu'il  n'était  pas  lionnno  d'ailion  ; 
il  supposait  aussi  (jue  cet  imnifMise  raz  cl(»  marée  <les 
consciences  n'aurait  pas  de  rellux. 

Tout  de  suite,  i-eux  des  journaux  républicains  <jui  ne 
s'étaient  pas  encore  prononcés  se  déclarèrent  pour  Ja 
Revision  iD;  les  principaux  journaux  catholiques  et 
nationalistes  l'acceptèrent,  ou  c(»ssèrent  de  la  rei)ous- 
ser,  ménageant  seulement  les  transitions  fi>)   —   sauf 

<i)  Temps,  Journal  des  Débuts,  Fiyaro,  Matin,  Liberté,  Petit  Pa- 
risien^ Uinter  ne,  Paris  du  i*»"  sopleiiibic  iSyH. 

(2)  Autorité,  Echu  de  Paris,  Gantois,  Petit  Journat,  Presse, 
Éclair,  Univers,  Soleil  du  ic»"  cl  <hi  2  septembre.  «  Le  pro<.è.<  de 
Dreyfus  est  à  recommencer,  érrit  (liissagnac,  et  w   proccs  ne 

{»eut  plus  avoir  lieu  dans  une  cave.  On  veut  tout  connaître  :  si 
e  général   Mercier  a  violé  la  loi...   Si   Dreyfu^i   est  coupable, 
on  le  renverra  là-bas,  c'est  tout  ce  (fu'on  risque  en  somme... 
La  Revision  est  runi<)uei  l'inéluctable  solution.  Sans  la  révision, 
l'aflaire  e.^l  .sans  issue  ;  c'est  l'enlisement  dans  la  boue.  -.  L7:V//o  : 
«  Tout  est  changé.  La   revision  simpose.  Klle  est    <lésiréc  |>ar 
un  Krnnd  nombre  d'ofliciers  —  nous  le  savoFis  —  et    non    (b's 
moindres...  Le  Gouvernement  peut,  en  «piebpies  scFuaines,   i*n 
finir  avec   celte    malheureuse  alTaire.  L'abcès  a  cr(3vé.  Sil  faut 
trancher  dans  le  vif,  on  le  fera.  Les  plaies  franches  sont  viles 
guéries.  »  Juukt  :  ««Ou  la  revision  rapidi;  ou  des  poursuites'  im- 
médi.'ite<  »  contre  le  Syndicat.  Hoberl  Mitchcll  accepte  la  révi- 
sion si  Tannée  la  réclame  (comme  dit  VÉeho  .  Ai.PuoNsr,  IfrM- 
BERT  :  "  T<iute  la  documentation  émanée  d'Iïenry  ou  ayant  seule- 
ment passé  par  ses  mains  est  suspecte.  •>  Pirnr.K  Vki'ili.ot  :  "  On 
a  beau  dire  f|ue  Dreyfus  a  été  bien  jugé:  maintenant  un   doute 
P^nHredans  les  cerveaux  et  dans  les  oeurs  d'un  grand  nombre  : 
'',  7  a  une"  maille  rompue.  »  La  Presse.:  ■<  Mieux  \ant  une   rcvi 
•'On  provoquée  par  le  Gouvenn'ment.  acceptée   par  lui   carré- 
l^^tii  (pie  la    revision  arrachée   tardivement    au  srrupule    des 
..'j'"'^^***'  1*'*'*  l'intérêt  d'un  parlimlicr.    -  lliiivi':  tu:    Ki'.iîouam  : 
y'  ''    faai  en  Unir  et  par  un  jugement  rendu  c<'tte  fois  en  pleine 
^^."^•ére.  avec  toutes  les  garanties  «pTun  arrnsé  doit  a\<>ir  <lans 
-If**     ïwv:»  libres.  »»    rirwcis  (  jiai:mi>,  d-iii-i  lu    lieruc  des  th"i.r- 
^      *"•♦/««;  ..  Si  on  voit  un  autre  moyen  de  fairr  «-e-iser  Tagilalion, 
^^    * '^  s**rions  heureux  de  le  ronnaitre.  Oiiant  .'«non-,  n<>n<  n'en 
•^""^^iià  pas.  " 


221  IIISTOIHE    I)K  .L  AFFAIRE    DHEYFUS 

Druraont  cl  Roclieforl,  mais  qui  balbutiaient,  tréb 
chaient  { i );  —  et  ce  qui  n'était  pas  moins  significal 
nombre  de  députés,  les  uns  parce  que  le  vent  tourna 
les  autres  qui  avaient  soulTert  à  étouffer  dans  le  me 
songe  et,  décidés,  s'il  fallait  encore  se  battre,  à 
battre  cette  fois  du  bon  côté  (2)  ;  et  Méline  lui-môme  ( 
tout  en  grondant  qu'on  n'en  serait  pas  là  si  Cavaign 
s'en  fût  tenu,  comme  Billot,  à  la  chose  ']ugce  (4). 

De  même  l'armée.  Son  premier  cri,  sauf  de  quelqu 
camarades  du  faussaire  et  de  quelques  forcenés,  i 
celui  (Ju'on  devait  attendre.  A  Compiègne,  un  desjug 
de  Dreyfus,  (iallet,  dit  tout  haut  que  ses  yeux  s'étale 


(jj  Libre  Parole  :  «  Si  ce  malheureux  Henry  avait  voulu  scr 
les  dreyfusards,  il  n'aurait  pu  employer  'le  moyen  meilleui 
C'était  à  la  fois  imbécile  et  coupal>le...  Ou'ils  revisent  ou 
revisent  pas,  la  chose,  au  point  où.  nous  en  sommes,  n'< 
pas  faite  pour  nous  émouvoir.  »  Hochefort  trouve  «  la  fai 
d'IIenry  incompréhensible,  puisqu'elle  ne  pouvait  influer  s 
la  <!ondamnation  d'un  traître  déjà  condamné  ».  Les  aulr 
pièces  du  dossier  sont  «*  d'une  authenticité  absolue,  car  \\ 
ception  confirme  la  rétjle  ».  Son  beau-frère  Vervoort  :  «  lier 
représentait  le  type  de  l'honneur  militaire.  »  ,3i  août.)  Le  h 
demain,  Kochefort  déclare  que  «  le  crime  d'Ilenry  est  à  la  r< 
odieux  et  slupide  ». 

{'?.)  Notamment  Vivian!,  Millerand,  Clovis  Hugues,  Garni 
Pelletan,  André  Berthelot.  —  Mirman,  dépulé  de  Reims,  1' 
de  ceux  qui  avaient  proposé  raffichage  du  discours  de  Cav 
gnac,  lui  écrivit  qu'il  rinterpellerait  à  la  rentrée  :  «  Sur  toul 
les  communes  de  France,  un  faux  abominable  est  encore 
Jiché  de  par  noire  faute  h  tous.  La  vérité,  ainsi  souffletée,  exi 
une  réparation;  il  la  lui  faut  éclatante.  ••  (!<?•■  septembre  i8<j 
Un  autre  ancien  l)oul.iiigist<'.  (jaulhier  (de  (ilagny),  dit  ;'i 
rédacteur  du  Jour  :  <•  C'est  la  re vision  fatale.  »  (',>  septembr 
—  Plusieurs  conseils  généraux  étaient  encore  réunis  :  «  i 
n'a  plus  eu  à  enregistrer  aucun  vuni  contre  la  cam]>agne  re 
sionniste;  on  peut  juger  par  là  du  revirement  qui  s'est  pi 
duil  en  province  comme  à  )*aris.  «  {(lonrr'wr  du  Soir  du  ti.) 

/3)  Chambre  des  députés,  séance  du  i>.o  janvier  i8<j<j. 

(4/  liépublique  française  du   r'   septembre    i8<)S.  —  De  méf 
Thiébaud  {Éclair  du  4)  et  Cassagnac  {Autorité  du  8). 


nnissoN  235 

ouverts,  que  la  rovision  s'imposait,  puisque  le  principal 

accusateur  do  Dreyfus,  en  189^1,  était  un  faussaire  (i). 

On  a   lu    la  lettre   de  Pellieux   réclamant   sa  mise 

^  ia  retraite.    Zurlinden   prit    sur   lui    de    ne   pas  la 

'i^nsmellre  à  Cavaijçnac  (2).  Ce  qui  en  faisait  la  gra- 

fij  CfMiversalion  du  3i  noùt  i8(^  avec  Chovcl,  maire  de  (!om- 
P'è^^ïic  et  sénaïcur  de  l'Oise;  lettre  <Ie  Chovel  à  Joseph  Fahrc 
«u  3r»avril  iHyçj.— (iallel,  en  iSc/,,  avait  fait  sa  conviction  de  trois 
f*^^  ^  vos  :  l'écriture  du  bordereau,  la  pièce  Canaille  de  D...  et  la  dé 
P^*^*  t.ion  d"Henry.  11  s'inquiéta  toujours  du  mobile,  en  parla,  en 
'****^->  à  Picquart  qui  lui  répondit  «  qu'il  (Gallet)  ne  connaissait  pas 
^^•-«lins  juifs  de  Mulhouse  ».  Ouand  il  vit,  en  1897,  récriture 
^'^^^^'terhazy,  il  ne  douta  plus  que  le  bordereau  fût  de  lui.  Cionsc 
e5!^,£a  ja  jjjj  jp  rajçsurer,  lui  parla  d'une  nouvelle  pièce  où  Drey- 
Jj**  ^lait  nommé.  Gallet  le  dit  à  Henry,  qui  se  fâcha  du  bavar- 
"^^*=^  de  Gonse  :  «  Du  temps  de  Miribel,  cela  ne  se  serait  pas 
^»*&^  ainsi.  »  A  partir  du  procès  Zola,  il  comprit  que  la  pièce 
j^«*/7/c  de  D...  ne  s'appliquait  pas  h  Dreyfus.   Il  croyait  d'ail- 

*^**  se  souvenir  que  la  pièce  secrète   qu'il  avait    vue   portait 
J^^^Tuc  dans  le  texte  publié  par  VKclair  :  «  Cet  animal  de  1).. 
^^■c»nt  bien  exifçeant.  »  Enfin,  avec  le  faux  d'Henry,  la  dernière 
J'^î-ïve,  le  téFuoignage  d'Henry  croulait  :  '«  le  plancher  s'effon" 
.    *^.  sous  ses  pieds.  >»  [Confession  (inédile*  d'un  juge.]. 


(^j 


C'est  ce  que  déclare  formellement  <^avaignac.  (Chambre  des 


^  ^^tés,  G  et  7  avril  ioo3.)  Zurlinden  a  varié  dans  ses  récits. 

4  juin  i81»9,  lors  de  l'enquête  du  général   Duchénc   sur  les 

3J^*^^sdu  général  de  Pellieux,  Zurlinden  écrit  ;iu  ministre  de  la 

',^.^^re,  Galliffet  :  «  C'est  à  la  suite  d'un  entretien  avec  M.  Ca- 

^.^^Ruac,  alors  ministre    de  la   Guerre,  que  le   général   de  Pe- 

j^^  a  retiré  sa   demande  du  3i  aoilt    1S98.  »    Cette  lettre   de 

'^Jï'linden  fut  produite  à  la  (Chambre,  le  G  avril  iyo3,  par  le  gé- 

*^^*^1  André.  Le  lendemain,  7,  Zurlinden  écrivit   à   (^avaignac  : 

'  Toutes  réflexions  faites,  voici  comme  à  mon  avis  <loit  être  ré- 

Î^Mie  raffaire  de  la  lettre  du  général  de  I*ellieux  :  Je  fis  venir 

*'ïiinédialement  le  général  de  Pellieux...  .Je  conclus  en  lui  disant 

n^e  je  désirais  lui  donner  le  tenq)S  de  réfléchir  avant  de  trans- 

fncltre  sa  demande:  que  je  garderais    sa  lellre  deux  ou  trois 

Jours  et  qu'ensuite  je  la  lui  renverrais  par  le   général    Horius, 

Afin  qu'il  puisse  a«ir  à  léle  r<q>osé4».  •  —  Cette  seconde  version 

lirait  exacte.  —  Zurlinden^dit  qu'il  a  «  peul-élrc  parlé  »  d(^  l'in 

cident  à  Hoget,  mais  (pie  «»  ses  souvenirs  ne  sont  pas  précis  à 

cet  égard  »  ;  en  tout  cas,   il  allirme  n'avoir  pas  transmis  à  Ca- 

vatgnac  la  lettre  de  Pellieux. 

Pi 
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vite  (i),  ce  n'était  pas  tant  la  démission  du  brillant  géné- 
ral que  les  raisons  qu'il  en  donnait.  Il  déchirait  l'acquit- 
tement  d'Eslerhazy,  en  souflletait  Gonse  et  Boisdeffre. 
Pellieux,  mandé  chez  le  gouverneur  de  Paris  (2),  s\ 
rendit,  mais  pour  donner  un  nouveau  cours  à  sa  co- 
lère (3)  :  il  ne  se  pardonnait  pasd'avoir  produit  une  pièce 
fausseau  procès  de  Zola  :«  Mes  enfants,  dit-il,  pourraient 
me  reprocher  de  n'avoir  pas  assez  défendu  Thonneur 
de  leur  nom.  »>  Zurlinden  essaya  «  de  le  calmer  »,  lui 
demanda  de  préciser  ses  griefs.  Pellieux  s'y  refusa  (4). 
Puis,qnand  le  Gouverneur  lui  signifia  «  qu'il  garderait  sa 
lettre  deux  ou  trois  jours»,  afin  de  «  lui  donner  le  temps 
de  réfléchir  »  (5),  il  s'inclina,  déjà  décidé  à  reprendre  son 
épée  (6),  mais  non  moins  résolu  à  désavouer  publique- 
ment les  chefs  qui  lui  avaient  menli.  Le  jour  môme,  il 
dicta  le  récit  circonstancié  de  Tincident  à  un  journaliste 
royaliste,  avec  les  phrases  les  plus  virulentes  de  sa  let- 
tre (7)  ;   pour  la  Revision,   il  avail  dit  autrefois  aux 


(1)  n  Le  gt^néral  Korius  est  venu  me  trouver  dans  mon  cabinet 
aux  Invalides  pour  m'apporter  cette  lettre  du  f^énéra!  de  Pel- 
lieux et  appeler  mon  alteiillou  sur  sa  gravité.  »  (l.elti*e  de 
Zurlinden  à  Cavaif'nac.) 

(2)  1*'  septembre  i8i,>S. 

(3)  u  II  était  très  surexrjté,  très  énervé...  II  avait  cédé  ce  jour- 
là  à  im  pivmier  mouvement  de  c,ol^I•e  et  de  révolte  bien  com- 
préhensible. •»  (Lettre  de  Zurlinden  à  (lavoifrnac.) 

(V)  «  Mais  je  ne  pu<  rien  en  obtenir.  »  (Même  lettre.) 

(:>)  Même  lettre. 

(0)  <«  Le  gouverneur  répondit  en  priant  le  général  de  Pelli<}Ux 
de  revetdr  sur  sa  décision...  Le  t^énérnl  a  retirera  demande.  » 
(.•\rtlcb'  de  MAi7.ii:iu:s,  dans  le  Gaulois  du  lendemain  2  ««cptenibrc 
i8«)<s.) 

(7)  "  ï)upe  di'  t^'ciis  sans  honneur...  >>  Dés  lu  veille,  la  Libre 
Parole  ;ivail  annoncé  la  démission  de  Pellieux.  La  question  de 
sav(»ir  si  Zurlinden  communiipia  ou  non  à  t'.avaignac  la  lettre 
de  Pellieux  devient  dè&  lors  secondaire.  .\près  la  publication 
du  Gaulois,  t^avaiiirnac  avait  le  devoir  de  s'informer  miprfri^ 
de  Zurlinden,    Mris-on    auprès  <lc  ('.avait^tiar. 
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jurés  :  Qu'on  la  lasse  si  on  veut,  nous  ne  la  craignons 
pas...  >'  :  «  aujounlliui,  il  la  souhaite  *>. 

Pellieux  ne  s'était  pas  moins  compromis  avec  Ksler- 
hazy  que  les  chefs  de  l'État-Major,  et  plus  ostensible- 
ment,  rayant  innocenté  el  s'en  étant    proclamé  fier. 
De  tous  les  jeunes  généraux,  nul  n'avait  retiré  plus  de 
pro6t«  personnels  de   TAft'aire,  devenu  tout   de  suite 
fK)pulaire,  acclamé  dès  qu'il  paraissait  dans  la  '•ue  à  la 
•^(c  de  ses  troupes,  ayant  éclipsé  Cavaignac  el  Faure  à 
'«    revue,  guetté  par  les  césariens.  Si  un  soldat  de  cette 
trempe  et  de  cette  ambition  met  un  tel  empressement 
à  faire  savoir  qu'il  souhaite  la   justice,   toute  l'armée 
i  oci:cpterd  (i). 

Enfin,  par  une  heureuse  comcidence,  la  Cour  tl(^  cas- 

^•t-ion  statua  le  môme  jour  sur  les  pourvois  de  Piccjuart 

<^oiilre  les  arrêts  qui  mettaient  hors  de  cause  Esterhazy 

^*  t>u  Paty  ;  et  ce  fut  une  nouvelle  victoire.  En  etVet,  si 

'  arrél  de  non-lieu  rendu  en  leur  faveur  avait  acfjuis 

«urc-^  de  chose  jugée  (parce  que  le  recours  contre  les 

•Jt^'eissions  de  la  chambre  des  miîcs  en  accusation  n'est 

ouvorl  qu'au  procureur  général  et  à  rincul[)é),  il  n'en 

^'*ai|  pag  j(»  môme  de  l'arrêt  d'incumpélence,  el  la  Cour 

"^  pfononrait  l'annulation  i2),  sans  autre  consé(|uence 

■**^Hque,  mais  avec  les  considérants  les  plus  sévères  : 

^     jug^i^  avaient  «   violé   la   loi    par  défaut    dappli- 

*'^*-îon  »  a). 

j^\>  Le  vieux  colonel  Robert  écrivit  dans  le  Soleil  :  <  Liiniiieiise 
^^î^rilé  de  l'armée  applaudira  à  la  révision.  " 

JjJ-  Arrêt  du  2  septeinljr*^  iSyS. 

-|.  *)  Le  doyen  Sallanlin  lut  d'abord  :  .parrcrns  d'appliration  •. 

^^*  les  journaliïftes  présents  cnlendireiil  lo  mol  (ju'iU  enr«'- 

«*lrcrenl  (Uébals^  Soir^  Gazette  fie  Frntue);  VAyence  Ilavas  le 

PïtHiui{»it,  le  transmit  à  lous  los  journaux  de    province.  On 

.  *'^hil  ensuite  <iue  le  refus  d'appliqutM'  la  loi.  cVt.iil    le  déni 

t  J'ï'^licc  qui    lond)e  sous   le    coup  de   rarlirir    iX>  du   Code 

»***na|,  cl  \^^  texte  fut  remanié  eh  «•onséquomre. 


\ 
] 
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Ainsi,  en  quelques  heures,  se  crevassait  toute  Vœuvre 
des  faussaires  et  sous  les  plus  hautes  des  sanctions,  les 
sanctions  morales,  ce  qui  était  conforme  à  la  poétique 
de  l'étonnante  affaire. 

Il  n'y  avait  donc  qu'à  prendre  l'offensive,  à  parler 
haut,  surtout  à  agir  vite,  à  ne  pas  commeltre  l'impru- 
dence «  d'imposer  à  la  vérité  un  nouveau  stage  ».  C'était 
le  conseil  des  plus  modérés,  des  convertis  d'hier,  et  qui 
déjà  ne  ménageaient  pas  leurs  avertissements  aux 
ministres  «  hésitants  et  pusillanimes  »  (i).  Très  peu 
d'actes  eussent  suffi,  très  simples,  de  la  plus  stricte 
légalité  ou  d'humanité  :  arrêter  Esterhazy,  —  comme 
complice  du  faux  d'Henry  ou  comme  escroc,  en  raisoD 
de  la  plainte  de  Christian,  —  ouvrira  Pic((uart  les  portes 
de  sa  prison,  abattre  la  palissade  de  Dreyfus  (2),  saisir 
la  commission  de  revision. 

Le  débordement  des  grandes  eaux  eût  tout  emporté. 

Brisson  attendit,  négocia. 


II 


C'était  tout  ce  que  demandaient  pour  l'instant  les 
haisseurs  de  vérité  :  chaque  minute  perdue  par  Brisson 
était  gagnée    pour   eux,    car   le   peuple    en    concluait 

(1)  Temps  du  2  soploinbro  iS<)8. 

(2)  C/esl  ce  (^uc  Trarieiix,  (lemanda  à  Trouillot,  ministre  des 
Colonie;^  :  u  Vous  pouvez,  tout  eu  rc-;lnnl  dans  le  respect 
de  la  loi,  soulaj^er  i\i'r^  SDufTiaui-es  pliysicpics  et  morales 
dont  nous  ne  saurons  luenlôl  conuncMiL  efTacer  le  souvenir. 
N'allendcz  pas  d'y  èlre  conlrainl  pour  ai^'ir.  Vous  vous  hono- 
rerez en  accomplissant  un  acte  de  libre  initiative  •>  (2  sep- 
tembre 1898).  —  Le  régime  de  Dreyfus  fut  maintenu. 
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qu'Henry  avait  pu  Olrc  infâme  sans  que  Dreyfus  fût 
innocent. 

Ces  journées  décisives,  du  i*^"  et  du  2  septembre, 
furent  gâchées  à  ne  rien  faire. 

Le  premier  qui  profita  du  répit  fut  Esterhazy.  Il  avait 
encore  goguenarde  quand  des  journalistes  lui  apprirent 
l'arrestalion  d'Henry;  il  ne  rit  plus  quand  il  connut,  la 
nuit  suivante,  que  son  ami  s'était  lue  (1).  Persuadé 
*  que  son  tour  viendrait  tout  de  suite  après  »  (2),  il 
partit,  dès  qu'il  fit  jour,  avec  toutes  sortes  de  précau- 
tions. Il  sortit  de  Paris  sans  bagages,  en  promeneur,  se 
jeta  à  Saint-Denis  dans  le  premier  train,  gagna  Mau- 
beugc,  où  il  se  coupa  les  moustaches,  ce  qui  le  rendit 
méconnaissable,  passa  à  pied  la  frontière  b(?lge,  et,  de 
lu,  par  Bruxelles,  à  Londres,  sous  le  nom  de  «  M.  de 
Bécourt  »)  (3i. 

Si  Brisson  ne  l'avait  raconté  lui-môme,  on  ne  croirait 
pas  qu'il  n'eut  d'entretien  avec  Cavaignac  ni  le  i'*%  ni 
le  2.  Il  lui  téléphona  seulement  de  faire  constater 
selon  la  loi  la  mort  d'Henry  (4),  et  lui  dépécha  Sarrien. 

d)  dans.,  I,  H>),  fcinine  Gérard  :  i<)8,  Pay.-?.  —Nuit  du  3i  août 
au  i*""  sci>tCFid)rc.  —  S(;lon  iiii  récit  de  la  tillo  Pays  à  la  con- 
ciorge,  Eslcrliazy  sorail  allé  r.hoz   Du    Paly,   co  (jui  est  faux. 

■'2)  J)eii:ious  de  VAf]airey  70:  fw/ss.,  I,  Ooo,  Estcrliazy. 

(3)  Esterhazy  ne  donne  paf^  la  date  <le  son  di^iKirl,  mais  de 
f^on  récil  m(>ine  el  de  <elui  de  Marguerite  I\iys,  il  résulte 
qu'il  partit  le  1"  septend^re.  Elle  raconte,  en  eOet,  (pielle 
reçut  d'Esterhazy,  déjà  à  Hruxelles,  «  la  veille  de  la  démis- 
sion de  ('.avaiirnae  »,  —  c'est-à-dire  le  2  —  <«  une  lettre  fermée 
qu'il  la  chargeait  de  faire  porter  à  Cavaignac.  »  [Cuasi.^  1,  798.) 
—  E*lerhazy,  (juand  il  la  publia,  la  data  faussement  de  <«  Paris, 
le  5  septend)re,  à  M.  Cavaignac,  ministre  «le  la  (luerre.  »>  iDes- 
tuuA^  «ji.)  Or,  Cavaignac  donna  sa  démission  le  3  et  VAycnre 
llava»  lannonça  aussitôt. 

4)  Note  du  3  septendire  i8<>S  :  a  Je  n'ai  eu,  avant-hier 
jeudi  et  hier  vendredi,  de  rap|)ort  avec  M.  Cavaignac  que 
par  le  téléphone  :  pour  lui  recommander...  etc.  »  {Siècle  du 
ï  mai  if)o3.) 
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le  garde  des  Sceaux,  qui  se  prononçait  pour  la  Revision, 
mais  eût  préféré  en  laisser  l'honneur  à  son  redoutable 
collègue  (i).  Cinq  ministres  étaient  absents  (2).  On  a 
vu  que,  le  3i  aoiH,  dans  leurs  quatre  conseils  et  le  soir 
encore,  quand  Brisson  annonça  à  Cavaignac  le  suicide 
du  faussaire,  ils  n'avaient  discuté  que  de  BoisdeflVe. 
Pas  un  mot,  ce  soir-là,  des  scellés  à  apposer,  de  per- 
quisitions à  opérer.  On  eût  dit  <{ue  Brisson  avait  encore 
peur  du  solennel  maniaque  dont  il  avait  fait  le  (rlief  de 
Tarmée.  Pas  un  mot^rKslerhazy,  pas  un  reproche  pour 
avoir  gardé  le  silence,  pendant  quinze  jours,  sur  la 
trouvaille  de  Cuignet.  Les  journaux  maintenant  étaient 
pleins  de  la  protestation  de  Pellieux  (3).  Brisson  écrira 
plus  tard  que  u  la  lettre  de  Pellieux,  si  elle  avait  été 
communiquée  au  conseil  des  Ministres,  eût  entraîné  la 
Revision  immédiate  et  changé  complètement  le  cours 
des  événements,  en  achevant  la  déroute  de  l'adver- 
saire »(/|).  Il  avait  lu  lesjournanx,  n'avait  qu'à  demander 
compte  de  l'incident  à  Cavai^mar,  à  lui  réclamer  la 
lettre,  à  faire  venir  Pellieux,  «  ce  témoin  qui  savait 
tout  »'.  11  nVn  fit  ri(Mi. 

I*endant  <|U(»  Brisson,  dans  uik»  t<»lle  inertie,  laissait 
évaporer    la     victoire,    (lavaiijfnac,    au     coniraire,     se 


1)  S;irri(Mi  so  londil  «Icuv  fois  «Imiis  la  jonrnôo  du  i»  iiii  miriis- 
tèro  i\o  la  (incrn*.  Dans  rinl(^rvall(',  il  ciil  un  loui?  ontivlicn 
avfc  Brisson  l  Af/fnre  ifavas). 

{•).)  Hourtfoois,  Lorkroy.  Maru«'»jouls.  \'it»or  et  Pcvlral. 

(3  Tous  les  journaux,  \  ronipiis  la  IJbrr  Piintle,  reproduisirent 
l'arlieli»  ilii  (inulois. 

('1;.  SouiH'nirfi  <1(*  llius^oN,  dans  le  S/V'r7<' du  •>  mai  i^^ui.  11  y  re- 
vient viui^l  fois  :  «.  (.elle  lellre  mOhsède  ;  elle  est  tirs  ^ra\o... 
(|uel  drame  !...  Il  y  avait  un  pliare.  et  re  phare  n'a  lui  que  pour 
(pielquert-uns.  »  (Par  la  (auie  t\o  (jui  ?)  ««  Si  nous  avions  pu  con- 
lërer  av.-e  le  général  de  pellieux...  <'le,  ..  —  De  mOmo  à  la  st^ance 
de  la  C.luuuhre  du  ('»  avril  i{\i>'A.  —  Il  ne  •<  sonj»ea  pas  davan- 
ta^'e  à  ('enian«ler  les  rapports  sur  la  mort  dllenry  »>. 
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remuait  beaucoup,  et,  d'ailIcMirs,  au  j[çrand  jour,  faisant 
publier  partout  que  ni  les  aveux,  ni  le  suicide  d'Henry 
n'avaient  en  rien  modifié  son  opinion  sur  Dreyfus  (i). 
«  Moins  que  jamais  »,  comme  il  Ta  dit  dès  la  première 
heure  î^  Vallé,  il  n'accepte  la  Revision.  Décisif  contre 
te  juif  en  juillet,  le  faux  est  devenu  de  nulle  importance 
en  septembre  et  n'infirme  nullement,  bien  mieux,  con- 
firme toutes  les  autres  preuves  contre  Dreyfus,  réunies 
(ou  forgées)  par  ce  môme  Henry.  —  L'autre  pièce,  qu'il 
a  lue  à  la  tribune,  oii  l'initiale  de  Dreyfus  a  été  écrite 
par  Henry  sur  un  grattage,  c'est  t^ncore  un  faux  ;  il  s'en 
lait  ou  l'ignore.  —  Les  aveux,  colportés  h  l'origine, 
sinon  inventés,  par  Henry,  gardent  toute  leur  force.  Seul 
Dreyfus  a  pu  pénétrer  au  cœur  des  mystères  de  rKtal- 
Major,  ainsi  qu'il  résulte  des  notes  du  bordereau,  d'au 
tant  plus  probantes  qu'on  ne  les  a  pas. 

De  Drumont  ou  de  Hocheforl,  une  telle  ténacité  dans 
l'absurde  naurait  pas  surpris  et  n'eAt  pas  élé  de  con- 
««•quence.  LVviden<'e  même  comnien(;a  à  se  voiler 
quand  on  sut  l'attitude   de   (lavaignac.   La   notion    du 

il)  Dès  le  3i  noiH,  dans  lo  Tempa  :  ««  L'alTain»  du  colonel  H<Miry 
no  change  rien  à  In  «.-(mviclion  de  M.  C.Mvnignnc  an  sujet 
(Je  la  ciilpabililé  de  Dreyfus.  »  Les  journaux  de  i*Klat-Major 
Patries  Sitir,  l^rease,  Jour  du  3i,  h'rlw  de  Paris  et  Liftrr  Parole 
du  I-')  reproduisirent  prestjuc  dans  les  nièmeH  termes  de» 
conversations  du  eomniandanl  Maudiiuy,  oTlicier  d'ordonnance 
«le  Cnvaiirnac,  chargé  des  relations  av4'r  la  presse  :  '<  I/opi- 
nion  du  ministre  reste  entière.  Sa  convicti(»n  sV<l  fortiliée  de 
l'élude  du  dossier.  La  véritlcalion  n'a  l'ait  d«^couvrir  qu'une 
pièce  fausse.  C'est  une  preuve  de  plus  en  faveur  de  l'aulhen- 
ticité  des  autres.  La  culpabilitt'^  de  Dîeyfus  est  plus  absolue 
que  Jamais.  »  La  Libre  Parole  pr<''cisc  que  l'f)fricier.  qui  lui  a 
donné  ces  assurances  au  ministère  «le  la  <iuerre,  parlait  <•  au 
nom  de  M.  Cavaitcnac  >».  Kt  le  lendemain  :  •  Plusieurs  officiers 
nous  ont  fait  de  nouveau,  au  nom  «le  M.  CaNnignai",  la  décla- 
ration suivante  :  -  Dites  bien,  répétez -le  -.  sans  cesse  et  tous  les 
jours,  pour  que  Ton  n'égare  pas  l'opinion...  .  —  L'/:V/io  nomma 
ses  inlerloculcurs,  Maudhuy  et  Cuiunet. 
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devoir  avait  tant  baissé,  un  scepticisme  si  corrupleurem- 
poisonnait  les  sources  profondes,  qu'on  ladmiraii  de 
n'avoir  pas  fait  le  silence  sur  le  faux.  Qu'un  ministre 
révélât  lui-môme,  sans  y  être  contraint, sa  propre  erreur, 
cela  paraissait  d'un  héros  de  Plutarque.  Un  pays  est 
malade  si  les  honnêtes  gens  eux-mêmes  célèbrent 
comme  un  être  d'exception  un  témoin  qui  ne  se  par- 
jure pas,  quand  c'eût  été  son  intérêt,  un  citoyen  qui 
vient  en  aide  à  un  opprimé.  Scheurer,  Grimaux  avaient 
repoussé  ces  éloges  excessifs.  Cavaignac,  parce  qu'il 
n'avait  pas  commis  le  crime  de  couvrir  celui  d'Henry, 
se  croyait  un  Romain,  le  disait  et  l'exploitait. 

11  eût  pu  mettre  sa  faute,  simplement  reconnue,  au 
service  de  la  Justice  ;  nul  n'aurait  réclamé,  poursuivi  la 
Revision  avec  plus  d'autorité,  au  nom  de  l'armée.  Da 
coup,  il  passait  homme  d'État,  grand  homme. 

Il  examina  cette  solution,  la  repoussa,  sous  Tinfluence, 
a-t-on  dit,  de  Jamont  et  de  Mercier,  qui  était  accouru, 
mais  aussi  par  manque  d'intelligence  et  de  cœur.  Le 
profil  qu'il  tiraitd'un  aveu  partiel  de  faillibilité,  il  l'au- 
rait centuplé  par  un  aveu  complet.  Son  amour-propre, 
un  orgueil  démesuré  empêcha  ce  mathématicien  de 
faire  ce  calcul.  Il  persista  dans  son  premier  projet, 
où  il  retournait  contre  les  défenseurs  de  Dreyfus  sa 
loyauté  d'une  heure.  Un  autre  eûl  glissé  au  cadavre 
d'Henry  ;  il  s'en  fera  un  marchepied,  un  piédestal. 
Jamais  homme  n'a  été  plus  suffisant  dans  l'insuffisance, 
n'a   déshonoré  à  tel  point  sa  propre  honnêteté. 

Ce  vent  de  bataille  qui  soufflait  de  nouveau  à  TKtat- 
Major;  ces  déclarations  tranchantes  de  Cavaignac  sur 
un  ton  résolu,  la  même  énergie  dans  ses  aflirmations 
nouvelles  que  dans  son  fameux  discours,  le  même 
manque  d'incertitude;  ses  conversations  avec  de  nom- 
breux  visiteurs    (jui,    à    sa    demande,    répétaient   ses 
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propos,  notamment  à  Drumonl  (i);  celles  de  ces  offi- 
ciers, du  commandant  de  Maudhuy,  de  Cuif^net  sur- 
tout, «  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  qu'un  seul  faux  au  dos- 
sier de  Dreyfus  »  (2),  que  tous  les  autres  documents, 
passés  au  crible  le  plus  sévère,  étaient  authentiques, 
«  irréfragables  »»,  arrêtèrent  l'élan  vers  la  Révision. 

La  grande  majorité,  qui  s'y  résignait  ou  allait  s\y 
résigner,  en  avait  trop  longtemps  et  trop  violemment 
détesté  ridée  pour  s'y  être  attachée  si  vite.   Deux  élé- 
ments  avaient  composé  Timmense  conviction    contre 
Dreyfus  :  il  était  juif,  et  sept  officiers  l'avaient  déclaré 
coupable;  —  maintenant,  après  le  faux,  le  ministre  de 
la  Guerre  le  disait  plus  coupable  que  jamais.  Les  natio- 
nalistes, les  cléricaux  de  toutes  sortes,  qui,  d«'puis  deux 
jours,  se  terraient,  réapparurent,  l'outrage  et  la  menace 
à  la  bouche.  La  masse  des  officiers,  un  instant  décon- 
certes, interloqués,  reprit  de  l'assurance,  l^ellieux,  ciiii 
ie  i^*"  septembre  a  demandé  la  Révision,  le  :x  la  repousse 
en  même  temps  qu'il  retire  sa  démission  (.'^).  Le  direc- 
teur de  l'École   des   Charles   (Paul  Meyer)   lui    avait 
envoyé,  après  les  aveux  et  avant  le  suicide  d'Henry,  ses 
^   sincères  condoléances  «,  en  souvenir  de  leurs  assauts 
^u  procès  Zola.  Pellieux  répliqua  par  ce  billet,  qu'il  lit 


(1)  Lettre  de  Lasies,  dôpulé  du  (iers,  l\  Dnimont,  du  ?.  sej>- 
t^nibre  i8r»8  :  u  Le  niiiiistrc  de  la  Guerre  m'a  très  netlemenl  d«>- 
^''-laré...Sa  ligure  réllètail  pou  ênerf?ie...  11  m'a  autorisé  à  publier 
^t  à  répandre  ces  ariirmalions  si  catét^oriques.  >.  —  1 /article 
^Cï  Drumonl  sur  Henry  est  inlilulé  :  «•  La  fin  d'un  soldai.  » 

(2)  (lavaignac,  dans  son  discours  du  7  juillet,  avait  parlé  de 
^cux  autres  lettres  qui  encadraienl,  confirmaient  la  lettre  où 
ï->rcyfns  étiiil  nommé.  Par  conséquent  (ainsi  quo  Jaurès,  Monod 
•il  moi  le  fîmes  observer),  cétaicnt  aussi  des  faux.  (.S/èr/e  du  5  et 
^u  6,  Petite  République  du  H  .  Journal  îles  Débuta  :  «»  Le  colonel 
Henry  a   fait  uu  faux  :  n'a  l-il  fait  que  celui-là  .*  ». 

(3i  Zurlinden  lui  fit  retourner  sa  lettre  j)ar  le  général  Borius. 
(Note  du  '2  septembre  iS<j8.) 
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publier:  «  Ne  triomphez  pas  trop  vite.  Le  sang  a  coulé 
Vous  piétinez  dedans  avec  bonheur.  Mais  voire  triste 
client  n*est  pas  sauvé  (i).  » 

Comme  on  savait  Brisson  acquis  à  la  Revision,  c'était 
le  conflit  public,  scandaleux,  entre  le  président  du  Con- 
seil et  le  minisire  de  la  Guerre. 

Enfin,  le  troisième  jour,  Brisson  se  décida.  Il  fit  dé- 
pécher d'abord  à  Mathieu  Dreyfus  Tami  de  Tun  de  ses 
amis  (2),  pour  s'étonner  de  n'avoir  encore  rien  reçu  de 
la  femme  du  condamné.  L'envoyé,  n'ayant  pas  ren- 
contré Mathieu,  vint  chez  moi.  Le  droit  de  provoquer 
la  Revision,  lorsque  survient  un  fait  nouveau,  appar- 
tient, aux  termes  de  la  loi,  au  garde  des  Sceaux  (3). 
Sarrien  préférait  être  saisi  par  Lucie  Dreyfus;  ainsi  il 
n'ouvrira  pas  de  lui-même  la  procédure;  le  premier 
pas  vers  la  justice,  ce  n'est  pas  le  ministre  de  la 
Justice  qui  l'aura  fait  (4).  Je  répondis  que  la  demande 
serait  déposée  le  soir  même  ù  la  chancellerie,  où  Dé- 
mange, en  eiîel,  la  porl-a  dés  qu'il  l'eût  rédigée  et  fait 
sitîfner  (;")).  —  Un  peu  plus  tard.  Bourgeois,  arrivé  de 

(1)  fiauloia  (lu  '.i  sopteiubre  i8<jS.  —  Paul  Meyer  lui  répondit  par 
uiio  Irt^'s  holle.  leltro;  aprcs  avoir  établi  que  «  sos  condoU'ancejî 
liaient  antérieures  à  la  mort  d'Henry  »,  il  le  conjura  d'aider  h 
mettre  fin  «  au  désarroi  qu'il  avait  conlrihué  à  créer...  Je  vous  crois 
homme  de  cu'ur.  Agissez  promplemenl .  Associez-vous  à  la  répara- 
lion  des  torts  dont  vous  êtes  responsable  et  t  ra vaillez  ainsi  à  rai>ai- 
sèment.  Sinon,  vous  vou-^  préparez  des  remords  qui  empoison- 
neront votre  existence  jiiscfuTi  votre  dernier  jour.  » 

•'^  Léon  noilack  :  il  était  des  amis  de  (lachel,  lui-même  l'ami 
intime  «le  lirisson,  membn»  de  son  romité  électoral,  l'un  des 
plus  fermes  républicain^  du  \^  arrondissement. 

3)  Article  \\i,  i  .'1  du  i'.dde  d'instruction  criminelle. 

('1  .Jaurès  le  lui  reprorha  :  «c  Pourquoi  laisser  .'i  Mme  Dreyfus 
l'initiative  delà  procédure  de  revision,  au  lieu  de  l'ouvrir  soi- même 
au  nom  de  la  France  ?  »  (Pelile  H(''j)uhli<nu'  du  S  septembre  1898.) 

('))  La  rédaclicm  d(?  la  lettre  fut  arrêtée  dans  une  réunion  qui 
se  tint  chez  moi  et  qui  comprenait  Demant?e,  Trarieux,  La- 
ori,  Mornard,  Hanc  et  Mathieu  Dreyfus. 
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Suisse  dans  la  matinée,  convaincu  maintenant  que  pro- 
longer la  résistance  î'i  la  Revision,  ce  serait  trop  hon- 
teux, et  qui  avait  couru  au  débotté  le  dire  à  Brisson,  se 
rendit  de  sa  part  chez  Cavaignac,  son  camarade  de  lycée 
et  son  ami  personnel,  qu'il  tutoyait.  Il  chercha  en  vain 
à  le  raisonner.  Son  éloquence  si  insinuante,  où  la  po-  * 
litique  paraît  sentimentale  et  le  sentiment  s'habille  de 
politique,  échoua  devant  ce  mur.  L'obstiné,  qui  avait 
son  plan,  étala  son  immense  candeur:  «  Mon  crédit  n'a 
pas  été  diminué  par  la  découverte  du  faux  Henry. 
Au  c<mtraire.  Moi  seul,  j'étais  capable  de  prouver 
que  la  pièce  était  fausse.  »  Il  s'irrita  du  reproche  do 
n'avoir  pas  fait  le  nécessaire  «  pour  conserver  un 
témoin  aussi  important  «  :  il  ne  l'avait  pas  fait  assas- 
siner. (Comment  empêcher  hi  Révision  ?  «  En  faisant  ce 
que  je  vous  ai  proposé,  il  y  a  trois  semaines,  en  eni»:a- 
geant  un  procès  de  haute  trahison  contre  tous  ceux  (|ui 
ont  pris  en  mains  la  cause*  d(»  l)r(»yfus  ;  i).  »  Rour<^eois 
le  ref^arda  avec  stupeur,  comme  un  idiéné.  (lavai- 
gnac,  à  son  tour,  conmienra  à  W  regarder  avec 
méfiance,  comme  vendu  aux  juifs.  Kniin,  il  lui  si^^nifia 
qu'il  ne  resterait  pas  ministre  un  jour  de  plus  et  qu'il 
allait  porter  sa  démission  ii  Brisson. 

Ses  affaires  étaient  en    règle;  il    avait   fait  rédiger 
dans  la  journée  par  Iloget  l'interrogatoire  d'Henry. 

Il  comptait  que  Brisson,  à  «  celle  suprénit»  folie  •(•>!, 
croulerait  aux  premiers  pas.  Alors  il  renireraen  maître. 

Brisson,  dans  rentrelien  (ju'ils  eurent,  avoua  d'abord 
qu'il  n'était  pas  certain  (h*  la  majorité  de  ses<-ollègues; 
il  alla  ensnite  jusqu'à  lui  offrir  la  présidence  «In  Conseil, 

(i)  Ilôrit  «le  Uonrgeois,  le  !^»  octohn»  iK<>s,  ;i  Monnd,  ({iii  \e 
coïii^'iiçna  le  soir  inème.  (.Vo/t'.v  inrililea.) 

o;  <■  r/o<»l  une  suprt>iiio  folie  à  la(iueIlo  je  ne  veux  premlre 
anrtine  p:irt.   ••  il-Jfho  de  Pari'i  du  Ti  sepleinbre.) 
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s'il  consentait  à  la  Revision.  C/élail  centupler  les  avan- 
tages que  se  croyait  Cavaii^^nac  et  qui  n'étaient,  d'ail- 
leurs, que  trop  réels.  On  peut  croire  qu'il  eut  quelque 
peine  à  contenir  sa  joie.  Il  devait  au  moins  des  égards 
à  rhonnôte  homme,  brisé  par  tant  d'émotions,  qui  lui 
témoignait  une  si  naïve  confiance.  Au  contraire,  il 
déclara  durement  qu'il  n'était  pas  seulement  décidé  à 
se  retirer,  mais  à  le  faire  savoir  tout  de  suite,  c'est- 
à-dire  à  sonner  le  ralliement  des  troupes  débandées 
depuis  le  drame  du  Mont-Valérien,  à  leur  donner  un 
drapeau  et  à  s'offrir  comme  chef.  Tout  ce  (jue  Brisson 
put  obtenir  de  lui,  c'estqu'il  attendrait  jusqu'au  soir  (i). 
Deux  heures  après,  il  envoya,  publia  en  même  tempâ 
sa  lettre  de  démission  :  «  Je  demeure  convaincu  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus  (2).  » 


III 


Félix  Faure  était  reparli  pour  Le  Havre,  au  lendemain 
de  la  mort  d'Henry.  11  aimait  cette  ville,  où  il  avait  fait 
sa  carrière  et  qui  était  fière  de  lui;  !a  campagne  gi- 
boyeuse où  il  se  n»lrouvait  avec  les  camarades  d'au- 

(1)  Souvenirs  :  «<  JVssnyai  de  loutos  les  farons  de  -le  rele- 
nir  »,  ele. 

(•2;  La  Icltio  do  démission,  la  f^culc^  (|ui  fût  puhliée,  était  ac- 
eompatînée  d'une  seconde  où  (lavaiiriiar  expliquait  pourquoi  il 
ne  pouvail  pas  «  ajourner  la  pui)Iiration  de  sa  décision.  D'une 
|)art,  des  faits  nouveaux  peuvent  surgir  à  (diaque  instant,  aux- 
(piels  je  ne  ser/iis  plus  en  mesure,  dans  la  situation  actuelle, 
do  faire  face.  De  l'autre,  je  ne  puis  penser,  a[)rès  ce  que  vous 
avez  bien  vt>uiu  nie  dire,  que,  inOnu^  en  j)r(>sence  d'une  déci- 
sion du  Conseil  des  ministres,  vous  f)uissicz  consentir  à  vous 
'.)pj)Oser  à  la  Hevision.  " 
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l refois,  hon  prince  el  redevenant  bon  garçon;  surtout 
sa   Jurande  maison  neuve  sur  la  mer.  Ouand  Brisson  le 
rn|)|>ola  à  Paris  (ii,  une  ang-oisse  le  prit,  un  pressenti- 
ment (|u'il  ne  reverrait  [)lus   ces  lieux  qui  lui  étaient 
i-licrs.  Il  y  avait  une  très  vieille  amie,  un<»  noble  femme  qui 
lui  parlait  franchement  et  à  qui  il  ne  craignait  pas  de 
s'ouvrir.  11  lui<lit  adieu  en  même  temps  qu'à  sa  terrasse, 
à  son  jardin  :«  Toul  ce  quej'avais  voulu  empêcher  va 
éclaler.  L'armée  est  perdue.  (Test  une  histoire  atroce. 
J''*n  mourrai.  Je  ne  reviendrai  plus  jamais  ici  (2).  »  Ei  cet 
homme,  qui  sciemuumt  gardait  un  innocent  au  bagne, 
qui  allait  s'v  obstiner  encore,  il  avait  des  larmes  dans  la 
voix  et  dans  les  yeux,  pleurant  sur  lui-même. 

En  s(»  rendant  à  la  gare,  il  rencontra  le  docteur 
Gibert,  cpii.  Tannée  passée,  avait  vainement  sollicité 
une  audience,  et  qui  ne?  le  salua  pas. 

Il  connaissait  le  bordereau  annoté;  mais  il  n'aurait 
pas  osé  en  parler  à  Hrisson  (3i.  11  dit  à  un  écrivain  de 
.ses  amis  (Hugues  Le  Houx)  (pii  le  questionnait  sur  le 
faux  d'Henry  :  «<  Est  ce  le  dernier?  >> 

Depuis  <pudque  temps,  plusieurs  parmi  les  révision- 
nistes s'acharnaient  contre  lui,  (lohier,  les  jeunes  gens 
impitoyables  <lu  journal  les  Drnih  de  r Homme  {'|).  Ils 


(I)  Brisson,  <I»»s  (|u'il  rcoiit  la  lolln'  do  ('.avaisnac,  léh'- 
pliona  hii-mômo  A  L«»  ("iall,  Ui  dir'f  du  cahinol  civil  do  IVlix  Taure. 

C2I  \olex    inôditos)  de  Monod. 

«3)  Au  inojsî  do  novembre  iSi^s  à  la  suilo  iW.  l'inlorpollalion 
de  (iastolin,  Félix  Kaurc  en  iiionlra  la  pholograpliio  à  I  jnard. 
député  des  Ardonnes. 

<'i)  l'n  pou  plus  lard,  IJorco,  le  j^ondro  do  lïdix  l'anro, 
iiui  se  lint  toujours  à  looarf  do  la  poliliipio,  pria  (iiluMl  li'in- 
lorvoiiir  pour  arrêter  n'ili»  '•anipa«^nio.  iStnirmirs  <Io  MATiiu:r 
niu'.vn"^.)  —  '  iNiur  d'antres  raisons  «piil  o«^l  inutile  tW  rappe- 
ler, l-'élix  Taure,  n'a  \u\>  tcnijonrs  eu  une  entière  lihertô  d(?s- 
priliii  de  niouveuitnls.  »  Jllks  LrMAiri'.K,  «tans  Vh'rfw  «lu  i\j  fé- 
vrier i8</j.) 
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avaienl  surpris  le  chantage  de  la  Libre  Parole  contre  ce 
pauvre  homme  heureux  et  le  harcelaient,  eux  aussi,  par 
de  cruelles  allusions  à  une  autre  liisloire  que  celle  de 
son  mariage,  si  honorable,  que  Drumonl  seul  lui  avait 
reproché.  Jaurès  lui-même  va  Tavcrlir  dans  une  page 
terrible  : 

Qu'il  prenne  garde  !  Si  la  Franco,  par  respect  pour  elle- 
même,  oublie  certaines  aventures  de  Tentourage  présiden- 
tiel, elle  a  le  droit  d'exiger  que  le  Présitlenl  les  oublie  lui- 
mOme.  Klle  est  prête,  si  des  maîtres-chanteurs  veulent 
exhumer  contre  lui  quelques  «'adavres,  à  enfouir  dans  la 
même  fosse  et  ces  tristes  histoires  et  ceux  qui  les  remuent. 
Mais  elle  veut  qu'il  ne  soit  pas  lié  par  la  peur  à  des  clioses 
passées  dont  elle-même  l'a  libéré  par  son  choix  (1). 

Ainsi  se  trouvait-il  prisentre  deux  feux,  et,  maintenant 
qu'iln'auraitplusqu'àlaisserfaire  sesministres,  modérés 
ou  radicaux,  également  opposés  jusqu'alors  à  la  Revi- 
sion,cela  allait  dicter  toute  sa  j>olitique  :  ne  pas  se  mettre 
au  travers  de  la  justice,  mais  s'e^flbrcer  (1(î  la  relarder,  de 
l'égarer,  de  la  pousser  à  des  fondrières,  sans  qu'il  y  fût 
apparenuuent  pour  rien.  Travail  souterrain,  mais  connu 
de  ceux  (pi'il  redoute  le  plus,  de  Drumont  et  de  ses  aco- 
lyl(»s,  et  que  soup<;onneront  seulement  les  défenseurs 
de  Dreyfus.  Il  y  avait,  jusqu'à  TÉlysée,  des  partisans  de 
la  Révision  ;  il  leur  dit  qu'il  n'y  était  pas  hostile. 

Je  l'ai  vu  de  trop  près,  en  d'autres  temps  \9.)^  pour 

(ij  Pelile  licpuhlitiLU'  du  U)  scpUMJihn»  i%S. 

{•2)  Vaï  iS«.)(»,  a])rès  renlr('vu4'  tic  (Iroiistadl,  il  iiio  poussa  à 
combaltre,  dans  la  liépuhlUjuc  Frunraiat^  la  politiiiue  d'onlcnle 
avec  1.1  Russie  v\  mv  proposa  d'y  publier  un  résumé,  qu'avait 
l'ail  sa  lillc,  du  livre  de  Kennau,  les  Prisons  île  bibérie.  Si  j'y 
avais  <'onsenli,  ces  arlicles  siuiiés  de  Mlle  Faurc  auraient  fait 
srandalc  ;  Faure    n'aurait  pa<  été  Président  de   la  Héi>ublique. 
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douler  qu'il  souffrit  d'un  tel  rôle,  sous  le  décor  officiel, 
et  que  plus  d'une  fois,  dans  TaUenle  anxieuse  des  évé- 
neraenis  qui  éclataient  comme  des  mines,  ou  pendant 
qu'il  paonnait  dans  les  pompes  militaires,  son  cœur  ma- 
lade battit  à  se  rompre. 


IV 


Il  donna  d'abord  à  Brisson  un  minisire  qui  recom- 
mencerait Cavaignac. 

On  avait  engagé  Brisson  à  prendre  lui-môme  le  por- 
l^feuille  de  la  Guerre;  Vallé,  son  sous-secrétaire  d'État, 
leùl  remplacé  à  Tlntérieur  (i).  Encore  atterré  sous  les 
^yénemenls,  il  n'en  avait  pas  la  force.  11  lui  parut  aussi 
ÇOe  l'armée  accepterait  mieux  d*un  soldat  la  revision 
^<^cessaire. 
•      Il  pensa  à  Saussier. 

^-a:  grand  chef  se  déroba  toujours  devant  les  respon- 

^*«t->ililés.  Il  avait  refusé  à  Grévy,  dans  une  heure  diffi- 

^'  '<^,  de  remplacer  Boulanger,  bien  qu'il  le  redoutât  au- 

^^■^^Ipour  l'armée  que  pour  la   liberté,  el  sans   autre 

^^^^^use  que  sa  paresse,  qui  élail  rélèbre.  Il  avait,  celte 

^*  ^,  un  prétexte  spécieux,  son  rôle  au  début  du  procès 

*^8terhazy,  ei^ine  raison  solide  dont  il  ne  dit  rien,  sa 

"^^^  inle  de  Drumont.  Brisson,  qui  n'était  pas  informé, 

*^^  ■^dit  encore  une  journée  à  le  faire  chercher  par  Bour- 

^^^  ^^is  à  la  campagne,  d'où  il  consentit  à  venir  à  Paris, 

*"*  ^-^  is  pour  décliner  de  réconcilier  l'armée  avec  la  justice 

<J'illuslrer  la  fin  de  sa  vie  !i>).  (5  septembre.  ) 

^  ^  )  Souvenirs  de  Buisson  (Siècle  «lu  iS  mai  n,»<*3/. 
^^"^)  «  Saussier  a  rofupc  de  »c  faire  nalurali'^er  nllemaiid:  cVst 
^    **  ra|iule   qui   l'honore.  »»  .IniranHigeant.) 
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Faure,  la  veille,  avait  gardé  à  dîner  Ziirlinden,  qui 
déjà  était  venu  le  saluer  à  son  arrivée.  Le  gouverneur 
de  Paris  y  avait  tenu  de  bons  propos  à  Bourgeois  ol  à 
Delcassé  (i).  11  en  tint  de  non  moins  bons  à  Faure,  dans 
la  soirée,  «•  sur  ce  qu'il  importait  de  dégager  Tarraéc  de 
cette  nialbeurouse  affaire  qui  se  gûlail  dejour  en  jour  », 
de  sévir  conlre  les  offiriers  coupables  et  w  d'examiner 
loyalement  si  la  revision  s'imposait  (2)  » .  Au  sur- 
plus, il  ne  s'offrit  pas,  conseilla,  lui  aussi,  d'appeler 
Saussicr. 

Faure  «  l'approuva  hautement  ». 

Zurlinden,  de  famille  alsacienne  (3),  avec  les  plus 
beaux  étatsdeservice,  jouissait  d'une  réputation  intacte 
et  méritée  par  sa  correction  politique  (/i)  et  son  appli- 
cation au  service,  et  de  quelque  popularité,  parce  qu'A 
avait  des  chevaux  superbes  et  les  montait  fort  bien  (5)  ; 
mais,  avec  ces  bonnes  qualités  et  ces  avantages,  Tesprit 
court  et  lent,  le  plus  facile  à  influencer  et  qui,  comme 
il  arrive  souvent,  ne  se  piquait  pas  moins  de  faire  ses  i 
idées.  Sa  femme,  veuve,  quand  il  l'épousa,  d'un  de 
ses  camarades,  et  fort  religieuse,  tenait  à  frayer  avec  le 
beau  monde.  Il  avait  été  déjà  ministre,  après  Mercier. 
Faure  se  connaissait  en  hommes.  Zurlinden,  s'il  revient 
ministre,  ne  se  refusera  pas  de  prime  abord  à  faire  la 
revision,  ce  qui  endormira  les  revisionnist(»s,  mais  il  se 
laissera  persuader  de  ne  pas  la  faire,  ce  qui  leur  enlè- 


(1;  Suinwnir.'i  do  lîiussnN. 

i'A)  Jienne.'i,  I,  -mk),  Zurlinden,  oi  firporme  à  lirisaon, 

{'A)  Nô  à  (iolinar,  le  'A  novcnihrc  liiSj. 

(V)  Onnnd  Saii-iv^icr,  nttoinl  pnr  la  limite  d'Age,  quitta  le 
«,^on\criMMn<Mii  de  Vt\v\<,  l'aiirc  rénnil  à  ri':iys('o  les  présidents 
«les  d«Mix  <:iiainlni's  (Louhrl  cl  hrisson)  avec  Méline  et  lîillol. 
Ils  furent  unanimes  à  désigner  Zurlinden. 

(ô)  BmssuN,  Souvenirs:  -^  Cavalier  admiral)lc,  montant  des 
chevaux  superbes,  il  était  populaire  dans  Paris.  »» 
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vera  quelques-uns  des  bénéfices  qu'ils  ont  tirrs  du 
crime  d'Henry. 

Les  ministres  «ibsenls  étant  enfin  revenus,  Brisson 
réunit  le  Conseil,  proposa  la  nomination  de  Zurlinden, 
qui  fut  acceptée  avec  empressemcnl,  et  courut  chez  le 
fçénéral.  Zurlinden,  qui  connaissait  le  refus  de  Saussier 
et  s*altendait  à  la  démarche,  demanda  seulement  à 
consulter  le  Président  de  la  République.  Brisson  nVxi- 
gea  de  lui  aucun  engagement;  tout  le  monde  savait 
pourquoi  Cavaignac  était  parti.  Au  surplus,  Zur- 
linden laissa  échapper  une  exclamation  qui  l'en- 
chanla.  Mettant  la  main  sur  un  dosjsier  :  c  Si  l'opinion 
publique  connaissait  ce  que  j'ai  appris  là  sur  le  rolc 
de  certains  officiers,  elle  trouverait  la  revision  toute 
naturelle  I  »  C'était  le  dossier  du  conseil  d'encjuéte 
d'Esterhazy  ;  mais  Brisson  ne  chercha  pas  h  en  savoir 
davantage  (i). 

Les  jacobins,  autrefois,  témoignaient  moins  de  con- 
fiance aux  militaires  et  les  plus  modérés  d'aujourd'hui, 
les  derniers  venus  dîins  le  camp  révisionniste,  eussent 
pris  plus  de  précautions  (:>.). 

Une  heure  après,  Zurlinden  apporta  à  Brisson  son 
acceptation,  maisàcettc  conditioniju'il  <•  aurait  le  tem[)s 
d'étudier  lui-même  le  dossier  ^pour  se  faireuneo[)inion 
personnelle,  avant  de  l'envoyer  au  garde  des  Sc(\'ni\,  et 
que  cela  serait  précisé  dans  une  noU\  11  avait  dit  à 
Félix  Faure  qu'il  n'entendait  pas  .  entrer  dans  le  (iou- 

1)  niii>»M»N,  Soiirenirs.  {Sii-rle  du  i8  mai  hi<>3.)  —  Zurliiidcn 
(Jil  «•  qu'il  [)révoynit  alors  ^[\lo  le  faux  IhMiry  onlraiiicniit  la 
revi-ioii  •■.  {Hennés,  I,  -M)'*.} 

(2)  Journal  (les  Ik'hals  du  7  et  du  i.*^,  Tcmjm  du  11  soptt'mluc 
iScjS,  etc.  —  Jaurès,  dans  la  /V/Z/c  fh''}nihli«nie  du  ûl  :  «•  Les 
lcnlcui'«  inexplicables  des  ininislivs,  rinnnyablch't^èreté  avec 
laquelle  ils  ont  introduit  Zurlinden  sans  s'assurer  de  son  <on- 
coiirs  loyal  et  ferme...  »> 

ir> 
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vernemenl  comme  un  soliveau  (i)  »,  ou  ce  fui  Félix  Faure 
qui  le  lui  suggéra. 

Que  Zurlinden  fût  ou  non  de  bonne  foi,  surtout  s'il 
l'élail,  celle  prétention  suffisail  à  montrer  qu'il  n'était 
pas  acquis  h  la  Revision,  comme  on  l'avait  supposé,  et 
que  le  crime  avéré  d'Henry  ne  Tavait  pas  édifié.  11  n'y 
avait  donc  qu'une  réponse  à  lui  faire,  au  risque  de  se 
heurter  h  un  refus  et  de  prolonger  la  crise  :  qu'un 
homme  (jui  raisonnait  ne  pouvait  plus  admettre  la  vali- 
dité d'un  dossier  qu'Henry  avait  cru  nécessaire  <le  con- 
solider, après  coup,  par  des  faux;  qu'aussi  bien  rexaraen 
des  pièces  judiciaires  n'était  pas  du  ressort  du  ministre 
<le  la  Guerre,  mais  du  ministre  de  la  Justice;  (jue  l'ex- 
périence qu'on  venait  de  faire  avec  Cavaignac,  qui  lui 
aussi  avait  voulu  s'ériger  en  juge,  suffisail  ;  qu'il  n'y 
avait  plus,  dans  l'inlériH  même  de  l'armée,  qu'A  saisir 
la  Cour  de  cassation;  et  (jue  tout  retard  ne  pouvait 
servir  qu'aux  agitateurs,  de  part  et  d'autre,  et  à  remettre 
en  doute  <le  lumineuses  certitudes.  Mais  Brisson  télé- 
phona seulement  à  Sarri(»n,  qui  joignait  li  l'incapacité 
de  rien  prévoir  une  peur  extrême  de  la  presse  violente, 
et  (|ui  consentit,  sans  plus  de  réflexion,  aux  exigenc<^s 
du  général  (2). 

Zurlinden  conclut  d'une  telle  hîMe  îi  passer  par  oi'i  il 
voulait  (pK*  ces  civils  n'étaient  pas  plus  silrs  que  lui  de 
l'innocence  de  Dreyfus  et  ([u'ils  le  faisaient  l'arbitre  de 
la  Revision.  Kn  Icimcs  discrels,  c'était  bien  ce  qu'il 
avait  réclame  cl  rc  qu'il  faisait  savoir  à  ses  camarades, 
dans  la  noie  (fu'il   rédigea  avec  Brisson. 

Coninn»  il  observa  «  qu'il  <[uillail  avec  regret  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris  »  (»l  ([ue  c'était  un  véri- 

II)  lienncs,  I,  iJ»."),  Zuilindcii,  et  lO^pon.^e  à  lirisson. 
(ji  Nolo    (lu   <*•    Si'ji'cmhrc  iH(»s,    —    Souvenirs  de  Buisson  et 
liéponse  de  Zuulindkn;  Cass.,  I,  ^|i,  ZurPindcn. 


Uil)iesacrificîe,  Brîssoii  l'en  remercia,  nuiis  sans  l'iiniler 
à  se  préorcuper  d'un  successeur,  les  circonstances  étant 
iGllcts  qu'un  posle  de  cette  imporlance  ne  pouvait  pas 
re^stor  vacant  ;  et  Zurlinden  non  plus  n'y  fil  allusion,  en 

bon  tacticien  qui,  avant  de  livrer  bataille,  s'est  assuré  sa 

rel  i:-aite(i). 

I3fisson,  tout  heureux,  respira  (tî).   Faure,  lui  aussi, 

°^    fut  pas  mécontent  de  sa  journé(^ 


I—'  un  fies  effets  les  plus  communs  <le  la  servitude  mili- 

'^*»*^   et  de  l'ambition  de  parvenir,  c'est   riiabitu<le  de 

[aï  i^o   du  zèle.  Les  meilleurs  la  conservent,  mém<î  (juand 

J™     9cjnl  devenus  chefs.    Le  jour  suivant,  au   conseil, 

^*J»*Iiiiden  dit  spontanément  que  «  l'on  allait  sans  doute 

^•^^'ïs  vito  û  la  re vision  »  et,  se  tournant  v(»rs  le  miuisiro 

^       'o   Marine,  qu'il  y  aurait  avanla^^e  à  désigner  un 

^  ^*«  i*e  pour  ramener  le  condamné  -.'5;. 

ç|.  *  '  llrîjtson  démont  formel  ionien  t,  diins  f*os  Sourenirs^  qu'il 
p^  *^  L^  onttmdu  enire  ZurlUifion  ol.  lui  (|u*on  ne  pourvoiiM-ail 
,  .j  -^  ^^  U  rompIao-Oinent  du  u:éni>:al  cnnuiie  ju'onvi'rm'ur  do  Paris, 
^l^    I  1"**'  P'^^t  roprentli'O  cette  fonction,  une  fui-s  pMsst'îe  la  rrise 

Q,^  ^  ^^  Hevisiori  •».  Mnis  il  «  iKHoro  si  des  pourparlers  «le  ce  jfenre 
pa  ^  ^^  ».j  lien  entre  d'autres  personnes  -,  r'ol-à-dire  aver  Irliv 
,m-|^*^ .  —  Au  conpoil  des  niini«tn's  du  T»,  Zurlinden  annonra 
^,1^  ^  vivait  conHé  rintrtrini.  en  atlendaul  la  nomination  de  son 
c{     ^^*^«scur,    RU    g<^n6ral  Borius.  —  Druiuont  eonipril  fort  liien 

ç^      **•  n  expliqua  dans  son  journal,  {j  sephMuhrc  is<>s.) 
le  j*'^    -^^^ouvenirs  :  ••  Faire   la  Uevision  avec  lui  el    j>ar  lui,  e.élail 
^""«i  j'ïii  pu  le  onrcssor  quehpies  jour-  : 

•  Heureux  celui  qui  inniinil  «lari'^  m.-^  iVm's!  • 

t  '*^  ^*  septembre  iKyS.  Sotwenira  deniîi<<oN(.S/V'(7*'(lu  iS  mai  i\r«\ 
^^^on*e  de  Zuhlindkn. 
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Une  telle  initiative  parut  du  meilleur  augure.  Brisson 
ne  soupçonna  aucune  fourberie,  m^me  inconsciente, 
et  se  concerta  avec  Lockroy.  On  avait  dans  les  parages 
des  Antilles  deux  bateaux,  le  Dubourdieu  et  YArélhuse^ 
Tun  et  Tautre  mauvais  marcheurs.  Ils  décidèrent  d'équi- 
per le  CécUle,  qui  se  trouvait  à  Toulon. 

Le  Conseil  s'ajoiu-na,  non  pas  au  lendemain^  comme 
il  aurait  fallu,  mais  à  six  jours,  au  i:^  septembre.  Brisson 
eût  voulu  lasser  la  forlunc,  la  faire  envoler,  qu'il  n'eûl 
pas  agi  autrement. 

Zurlinden,  laissé  à  lui-même,  cVsl-à-dire  abandonné 
aux  militaires,  était  perdu  d'avance  pour  la  justice. 
11  se  croyait  sans  préventions,  surtout  intéressées, 
parce  qu'il  était  incapable  de  combiner  de  propos  déli- 
béré une  mauvaise  action,  et,  pareillement,  il  se  croyait 
intelligent,  puisqu'il  était  parvenu  aux  plus  hauts  grades 
et,  pour  la  seconde  fois,  à  la  tôte  de  l'armée. 

11  ne  fut  pas  plutôt  rentré  au  ministère  que,  dans  Tair 
du  lieu,  avant  toute  conversation,  il  fut  repris  de  la  mau- 
vaise honte  où,  depuis  un  an,  les  chefs  militaires  fai- 
saient consisler  l'honneur  de  l'armée  et  qui  lui  revînt 
comme  une  vieille  fièvre.  Kn  montant  l'escalier,  il  n'était 
déjî\  plus  le  même  qui  venait  <le  se  préoccuper  du 
retour  de  Dreyfus.  Quand  s'était  produit  le  premier 
mouvement  de  sa  raison  et  de  sa  conscience,  après  les 
aveux  d'Henry,  (huis  la  crise  universelle  <Ie  bon  sens 
(jui  sèvil  alors  pcMulnnl  (|uelques  heures,  sa  responsa- 
bilité personiK^lle  n'élait  pas  en  jeu.  Maintenant  que 
c'était  à  hii  de  dire  à  l'année  qu'un  conseil  de  guerre 
avail  pu  se  tronip(M\  il  y  retrouvait  toutes  sortes  de  dif- 
ficultés. ('oinuK^  Hrisson  ne  lui  avait  rien  demandé  que 
d'èlre  ministre  et  coninie  il  n'avait  rien  demandé  lui- 
même  (jue  d'étudier  h»  dossier,  il  s'ensuivait  que  tout  le 
poids  de  la  Mevision  retomberait  sur  lui. 
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Celait  un  homme^ile  volonlé  si  incerlaino  qu'avant 

résolu  de  «travailler  seul  avcr  sa  conscienco  •>  (i),  au 

contraire  de  ses  préiléoesseurs,  son  premier  acte  lui  de 

prier  les  officiers  de  Cavaijfjnac  de  resler  à  leurs  posles, 

c'est-à-dire  Roget  et  Cuigfn'èl(3ii  apparemment  de  loule 

confiance  et  d'une  scrupuleiise  impartialilé,  l'un  qui, 

depuis    six    mois,  étudiait  l'Allaire  (3j,  el  l'autre  <pii 

n'avait  pas  hésite  devanl  le  plus  pénible  des  devoirs 

pour  un  soldat.  11  s'entretint  aussitôt  avec   eux;   Cui- 

gnet  "  lui  procura  les  renseignements  nécessaires  »  ; 

Roget  «rengagea  à  traduire  Du  l^aly  devant  un  con- 

Jseil  d'enquête  f»our    fautes  graves   dans  )(*   service  ». 

Il  y  avait  déjà   songé,  chargea  d'urgence  1<*   général 

Renouard    d'interroger    Du    Paty  ;  enfin,    il    eut    la 

visite  de  Cavaignac  lui-même,  qui  fut  également  rec^u 

par  Faure  (4)« 

Le  moment  après  qu'il  eut  pris  possession  du  ser- 
vice el  se  fut  entouré  ainsi  des  gens  qui  él^ûcMit  le  mieux 
faits  pour  le  tromper,  il  réchima  les  <l()ssiers  où  Bris- 
son  lavait  autorisé  à  «hercher  hi  vérité,  alors  (ju'ils 
étaient  pleins  des  faux  d* Henry,  l.r  miracle  eût  été 
qu'il  ne  tombAl  pas  au  pnMiiier  faux.  (Vêlait  l'adresse 
du  petit  bleii^  grattée  et  récrite  de  hi  façon  (|ue  l'on 
sait.  11  s'aperçut  lui-même  de  la  supercherie  (5),  n'y 
comprit  rien  el  appela  Hogel,  qui  lui  expliqua  qu<*  c'était 
loule  rAlFaire. 

(i)  ZUKLINDKN,  M:i  Répunne. 

(2)  Ibid.  cl  Cass.,  I,  ^,  Uogel. 

(3)  Cass.,  F.  48,  Zurliiidon. 

(4)  ZCKLINDEN,  Ma  liéponse:  (mus.,  F,  n»'),  Hol'oI.  :  iiolo  Haras 
du  5  septembre  ;  la  uoto  prérUc  qin*  C.îiv.iiLrn.u',  redt^venu 
simple  dépulê,  fut  reçu  ••  en  audience  '>. 

ih)  Instr.  Tavernier.  2  novembre  iS<|S,  Ro^el  :  ..  Ziirliniien  lil 
lui-même,  seul  dans  son  rabinel,  les  «(mslalMlions  (pie  j'avais 
déjà  railes  avec  Cuiîjncl:  il  me  lU  appeler  eL  m'en  lil  pari.  •» — 
De  même  Hennvn,   IJI,  282. 
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Hoget,  excelliMil  inoUeur  en  scène,  d'une  faconde 
intarissable,  chez  qui  la  parole  précédait  la  pensée, 
quand  Zurlinden  trouvait  si  difficilement  les  mots,  t^'em- 
para  aussitôt  du  pauvre  homme.  La  carle-téîéfçramnie 
(il  n  y  avait  qu'à  la  lire  :  «  La  maison  H...,  >»  etc,  )  n'avait 
point  trait  à  des  alîaires  d'espionnage,  mais  à  des  af- 
faires commerciales,  communication  banale  d'un  négo- 
x:iant  à  un  confrère  qui  demeurait  dans  la  même  rue 
qu'Kslerhazy.  Nul  autre  que  Picquart  n'avait  pu  «  grat- 
ter •>  le  nom  du  destinaire  sur  l'adresse^  pour  y  substituer 
celui  de  Thomme  perdu  de  dettes  dont  le  Syndicat  avait 
fait  choix.  Le  fait  qu'Henry  n'avait  pas  vu  le  petit  bleu 
dans  le  cornet,  quand  il  le  rerut  de  la  Hasiian,  les  exi- 
gences bizarres  de  Picquart  quand  Lauth  photographia 
la  carte,  ses  machinations  pour  l'authentiquer  et  pour  en 
attribuer  frauduleusement  l'écriture  à  Schwarzkoppen, 
son  long  silence  à  l\'>gard  des  chefs,  les  perquisitions 
chez  Esterhazy,  la  nécrologie  du  marquis  de  Neltan- 
court  (antidatée  par  Henry)  d  où  résulte  ([ue,  bien  avant, 
Picquart  guettait  déjù  le  gendre  du  vieux  gentilhomme, 
autant  de  preuves  que  le  faussaire  c'était  lui.  Henry, 
«quand  ilsurprit  ces  menées)», et  parce  <|u'il savait  Billot 
indécis  et  troublé,  eut  son  heure  de  folie  où  il  ima- 
gina de  «  répondre  »»à  la  pièce(|ui  accusait  Esterhazy  par 
une  pièce  décisive  contre  Dreyfus.  Sans  ce  conflit  avec 
Picquart,  Henry  fùl  resté  le  bon  et  brave  soldat  qu'il 
avait  toujours  été.  Sous  Sandlierr,  ««  pendant  rinstruclioi 
de  l'alVaire  Dreyliis,  aucune  trace  dirrégularilé  dans  le 
service  des  HcnsiM^iicnienls;  les  irrégularités  commen- 
cèrent seulement  avec  Piccpuirl  ».  Du  Paty  lui-même 
n'avait  commis  tant  d'cxreniricités  (|ue  •<  pour  sauver 
Kslcrliazy,  (ju'i!  sa\ail  iiiiiocenl,  cl  confondre  Piccpiart, 
(ju'il  (léleslail  ■>  Dès  lors,  le  faux  d'Henry,  celui  de  Pic- 
quart .siinnulaienl.  Ou,  plnlot,  il  ne  restait  que  le   fau 
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de  Picquarl,  puisque  relui  li'Uenry  n'a  voit  été  «|u  une 
««  riposte  ». 

On  n  a  pas  oublié  que  Hof<el  avait  drjà  constaté  le 
grattage,  un  jour  où  il  travaillait  avec  Guignol,  qu'il 
Tavail  signalé  h  Gonse,  qui  refusa  d'en  tenir  compte, 
ri  qu>n  conséquence  Billot  ni  Cavaignac  n*en  furent 
avertis.  Roget  raconta  également  ces  incidents  à  Zur- 
lindcn,  excusant  la  réserve  do  Gonse  par  le  tlésir  (ju'on 
avait  alors,  à  l'Étal-Major,  de  «  faire  l'apaisemenl  »>.  Plus 
lard,  il  avait  paru  que  les  conlid(*nces  de  Piccjuart  à 
Leblois  suffisaient  à  faire  justice  de  ce  soldat  infidèle. 
Pour  Henry,  comme  il  avait  sur  la  conscience  son 
propre  faux,  il  avait  craint  que,  du  faux  de  Picquart,  s*il 
le  dénoni^aity  on  remontAt  au  sien.  Esterhazy  avait  de- 
mandé à  Cavaignae  Tautorisation  de  poursuivre  Pic- 
quart  pour  lapelit  bleu,  Cavaignae  s'y  était  refusé.  C/étail 
E-slerliazy  qui  avait  eu  raison.  Les  aveux,  le  suicide 
d'Henry  ont  enfin  illuminé  tout  le  drame (i). 

l>tle  version  inatt(^n(lue,  mais  où  toutes  les  ai)sur- 

<l>lés  s'enchaînaient  si    bien,  Cuignet  non  seulement 

'^confirma,  mais  la  compléta  par  une  dénoneialion  for- 

''^HJe  contre  iJu  Paty,  Tinstigateurel, peut  être,  le  véri- 

^^We  auteur  du  faux  d'Henry  (•>.).  Zurlinden  avait  gardé 

^  '•ond  de  sympathie  pour  <•  le  pauvre  Henry  •>  (15), 

/^u  Paly  appartenait  à  respèce  d'hommes  qui  déplai- 

**"  lopins  au  plaeide  Alsacien.  Il  s'allrisla  seulement 

***<)iiver    un    nouveau    Faussaire     dniis     1  aiiiiée    e[ 

t.j^  -^  ''*/r.   Tuvernifr,  !>  iiuvenibro  iS»|S  ;  f'.ass.,    I,  im.  iù>,  iiO, 
à  SqJ^\*  ^  liennea,  1.  3.îS  :  111,  -iSi,  fUii^cl.  —  Lrilivs  (!<»  Zmlin.itMi 

(.j^    J^'^n  lies  i«)  et    Hi  sej>lPiiil>re    iS<)>s. 

9ui  (> 5" ****«..  1,  3'|3,  C.uigiiet:    «  Jai  «lil    aux  dilTéivnlsi  niinisln'^ 

'"«nt    *       *iUCoéd<>   à    («avai^nac  ([u'iirio  cnqnôte  ôtahlirail  i'acilr- 

/e  til   ^y^^  I>a  **aty  est  rauloiir  princijKjl  du    faux  d  riiMiiy.  ■■  Il 

f3»    ^****  par  le:*   journaux.  {Paris  du  8  sejilrrol'n»  i><<iS,  etc.) 

^'•^LINDEN,   RèjUttHit'. 
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s'clonna  que  ce  fût  Picqiiarl,  qu'il  avait  tenu  en  haule 
estime,  son  compalriole  (lui  do  Cohnar,  Picquart  de 
Strasbourg)  et  qu'il  avait  appolc  lui-ni6me  au  bureau 
(les  Renseignements.  En  janvier,  quand  il  avait  trans- 
mis à  lîiliot  l'avis  du  conseil  d'enquête,  ces  vieux  sou- 
venirs l'avaient  ému,  et  il  avait  proposé  la  peine  la 
moins  sévère  (i). 

L'idée  que  le  c  grattage  «  pùl  être  l'œuvre  d'un  autre 
ne  lui  vint  même  pas.  La  démonstration  de  Roget  était 
formelle  :  ce  nepouvaitélre  que  Picquart.  Si  quelqu'un 
eût  suggéré  que  c'était  Henry,  il  s'en  fût  (sincèrement) 
indigné. 

Le  lendemain,  ('uignet  lui  remit  la  déposition,  écrite 
et  signée,  qu'un  oflicier,  le  capitaine  Tassin,  était  venu 
faire  le  jour  même  au  ministère.  Quelques  heures  après 
la  parade  de  dégradation,  Picquart  avait  demandé  à 
Tassin  son  sentiment  sur  l'horrible  spectacle  :  u  Dreyfus, 
lui  avait  répondu  l'of licier,  m'a  paru  d'un  cynisme  ré- 
vollanl  ;  sa  marche  au  pas  cadcMicé,  en  balani^ant  lesbras, 
m'a  stupéfié;  j'ai  été  surtout  confondu  de  le  voir  suivre 
des  yeux,  comme  avec  intérêt,  l'arrachage  de  ses  ga- 
lons. —  Parbleu  I  avait  ri[)oslé  Pic([uart.  il  pensait  à 
leur  poids  :  tant  de  grainuK^s  à  tant,  ça  fait  tant!  »  Et 
encore,  sur  l'observation  de  Tassin  qu'il  .se  sentait  de  la 
pitié  pour  les  enfants  du  «<  gredin  >•*  :  «Allons  donc, 
il  n'y  a  pas  un  juif  qui  n'ait  des  forçats»  dans  sa 
famille  {'a)  I  » 

Oue  le  même  liomine  eût  tenu  ces  i)ropos  et  fût  dé- 


ni O/ss.,  I,  -i;.    (iallilTcl. 

i'j.)  "  Cninplo  roiidii  «I  niio  convor^.'ilioii  entre  le  commnndant 
IMcqu.'irl  ri  le  rapilainc  Tassin  \o  jour  <le  la  dégradation  de 
Dreyfus...  <'.erliné  rnnfornie  à  la  vérité,  l»aris  le  6  seplenibre 
iS<jS,  sifjru'  Tassin.  »  ihossicr  de  la  Cour  de  cassaiion.)  —  Le  i*écil 
de  Ta.ssin  est  mentionné  au  rapport  de  Hard.  llievUion,  ^yj.) 
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venu  le  premier  accusalenr  d'Eslerhazy,  cos  soldais  n'y 
Irou valent  qu'une  explication  :  il  sVlait  vendu. 

Ainsi,  ranlisiSmitisnie  de  Picquart,  lare  ancienne  de 
cet  esprit  cultivé,  se  retournait  contre  lui  pour  le  rendre 
suspect  dans  sa  défense  du  juif  innocent.  Ainsi  recom- 
mençait t(  la  folie  d'Ktal-Major  >»  (i).  Et  ainsi  Henry 
continuait  à  mener  les  chefs,  puisque  c'était  lui  qui 
avait  gratté  l'adresse  du  pelU  hleu  pour  (jue  cette  fabri- 
cation apparente,  plus  perfide  qu'un  véritable  faux, 
fùl  attribuée  un  jour  .^i  Picquart  et  le  perdît. 


VI 


Zurlinden  une  fois  convaincu  de  Tindignilé  de  Pic- 
quart, la  partie  était  gafi^née  pour  les  officiers  de  Cavai- 
gnac.  Il  avait  entrevu  l'innocence  de  Dnîvfus  à  travers 
le  faux  d'Henry  ;  comment  uo  l'eAt-il  pas  vu  coupabh»  à 
travers  le  faux  de  Pictjuarl  ?  Alors  quc^ses  intérêts  (mon- 
dains et  de  camaraderie»  ;  et  la  [)eurde  l)nimont  <pii,  par 
précaution,  avait  toujours  conimen«:é  parle  fouailler  2  , 
ne  l'eussent  pas  poussé  contre  la  Révision,  les  prcmiss<*s 
qu'il  venait  d'admettre  suffisaient  à  l'induire  en  erreur 
sur  tous  les  points.  La  maîtresse  d'Eslerhazy  avait  dissi- 
mulé pendant  quelques  jours  la  fuite  de  son  amant.  On 
le  signalait  maintenant  à  Londres,  où  il  annonçait  des 

,1    Souvcnira  do  Biusï^on  \Sir''lc  «lu  :'.•'  mai  !<>>!•). 

(•j)  7  et  S  sopleinbrft  iK'.,ir,  Druniont,  pliysioloiiislc.  lui  Irouve 
lo  type  «lu  '•  fourbe  »•  :  norlirlurt  If  coin])art*  à  l*erriritrl-Le- 
clerc  :  «  Enfin,  il  s'est  trouvé  un  mMn>ral  pour  Iraliirrannéo  !..• 
Sa  trahison  n'est  pas  moins  odiousc  (lue  celle  de  l'infecle  ca- 
naille dont    il  se  constitue  le   prolecteur.  » 
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révélations.  Si  les  juifs  ont  réussi  à  détourner  de  se« 
devoirs  un  soldai  comme  Picquaii,  combien  il  leur  sera 
plusfacile  de  faire  déclarer  tk  <^el  aventurier  taré  et  pressé 
d'argent  qu'il  est  Tauteur  du  bordereau  (i)l  Du  moment 
qu'Henry  n'avait  eu  qu'une  défaillance  (pour  répondre 
à  Picquart),  tous  ses  autres  témoignages  restaient  di- 
gnes de  foi  et  tant  d'autres  faux  des  documents  authen- 
tiques et  probants.  D'ailleurs,  Guignet  les  interprétait, 
lui  aussi,  contre  Picquart  ot  contre  Dreyfus,  comme 
Henry  lui-même  (2), et  cette  garantie  était  un  argument 
sans  réplique  pour  un  esprit  simple  comme  Zurlinden, 
incapable  d'apercevoir  que  la  gloire  d'avoir  allumé  sa 
lampe  au  bon  moment  pesail  à  ce  justicier  malgré  lui 
comme  un  remords.  Beaucoup  d'officiers,  loin  de  le 
féliciter  d'avoir  agi  en  honnélo  homme,  lui  en  voulaient 
et  le  lui  faisaient  sentir.  Lui-même  n'élait  pas  sans 
inquiétude.  11  avait,  bien  qu'involontairement,  causé  la 
mort  d'un  homme.  11  y  avait  du  sang  sur  sa  découverte, 
sur  sa  jeune  renommée.  Pour  effacer  la  tache,  il  fallait 
réhabiliter  le  sacrifié.  Surtout,  il  inqxjrtait  d'empêcher 
(juc  (le  la  tragique  avtMilurc  sortît  la  Révision. 

La  campagne,  au  dehors,  ne  fut  pas  moins  audacieu- 
senient  menée. 

On  a  vu  «iifau  l(Mi(leinain  des  aveux  d'Henry,  ses 
meilleurs  amis,  dans  la  presse»,  l'avaient  désavoué  avec 
u'ii*  s^rle  d .».  r.it(«\  Ils  cii^^iMil  fait  de  lui,  s'il  ne  s'était 
pas  coupé  la  goige,  lebou*'  éinissiiire.  Le  sang  répandu 
à  Ilots  le  sauva,  Tabrila  romnie  dans  une  île.  Les  revi- 
sionuisles  les  plus  ardenls  se  lurent  devant  ce  cadavre. 
AussiUM,  les  jr^suiles,  toujours  renardani  derrière  les 
broussailles,  des  cynitjues,  une  |)oigncc  d'hommes  réso- 

.  (I)  flans.,  I,  Vn  *-t  iiffint'.'i,  I.  w)'.},  ZurliiiihMi.  C'est  ce  que  di- 
s;n<'iit  (\iS'}h  los  jninnanx  {I{rho.  (idiilais,  l'ic),  par précauUon. 
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J  tjs  s'emparèrcnl  du  silence  cjui  sVtail  fait  aulour  d'un 

Les  épais  menteurs  qu'étaient  les  Assomptionnisles 

i".a<?onlaienl,  dans  leurs  Croix  {i],  aux  montagnards  du 

l^cjuci^ue  cl  du  Gévaudan,  qu  Henry,  envoyé  en  mission 

€iu    ^loni-Valérien,  avait  été  assassiné  par  des  rôdeurs, 

*'<3j3    ficaires,  sans  doute  à  la  solde  des  juifs   Ces  grosses 

s^>tt.ise8  ne  furent  jamais  do  la  fai:on  des  Jésuiles  ;  ils 

^'i'*«^«^t  très  bien  que  ce  qu'il  fallait,  c'étail  un  miraclt*:  le 

^«1  u  ^saire  ressuscitant  héros. 

1—^  lendemain  des  obsèques  d'Henrv,  Maurras,  l'un  de 

'OU  K-^s  hommes,   écrivit  dans  la   Gazette  de  France,  la 

*"^^3'onne  de  la  presse  catholique  et  royaliste  :  «  Beau- 

^^^^-■jz^   de   patriotes  ont  découpé  dans  les  journaux  le 

P^^»"t.  «"ait  du  lieutenant-colonel  Henry  cl  ont  placé  colle 

*"^^^^5^e,  d'un  dessin  hàlif  et  grossier,  d  un  sens  sacré, 

*«^»:t  ^^   l'endroit  le  plus  apparent  du  litni  (juils  habilcnl.  »> 

EiV,  deux  jours  de  suite  (2),  il  développa  ce  thème  : 

^^^^>       le  faux  n'était  pas  un  faux,  mais,  connue  Judet 

^  v^efc  it  trouvé  avanl  lui  (3),  «  un  billet  de  banciuc,  d'une 

^^'^^^^^■r  fiduciaire  i*eprésentant  des  pièces  d'une  authen- 

*^^  i  i  O-  absolue  >^  ;  —  que  «  l'énergique  plébéien,  (pi i  n'avail 

^^-^^^     faire  de  choquer  les  délicatesses  des  gentilshommes 

^p     1  "  Ûtat -Major,  Tavait  fabriqué  pour  le  bien  public,  ne 

^^■Ti       ouvrant  à  personne,  pas  même  aux   chefs  qu'il 

^^•^'fcixit,  consentant  à  se  risquer,  mais  seid    »;  —  dès 

*^ ****•»     t«  que  sa  conscience  n'avait  rien  eu  à  se  n^prochor  -, 

^^      ^^^*pil  do  w  noire  mauvai>e  édiicalion  deini-prolcs- 

lanic*,  incapable  d'apprécier  tant  de  noblesse  inlellec- 

t^ellci  et  morale  »>;  —  et  que  celui  <iu"il  fallait  sligma- 

liset-^    '•'était  le  spéculateur  en  vertu,  Cavaignac,  ■  pour 

.'!    ^\^CÊix  de  PAveyron  tin  3  scf»!«'ml)r<'  iH!;K. 
j^J  ^^<^zetle  de  France  îles  T.  cl  C. 
^'//  Journal  du  -a. 
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la  double  scélératesse  d'avoir  arrêté  et  accusé  publi- 
quement ce  serviteur  héroïque  des  grands  intérêts  de 
rElat,ce  grand  homme  d'honneur  «  : 

Colonel,  îl  n'est  pas  une  goutte  de  voire  sang  précieux 
qui  ne  fume  encore  partout  où  palpite  le  cœur  de  la 
nation...  Nous  n'avons  pu  vous  faire  les  grandes  funé- 
railles dues  h  voire  martyre.  Il  fallait  secouer  sur  les 
boulevards  la  Uinique  sanglante  et  les  lames  souillées, 
promener  le  cercueil,  arborer  le  drap  mortuaire  en  ma- 
nière de  drapeau  noir.  Ce  sera  notre  honte  que  de  ne  pas 
l'avoir  essayé...  Mais  le  sentiment  national  se  réveillera, 
il  vaincra  et  vous  vengera.  Avant  peu  de  temps  sortiront 
du  sol  de  la  patrie,  dans  Paris,  dans  votre  village,  les  mo- 
numents exï)ialoires  de  notre  lAcheté...  Dans  la  vie  comme 
dans  la  mort  vous  (Hes  allé  en  avant.  Votre  faux  malheu- 
reux  sera  compté  entre  vos  meilleurs  faits  de  guerre. 

Ce  Maurras,qui  avant  d'écrire  à  la  Gazelle  de  France^ 
travailla  avec  Gohier  au  Soleii  d'Edouard  Hervé  (le 
plus  correct  des  hommes  et  fort  mal  à  Taise  entre  ces 
deux  extravagants),  on  Tefit  pris,  à  lire  sa  prose,  pour 
quelque  fanalicjuc  du  t<Mnps  de  la  Ligue.  —  Depuis  que 
la  vieille  mère  de  Mayenne  et  de  Mme  de  Montpcnsier 
monta  à  l'autel  des  (!lordeli(;rs  et,  les  cierges  allumés, 
devant  le  peuple  à  genoux,  célébra  Jacques  Clément  (i), 
on  n'avait  entendu  rien  de  tel.  —  C'était  au  contraire  un 
sceptique,  1res  peuple,  très  moderne,  qui  se  fit  royaliste 
et  calholi(jue  non  ()ar  inlérél,  mais  par  boutade,  à  Timi- 
tation,  croyail-il,  de  P)a]zac,  et  qui  vivait  dans  un  per- 
[)étuel  paradoxe,  dont  il  s'amusait  lui-même,  surtout 
avec  la  passion  d'étonner  et  de  forcer  Tattention. 

11  la  l'orea  celltî  foi^,  bien  ipie  Drumont  eût  été  seul 

(i)  Mi<:iii:let,  IlUloire  de  Franrt\  X,  356. 
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«z^ébut  à  Tapplaudir  et  que  j'eusse  été  presque  seul  à 

£  ^r-s. quiéter  d'un  tel  détii  h  la  probité  et  au  bon  sens  (i). 

:^^r:m.O(i  s\Honna  (2)  que  je  me  fusse  donné  la  peine  d  in- 

<^  "«^ler  le  Pascal  des  Provinciales  :  <«  0  théologie  abo- 

-'  mx^fc  .Kible  !  >»  Mais  Ténorinité  môme  do  la  chose  en  faisait 

-^iiManger.   l'n   autre   miracle  était    d'hier,   celui    de 

■O  m^».  x^es,  j'entends  le  succès,   en    plein  dix-neuvième 

î^^^i^  1  e,  de  la  répugnante  thaumaturgie  que  Romr  elle- 

ïO-^^s  mrx-ie  avait  failli  condamner.  Encore  quelques  jours,  et 

Vc^^^^î  iiion  ahurie  par  de   telles  apolo<jfies,  sans  conlro- 

p<^^i^:il  s  du  côté  d'un  gouvernement  inerte  et  inférieur  au 

dci  '^r^d^ir,  fera  à   peine  une  moyenne    entre   ceux    qui 

*^^«^  i  t-cnt  un  faussaire  de  criminel  et  ceux  qui  rappellent 

^■"^      armarlyr. 

^ï^^jà  Ton  avait  cru,  on  croyait  encore  au  Syndicat,  et, 
^^^  Tïouveau,  le  temps  était  à  la  peur  :  «^  La  Révision, 
^  ^=^^t  Ja  guerre  »,  et  la  guerre,  «  ave<'  une  année  désor- 
K^^'^^îsëe»,  «quand  nous  ne  sommes  pas  pn^ts  ^>,  c'est 
"  ï«   JDébÛcle  »  (3). 

^^'^tail  le  bniit  qui  se  répandait  chez  tous  les  pauvres 

p^**^**»  ^itouffant  le  cri  des  ronscicMices,  surtout  parmi 

'  **    '^Oimes  des  faubourgs  et  <lc  la  campagne,  où,  trois 

^^  ^f>rès,  aux  élections   de  igo!?,  il  elVrayait   encore. 

,J^  *      iJenry  avait  fabrifjué   un   document  apocryphe, 

p       ^"t^de  son  propre  aveu,  afin  d'évitiu-  d'en  fournir 

..     '***"«8,  dont  la  divulgation  eût   pu  conipromi^ltre  la 

^      .^t ^    (le  rÉlat  ))  (/|),  —  c'est-à-dire  h»s  deux  forgeries 

"*    *^omme  on  la  vu,  s'étayaient  ou  se  superposaient, 

^^      l^^^^i  Pelileti  Mires,  diins  W  S7<V/<*  du  S  s«»j>l(Mnl)r('  iSyS. 
(a      JfT  ^^Wrc  du  10. 
du  fi    f^^'^  Parole  des  3,  4  et  S,  I^rlair  du   ',  «Tliirlmnd).  Patrie 

(^v    ^^lillevoyc),  Croix,  Petit  Journal,  oU-. 
nol   ^r^ *^ transigeant  du  i*"".  —  De  iirMih»,  l*airit'  du  v»,  Prtil  Jmir- 
*■      -MÀhre  Parole  du  3,  Cruix  d('<  /|,  T»,  «>,  ••«. 
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les  lellros  de  l'Empereur  allemand  et  le  bordereau 
annoté,  el  qu'on  évoquait,  qu*on  servait  toujours  aux 
heures  critiques  (i).  —  Ainsi  la  fausse  lettre  de  Panii- 
zardi  authentiquait  mainlenant  le  faux  impérial.  —  Or, 
jamais  Guillaume  ne  s'inclinera  devant  ces  pièces  ter* 
ribles.  Il  fait  dire  qu'on  peut  tout  publier  du  dossier 
secret  (2)  ;  c'est  un  piège.  Dès  qu'on  lui  aura  fait  reu* 
trcr  son  mensonge  dans  la  gorge,  il  jettera  ses  armées 
en  Champagne  (3). 


Vil 


Pendant  que  dos  milliers  et  des  milliers  de  feuilles^ 
comme  des  nuées  de  moustiques,  portaient  ces  poisons 
par  toute  la  France,  Brisson  attendait  lo  résultat  des 
éludes  (le  Zurlinden.  11  lui  envoya  Sarrien,  «  de  loin  en 
loin  »,  mais  sans  le  presser  ni  le  questionner  (4)»  uiônie 
quand  Drumont  annonça  que  Zurlinden  donnerait  sa 
démission  plutôt  que  de  se  prêter  à  la  Révision  (5).  Et 

(1)  Voir  t.  1,  348  ;  II,  Gr>c).  cl  III,  3()C. 

{'2)  Gazette  de  Coloijiw  du  7  pei)lcmhro  i8<j8  :  u  On  peut  tout  pu- 
blier :  rKmpcreur,  qui  ne  corn'spond  pas  avec,  des  espions,  ne 
fora  pas  la  guerre  poil ^<l(^s  lanxinoplos:  k'sofiicicrsqui  en  auront 
élé  dupes  seront  ridiiules.  .. 

(3)  La  Pdf  rie  du  3  annonce  «pie  de  nombreux  officierH  «  gé- 
néraux el  supérieurs  •,  <pii  savent  le  secret  de  rAffairc,  vont 
<lonner  leur  démission  vX  tout  révéler  :  «  ('/est  la  guerre  ccr- 
laine.  >.  -  Je  >iy:nalai,  à  plusi<Mirs  re;.»rises,  le  péril  .de  ces 
faux  en  rcaerre.  (Sièrlc  don  \,  f».  loel  ii).  De  même  Jaur(»P,  dans 
la  Ih'filf  li^'inihlitine.  (11  el  un). 

(^1)  Zi  lu.iNDKN.  .Va  rcpoiui'  :  .«  Le  premier  examen  me  prend 
trois  jours.  De  loin  en  loin,  je  re<;ois  la  viKïlo  du  garde  des 
Sceaux,  cpii  paraît  lonnaître  déjà  bien  l'Affaire,  mais  qui  me 
laisse  travailler  à  mon  gré.  » 

('))  Libre  Parole  du  8. 
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l^  général  ne  lui  fit  rien  savoir,  pas  même  qu'il  allait 
/>rr>uver  son  impartialité  en  frappant  Du  Paly. 

^i  Zurlinden  avait  été  capable  de  réflexion,  rien  que 

c^£t,«  enquête  sur  Du  Paty(i)  aurait  suffi  à  l'avertir 

<ïtic?^     Regel  et  Cuîgnet  Ten^^ageaient  au  rebours  de  la  vé- 

'"ile.^  •   Renouard,  une  autre  télé  qu<^  Roy^et  et  qui  n'ap- 

I>OK^C-ait  aucune  passion  dans  rAITaim,  vit  très  bien,  à 

^r-st  '^^^rs  la  confession  de  Du  Paly,  mêlée  de  réticences 

^^     <  1  ^  menaces,  et  les  aveux  et  les  <lémentis  contradic- 

^^^  *  «r^^^îsde  Gonse,  (jue  celui-ci  et  RoisdelVre  avaient  connu 

*^     <=:  ^iDllusion  avec  Ksterliazy.  —  (Certainement,  Du  Pnty 

^*-'*^"^^  Knuait  la  vérité  quand  il  racontait  qu'en  venant  au 

®^^^  ^^=^  Tirsd'Esterhazy,  «  il  avait  cru  scM/e/«e/î/ répondre  à 

"*~^      ^-lésir  de  ses  chefs  »  ;  il  y  avait  autre  chose»,  puisque 

*-•       ï^aty  n'avait  pas  craint  de  dire  cpi'il  avait  en  lieu 

*^         des  preuves  écrites,  et  puiscpu*  (jonst*  lui-même 

*^^  "^"enait  d'avoir  voulu  avertir  le  bandit  par  uîic  leltre 

^^-^^ïymeei  d'avoir  envoyé  Du  Patv  chcz/rézenas.  —  Va\ 

|.      ^^*  Séquence,  Renouani  conclut  i\\\r  «<  la  Faute  ^ravedc 

^"^        ï^alv  méritait  d'être   réprimée»  sévèrement  »>,  mais 

*^       tenant  compte  de  son  passé  <'l  de  son   dévoue- 

^^  \  à  ses  chefs  »,   en   d'autres   termes,    que  ceux-ci 

^^^^nl  participé  au  sauvetage  d'Kslcrha/y. 

j^     ^^"•^tte  peur  des  chefs  de  rKtat-Major(prEstcrhazy  \^v\\ 

I  ^-^  ite devant  Scheurer,   c'était   l'aveu  criant  qu'ils  ne 

g       ^  ^'^naicnt  pas   pour   innocent;  mais  comme  il  en  ré- 

^1^  ^^  *  "^^itque  Picquart  n'était  [)as  un  faiissaire»  (»t  (|ue  tout 

py^  ^    ^  %>    à  recommencer,   Zurlinden  ne  s'y  arréla  pas.  H(»- 

pg^  ^^^^^      comme  il  Tétait  par  la  vnmariUft  mililain»,  il  ar- 


fg  -  ^  ^^S"ea,  dans  sa  cervelle  d'oiseau,  (jue  Du  Paly  avail 
^  Renouard  un  mensonge  de  plus.  Il  senlail  ce[)eii- 


UC'  ^^  ^        ^  el  lo  septembre.  iCtui».,  II.  i8y  fi  -ju'a.)  LOnIre  do  Zurlin- 
^t^sl  daté  flu  7. 
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dant  que  ce  n'étaient  pas  des  choses  à  faire  connaître  ans 
civils.  D'ailleurs,  Roget  lui  avait  fait  «  une  démonstra- 
tion sur  l'auteur  du  bordereau  »  (i)  et  le  temps  pressait 
Le  10  septembre,  il  transmit  à  Sarrien  «  son  avis  mo- 
tivé et  définitif  ►>  sur  Dreyfus  (9.),  et  Roget  en  informa 
la  presse,  coupa  les  ponts. 

Le  coup  fut  rude  à  Brisson,  ce  revirement  en  quatre 
jours,  nul  avis  préalable,  comme  au  moins  la  courtoisie 
1  eût  exigé,  cette  dure  formule,  rendue  aussitôt  publi- 
que, oii  Zurlinden  s  enfermait,  la  duplicité  de  ce  soldat^ 
à  la  figure  poupine  et  rose,  qui  lui  avait  inspiré  tant 
de  confiance,  et  la  perception  aiguë  de  ses  propres 
fautes.  Au  soir,  déjà  terriblement  lointain,  des  aveux 
d'Henry,  la  victoire  s'était  offerte  à  lui  ;  «  tout  le  monde, 
alors. acceptait  la  Revision» (3).  Maintenant, le  vent  avait 
tourné  ;  demain,  après  Timminenle  démission  de  Zur- 
linden confirmant  celle  de  Cavaignac,  il  soufflera  de 
nouveau  en  tempête. 

Dans  les  quelques  heures  qui  restaient  à  Brisson 
avant  la  réunion  du  Conseil,  Bourgeois  lui  fut  d'un 
grand  secours.  Il  acheva  de  dérider  Maruéjouls et Trouil- 
lot,  retint  Peytral,  Vig<M- et  Lockroy,  soutint  Sarrien; 
il  échoua  seulement  avec  Tillaye,  à  demi-nalionaliste, 
qui  s'abritait,  en  bon  normand,  derrière  des  chicanes 
juridi(|ues.  Bourgeois,  par  son  charme  personnel  et  les 
ressources  d'un  esprit  ingénieux  et  subtil,  excellait 
dans  ceg(Mire  de  négociations. 

Sarrien,  à  (jui  Znilin<kMi  n'avait  remis  que  le  dossier 
judiciaire  de  Dreyfus,  lui  réclama  le  dossier  secret, 
u  celui  qui  avait  été  montré  aux  juges  en  chambre  du 
conseil   >.  (^.omine  Mercier  avait  successivement  détruit 

(1)  ZvMLiNDKN,  Ma  licpoiisr. 

{'2)  /h'viaion^  y3<),  Irliro  A  Sarrien. 

(3)  Voir  p.  i>.î>3. 
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fa    notice  biographique,  qui  ac(!ompa<çuait  les  pièces  se- 

or-^t es,  elle  commentaire  de  Du  Paty,  qui  n'avait  pas 

•sor^'V'i,  mais  que   Ficquart  avait  vu   (ii,  on   ilicla  cette 

ro£>oiiseà  Zurlinden  «  qu'il  n'y  avait  pas  trace  de  cette 

<^"o«"tfxiunication  au  ministère  (2^  ».  —  Il  a  dil,  plus  tard, 

^iicï     malgré  ses  recherches  dans  les  bureaux,  il   n'avait 

pu      ri^n  savoir  à  ce  sujet  (3).  —  On  peut  supposer  qu'il 

n'osa    pas. interroger  Mercier  ou  Boisdelîre,  ([ueslionna 

^^*il ornent  Roget  ou  Gonse,  et  qu'ils  lui  fireul  ce  mcn- 

^or^^-^    à  la  j ensuite. 

I— €5    mauvais  vouloir  traditionnel  des  soldais,  quand  des 

<'li*£»«l»ers  à  leur  caste  veulent  regarder  dans  leurs  af- 

faîi*<3si5^  s'cxpliqilail  surtout  dans  celle-ci;  mais,  celle  luis 

^^^'^•^out,  c'était  une  faute,  et  presque  au.-isi  lourde  ([ur 

"  "^J  *J  silice  même  cfu'il  s'agissait  de  couvrir,  parce  (juc 

*****  ■'^  f:> ublicains  avaient  fait  de  la  suprcnialio  du  pouvoir 

<-ivi  1      1  ''une  de  leurs  doctrines  d'assises,  qu'ils  en  étaient 

P^*"^*<-  ^dièrement  jaloux,  et  que  l'évolution  de  Zurlinden 

^f^I^5^  ■^«^ÎHsait  comme  une  révolte  de  Tautorité  militaire, 

î*  ^"^^ï^^^^xit  en  pouvoir  indépendant  et  dressant  drapeau 

^      ^^*"o     <lrapeau.  C'est  <'e  que  le  gros  du  parti  ne  pou- 

^y  ^^lïlérer.  Les  républicains  n'en  voulaient  à  Hrisson 

^^^^  ^-i  ne  de  ses  erreurs  dans  l'AlVaire  jusqu'au  coup  de 

,/^     *  *"      d'Henry,  parce  (pie  ses  erreurs  avaient  été    trop 

^'     *^~^  »T)enl)  les  leurs;  bien    au    contiain»,    ils   lui    en 

*^^  ^t  gré,  parce  que  l'aveuglement  d'un  ciloyen  aus<i 

U>  ^"^i»- 1-  I»  <^î  "»  2cy4:  III,  193. 
(^,    ^^^"vision^  120,  lettre  du  11  sepleinl>re  iS</î. 
1^^^      *«^««.,  I,  4^,  Zurlinden  :    •  Je  n'ai  ricMi  ]ni  iippn'ndnMnalirir 
jïivit^i^^^^li^r^hes  au   ministère.  Jitrnon*  si  re    l)niil  («h*  la  coin- 
^itt\ vv\^ ^ ^'O**  secrète)  est  fondé    ou,   au    conlraire,  si  c  est    mir 
in^ij^  ^     légende,  résultant  de  re  (ju'au  hurcau   des  H<ii<oit:nc- 
rti«^^^^     on  aurait  peul-c^tre  sonué,   au    nionicnl   des  débat*-,  à 
vUft^^**^r  des  documents  qui  pourraient  être  ronununiipiés  an\ 
^>\x   w^*  Sans  qu'on  ait  donné  suite  à  co  piojct.  .le  ii*  ré[»èle,  j<»  n  .li 
^'^Ucillir  à  cet  égard  aucune  cs[)é(c  do  rcns<M^iHMiienl. 
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réputé  pour  sa  vertu  excusait  leur  propre  cécité.   Mais 
ils  ne  se  solidarisèrent  pas  avec  lui  que  dans  le  passé. 
D'une  part,  c'était  Tévidence  que  les  promoleui's  de  la 
Revision   avaient  eu  trop  raison  contre  le  senilmeni 
public  pour  qu'ils  pussent  aspirer,  de  longtemps,  à  un 
autre  rôle  que  celui  de  conseillers  de  l'opinion,  —  où 
les  horames  auraient  été  brusquement  transformés  en 
demi-dieux.  D'autre  pari,  nul  ne  se  rapprochait  davan- 
tage  d'eux  que  Brisson,  qui  aurait  dû  être  des  leurs  dès 
Torigine,  et  que  les  esprits  judicieux  avaient  loujours- 
considéré  comme  un  révisionniste  en  puissance,  même 
quand  il   couvrait   Billot   ou  suivait  Cavaignac.  Les 
républicains  ne  pouvaient  donc  mieux  farire  que  de  lier 
leur  fortune  à  la  sienne,  alors  surtout  que,  parla  forcée 
des  choses,  les  héros  du  drame  s'elTa^aienl  du  premier 
plan  et  que  la  lutte  apparaissait,  dans  une  clarté  crois- 
sante, comme  celle  des  principes  essentiels  du  monde 
moderne  contre    l'extraordinaire    retour   offensif    des 
forces  du  passé.  Les  amis  les  meilleurs  de  Bfisson  sa- 
vaient tout  ce  qui  manquait  à  ce  vétéran  de  la  démo- 
cratie pour  être  un  homme  d'Étal.  Mais  il  était  autre 
chose,  un  homme-symbole,  représentatif  de  son  parti 
et  d'un  ensemble  d'idées.  Il  n^avail  qu'à  rester  lui-même, 
le  produit  de  quarante  années  de  luttes  et  d'attitudes, 
pour  incarner  le  pouvoir  civil,  c'est-à-dire  la  Répu- 
bhque  ell<»-méme.   II  n'y  avait  pas  de  majorité  parmi 
les  minisires  pour  la  justice,   mais,  d'avance,  une  ma- 
jorité j)oiir  Brisson. 

D(»s  le  début  (lu  conseil  1 1!>  sef)lembre),  il  prit  un 
premier  avaninf^e.  ZurlincbMi,  cherchant  à  escamoter 
rallaire  de  Du  Paly,  l'avait  résumée  d'un  mot  :  «  que 
cet  oflicicr  avait  commis  des  extravagances  »,  et,  aus- 
sitùl,  avait  passé  à  Félix  Kaure  le  décret  qui  pronon- 
t;ail    la    mise    en   disponibilité   par    retrait   d'emploL 
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Mais  Brisson  exigea  la  leciurc  du  dispositif  «  sans 
quoi  il  n'y  aurait  plus  de  conseil  des  minisires  »  ;  et 
Zurlinden  dut  céder,  tout  en  maugréant  que  «  c'était 
contraire  à  Tusage  »  (i\ 

C'est  ainsi  que  les  ministres  connurent,  pour  la  pro- 
mière  fois,  que  des  officiers  de  rKlat-Major,  sous  l'œi! 
bienveillant  des  chefs,  étaient  venus  en  aide  à  Esler- 
hazy.  Cependant,  le  rapport  de  Renouard  était  très  som- 
maire (2).  Pas  un  mot  de  la  lettre  i<  aux  deux  écritures  », 
des  lettres  au  Président  de  la  Républi([ue,  de  Tentrevue 
de  Montsouris,  des  fausses  barbes  et  des  conserves 
dont  s'étaient  affublés  Du  Paty  et  Gribelin  pendant 
qu'Henry  faisait  le  guet. 

Cette  révélation,  toute  incomplète  qu'elle  fùl,  fil  une 
vive  impression;  Ta  plupart  des  ministres  èlaicMit  for! 
ignorants  de  l'affaire  et  n'avaient  même  pas  lu  la  sténo- 
graphie du  procès  de  Zola. 

La  discussion  s'engagea  alors  sur  la  Révision.  Zur- 
linden convint  qu'il  l'avait  crue  prochaine,  il  y  avait  six 
jours  3),  avant  d'être  ministre,  mais  il  s'y  opposait  main- 
tenant pour  deux  raisons  :  parce  que  l'auteur  du  borde- 
reau, c'était  bien  Dreyfus;  et  parce  qu'Henry  n'ayant 
pas  déposé  en  i8<)^i  en  son  nom  personnel,  mais  au 
nom  du  service,  le  faux  qu'il  avait  conmiis  en  i8iy>  ne 
pouvait  pas  jeter  de  suspi<rion  sur  son  témoign<ifj:o  ni 
vicier  le  jugement.  —  Brisson  répliqun,  avec  beaucoup 
d'émotion  et  le  désir  de  faire  revenir  le  général.  Le 
bordereau,  introduit  à  l'Klat-Major  par  Henry,  «  perd 
par  là  beaucoup  de  sa  valeur  •>.  Si  Henry  a  témoigné 


(1)  Brisson,  Siècle  du  20  mai  ioo3  ;  Zlrlindkn,  Ma  liépons*'. 

(2)  Casê.,  II,  202  A  206,  rapport  Uenoiiard. 

(3)  Jbid.y  I,  /|i;  Hennés,  I,  'nCt,  Zurlindoii,  el  loUre  du  i<i  ^i<'p- 
tembrc  1898  à  Sarrien.  —  Zurlindon  dit  «  qu'il  ne  fil  (pic  r<**- 
l>élcr  dans  cette  lettre  l'avis  qui!  avait  doniu*  au  Conseil  •=. 
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au  nom  du  ministre  de  la  (juerre,  «  sa  déposition,  avec 
celte  autorité,  a  dû  peser  d'autant  plus  sur  les  juges  •►. 
Zurlinden  lui-mtime  vient  d'ajouter,  à  son  insu,  un 
argument  formidable  en  faveur  de  la  Revision,  quand, 
tout  à  rhcure,  par  une  mesure  grave,  il  a  disqualifié  le 
premier  officier  de  police  judiciaire  qui  fui  chargé  d'in- 
former conlre  Dreyfus.  Henry  convaincu  de  faux  et 
s'étanl  fait  juslice  lui-même,  Du  Paty  en  réforme,  Ester- 
hazy  chasse  de  l'armée  et  en  fuite,  comment  ne  pas 
saisir  la  Cour  de  cassation?  Il  ne  s'agit  pas  pour  les 
ministres  de  se  prononcer  sur  Dreyfus,  mais  de  ren- 
voyer l'affaire  à  la  justice  (i). — Zurlinden  tint  bon, 
sortit  quelques-unes  des  pièces  secrètes,  une  lettre  de 
la  comtesse  Marie  de  Munster,  avec  ces  mots  :  «  On  a 
trop  jasé...  »,  cl  plusieurs  des  aulres  faux  d'Henry;  il 
convint,  pourtant,  (|ue  «  la  Revision  ne  faisait  courir 
aucun  ris(|ue  de  guerre  ».  Ces  pièces  parurent  sans 
inlérél  (2).  D'autre  pari,  le  classement  môme  du  dossier, 
les  noies  don!  Zurlinden  donna  lecture  démontraient  à 
l'évidence  la  communication  clandestine  en  chambre 
(lu  conseil.  La  Revision  s'imposait  d'autant  plus,  mais  les 
responsabilités  s'élevaieul.  (Certains  collègues  de  Mer- 
cier n'avaienl-ils  rien  su  de  la  forfaiture,  Dupuy,  Félix 
Faure  ?)  —  Enfin  Zurlinden  se  rabattit  sur  le  bordereau; 
mais  Bourgeois  rappela  que  Cavaignac  lui-mémo 
renonçait  h  raltribu(M-  à  Dreyfus.  —  A  bout  d'arguments, 
Rrissoii  et  Zurlinden  (léclarèrenl  que,  si  le  Conseil  ne  se 
rang<'ait  pas  à  Irurs  avis  n^sj^erlifs,  ils  se  démettraient, 
el  qu'il  fallait  trancher  la  ^piestion  le  jour  même. 


(1.  Souf'cnirs  «le  I)l;ls^•(>N.  iSiî'rlc  ilii  -.^«i  mai  1903.; 

{'A.  Lti  nkil  (t«*  <:<'l  inri«Iont  pnrui,  lo  •2'.>  novembre  1898,  dans 
VL'nion  Rêpuhliruine  fluJuni,  le  journal  «le  Trouillot.  La  Lihrf 
ï*arok  et  le  Pclil  Jvunml  allcguôrcnL  phis  lard,  que  Zur- 
liiidiMi  n'av.iit    pas  (.'oninumiipiô  toutes  ]e<  i>ièceâ  secrètes. 
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On  avait  siégé  loule  la  journée,  deux  longues  séances. 
ï^aure,  qui  n'était  pas  intervenu  aux  débats  (  i  )>  fit  décider 
cju*on  volerait  seulement  le  17,  h  son  retour  des  ma- 
Tiœuvres.  La  démission   de  Zurlindcn,  c  est-à-dire    la 
Revision;  celle  de  Brisson,  c'est-à-dire  la  crise  (2),  l'au- 
raient retenu  à  Pais,  empêché  d'aller  parader  devant 
les  troupes,  en  compagnie  d'un  prince  anglais. 

Brisson  consentit  à  l'ajournement,  bien  qu'il  fût  cer- 
tain de  la  majorité  et  quelque  hâte  qu'il  eût  d'ouvrir  la 
Revision,  parce  que  ce  délai  lui  permettrait  de  s'as- 
surer d'un  général  pour  remplacer  Zurlinden.  On 
lui  conseillait  à  nouveau  de  prendre  lui-même  le  porte- 
feuille de  la  Guerre,  afin  de  marquer  avec  plus  d'éclat 
la  suprématie  du  pouvoir  civil,  mais  il  persista  dans 
son  opinion  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  un  militaire  à 
la  tête  de  l'armée.  Il  refusa  également  de  passer  au 
ministère  de  la  Justice,  où  Sarrien  se  désolait,  mal  à 
Taise  dans  ces  événements,  ayant  presque  également 
peur  de  faire  la  Revision  et  honte  de  ne  pas  la  faire. 


VIII 


Dans  l'intervalle  entre  les  deux   séances  du  Conseil, 


(i)  Plusiours  journaux  dirent  qu'il  (''lait  intervenu  vivement 
rentre  la  Revision.  Brisson  adressa  un  démenti  cntégori(|ue 
il  V Agence  Ifavas  (i5  septembre  i8<j8!. 

(2)  Faure  dit  plus  lard  à  Zurlinden  <  qu'il  avait  nu  s'aperce- 
voir que  la  majorité  allait  Otre  contraire  à  lîrisson  >»,  d'où  une 
crise  qu'il  avait  préf<>ré  ajourner  à  son  retour.  Or,  dès  cette 
séance  du  1?,  Brisson  était  assuré  de  la  majorité  (Sarrien, 
Bourgeois,  Delcassé,  Maruéjouls  et  Trouillot). 
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j'avais  écrit  à  Dxîlcassé  et  à  Lpckroy  que  Picquart 
était  en  prison,  pour  avoir  dit  la  vérité  à  Brisson.  mais 
que,  de  sa  prison  môme,  puisqu'on  hésitait  à  le  mettre 
en  iiberté(i),ilpourraitparler,  si  on  l'interrogeait, et  dis- 
siper les  dernières  obscurités.  L'avis  parut  bon  :  Pic- 
quart  fut  invité  à  adresser  au  Garde  des  Sceaux  un 
mémoire  sur  ce  qu'il  savait  de  l'Affaire. 

Ce  soldai  en  prison,  plaidant  pour  son  camarade  au 
bagne,  le  fit,  dans  celte  situation  dramatique,  comme  il 
rédigeait  autrefois,  dans  son  cabinet,  un  rapport  sur 
une  question  d'Élat-Major  (2).  Nulle  passi<9n  à  Tappui 
de  sa  conviction,  «  profonde  et  absolue  »,  que  Dreyfus 
est  innocent,  mais  de  la  logique  et  des  faits,  ceux  aux- 
quels il  avait  été  mêlé,  que  j'ai  racontés,  mais  dont  là 
plupart  avaientalors,  pour  Sarrien  comme  pour  Brisson, 
l'attrait  de  la  nouveauté.  Il  insista  sur  la  communication 
des  pièces  secrètes,  «  inapplicables  à  Dreyfus,  qui  n'au- 
raient pas  résisté  à  la  discussion  du  défenseur  ».  Le 
greffier  V^allecalle  lui  a  dit  un  jour  :  «  N'est-ce  pas  vous 
qui  avez  npporléle  dossier  secret  au  colonel  Maurel  ?  »> 
(Vélail  lui,  ou  Du  Paly.  Après  les  débals,  (|u'il  avait 
suivis,  il  avait  rendu  compte  à  M(M-cier  :  «  L'impression 
n'est  pas  favorable  à  raccusation,  mais  les  juges  se- 
ront fixés  par  les  pièces  secrètes.  ;>  Les  juges,  lroublè>, 
qui  M  cherchaient  une  idée  claire  el  netle  où  se  ratta- 
cher, après  l(*s  discussions  confuses  des  experts  »,  ont 
été  trompés  par  le  eoinmenlaire  qui  accompagnait  les 
pièces.  «  Hien  n'avait  été  épargné  pendant  le  procès 
pour  les  intluencer  »:  Sandherr,  Henry  leur  garantis- 
saient cpie  Dreyfus  était  bien  le  traître.  Il  n'a  pas  été 
possible  de  trouver  les  mobiles  qui  l'auraient  fait  agir. 

(1)  Hanc,   ClleiiienceaiJ,   (iuyol  «Icinandaionl,  «lepuis  plusieurs 
jours.  1  olargissemcnt  de  PicquaiL 
{■2    r.ellros  de  Picquart  à  Sarrien  d«»s  1',  ci  lô  scplcrabrc  i8yS, 
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<*    Le  prétendu  aveu  qu'il  aurait  fail  à  Lebrun-Renault 

rà  '«st  que  le  résultat  dune   manœuvre  intéressée  de  ses 

^adversaires.  »   Billot  a  été  trompé  par  le  faux  d'Henry; 

«/   «avait  cru,  depuis  le  petit  bteu,  à  la  culpabilité  d'Es- 

*<?ir*iiazy.   Boisdeffre  ne  paraissait  pas  convaincu  de  la 

<*3U  I j>«ibilité  de  Dreyfus;  il  n'a  opposé  à  Picquart  que  la 

-^«^-»^se  lettre  à  l'encre  sympathique;  jamais  il  ne  mit 

^i^MTÈ,     autre  en  avant.   Gonse,   lui  aussi,  n'a  jamais  com- 

^^^t-^j  ouvertement  l'innocence  de   Dreyfus  ni  invoqué 

^^^     ^^  veux.  Si  les  artisans  de  la   condamnation   avaient 

^^^^     ^ûrs  de  leur  fait,  ils  n'auraient  pas  cherché  àlaren- 

~^^-^  *^<^^^r  par  des   faux  et  à  ruiner  par  des  machinations 

^^  ^Jéfenseurs  du   condamné.  —  Enfin,  Picquarl,  qui 

^-^  ^^*.  it  cru  jusqu'alors  tenu  par  le  secret  professionnel, 

*^*^~^<::^rciait  Sarrien  de  l'en  avoir  délié  :  u  Vous  m'avez 

^^^  "^^  ^:^é  l'occasion  de  faire  ce  que  je  voulais  faire  depuis 

^      ^^^^  ^>c:  ans  :  soulager  ma  conscience   en  disant   toute  la 

•  ^      *^*  1-^  à  celui  qui  est  le  suprême  arbitre  de  la  justice, 

^"^    ^es  gardiens  de  l'honneur  de  ce  pays  (i  ;.   > 

^^— ^^tte  joie  de  se  libérer  d'un  tel  poids  n'était  pas  la 

-       ^^  *  ^^  qui  éclairât  la  cellule  de  Picquarl.  Après  soixante 

^^1     ^  *^5^  de  détention  préventive,  il  s'était  décidé,  depuis  la 

^     ^^  ^  ^>  de  Cavaignac,  à    demander  sa   mise  en   liberté 

^  "^^  isoire  (2);    la  ridicule  allaire,  où  il  était   implicjué 

-^         ^^^^      Leblois,  allait  venir  devant  des  juges  déjà  édifiés 

V  -  l  «s  aveux  d'Henry;  il  ne  doutait  pas  que  son  ami  et 

^      ^^^raient  mis  hors  de  cause,  et  que  ce  serait  la  fin  de 

^»^^     ^^  preuves.  Il  avait  envoyé  une  assignation  au  journal 

^jj^       ^  B^honse  Humbert  qui,  renseigné  par  Cuignet,  Tac- 

'^^  ît  d'avoir  falsifié  \e petit  l)leu  pour  le  compte  du  Syn- 

C  ^  >      - 

v^  ^^         -Révision j  io8  à  118. 
vii^  W"^-^    ^  septembre  1898.  —  Le  11,  Richard,  prc^sidcnl  de  la  ncu- 
ét^^  %  ^1.^  chambre,  refusa  de  statuer,  vu  que  Pic(iuarl  el  Leblois 
^^  ^^t  poursuivis  devant  la  huilièmc. 
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dicat  (i),  mais  il  ne  s'inqui('»tait  pas  autrement  d'un» 
pareille  sottise. 

Zuriinden,  dans  sa  lettre  du  ioseptembre(2),  n'avait  no 
lifié  que  la  première  partie  de  ses  conclusions,  qui  étaieni 
comme  on  sait,  de  laisser  Dreyfus  à  l'île  du  Diable  e 
d'envoyer  Picquarl  devant  un  conseil  de  guerre.  Quan< 
on  sut,  ù  r Étal-Major,  que  Brisson  et  Sarrien  s'étaien 
adressés  à  Picquart  pour  contrôler  les  dires  des  grand 
chefs,  la  colère  y  fut  extrême.  On  décida  aussiic^t  Zur 
linden  à  signifier  à  ces  insolents  que  leur  informateu 
était  un  faussaire,  qu'on  en  avait  cent  preuves,  et  qu' 
allait  donner  l'ordre  «  au  Gouverneur  de  Paris  »  d'oi 
vrir  une  enquête  sur  l'origine  et  la  sophistication  d 
pet  il  bleu  {}\), 

Cette  nouvelle  communication  de  Zurlinden  à  Sarrie 
ne  contenait  i)as  d'ailleurs  que  l'annonce  de  ces  rcpn 
sai  lies,  mais  un  récit  circonstancié  de  TAffaire,  (4).  C'éta 
la  contre-partie  du  récit  que  Picquart  avaitécrit  àla  d( 
mande  de  Brisson,  aussi  documentée,  puisque  Roget< 
Cuignet  n'avaient  eu  (ju*à  puiser  aux  dossiers  «rileni 
et  à  questionner  ses  c<)nij)ères,  et  (jui  ne  parut  pas  pli 
invraisemblable  au  ministre  <le  la  Justice  que  la  vér 
di(pie  histoire,  car  rien  n'était  i)lus  invraisemblable  qi 
la  vérité  et  parce  que,  depuis  longtemps,  la  haine,  '. 
sottise  ou  la  peur  faisaient  passer  le  mensonge  comn 

(i)  Hrlair  du  i3  pcptcmhre  i8<i8.  —  La  plainte  en  diflam 
lion  fut  d«^pus(*e  au  panpiol  lo  jour  nu^nie. 

(*.>)  lieiHRion.  -/M}.  (Voir  p.  lCHk) 

(3)  Ca$s.,  II,  v.\\  à  i-.><)  ii()  so|>UMnl)re  . 

(/i)  Note  du  l'i  soplcnihro.  (Affaire  Picquart,  2'.>.7  à  251 
—  Oltc  note  o>i  visiblomont  duo  à  la  rollaboralion  de  Rog< 
qui,  dans  sa  dôposilion  «levant  Tavcrnicr  H'a  novombrc),  on  r 
produit  certains  passat^'es  dans  les  nu^mes  termes,  et  de  Ci 
gnet,  qui  convient  que  c'esil  lui  (|ui  découvrit  l'afTaire  Donin  < 
Rosières.  17  octobre).  —  La  noie  <b'  Gonse,  qui  est  jointe 
celle  de  Hoget,  porte  la  date  du  lO  septembre. 
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<Ic^  M,  ''eau.  Il  n  y  avait,  en  eiîel,  aucune  raison  a  priori 
P<:>^:m  t  que  la  (ïélcslable  Affaire  n'eût  ^àiè  à  la  foisPic- 
q^«-«^m  it  et  Henry,  que  deux  colonels  n'eussent  commis 
^i^T^^r^  faux.  Il  eût  fallu  contrôler  les  faits  et  les  témoi- 
g"*~fc.£^  ^cs,  connaître  les  hommes  ;  ou  il  eût  suffi  de  re- 
fr^^  K^^der  récriture  du  bordereau,  «  identique,  selon  Pic- 
*ï  *-* -s^  :K't,  à  celle  d'Esterhazy  »,  «  complètement  pareille, 
'!<!:>  m  Zurlinden,  à  celle  de  Dreyfus  n)  »,  et  tout  le 

e  s'en  déduisait. 
^^^  ^est  ce  que  Sarrien  eût  fait  dans  toute  autre  atVaire, 
^'^  _^^  i  la  conséquence  n'en  eût  pas  été  que  les  gens  de 

*  -*^^  ^  «^^t-Major  étaient  des  coquins  ou  des  dupes.  Mais  il 
"^      Prouvait  se  résigner  à  le  croire.  Les  machinations  de 

*  *^^^^:^uart  pour  substituer  à  Dreyfus  tantôt  Donin  de 
'^^^^=^ières   (2),   tantôt  Estcrhazy  ;   l'argent   du   service, 

ï^  *  "^s  de  cent  mille  francs  »,  gaspillé  par  lui   à  sur- 

*  ■  1er  ces  officiers  sous  prétexte  u  de  rechercher  des 

^    ^^^  ^aments    sur    la    concentration    dc^^    armées   élran- 

^     ^"^^^^s  »  (3);  celte  autre  affirmation  mensongère  que 

^^^^      voie  ordinaire  ne  donnait  plus  rien,  afin  de  sup- 

"  ^•"^^ler  les   preuves  nouvelles  de  la  culpabilité  »  du 

clamné  (4);   ses  relations  souterraines  avec  la  fa- 


_.  •       "•   ïe  de  Dreyfus;   ses  tentatives  pour  o  frelater  »  les 
1^-^  j  ^^^  tegraphies   du  petit  bleu,    ««  anti timbrer  ••  la  carte 


pi: 


j^  ^amme,  menacer  et  tromper  les  chefs  ;  ce  n'était 

^1  ^^^      possible  que  toutes  ces  accusations,  formulées  p;\r 
^^      soldats,  Gonse  et  Cuignet.  Lanth  et  Gribelin,  n'eus- 

é  \,^^^  >  Lettre  du  16  septembre  1898.  —  A  Hennés  :  ><  Mon  opinion 

^     ^  ^.btisée  eurdes  conslataUons  (|ue  javaisfaile*i  moi-même.  » 

i^>  ^3^^  Rennes,  I,  871,  Picquarl  :  «  J'ai,  pour  la  premit'ie  fois,  en- 

^     ^^^^u  parlé  de  raffaire   Donin  do  Hosières  dans  une   noie  (pii 

c^^  7^  «  envoyée  par  le  général  Zurlinden...  Je  ne  me  suis  jamais 

.  ^^pé  de  Donin.  » 

^"^^J  Noie  du  16  septemlire.  (T/esl  la  noie  do  Gonse. 
■^^  )  Noie  du  14. 
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sent  jamais  cxislé  que  dans  des  imaginations  malad^?^- 
pervcrses  ou  serviles.  Aussi  bien,  comme  Plcqu^L  " 
s'était  trompé  sur  la  date  d'arrivée  du  petit  bleu  (i)  * 
avail  convenu  lui-mc>mc  de  l'avoir  gard^  pendant  pi* 
sieurs  mois,  sans  en  avertir  Boisdeffre,  est-ce  quetoiB-  ^ 
rencjuôle  n'en  devenait  pas  suspecte  et  Zuriindeii  fon^ 
à  se  dire,  à  son  tour,  Thommede  la  justice  distri bu tiv^?" 
«  Henry  a  expié  son  crime  par  le  suicide,  Du  Paty  e^  — 
en  non  activité;  Picquarl  n*a  pas  encore  re^u  le  cbâE 
ment  qu'il  mérite  (2).  » 

Le  trouble  de  Sarricn,  à  ces  communications  de  Zu  ^ 
linden,  venait  surtout  de  ce  qu'il  était  à  peine  résigné    - 
la  revision;  Brisson,  au  contraire,  qui  s'y  était  attack  * 
comme  Ulysse  au  miU,  les  entendit  sans  dan^-er.  Qu  ^ 
Picquart,  emporté  par  la  certitude  du  crime  d'Estcrhazj^ 
eût  ou  non  étayé  sa  conviction  d'une  pièce  frauduleuse  - 
Dreyfus  n'en  était  pas  moins  innocent.  Ouand  Zurlindei^ 
i'avisa  au  téléphone  de  son  intention  d'informer  contre^ 
Picquart,  il  répliqua  que   Cavaignac   avait  référé  desr* 
précédentes   [)ouVsuites   au   Conseil  des   ministres  et 
que  le  i<éiiéral  eût  k  faire  de  même  (3).  Il  Tinvita  en- 
suite (par  Sarriem  à  faire  venir  Mercier  et  à  l'interroger 
sur  la  communication  des  pièces  secrètes;  mais  Zurlin- 
den  s'y  refusa. 

Au  travers   de  ces   péripéties,  Hrisson,  rien  qu'ù  ne 
j)as   reculer,  avait  rétabli  la   halaille.  Les  plus  enra- 


(1)  D.ins  son  UHMnoirr  (.lu  i"  soplombro  lï^oG,  il  avail  écrit 
<iue  le  p(7/7  hlt'u  cl.iil  do  tin  .ivri!;  il  «lit  ensuite  A  Pellieux qu'il 
lovait  rerii  en  inyi.  Laiith  avail  commis  dCi^  erreurs  de  mé- 
moire aulr^Mneiil  iri'aves. 

(•->)  Lettre  du  lO  si'plemhre  iS<)0  :  Les  aijissements  de  Picquarl 
pour  imputer  à  INterha/y  le  rrime  de  iraliison,  la  producUon 
et  l'usage  du  pvlil  hlcii,  (|ui  parait  être  un  faux  caractérisé, 
n Ont  pas  encore  reeu  la  sanction  «pi'ils  méritent.  » 

{'.^)  Soiiuenirs  de  Jinisr^oN    .s"/(V/(*  du   'O  mai  iyr>3). 
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géïs,    <lans  la  presse,  en  euronl  l'impression:  que  les  fu- 
revifsi^  el  les  trahisons  s'useraient  contre  lui,  tant  qu'il 
n  attrait  pas  réalisé  la  Revision,  devenue  sa  chose.  La 
«l^faitc  était  si    bien  dans   Tair   qu'ils  s'en   prirent  à 
Fa\iKo,  qui  chevauchait  aux  manœuvres,  le  sommèrent 
<iô  so  jeter  dans  la  mêlée,  ouvertement,  et  de  donner  sa 
i^éinission  plutôt  que  de  laisser  déshonorer  Tarmée  (i;. 
^^f5"rier,  au  banquet  qui  suivit  la  revue  de  Gennetincs, 
'"î    fit  directement  appel  :  «  Jamais,  à  aucune  époque? 
les  chefs  de  l'armée  n'ont  été  plus  prtHs  à  se  dévouer 
les    Uns  pour  les  autres  ;  jamais  nous  n'avons  eu  plus 
grande  confiance  dans  nos  troupes,  qui  nous  la  rendent. 
^our   développer  cette  force  morale,  nous  savons  que 
"^^us    trouverons  en  vous   le  plus  solide  appui  (2).   » 
l'Eure  se  borna  à   répondre  que  «  les  épreuves  passa- 
gères avaient   toujours   rendu  plus  intime  Tunion  du 
P**^ple  et  de  l'armée  .»  11  considérait,  lui  aussi,  que  celte 
P^CMiiière  partie  était  perdue.  Le  moins  mécontent  de 
«ou s    fui^  Zurlinden  ;  il  n'aimait  pas  la  besogne  qu'on 
"*"    faisait  faire  et  ne  demandait  qu'à  s'en  aller. 

■^n  prévision  de  sa  démission,  j'avais  indiqué  h  Bris- 

^^^  le  général  Darras.  L'amour  passionné  «le  son  métier, 

*^*  l'onnaissances  techniques  très  élendu(*s,  sa  valeur 

^Hîj;  iç^  grandes  batailles  autour  de  Metz,  puis  à  l'armée 

^  ''^a.idherbe,  quand  il  se  fut  échappé  des  prisons  alle- 

**n<Jes,  l'eussent  avancé  plus  vite»  s'il  n'avait  été  répu- 

.  *^^in  (3).  Il  eût  été  beau  que  le  général  qui  avait  pré- 

•^'iclt*   ^  |g  dégradation  de  Dreyfus  fût  associé  à  la  Revi- 

^  1^  *  Ciaulois  du  i5,  Libre   Parole   du    iG   si'pteinbrc  i8<»K,  clc.  : 
uii*    France  demande  un  chef  qui  coiniTonue  son  rôle,  n(Ui  pas 

.^  t^r'fîsiidenl  à  Uengrais,  comme  eùl  «lil  13onaparle.  - 

î*   * 6  septembre. 
^P^         ^ous-liculcnant  en  iSDO,    capitaine   en    1S62,    chef  d'esca- 
le    "î    <în  1875,  colonel   en   1886,  hriiradi»'!*  en  iS«,o,   coinniandanl 
*••"    division  d'infanterie  en  iS«m. 
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sion.  Bris^son  me  pria  do  le  sonder  (i).  Deux  de  mes 
amis  se  mirent  à  sa  recherclie,  le  trouvèrent  aux  ma- 
n<£uvres,  mais  hésitayfil,  bien  qu'il  fût  à  la  veille  de  sa 
retraite;  pourlanl,  il  ne  refusa  pas,  répondit  qu'il  atten- 
drait des  ouvertures  officielles.  Dans  Tinlervalle,  Bour- 
i^eois  et  Vallé  menèrent  chez  Brisson  le  général  Cha- 
noine, (jui  s'offrait,  qu'ils  garantirent,  et  qui  fut  tout 
de  suite  accepté. 

Ils  Pavaient  connu  au  conseil  général  de  la  Marne, 
point  clérical  et  volant  parfois  avec  la  gauche.  C'était, 
lui  aussi,  un  ])on  soldat,  très  brave  sous  le  feu,  qui  avait 
gî»gné  ses  grades  à  des  assauts  en  Kabylie  et  en  Chine, 
excellent  cavalier,  avec  cela  un  esprit  cultivé,  beaucoup 
de  bonne  grâce,  de  la  finesse,  qu'il  tenait  de  sa  native 
Bourgogne  et  qu'il  porfecrlionna  en  Russie,  counme 
attaché  militaire,  insinuant  et  souple,  qui  s'était  fait  bien 
voir  de  (iainbotta  tout  en  gardant  ses  attaches  bona- 
partistes (il  avait  épousé  la  fille  de  Frossard),  inquiétant 
loutofois,  sans  qu'on. prtl  dire  pourquoi,  de  ces  hommes 
dont  \o>  instinctifs  se  méfient,  un  visage  qui  avait  été 
fort  beau  et  h  qui  ses  soixante-trois  ans  en  avaient 
laissé  des  restes.  Avec  Chanoine  en  réserve,  Brisson 
ne  douta  ()lus  du  succès. 

Zurlinden,  au  conseil  des  ministres,  tenta  un  dernier 
elTort  (17  septembre).  La  séance  était  à  peine  ouverte 
qu'il  exhiba  le  pelii  hleu  et  demanda  l'autorisation  de 
lancer  immédiatement  un  ordre  d'informer  contre  Pic- 
(piart.  —  S'il  l'avait  obtenu,  il  aurait  observé  que  le 
faux  d'Ilcnrv  riait  annulé  par  le  faux  de  Picquart  (l'autre 
faux  d'IIenrv  et  (jue,  dès  lors,  il  fallait  laisser  les  choses 

1  Jo  n'.iii.iis  pas  voir  IJrissmi  .-m  iniiiislt'ro.  On  eût  «  inlor- 
prlir  sur  rii.i  \isit(«  ...  \a^<  ((uiiiininicalions  curent  lieu  par  l'in- 
tcniuMliaiiMMlc  son  aiiii  (iarliot.  i|ni  s'adressait  soit  à  Mathieu 
Di'f'Nfns,  soit  à  moi. 
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en  1  olat,  c'csl-à-dire  Dreyfus  au  ba^ne.  —  Mais  Bris- 
son,  sans  se  prononcer  au  fond,  dit  simplement  que  la 
question  soulevée  u'élailpasà  Tordre  du  jour  et  ramena 
à  la  seule  qui  y  fût.  II  ne  s  agissait  pas  de  savoir  si  un 
aulrc  colonel,  un  autre  chef  du  service  des  Henseigne- 
mcnts,  était  un  faussaire,  mais  s'il  fallait  ou  non  envoyer 
à  la  commission  consultative  la  requête  de  Lucie  Dreyfus. 
Tillaye,  seul,  s'y  opposa  ;  Faure  se  borna  à  résumer 
les  débats.  La  majorité  était  si  manifestement  contre 
Zurlinden  qu'il  quitta  la  salle  des  séances,  avec  Tillaye, 
avant  le  vote  (i). 

A  sa  sortie  de  TÉlyséc,  Brisson  fut  acclamé  par  des 
groupes  qui  attendaient  fiévreusement.  La  noblesse  de 
ces  jours  tristes,  c'est  tous  ces  hommes^  toutes  ces 
fenamos  qui  souffraient  des  souffrances  de  l'inconnu  <le 
nie  du  Diable,  espéraient  sa  délivrance  comme  celle 
da  proche,  de  l'ami  le  plus  cher. 

Zurlinden  calqua  sa  lettre  de  démission  sur  celle  de 
Cavaigiiac:  «  L'étude  approfondie  du  dossier  judiciaire 
de  Dreyfus  m'a  trop  convaincu  de  sa  culpabilité  pour 
que  je  puisse  accepter  comme  chef  de  Tarmée  toute  autre 
solution  que  celle  du  maintien  intégral  du  jugement.  >» 

Quatre  heures  après,  les  démissionnaires  furent  rem- 
placés, Tillaye  par  Godin,  sénateur  des  Indes,  el 
Zurlinden  par  Clianoine,  qui  rôdait, se  tenait  pnM.  Bris- 
son  lui  dit  que  la  Revision  étiiit  décidéi^  que  \o  général 
n'avait,  d«.^s  lors,  qu'à  accepter  le  fait  accompli  et  que  sa 
responsabilité  n'y  était  pas  engagée.  Chanoine  s'in- 
clina (2..  II  avait  prévenu  des  camarades,  les  membres 
du  con.seiI  supérieur  de  la  Guerre,  leur  promettant  qu'ils 
pouvaient  compter  sur  lui  et  qu'il  ne  les  trahirait  pas. 


I    Souvenir*  de  Biiir^scjN  ^Siènk  dw  wy  mai  iï.mxJ  . 

ri;  C'iM.,  I,  ÎQ,  et  /?i/i.TM,l,  «213,  (Ihun'.Miit';  .s'yf/t'.'/î/rsdc  Dris^îon. 
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Ils  comprirent  à  mi-mot,  1* encouragèrent  (i)  à  preniJ* 
la  place,  où  ils  avaient  redouté  de  voir  Brisson,  et  k 
trahir. 


IX 


Les  révisionnistes  triomphèrent  de  ce  premier  pr^ 
grès  vers  la  justice;  les  nationalistes  de  ce  qua trient 
ministre  de  la  Guerre  qui  affirmait  la  culpabilité  C^ 
Dreyfus;  le  monde  des  aiïaires,  nombre  de  braves  gei^ 
qui  ne  savaient  plus  que  penser,  respirèrent  micu^ 
clans  Tespoir  que  la  lourde  crise  touchait  à  sa  fin. 

Le  temps  (lonne  des  raisons  aux  hommes  de  boni]^ 
foi  et  des  prétextes  aux  autres.  En  déroute  il  y  a  vin^ 
jours,  les  ennemis  de  Dreyfus  s'étaient  partout  reformés^ 
et,  profitant  de  tant  de  fautes  et  de  lenteurs,  avaient 
gagné,  une  fois  de  plus,  le  gros  de  la  bourgeoisie  e 
des  paysans,  qui  ne  demandaient  encore  qu'à  êlr^ 
trompés.  Opendant,  ce  pays  n'était  plus  le  même 
comme  une  terre  inondée  par  une  crue  subite  qui  garde^ 
quand  l'eau  se  relire,  de  riches  alluvions. 

Infime  faction  hier,  le  parti  révisionniste  apparais^ 
sait  maintenant  comme  une  imposante  minorité,  avec- 
presque  tous  les  .socialistes,  très  ardents,  la  clientèle 
radicale  accoutumée  à  suivre  Brisson  et  Bourgeois,  le 
(louvcnl  el  le  monde  mat^onniques,  Télite  des  républi- 
cains libéraux,  un  appoint  d'anciens  royalistes  et  de 
catholiques  éveillés  à  la  vcrilé  et  qui  auraient  eu  honte 
(le    se    rendormir.    Ouohiues    prêtres    osèrent    élever 

<i;  Chiimbrc  dos  dq>ulé:?,  sôanco  «lu  20  oclobro  1898,  discours 
de  (Chanoine  :  «  L(n'><[ue  j'ai  accepté  le  porlefeiiillc  <le  la  Guerre, 
jy  ai  été  (Micouratfé  pai"  mes  camarade!:?,  par  les  chefs  de 
rarrnée.  »  De  mOme  Cuss.,  I,  V>- 
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pttbl  ic]uemeiil  la  voix:  l'abbé  Augustin  Sorres(i),  l(»ng- 

lem|3rss  seul  ou   presque  seul,  trouva   da?   imitateurs, 

nolai:~K:3ment  l'abbé   Pichol   (2)  et  le  pî^ro   Maumus,  de 

Vor<l»*o  des  dominicains;  ils  essayèrent  de  rappeler  la 

conscrîence  chrétienne  à  la  charité. 

Pa  1-  malheur^  les  esprits  qui  se  seraient  calmés, 
dans  une  intervention  prompte  de  la  justice,  de  nou- 
veau s'étaient  échauffés,  les  uns  sous  les  excitations 
lies  anciens  partis  qui,  s'étant  emparés  deTAfTaire  dans 
des  desseins  politiques,  ne  se  résignaient  pas  à  lûclier 
prise?  ;  les  autres,  par  colère  contre  des  résistances  qui, 
**xplioables  hier,   leur  paraissaient   aujourd'hui    sans 

^'''>lc*re  légitime,  nécessaire  et  fAcheuse;  elle  an<Hîi 
|adveîrsaire  et  Texaspéra,  comme  fait  une  citadelle 
"npr^iiable;  elle  stimula  et  gêna  le  Gouvernement, 
^oniiï^ç  un   aiguillon  trop  pointu  (jui  blesse  au  lieu  de 

.    *-^     pensée  écrite  ne  remue  pas  si  profondément  que 

Pensée  parlée  ;  les  réunions  se  multiplièrent.  L  obsé- 

^^nt^  Affaire,  qui  poursuivait  l'ouvrier  dans  son  atelier 

^ïi^rne  le  savant  dans  son  laboratoire,  on  s'empressait, 

^^iie  soir,  de  l'aller  retrouver  aux  salles  enfumées  et 

,  ^^Vrées.    Ces  tribunes  improvisées   n'ont  rien   des 

,  .^***^s  d'une  Sorbonne.  Môme  quand  le  contradicteur 

't^faut,  Toraleur,   Jaurès  ou  le  compagnon  Boicer- 

uij^  ^îsciple  et  ami  d'Oznn.'im.  Dès   novembre,    il  avait  écrit 

<^v*^Ure  chaleureuse  à  Scheurer. 
Q^^  1|  pulHia  deux  brochures  :  la  Conttcience  chrélienne  el  la 
t'i^  Tf^^'i  juive,  fa  ConRcienre  chrétienne  cl  l' Affaire  Dreyfua.  — 
r<i|^**<^lre  lui  écrivit  :  «  L'F^glisc  avait  un  beau  rôle  à  remplir, 
jK>^  ^ui  l'eût  réhabilitée  en  rmnre,  crier  :  «  Justice  1  justice 
»nj  J^  Cous  !  n  Elle  ne  l'a  pas  comjiris...  Je  prévois  (pie  seule, 
lai-.    ^*^9quc  seule,  elle  portera  le    poi<ls  des   rancunes    p(»pu- 
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les  imprudences  et  violences  de  langage  (des  généralisa- 
lions  téméraires  et,  parfois,  des  appels  à  rindiscipline), 
les  commentaient  comme  des  preuves  du  complot  contre 
Tarmée.  (Leurs  propres  outrages  contreZurlinden  et  Cha- 
noine, tant  qu'ils  furent  suspects  de  vouloir  la  Revision, 
étaient  patriotiques.)  Certains  que  la  Cour  de  cassation 
déclarerait  Dreyfus  innocent,  ils  dénonçaient  d'avance  les 
juges  comme  vendus  aux  juifs  et  prêts  à  vendre  à  TAlle- 
magne  «  les  secrets  de  la  défense  nationale  ».  C'est  le 
propre  des  guerres  civiles  que  les  partis  se  jettent  à  la 
tOtc  des  calomnies  que  l'étranger  ne  proférerait  pas. 

Chaque  jour,  les  dénigreurs  du  régime  parlementaire, 
les  députés  plébiscitaires  (i),  réclamaient  la  convocation 
des  Chambres,  parce  que  la  Revision  ne  pouvait  être 
engagée  <<  en  dehors  des  représentants  de  la  nation  ^).  Et 
c'étaient  les  parlementaires  qui  s'y  opposaient,  puisque 
l'Atïaire  allait  enfin  sortir  de  la  politique  et  rentrer  dans 
le  domaine  judiciaire,  d'où  elle  n'aurait  pas  dû  sortir. 

Avec  cela,  outre  les  polémiques  furieuses  des  jour- 
naux d'avanl-garde,  les  fausses  nouvelles,  les  révéla- 
lions  saugrenues  ou  atroces,  achevaient  la  déroute  des 
esprits,  criées  dans  les  rues,  imprimées  en  caractères 
d'affiches  qui  tiraient  l'œil  :  Casimir  Perier  avait  démis- 
sionné pour  éviter  la  guerre  (2)  ;  Dreyfus,  ramené  en 
France,  est  interné  au  Mont-Valérien  (3)  ;  Esterhazy  a 
été  trouvé  pendu  '^1^  ;  Henry  ne  s'est  pas  tué;  Boisdelîre, 
ou  Cavaignac,  ou  les  jésuites  l'ont  fait  assassiner,  ou 
leurs  sicaires,  pires  cjue  des  meurtriers  et  plus  lâches, 
lui  ont  mis  le  rasoir  à  la  main  (5).  —  Cette  version,  ap- 

(1)  Lasics,  Dnimont,  (ioiv.ii/,»»,  Millovoye,  lîcrry,  etc. 
\y.)  Croix^  Inlransùjeanl,  Libre  Parole  du  28  septembre  189K. 
(3)  Pelil  Journal  du  i>  Dclobre. 
/^)  France  du  8  septembre. 

(ô)  Ce  fui  bi  version  de  (lemeneenu  dans  un  article  intitulé 
♦<  Ai^mssini^  »  :  »    Un  officier   était    d<''pècbé   à   Henry   pour  lui 
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piiyée  par  Eslerhazy  (i),  séduipil  beaucoup  crimagiiia- 
lions  excitées,  avides  (le  merveilleux,  désireuses  d'ajouter 
aux  crimes  de  TÉtat-Major;  elle  s'incrusta  dans  les  cer- 
veaux. Il  y  avait,  parmi  les  révisionnistes,  des  amateurs 
ili'ts  chroniques  italiennes  et,  aussi,  des  amateurs  de 
f^uboriau  :  l'officier  masqué,  poileur  do  l'ordre  de 
mort,  remplaça  la  dame  voilco.  —  On  avait  pris  une 
telle  habitude  de  l'extraordinaire  qu'on  croyait  tout 
pêle-mêle.  Impossible  de  distinguer  le  vrai  du  faux. 
L'atmosphère,  un  instant  clarifiée,  s'épaissit  à  nouveau. 


X 


Les  événements  se  précipitèrent  dans  uu  grand  fracas, 
éloignant  une  fois  de  plus  la  Revision,  la  n^poussant  si 
loin  qu'on  put  la  croire  perdue,  la  ramenant  pour  la 
troisième  fois. 

Le  17,  <|uandZtu*linden,  se  scMitant  baltu,  avait  quitté 
la  salle  des  séances,  il  avait  denumdé  à  Hrisson  (jurllo 
suil4*  il  fallait  donner  à  sa  plainte  conln»  l*ic(|nart.  l]ri>- 
son,  au  lieu  de  réclamer  le  dossier  pour  Sarrim,  ralVaire 
étant  connexe  à  «-elle  de  bn\vru>  (l>).  lui  répondit  de  le 
passer  à  son  successeur.  \()n  l'eût  dit  condamné  à  ne 
jamais  profiter  de  la  victoire.)  Le  hMidemain,  quand 

donner  à  choisir  entre  la  drirrad.ilion  suivie  des  travaux  for- 
cés, ou  la  mort  avec  rAffairo  éloulTéo  «'t  Ui  peni^ion  niililaire  à 
sa  veuve.  »  [Aurore  du  i>4  sepleinhre  iS^.iS.i  —  (,e  >v,ri\  égale- 
ment la  version  de  Goliier:  «  (Iclle  brute  éUiit  un  piétoricii 
parfait;  cet  homme-là  ne  pouvait  pa<  -i»'  hier.  »•    :>  noveml)re,.i 

(i!  Dessous  de  VAffuire^  70;    Oép.  à    hjtulrt'n  (éd.    du    Sicde  , 

(a)  Cour  de  cassation,  yrrèl  du  3  niar-s  iH»j\}. 
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Zurlindon  romit  It»  service  à  Chanoine,  il  «  appela  forle- 
ment  son  allention  »  sur  Picquart,  précisant  crailleurs 
que  la  décision  avait  été  réservée  au  conseil  des  mi- 
nistres (i).  Il  insista  ensuite  «  pour  que  la  désignation 
du  gouverneur  de  Paris  (la  sienne)  ne  fùl  pas  retar- 
dée »  (2)  et,  Chanoine  lui  ayant  donné  sa  parole,  il  alla 
lout  droit  à  l'hôtel  des  Invalides,  qui  est  le  siège  du 
gouvernement  militaire,  et  reprit  possession,  d'avance, 
de  sa  prébende  (3). 

Fallait-il  réintégrer  Zurlinden  ?  Les  révisionnistes 
(Guyol,  Lacroix,  Ranc,  quiconque  voyait  clair]  conju- 
rèrent Hrisson  de  s'y  refuser  :  <«  Ce  soldat  semblait  n*être 
entré  au  ministère  que  pour  sauver  les  vrais  coupables; 
il  s'était  fait,  par  camaraderie,  par  esprit  de  corps,  ou 
par  sottise,  leur  comphce;  aucune  compensation  ne  lui 
élait  due.  Qui  la  réclamait  pour  lui?  La  presse 
catholique  et  les  nationalistes,  dans  un  flot  de  sales 
outrages  el  de  menaces  :  Brisson,  <«  un  vieux  drôle  », 
«  un  gredin  »^«  un  sinistre  hypocrite  »;  Chanoine,  «  un 
forban  »),  «  unCianelon  •>,  «  un  être  abject  »;  aussi  bien 
«  rAlïaire  se  terminerait-elle  à  la  française,  par  la  pen- 
daison des  ministres  vendus  »,  et  «  par  une  nouvelle 
Saint-Barthélémy  des  Juifs,  les  égouts  charriant  les 
cadavres  des  traîtres  »  (\).  Tels  sont  les  patrons  de 
Zurlinden. 

(1)  ZiHLiNDEN,  Mn  Itt'ponse  :  «  La  nécessite''  pour  (.Iianoine 
(i'«'Lu(iier  ic  ilossior,  «tliii  de  le  soumcllre  sans  retard  au  con- 
seil qui  en  avait  déjà  v{*'  saisi,  mais  qui  n'avait  pris  encore 
au«!une  décision.   »- 

Ci»  «  Au  delà  du  prochain  conseil  des  niinislrcs.  »>  (Noie  offi- 
cieuse d*'  Zurlinden  dans  le  Temps  du  19  se[>lenil)rc  iS<)8.) 

{'.h  <■  Je  m'enferme  aux  Invalides  el  pendant  deux  jours  ne 
ret;ois  àme  qui  vive.  ».  (Mii  Ucponae.) 

('i)  DniMONT,  dan<  la  Libre  Parole  du  iS  sei»tenîl>re  :  do  même 
Iloeln'rort,  Millevoyp,  .hnlcl,  les  Croix,  etc.  —  Lettre  de  La- 
sies  :  »  Vos  éloiies  sonl  ternies:  l'année  vous  méprise.  Vous 
êtes  un  soldat  indigne.  ■• 
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Hrisson  croyait  que  ces  vilenies  le  laissaient  insen- 
r=iii>/o  :  elles  firent  cuire  la  peau  de  Chanoine.  C/étail 
f.<L>ujours  le  inônie  système,  si  simple. 

La  veille  (lu  conseille  19,  Brisson  fil  vernir  Chanoine. 

Oc?i  ui-ci,  avec  sa  rouerie  de   vieil  Africain,  commença 

p>iiï-     le  consulter  sur  le  choix  du  successeur  d'Henry  au 

/->u  fCîaudes  Renseignements,  «<  où  se  trouvaknt  tous  h^s 

(lo>^*=iiers,  tous  les  secrets  et  tous  les   dessous  de  l'Al- 

fcii  i*<*  »  ■  1).  Brisson,  de  plus  en  plus  en  confiance,  louché 

^cî   c^  ^4le  marque  de  déférence,  lui  parla  comme  à  un  ami. 

^*    1  ^1  i  exposa,  en  présence  de Sarrien,  que,  Piccjuart  étanl 

^    li*     fois  plaignant  contre   un  journal  qui  l'avait  accusé 

"   ^^  v^€jir  falsifié  le  petit  bleiiei  inculpé  devant  le  tribunal 

^"--^^^■"csctionnel,  il   ne  fallait  pas  avoir  Tair  de  poser,  par 

"'"^^^       nouvelle   poursuite,   sur  ces    atlaires    pendantes: 

^*-'' ^  t.  Ci  dernière   instance     venait    le    surlendemain;    il 

^^^■^x-enait  d'attendre,  avant    de  prendre   une   dérision 

^^'"^         C^.onseil,   que   Tun    ou    l'autre,   au    moins    de    ces 

l^**^-^crros  fût  vidé  (2).  Chanoine,  à  ce  discours  où    Brisson 

"^^     l">araissait  pas  autrement  convaincu  <[ue  Picquarl  fùl 

f^^*^îïS  reproche,  n'eut ^arde  de  répondn^  (ju'évasivemenl  ; 

^'^^  manda  seulement  à  u  reparler  >  de  cette  histoire  ;  el 

****^s5on,  à  qui   il  suffisait  toujours  de  ga^i^ner  du  temps, 

''^*'     ^*ontenla  de   cette  assurance,  comme  s'il    ne  venail 

*  '^^ '^     ^l'avoir  été  deux   fois  trompé.  Ouand  Chanoine  lui 

*  ^-*  l^fcosa  ensuite  la  nomination  de  Zurlinden  au  ti^ouver- 
*^>CQt  de  Paris,  il  n'osa  |)as  s'v  refuser,  ni  même  in>i- 

II    11  In.  ' 

^^  •'•qu'on  pourrait  attendre  (|uel({ues  jours  el  |)rolon- 


n^j.  ^  Brisson,  Souvenirs,  dans  le  Siècle  «lu  0  juillet  i(k>^î  :  •♦  O^ù 
U^^  ^'^  ^il  combien  était  si^ni^caliv(^  étant  données  Ir-;  circoni^- 
i|^j^-^^^9,  comme  adhésion  du  ministre  à  la  Hcm  ision,  la  doniande 

.     ^^   faisaitau  président  du  Conseil,  rcNisionnisle  déclaré...  olr.  ■ 

ftf.  ,/^  ïisson  lui   désigna   un  colonel  de  ses  amis,  que  Clianoine 
^,^  ^^nir  et  qui  refusa. 
"~^     bui<so.N  dans  le  Siècle  du  ?/|  aoiU  i(jo3. 
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gcr,  sans  grand  inconvénient,  linlérim  de  Borius.  11  y 
consentit  tout  de  suite,  c'est-à-dire  à  payer  la  dette  de 
Faure  (i). 

Chanoine,  si  décidé  qu'il  fût  à  trahir  Brisson,  s'était  at- 
tendu à  moins  de  complaisance.  Il  agit  en  conséquence, 
sans  se  gêner,  et,  dès  le  lendemain  matin,  à  la  première 
heure.  Après  avoir  regardé  sommairement  au  dossier 
de  Picquart,  il  ne  prit  môme  pas  la  peine  de  formuler 
ses  conclusions  personnelles,  mais  parapha  simplement 
la  lettre  que  Zurlinden  avait  fait  préparer,  la  semaine 
précédente,  pour  être  soumise  à  sa  propre  signature,  à 
l'adresse  du  gouverneur  intérimaire,  et  qui  se  référait  à 
sa  correspondance  avec  Sarrien  :  «  Ci-joint  copie  d'une 
lettre  que  j'ai  adressée  à  M.  le  garde  des  Sceaux,  le 
i6  septembre  courant...  Des  actes  délictueux  (un  faux 
en  écriture  privée)  paraissent  avoir  été  commis  en  i8g6 
par  le  lieutenant-colonel  Picquart  dans  le  but  d'im- 
puter au  commandant  Esterhazy  le  crime  de  trahi- 
son...  etc.  (2).  »  Et,  comme  le  bruit  était  généralement 
répandu  que  Picquart  serait  remis  en  liberté  lejoursui- 
viinl,  ce  qui  eût  été  (ruu  elTet  considérable  sur  l'opinion, 
il  envoya  d'urgence  à  la  Place  «  l'ordre  formel  d'ou- 
vrir une  enqu(Me  contre  le  faussaire  et  de  'se  saisir  de 
lui,  dès  que  la  justice  civile  le  relâcherait  (3)  ». 

La  séance  du  Conseil  fut  court(\  Chanoineprésenta  à 

(I)  "  Il  est  (MM'Iaiiios  sil  un  lions  de  conlîance,  comme  celles 
i\o  niinisd'i'  d**  la  (incrro  on  de  ^ouvorncvii' mililniro  de  Paris, 
où  il  ne  dovrall  pas  v\vr  indifférent  de  eonnaîlre  les  attaches 
don    lioninic.    >-    (IiIUsson,  Sicrlc  du  y(>  mai.) 

(•»)  LolliM*  de  (ilianoinr  au  ijonvernenr  militaire,  du  20  sep- 
lendue  i8<»8.  i/nslr.  Jahre,  'm^m  Cour  de  cassation,  Alîiiiic  en 
rèiîlemenl  de  ju^es.  audience  du  2  mars  i8çt(j,  plaidoirie  de 
Mimerel.) 

(3)  Zci:lindi:n,  Ma  Jicponse  :  ««  Le  mardi  malin,  yo  septembre, 
(tuant  dix  heurea,  l'I-llat-Major  recul  du  iréiiéral  Chanoine  l'ordre 
l'oi-mel...  etc.  » 
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P'^iï lire  le  décret  qui  réintégrait  Zurlinden  ;  Brisson  dil 
<ju 'ils  étaient  d'accord;  la  chose  passa  sans  objection  (i). 
J^a*^  un  mol  de  Picquart. 

P'aure  était-il   informé   du  coup  ?  Chanoine,  en  toul 
C£is,  était  sans  inquiétude  à  son  endroit. 

<L>  n  a  vu  que  Zurlinden,  dans  la  certitude  qu'il   serait 

r€^M^  ^-ymmé  gouverneur  n)ilitaire,  s'était  déjà  installé  aux 

I rm  "^^ .solides.  Dès  qu'il  y  fut  avisé  par  un  message  de  Cha- 

loi-wne   que  c'était   fait,  il  signa  le  mandat  d'informer 

c<:p  M~m.  Ire  Picquart.  Il  eût  pu  en  laisser  la  honte  à  Horius, 

f>^^»  i  s^que   le  décret  qui   le  n(mimail   n'avait  pas  encore 

I»*^  «^-«j   au  Journal  Officiel.  Il  pensa,  sans  doute,  que  ee 

î^^ï*  «^  .^it   trop  bas,   ou,  peut-être,   ne  pensa  rien  du  loul» 

S5^  m_».  tf* qu'il   n'avait  pas  eu  à  attendre   longtemps  sa   re- 

V5^^  m-»  <:lie.  Il  alla  ensuite  rendre  visite,  comme  le  [uolorole 

1'^=^ "neigeait,  à  C^hanoine  et  à  Brisson.  Chanoine»  *était  nb- 

=>^^  »Ti  t  !>).  Brisson  le  reçut,  et  très  coidialement,  comme 

^*-         «^ l'en  ne    les  avait  récemment    divisés.   Il  ne  lui  [)ai'la 

\^^*-5^s     de  Picquart,  parce  que    sa  eonliance   en    Chanoine 

•*^  ^*  it  absolue  et  qu'il  était  au  eourant  des   pourparlers 

^  "^  ^^rT^gés  depuis  le   matin,  entre  le    panpiel    et    Labori, 

^^^~*^*  •*  l'ajournement  du  procès  correctionnel  après l'arrtM 

^^^^'^    I-^reyfus,  et  pour  la  mise   en  liberté  provisoire    de 

*^*<jUart.  EtZurlinden  le  laissa  s'en  taiie  (.*>),  soit  qu'il 

^'^  compte  à  demi  avec  Chanoine  dans  sa  fourberie. 

/,^  *    /  >écr<»t  du  20  septembre  i8<>8. 
<k|.^~t^    ^UHLiNDEN  :  «  Il    était  iKirli    pour    l,i    Mniiif.    >■    ChanoiiK' 

,^  *^oiiiemenl  sorti  :  Brisson  1<*  vit  !<»  >oii'  nirmo.  (Vuir  p.  v.Si.» 
n^.  ^J!^  ^URLINDEN  :  "  .lo  fais  ma  vis:it«'  au  pivsifh'nt  dn  C.onsril  :  il 
mt^-J^'*"  i\\\  rien  décrite  alTaire  ;  moi  non  phi?-,  iun<»rant  romplM<'- 
|;i  ^  ^^  f2e  qui  s't'sl  passé  entre  lui  »•!  mnn  rlirl',  \r  ministr*'  «1»' 
p.'H^I*  ^*f:»rre.  •>  — BnissoN  :  <•  \a'  t'onviMiK-iii'  \int  mr\(iir;  il  n«'  m<' 
ti\c\  I  ^^  l>î»f^  de  ratTaire  pic«piarf  :  j<'  ne  lui  «mi  parlr  pas  n<m  plii-^  : 
ilej^^»  moi,  cela  se  conçoit  :  '}o  ur  sai>  rirn  <!«'  nouveau:  jo 
joi^^^*^^ire  dans  les  coFivrntions  pas«'M»s  «{«'puis  i)lusi<Mirs 
^.,.  etc.  »>  {Siècle  du  7  si'ptcmhn'  nj/iû).) 
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soit   qu'il    en   soupçonnât  seulement   quelque   chose. 

Zurlinden  était  à  peine  sorti  du  cabinet  de  Brisson 
que  la  bombe  éclata.  Le  porteur  de  la  nouvelle  fut  Sar- 
rien.  Comme  Bertrand,  le  procureur  général,  venait  de 
ratifier  rarrangcment  pour  le  renvoi  de  TaiTaire  de  Pic- 
quart  et  de  Leblois,  le  gouverneur  de  Paris  lavait  in- 
formé qu'il  lançjait  un  mandat  contre  Picquarl,  sous  l'in- 
culpation de  faux,  et  qu'il  le  réclamait,  quelle  que  fût 
l'issue  du  [)rocès  correctionnel,  pour  l'autorité  mili- 
taire (i). 

On  imagine  quel  coup  ce  fut  pour  Brisson  qui  se 
croyait  hors  de  peine  et  escomptait,  comme  une  nou- 
velle et  décisive  victoire,  la  mise  en  liberté  du  principal 
témoin  de  Dreyfus.  Tout  craquait  de  nouveau.  Il  en- 
tendit d'avance  les  cris  de  colère  des  révisionnistes  et 
ressentir  une  humiliation  cruelle  d'avoir  été  joué  une 
fois  de  plus. 

Une  pareille  félonie,  Tune  des  plus  insolentes  de  celte 
histoire,  si  elle  se  fiU  produite  sous  Tun  de  ces  conven- 
tionnels (jue  Brisson  aimait  à  célébrer,  n'aurait  pas  été 
longtemps  impunie.  11  eiH  mandé  à  la  fois  Chanoine  et 
Zurlinden,  les  aurait  convaincus  l'un  par  l'autre,  Cha- 
noine de  lui  avoir  mantjué  de  parole,  Zurlinden  de 
s'cHre  associé  à  la  déloyauté  de  son  chef,  tous  deux 
d'avoir  bafoué  le  pouvoir  civil  dans  le  dessein  de  peser 
sur  la  justice  et  de  la  tromper,  et  aurait  exigé  leur  dé- 
mission. 11  se  serait  installé  ensuite,  lui-même,  au  mi- 
nistère (le  la  (iuerrc.  Les  auteurs  du  Code  de  justice 
niililaire  ont  prévu  le  cas  o  d'une  plainte  inspirée  par 
la  passion  ou  par  la  haine  »  et  reconnaissent  au  chef  de 


(i)  8'  chambre  correctionnollo,  audience  du  21  septembre  1898. 
(Insir.  Fobre,  2«>(),  Sibeii  ;  .^i,  j;-.»,  Bernard,  présideni,  Labori.) 
—  Souvenirs  de  liiu-isnN.  {Siècle  du  2S  août  icfuS.) 
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l'année,   sous  sa  responsabilité,  le  droit  d'arrêter  de 
telles  poursuites  (i).  ' 

Le  malheureux  Brisson  ne  risqua  rien  de  tel.  Outre 
qu'il  était  naturellement  sans  initiative,  il  n'accuï?a 
que  Zurlinden  et  seulement  d'incorrection  ù  son  égard 
et  de  mauvais  procédés  ;  cette  affaire  du  petit  bleu  lui 
semblait  toujours  suspecte,  et  son  incompréhension 
des  choses  s*était  transportée  de  Dreyfus  à  Picquart. 
Sarrien  et  lui  ne  firent  donc  venir  que  Chanoine,  ce 
qui  permit  au  cynique  personnage,  accouru  sur  l'heure, 
de  tout  rejeter  sur  son  camarade.  11  allégua  d'abord, 
très  consciemment,  une  de  ces  grosses  sottises  qui 
constituent  un  retranchement  invincible  :  «  que  la  de- 
mande en  revision  avait  reçu  ^  solution  avant  (juil  fût 
nommé  ministre  et  qu'il  n'avait  plus  à  s'en  préoccu- 
per »  ;  puis,  «  qu  il  avait  trouvé  au  ministère  le  dos.sier 
du  peiîlbleu  et  Tavait  (seulement)  transmis  au  gouver- 
neur de  Paris  »,  ce  qui  n'était  même  pas  matérielle- 
mcDt  exact,  puisqu'il  avait  envoyé,  le  matin  même,  à 
la  Place,  outre  le  dossier,  «  l'ordre  formel  d'infor- 
mer »  (2).  Brisson,  pour  s'excuser  d'être  tombé  à  celte 
autre  imposture,  raconte  qu'il  a  connu  seulement  par 
le  récit  de  Zurlinden,  le  28  mai  ujo'i,  l'exislenre  de  cet 
ordre  «  formel  »  du  20  septembre  i8<>8  (3  .  (Test  l'un  de 
ses  torts.  Il  n'aurait  eu,  pour  le  connaître  en  temps 
utile,  qu'à  interroger  le  soir  même  Zurlinden,  comme 
tout  lui  en  faisait  un  devoir.  Si  Zurlinden  avait  vrai- 
ment engagé,  de  son  propre  chef  et  avec  une  telle  luUe, 


11)  Voir  p.  38i,  le  lextr  do  roxpor^é  «los  iiiolifs  d\\  Co«.lc  <li» 
justice  militaire. 

(2)  Souvenirs,  {Siècle  du  28  aojit  lO^^.) 

(?}  «  C'est  seulement  par  rarliclc  du  Gaulois  du  i3  uiai 
dernier  que  j'ai  connu  cet  ordre  rormel...  »  Siècle  du  7  sop- 
tcnibre.) 
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en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Paris,  la  procédure  que, 
minisire,  il  avait  consenti  ^<  à  ne  pas  jeter  à  travers  les 
instances  dt^jà  engagées  »  (i),  c'était  h  Chanoine  lui- 
même  de  le  frapper  pour  établir  sa  propre  loyauté,  et 
c'était  un  motif  de  plus  de  l'appeler  h  s'expliquer.  Aussi 
bien  la  version  de  Chanoine  ne  résistait  pas  à  l'examen, 
puisqu'il  avait  été  convenu  avec  lui-môme  (il  y  avait  deux 
jours)  «  de  réserver  l'alTaire  de  la  poursuite  en  faux 
jusqu'après  le  jugement  correctionnel  ».  Mais  Sarrien, 
après  en  avoir  fait  la  remarque,  n'insista  pas  ;  pour  Bris- 
son,  il  ferma  les  yeux,  aima  mieux  en  croire  l'ami  de 
Bourgeois  et  de  Vallé,  ^  qui  avait  accepté  le  portefeuille 
avec  une  rondeur  qu'on  ne  saurait  dire  »  (î>-),et  qui  l'avait 
consulté  sur  la  succession  d'Henry.  Tout  l'efTort  qu'il 
fit,  ce  fut  une  requête  à  Chanoine  u  de  retirer  la  lettre 
adressée  par  Zurlinden  au  procureur  général,  de  sus- 
pendre les  effets  de  l'ordre  d'informer  »,  ce  que  Cha- 
noine repoussa,  et  de  ne  pas  transférer  Picqiiart  au 
Cherche-Midi  :1a  prison  de  la  Santé  fftt  devenue  ainsi  le 
symbole  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil);  mais,  ici, 
bonne  ou  mauvaise,  la  loi,  au  moins  la  lettre  de  la  loi, 
était  contre  lui  }i]. 

Il  faut  entendre  Bri.sson  juger  ce  coup  d'audace  des 
soldais,  qui  n'avait  été  possible  (|ue  par  ses  fautes  et 
quil  couvrit  de  son  impuissance,  c'est-à-dire  se  juger 
lui-même:  <^  Le  Gouvernement  est  dessaisi...  Les  ressorts 
(le  toutes  lf*s  lois  sont  tendus  n  l'excès  et  faussés.  Les 


i)  Suurcnirs  Av  Ui;i<-n\.  (.S/Vv/c  du  ih  ;ioût  190,'î.: 

I»)  Siècle  (lu  'js. 

i\i  Siùclc  «los  v.H  <'l  3i.  —  ('.h.iiiuiiie,  d'nprès  Brisson,  dit 
siiu|)l(Miienl  «luo,  "  l'ordit;  d'inrormor  (Haut  pris,  cela  ètnil 
bien  diriirilc  ■.  Sur  lailicl»»  {'m  du  (lodo  de  jiislice  mili- 
laiic,  r.ri-snri  coiiNinl  t|ur  <  l"nj>pareii«o  supcrfiricllc  du  lexU^ 
('lall  ()pp(ts«'î<'  à  sou  inlerpr»''lalioii...  .lavais  raison  en  droit  ; 
(Ml  i:i<)>  <d  on  fait,  je  soiid)lais  me  lroni]»er.  » 
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lois  constitutionnelles  e^les  lois  morales  sont  violées... 

Le  déparlement  de  la  Guerre  n'est  plus  qu'un  fauteur 

d'anarchie,  de  la   pire  anarchie,   celle  qui  vient  d'en 

haut  [i),  •) 

Tout  cela  en  vingt-quatre  heures.  Encore  à  la  der- 
nière heure,  il  eût  suffi  d'un  gcsle  pour  faire  rentrer  les 
lactieux  dans  Tordre.  Et,  maintenant,  que  faire?  l^ais- 
5>er  faire... 


XI 


Drumont  et  Rochefort,  informés  en  même  temps  que 

I^risson,  lancèrent  aussitôt  la  nouvelle:  que  le  ministre 

<i«  la  Guerre  avait  «  exigé  »  les  poursuites  contre  Pic- 

*"1  Viart  et  que  «  le  vieux  fourbe  (Brisson)  avait  dû  céder  ». 

Ce  matin-là,  si  l'on  pouvait  tuer  la  Vérité,  elle  eût  été 

*X^orle.  Du  Lac  ertt  été  dans  l'affaire  (qui  fut  combinée, 

*i  ^ailleurs,  selon  les  meilleures  régies  de  la  Compagnie- 

^I  xie    les  raisonnements    des  révisionnistes,   depuis  un 

^■^^rxois,  sur  le  faux  d'Henry,  n'auraient  pas  été  retournés 

^^  CDntre  eux  avec  plus  de  force.  Piccpiart  faussaire,  c'est 

*  •      l'effondrement  de  la  Revision  »► .  Maintenant,  il  importe 

t>^u  qu'Esterhazy,  «  au  coAible  de  la  gène  »,  accepte 

ï  ^s  cadeaux  des  juifs  et  se  déclare  l'auteur  du  borde- 

■*«au.  «  Si,  pour  innocenter  Dreyfus,  on  inventait  des 

ï>  reuves  contre  Esterhazy,  c'est  qu'on  n'en  avait  pas.  ^> 

^^hanoine,  «  (Janelon  »  d'hier,  passe  à  son  tour  u  loyal 

^*^ldal  >'.  w  C'est  la  plus  belle  page  de  sa  carrière  mili- 

•^ire  (2).  .» 

(1)  Siècle  (les  3i  aoùl  et  7  seploinl»ro  ujito. 

(2>  Libre  Parole  et  Intransigeant  du  21  sei)lembrc   i^^^^. 
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Clemenceau,  jusque  dans  la., salle  d'audience  de  la 
huitième  chambre,  refusa  de  croire  à  1  invraisemblable 
histoire  :  u  Brisson  ne  permettra  jamais  cette  infa- 
mie (i).  n 

Il  fallul,  pour  l'en  convaincre,  le  réquisitoire  du  subs- 
titut Siben,  qui  demanda  le  renvoi  de  l  affaire  pour  deux 
raisons  :  parce  que  «  la  porte  était  ouverte  sur  la  Revi- 
sion »,  et  parce  que  Picquart  était  inculpé  de  faux.  Siben 
espère  encore  que  le  pelit  bleu  est  authentique  ou  que 
''  Picquart  a  seulement  manqué  de  perspicacité  ».  Mais, 
si  IMcquart  a  commis  «  l'acte  infâme  »  de  le  fabriquer, 
il  n'y  aura  pas  assez  de  sévérités  pour  le  punir  (2). 

Dans  ces  temps  empestés  de  fourberies,  on  en  ima- 
.  ginail,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  assez.  Labori  supposa 
que  la  veille,  quand  il  était  convenu  de  la  remise  avec 
les  magistrats,  ceux-ci  connaissaient  déjà  les  nouvelles 
poursuites.  Le  président  Bernard,  l'avocat  de  la  Répu- 
blique protestèrent.  Labori  demanda  alors  au  tribunal 
d'engager  le  débat  au  fond,  d'entendre  les  témoins,  a  La 
procédure  de  revision  n'aura  rien  ù  voir  dans  l'aiTaire.  » 
Ordonner  la  remise  avant  le  débat,  c'est  faire  tenir  le 
civil  en  état  par  le  militaire. 

Il  n'avait  aucune  chance  de  faire  admettre  sa  thèse, 
mais  ([uand  rclrouverait-il  l'occasion  de  faire  connaître 
le  cas,  si  simple,  <le  son  client,  «le  criera  la  barre  que 
Picquart  élait  innocent  de  toute  faute? 

On  reprorlic  à  Pic^qiiarl,  (mi  butte  à  des  machinations 
odieuses,  (Tavoir  été  trouver  un  avocat,  de  lui  avoir  confié 
sa  défense  sans  réserve,  <lc  lui  avoir  donné  un  mandat 
général  de  défense.  Il  n'a  rien  fait  de  plus.  Et  l'avocat  le 


(1,  Aurore  du  •.'!>  <cplenil)ro  iH<jS. 
:i)  Inslr.  Fahrc,  •.>/)'!  à   Mis,  Sihen. 
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rcconnall,  il  dit  en  toutes  lettres  dans  la  procédure  que 
tout  ce  qu'il  a  fait,  il  Ta  fait  sous  sa  propre  responsabilité 
de  défenseur...  De  communications  de  documents?  Aucune. 
De  renseignements  détaillés  sur  les  documents?  Aucun. 
D'indications  sur  l'origine  des  documents?  Aucune.  Voilà 
la  vérité  vraie. 

Il  ramenait  ainsi  à  ses  proportions  ce  misérable 
procès,  balayait  les  légendes  et  les  «  abjectes  calom- 
nies ».  Picquart,  jusqu*au  bout,  môme  à  son  détriment, 
proclamait  sa  fidélité  h  la  discipline. 

Maintenant,  les  machinations  recommencent;  «  cet 
homme  adn)irable  »,  on  Paccuse  d'avoir  fabriqué  un 
faux  :  «  Quand  on  fabrique  des  faux  à  TÉtat-Major,  on 
les  fabrique  autrement,  et  plus  décisifs.  »  S'il  y  avait  un 
doute  sur  l'authenticité  de  cette  pièce,  le  ministère  de 
la  Guerre  s'en  serait-il  tû  depuis  deux  ans?..  Je  me 
dresse  et  avec  colère.  »  Mais  «  on  a  voulu  prendre  les 
devants  »  sur  la  plainte  déposée  par  Picquart  lui-même 
contre  ses  diffamateurs;  surtout,  on  a  voulu  présenter 
à  la  commission  de  Revision  son  témoignage  comme 
celui  d'un  faussaire.  «  Alors,  une  fois  encore,  Injustice 
aurait  été  violentée  î  » 

Fabre,  l'avocat  de  Leblois,  s'a.ssocia  aux  déclarations 
de  Labori.  Si  Henry  avait  avoué  son  faux  avant  la  mise 
en  demeure  de  Cavaignac  à  Sarrien,  est-ce  que  l'infor- 
mation eût  été  ouverte  (i  ;  ? 

Picquart  alors  demanda  la  parole  et,  «  regardant  en 
face  Gonse  et  Pellieux,  qui  baissaient  la  tête  »  (2) ,  «  d'une 
voix  légèrement  altérée  par  une  indignation  con- 
tenue »  (3)  : 


(1)  In»ir.  Fabre^  268  a  278,  Lahori:  279,  Fabro. 

(2)  Siècle  du  22  septembre  i8y8. 

(3)  Pressensé,  le  Colonel  Pirquarl,  ^-j-j. 
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J'irai  peut-èlre  ce  soir  au  Cherche-Midi.  C'est  probable- 
ment la  dernière  fois,  avant  cette  instruction  secrète,  que 
je  puis  dire  un  mot  en  public.  Je  veux  que  l'on  sache,  si 
Ton  trouve  dans  ma  cellule  le  lacet  de  Lemercier-Picard 
ou  le  rasoir  d'Henry,  que  ce  sera  un  assassinat,  car  jamais 
un  homme  comme  moi  ne  pourra  avoir  un  instant  l'idée 
du  suicide.  J'irai  le  front  haut  devant  cette  accusation  et 
avec  la  mùme  sérénité  que  j'ai  apportée  devant  mes  accu- 
sateurs. Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

Un  frisson  passa  sur  Tauditoire  ;  des  applaudissemenis 
éclatèrent.  Séverine  dit  que  «  Picquart  s'était  vacciné 
contre  le  suicide  »  (i).  Le  tribunal,  après  un  quart 
d'heure  de  délibération,  renvoya  la  cause  au  premier 
jour. 

On  ramena  Picquart  à  la  prison  de  la  Santé;  un  capi- 
taine de  la  prévolé  s'y  présenta  aussitôt  pour  Temmener. 
Le  directeur  refusa  de  le  livrer  sans  un  ordre  écrit  du 
Parquet.  Picquarf  passa  encore  cette  nuit,  la  soixante- 
douzième,  à  la  prison  civile.  Il  y  avait  été  traité  avec 
beaucoup  d'égards,  mais  soumis  au  régime  du  droit 
commun.  Ses  voisins  de  cellules  étaient  des  cambrio- 
leurs et  un  assassin,  ('eux  de  ses  amis  qui,  deux  fois 
par  semaine,  furent  autorisés  à  lui  rendre  visite,  ne  le 
virent  qu'au  parloir  ordinaire,  prisonnier  et  visiteurs 
chacun  dans  une  logeLte  grillce,  sans  qu'ils  pussent 
se  serrer  la  main.  11  parut  toujours  très  calme,  patient, 
d'une   sérénité  souriante,   impassible  devant  la  persé- 

(i)  Fronde  d\\  l»3  soplenibrc  iSjS,  Siècle,  Libre  Parole^  etc.  — 
i\n<\.  raconta  plus  lanl  ([uo,  le  dimanche  (jui  suivit  la  mort 
•  rilonry,  IMrquarl,  dôjounant  dans  sa  cellule,  trouva  dans  une 
ornfif'tle  deux  in«Hi:caux  de  verre  à  anij^les  aijjriis  et  le  lit  «*ons- 
lah'i'  par  hî  gardien,  le  <iirecteur  et  le  contrùleur  :  »  Il  est  cor- 
laiii,  leur  dil-il,  (jue,  ])eu  de  jours  après  la  mort  d'Henry,  re 
l'ail  parailrail  bizarre  au  public  :  mais  soyez  en  repos,  changez 
mon  ri'slaurateur,  et  je  ne  dirai  rien.  »  {Temps  du  9  mars  i8f)9.) 
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cution,  confiant  dans  Tavenir.  —  Le  londemain,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  général,  il  fut  transféré  au 
Clierche-Midi  et  mis,  par  ordre  de  Zurlinden,  au  se- 
cret (i). 

Il  lie  fléchit  pas  plus  sous  Tabsurde,  Tiafernale  accu* 
sation  de  faux  que  sous  tant  d  autres  dont  la  méchan- 
ceté et  la  vengeance  Tavaient  poursuivi.  Il  écrivit  à 
Gast  :  «  Je  suis  bien  ici,  presque  aussii  bien  qu'au  Mont- 
Valérien,  et  plus  que  jamais  en  repos  avec  moi- 
môme.  » 

Il  hanta  alors  toutes  les  pensées  et,  absent  de  TAf- 
faire,  y  passa  au  premier  plan.  On  le  détestait,  on  l'ad- 
mirait, on  le  plaignait.  Le  vieux  Lalance  me  d;t  :  «  Je 
Tenvie.  » 


XII 


Brisson  laissa  crever  Torage. 

Clemenceau  Tinsulta  cruellement  :  «  Que  dire  de  Bris- 
son  qui  nous  mène,  en  se  lamentant  sur  sa  destinée, 
aux  catastrophes  dernières  ?  Plus  bête  que  lûche  ou  plus 

(i)  La  loi  du  8  dtk'einbre  1897  sur  rinstruction  criminelle  sup- 
prime le  secret  dans  les  prisons  civiles;  les  accusés  ont  le 
droit  de  communiquer  librement  avec  leur  avocat  et  de  l'avoir 
avec  eux  à  Tinstruction.  Le  législateur  avait  négligé  d*abroger 
l'article  112  du  Code  de  Justice  militaire.  Constans,  Tinitia- 
teur  de  la  réforme,  annonça  qu*il  en  proposerait  rabrogation 
dès  la  rentrée  des  Chambres.  Labori,  en  renonçant,  devant 
le  tribunal,  à  la  demande  convenue  de  mise  en  liberté  provi- 
soire, espérait  cpie  la  détention  de  Picquart  se  continuerait 
à  la  prison  civile  conrormément  à  la  jurisprudence.  L  article  610 
du  Code  d'instruction  criminelle  précise,  en  elîet,  que  Tins- 
cription  de  sortie  [)ortera  la  mention  de  Tordonnance,  de  Tar- 
rét  ou  du  Jugement  on  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 
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lâche  que  bêle  ?  les  deux.  »  Et,  très  en  verve,  fouetté 
par  la  colère,  heureux  de  prendre  cet  autre  <t  incorrup- 
tible »  en  faute,  il  insislait  :  «  Lâcheté  ou  imbécillité? 
Les  deux  qualités  ne  sont  pas  contradictoires...  Brisson, 
Sarrien,  Bourgeois,  toute  la  bande  de  la  radicaille,  plus 
jésuites  que  toute  la  jésuitière...  Jamais  on  ne  vit  tel 
déchet  d'humanité  lamentable.  »  11  préférait  Cavaignac, 
Bazaine,  «  qui,  au  moins,  liyra  des  combats  pour  l'hon- 
neur »,  et  il  montrait  Brisson  «  agenouillé  sous  le  sabre, 
n'ayant  su  que  geindre  en  trémolos  de  mélodrame, 
mendiant  tour  à  tour  les  faveurs  des  amis  de  la  vérité, 
des  partisans  du  mensonge  »  (i). 

Ces  temps,  de  nouveau  assombris,  furent  de  ceux  où 
le  plus  difficile  est  de  ne  pas  descendre  aux  invectives. 
Grande  douleur  de  voir  la  République,  après  son  faux 
départ  vers  la  justice,  retomber  ainsi,  (détail  à  pleurer 
de  honte.  La  plume  trembla  aux  mains  des  plus  fermes, 
Ranc,  Guyot,  Jaurès.  (Cependant,  par  politique,  et 
quelle  que  fût  leur  colère  contre  Brisson,  ils  le  mirent 
hors  de  cause  :  «  Ce  crime  de  la  dernière  heure  »  a  élé 
voulu  seulemenl  par  les  bureaux  de  la  Guerre  et  par 
Félix  Faure  ;  celui-ci  <<  n'a  pas  été  surpris,  comme  Ta 
été  Brisson,  par  cette  abominable  machination  »  (2). 
J'avais  visité  celle  prison  du  (^herche-Mid'u  moisie  et 
sombre;  c'était  bien  u  la  maison  (\o  relie  antinomie 
moyen-Ageuse,  la  justice  militaire  '».  Combien  de  cachots 
déjà  qui  sont  des  lieux  de  pèlerinage  I  .<  Cette  longue 
liste  s'est  allon<i;"<î  *  d  uni*  cellule  de  plus  (3i...  »' Puis, 
sans  s'attendrir  davantage,  on  reprit  le  combat. 

Ce  qui  (Mupècha  loul  désarroi,  ce  fui  la  cerlilude  que 
l'accusation  s'eiïondrerait  aux  premiers  débats  en  plein 

(1)  Aurore  «l«»r;  -ri,  28  cl  7/4  ^icplcmbrr  i8<jS. 

(2)  Pelilc  Ri'publiiiue  du  as. 

(3)  Siècle  du  2.^ 
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jour.  D'autre  part,  Picquarl  au  secret,  on  ignorait  l'in- 
culpation précise  Ceux  qui  la  connaissaient  s'en  turent 
avec  soin,  se  tenant  au  mot  vague  et  devenu  coutumier 
de  faux.  Le  procédé  avait  réussi  à  Mercier  ;  mais,  cette 
fois,  l'opinion  était  avertie;  le  jeu,  aussi,  était  trop 
grossier  :  discréditer  le  témoin  principal  de  Dreyfus, 
intimider,  dérouter  la  CAimmission  consultative.  ««  Il  y 
a  certainement  un  faux  au  dossier  de  Picquarl ,. mais  les 
faussaires  eux-mêmes  l'y  ont  mis.  »  Pourtant,  nul  ne 
devina  encore  que  c'était  Henry  lui-môme  \i). 

Zurlinden  s'inquiéta  de  ces' colères.  Deux  ou  trois 
jours,  il  attendit  un  «  acte  d'énergie  y»  de  Brisson,  un 
contre-ordre  de  Chanoine  (2).  Après  s'être  employé  des 
premiers  et  de  toutes  ses  forces  à  déshonorer  Picquart,  il 
avait  découvert  enfin  que  le  ministère,  puisque  la  Revi- 
sion était  décidée,  «  n'eût  pas  excédé  son  droit  en 
ajournant  les  poursuites  contre  un  des  témoins  impor- 
tants ». 

Mais  rien  ne  vint,  parce  que  Brisson  trouvait  plus 
commode  de  considérer  Tordre  d'informer  comme  «  irré- 
parable »  (3);  qu'il  gardait  des  doutes  sur  Picquart,  — 
en  tous  cas,  il  le  dit  et  le  Gt  dire  (4)  ;  —  et,  aussi,  par  Due 
raison  plus  haute,  parce  que  le  plus  pressé,  dans  ce 

(1)  Selon  le  Matin  (23  septembre),  «  le  petit  bleu^  s'il  n'était 
pas  faux  à  rorif^ine,  avait  pu  le  devenir  depuis  ».  Le  25,  dans 
le  Siècle,  je  demandai  que  la  Cour  de  cassation  fût  saisie  de 
raffaire  ;  le  2  octobre,  je  touchai  la  vérité  :  «  Il  y  a,  dans  le 
dossier,  un  petit  bleu  avec  un  grattage  tout  frais.  » 

(2)  Zurlinden,  Ma  Réponse, 

(3)  BiuséON,  Souvenirs,  {Siècle  du  7  septembre  i^oS.) 

(4)  Son  ami  Cachet  vint  me  le  dire.  Des  communications 
semblables  furent  faites  à  d'autres  révisionnistes  (Ranc,  Victor 
Simond,  etc.).  Brisson,  dans  ses  Souvenirs^  ne  dit  nulle  part 
qu'il  ait  é\éj  à  l'époque,  convaincu  de  Tinnocence  de  Picquart. 
11  reproche,  au  contraii*e,  à  (chanoine  «  d'avoir  égaré  le  Gou- 
verncjiient  en  le  maintenant  dans  Tobscurité*.  (7  septembre 
1903.) 

19 
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grand  naufrage,  lui  paraissait  do  sauver  Dreyfus  (i).  11 
n'avait  plus  en  léte  qu'une  idée  :  la  Revision  ;  il  ne  vécut 
alors  que  pour  elle,  des  heures  anxieuses  et  doulou- 
reuses, ménageant  tout,  amortissant  tout,  louvoyant, 
patientant,  supportant  pour  elle,  comme  le  rachat  de  ses 
erreurs,  les  attaques  et  les  injures,  écartant  tout  ce  qui 
eût  risqué,  croyait-il,  de  compromettre  la  grande  œuvre, 
entouré,  et  le  sachant,  de  lâchetés,  de  trahisons  «  qui 
marchaient  dans  son  ombre  »,  —  son  ombre  même  le 
trahissait,  —  et  cependant  suivant  son  sillon,  sa  ligne 
droite,  sans  en  dévier,  tant  que  le  but  ne  sera  pas  atteint. 
On  a  vu  que,  sur  la  route  unie  qui  s'était  ouverte  d  abord 
devant  lui,  il  avait  accumulé  lui-môme  les  obstacles  et 
que  la  faute  est  à  lui  si  la  Revision  ne  sortit  pas  des 
aveux  d'Henry.  Mais  ses  torts  eux-mêmes,  ses  défail- 
lances, tant  d'ignorance  des  hommes,  tant  de  facilité  à 
être  trompé,  plaident  pour  lui  ;  en  raison  même  de  sa 
faiblesse,  c'est  la  belle  page  de  sa  vie. 


Xlll 


La  commission  de  revision  se  réunit  au  ministère  de 
la  Justice,  à  l'heure  même  où  l'Hlat-Major  mit  la  main 
sur  Picquart  r.i).  Elle  siégea  jusqu'au  soir,  le  lendemain 
et  le  surlendemain,  sans  désemparer. 

(i)  «(  J'étais  (l".nll(Mirs  convaincu  ([uvn  m'atlarhant  seulement 
A  la  Revision,  je  faisais  le  iiéee<>aire  punr  ralîaire  Pic(]iiart 
aussi  ])ien  (fue  pour  la  Révision  elle-nii^ne.  »  18  s«»|itemhre 
1903.)  —  CoiiNKLY.  IS'otes  sur  rAfJaire,  /|0i. 

(2)  21  seplembie  iH<)8. 
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Aux  termes  de  ia  loi,  celte  commission  comprend  six 
membres,  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  dési- 
gnés annuellement  par  leurs  collègues,  trois  fonction- 
naires, nommés  par  le  ministre  de  la  Justice. 

Les  trois  conseillers  étaient  Crépon,  ancien  bonapar- 
tiste, catholique  pratiquant,  plein  d'honneur  et  de  pro- 
bité, passionné  sous  une  écorce  rude,  qui  s'était  concilié 
IVslime  des  républicains  de  la  Cour  par  son  rapport 
dans  l'alVaire  Vaux,  où  il  n'hésita  pas  à  demander  la 
réparation  de  l'erreur  judiciaire  et  à  flétrir  les  juges  de 
l'Empire,  avant  tout  magistrat;  —  Petit,  avec  fort  peu 
d'esprit,  n'avait  pas  plus  de  bon  sens  ;  confus  et  brouil- 
lon, il  se  faisait,  sans  trop  réfléchir,  sur  les  sujets  les 
plus  graves,  une  opinion  quelcoiuiue,  souvent  absurde, 
mais  toujours  forcenée,  s'y  cramponnait,  inaccessible  à 
réyidence,  et  créature  des  prêtres  et  des  moines;  —  Le- 
pellelier,  au  contraire,  était  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit, conteur  amusant  et  léger,  (jui  avait  fort  recherché 
le  monde  et  y  fréquentait  encore,  maigre,  sec,  la  figure 
glabre  en  lame  de  couteau,  les  yeux  vifs,  la  lèvre  pincée, 
doux,  poli,  insinuant,  fort  adroit,  bonapartiste  comme 
Ch'épon,  clérical  comme  Petit,  ancien  ministre  de  Mac- 
Mahon  dans  le  cabinet  qui  prépara  le  coup  d'État,  lion- 
néte  homme  dans  les  atîaires  d'argent,  dévoué  à  ses 
amis,  mais  capable  aussi  de  plus  d'une  fa(*on  d(»  faire 
taire  sa  conscience. 

Les  fonctionnaires  étaient  La  liorde,  directeur  des 
atîaires  civiles  et  du  Sceau  ;  Cieoffroy,  directeur  du 
personnel:  Couturier,  directeur  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces  ;  ce  dernier,  (pii  avait  fort  étudié  le  dos- 
sier, exposa  rAlï'aire.  Il  avait  combattu,  pres(iue 
vaincu,  à  force  de  bon  sens  et  déraison,  les  hésitations 
de  Sarrien  :  il  échoua  à  la  Conmiission,  gagna  seule- 
ment les  deux  autres   directeurs  ;  les   trois  magistrats 
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furent  inflexibles .  Ni  la  lettre  d'Ksterhazy  :  «  Que  dois- 
je  faire,  puisque  les  experts  se  refusent  à  conclure 
comme  vous  Tespériez  (i)  ?  »,  ni  les  divergences  entre 
les  expertises,  Tune  qui  reconnaissait  dans  récriture  du 
bordereau  celle  de  Dreyfus,  Tautre  qui  décidait  que 
Dreyfus  avait  calqué  celle  d'Esterhazy,  ni  môme  les 
aveux  d'Henry  ne  leur  parurent  «  des  faits  nouveaux  », 
«  de  nature,  selon  la  formule  delaloi,àétablirrinnocence 
du  condamné  ».  En  effet,  «  le  faux  d'Henry,  postérieur  de 
deux  ans  à  la  décision  du  conseil  de  guerre,  ne  pou- 
vait avoir  influé  sur  cette  décision  »,  et  «  il  résultait  des 
procédures  de  1894  que  le  rôle  d'Henry,  au  procès,  avait 
été  insignifiant  ».  Ils  firent  consigner  dans  les  «  attendus  » 
ce  truisme  et  cette  contre-vérité.  «  Par  ces  motifs,  la 
commission  n'est  pas  d^avis  qu'il  y  ait  lieu  à  revi- 
sion (2).  » 

En  fai*,  divisée  par  moitié,  la  commission  n'avait 
émis  d'avis  ni  négatif,  ni  afiîrmatif,  et  In  formulo  qu'elle 
donnait  du  partage  des  voix  était  inexacte  ;  mais  Sarrien, 
do  nouveau  aiïolé  par  cette  responsabilité  directe  (ju'il 
fuyait  toujours  vl  (jui  toujours  le  reprenait,  s'empressa 
de  s'abrilrr  derrière  ce  vote  ;  il  déclara  au  Conseil  (|ue 
c'était  ré([uivalent  d'un  refus  et  (ju'il  n'y  avait  qu'à 
s'incliner   2\  septembre). 

'  Si  Brisson  avait  interprété  la  loi  comme  Sarrieii,  les 
autres  ministres,  sauf  peut-(Hrc  Bourgeois,  auraient 
suivi.  Par  bonheur,  sa  conscience,  son  cœur  se  révoltè- 
rent àl'idée  d'enterrer  la  vérité  sons  une  chicanededroit. 
Il  soutint,  avec  beaucoup  do  force,  toxtocl  précédents  en 
mains,  que  l'avis  de  la  commission,  cpiol  (juil  fût,  était 

(1    Scellés  Bertulus,  II''  i,  cote  4-  (Voir  l.  III,  182.) 
•2   Crtss.,11,  128  a  i3o,  déci:?ioii  de  la  ooniini><ion  de  révision, 

siynée   :  l*tTiT,   président  :    Locauh,   Dkvin,    secrétaires  ;   pour 

copie  conforme,  Coutuhiek. 
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soulemenl  consultatif  (i),  et  que  l'initiative,  en  matière 
de  revision,  appartient  tout  entière  au  Gouvernement. 
Aussi  bien  ne  s'a<(it-il  pas  de  proclamer  Dreyfus  inno- 
cent, mais  de  faire  juger  par  la  plus  haute  juridic- 
tion si  la  requête  de  sa  femme  est  recevablc.  11  fît  ainsi 
la  Justice  toute  petite,  très  humble,  mais  iî  le  fallait. 
Et  nul  autre  moyen  d'arracher  l'Affaire  à  la  politique, 
d'en  finir  avec  l'agitation  C'était  l'intérêt  du  parti 
radical,  de  la  République,  d'amorcer  la  justice.  Le  refus 
de  saisir  la  Cour  de  cassation  serait  le  déshonneur  de 
sa  vie.  11  avait  des  sanglots  dans  la  voix.  Bourgeois  et 
Delcassé  lui  vinrent  en  aide  ;  Chanoine  gardait  le 
silence  (2).  Deux  ministres  (Peytral  et  Viger)  étaient 
absents,  les  autres  hésitaient.  Félix  Faure  chassait  à 
Rambouillet.  On  s'ajourna  au  surlendemain. 

Au  début  de  la  séance,  Chanoine  avait  cyniquement 
accepté  de  transmettre  à  Zurlinden  «  la  pénible  surprise 
du  Conseil  »,  au  sujet  des  procédés  pour  engager  les 
poursuites  contre  Picquart  (3).  Il  demanda  seulement 

I  Diiprèï?  les  usages  parlementaires,  le  partage  des  voLx 
é(piivanl  à  un  refus.  Au  criminel,  la  règle  générale  est,  au  con- 
Iraire,  V^ue  lavis  le  plus  favorable  A  l'accusé  doit  remporter: 
le  j)artage  vaut  ac^piiltemenl.  A  la  chambre  des  requêtes,  le 
partage  impose  ladmission  du  pourvoi  et  non  le  rejet.  (Sou- 
venirs de  Bhisson,  dans  le  Sièi'le  du  19  juin  1908.)  Dans  l'af- 
faire Jamel-Léger,  la  connnission  s'était  pareillement  divisée 
en  deux  fractions  égales,  trois  contre  trois;  le  Garde  «les  Sceaux 
sai-it  la  Cour  de  cassation,  qui  [irononra  l'innocence  des  deux 
condanmés. 

•j.  (msh.,  I,  'h\  Chanoine  :  «<  Je  |>ensais  devoir  suivre  comme 
règle  de  me  conformer  à  ce  que  pourrait  faire  le  garde  des 
Sceaux.  >»  A  liennes,  il  «lit  quo  l'avis  de  la  commission  «  fut  un 
des  Ui\[<  qui  détermina  sa  conviction  contre  Dreyfus  ».    I,  a^S.) 

3  HinssoN.  Siècfe  du  3i  aoùl  1908.»  —  La  proposition  fut 
faite  par  h<jnrgeois.  —  Chanoine,  de  tenq)s  à  autre,  et  son  chef 
de  cabinet,  le  général  Hrunet,  tenaient  des  propos  assez  vifs 
contre  Mercier  el  lioisdelTre:  cela  contribua  A  rassurer  quelques 
revi-iionnish's. 
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que  ce  blAme  atténué  ne  fût  pas  rendu  public,  ce  qui 
le  dispensa  de  le  transmettre,  ou  il  dit  à  Zurlinden  ce 
qu'il  voulut. 

Le  jour  môme  où  Crépon,  Petit  et  Lepelletier 
avaient  conclu  contre  la  Révision,  là-bas,  à  l'île  du 
Diable,  Dreyfus  écrivit  au  gouverneur  de  la  Guyane 
une  lettre  désespérée.  Il  y  rappelait  que,  depuis  prés 
de  quatre  années,  presque  à  chaque  courrier  depuis  le 
printemps  (i),il  adressait  en  vain  appels  sur  appels  à 
Félix  Faure  et  à  Boisdeffre.  Toute  cette  dernière  an- 
née —  pendant  laquelle  la  France  se  déchirait  h  cause 
de  lui,  dans  le  douloureux  accouchement  de  la 
vérité,  et  que,  dans  l'univers  entier,  des  millions  et  des 
millions  d'êtres  humains  pleuraient  sur  lui,  priaient 
pour  lui,  s'absorbaient  dans  sa  pensée,  que  sa  réhabili- 
tation morale  était  déjà  de  la  gloire  et  que  lui  seul 
ignorait  ces  choses,  —  ces  derniers  mois  surtout,  dans 
sa  misérable  case,  avaient  été  atroces.  Deniel,  qui 
savait,  redoublait  de  brutalité,  de  inescjuines  persécu- 
tions. En  mars,  quel([ues  lettres  de  sa  femme,  de  jan- 
vier, toujours  le  même  espoir  dans  les  mêmes  termes 
vagues.  En  avril,  [)r()fond  silence  (:>);  Henry  ou  Lebon 
avait  supprimé  le  courrier  de  réjxxpie  du  procès 
Zola,  des  paroles  réconforlautes  «jui  eussent  fait  du  bien 
au  malheureux  qui  sobslinait  à  ne  pas  mourir.  Puis 
quelques  lettres  en  copie,  du  printemps  et  du  commen- 
cement de  Tété,  des  jours  sombres  af)rès  la  défaite, 
quand  resj)oir  semblait  morl,  parce*  (pTil  n'y  avait 
qu'avantage  à  ce  <jue  la  Irislessc  des  siens  s'ajoutât  à 
tontes  ses  tortures  :  «  Mon  c(tnir  est  trop  gonflé,  lui 
écrivait  la  pauvre  Lucie,  j'étoulVe  de  chagrin...  »  En 


i'  Cass.,  m,  33o  ol  sïiiv. 
i'i)  Cirif/  Années,  'j,<j-j. 
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juillet,  au  fort  du  triomphe  de  Cavaignac,  une  seule 
lettre  :  «  Quand  je  me  sens  trop  triste  et  que  le  fardeau  de 
la  vie  me  semble  trop  lourd  à  supporter,  j'évoque  mes 
souvenirs...  » 

l.ui,  il  espérait  encore  :  <«  Si  le  destin  veut  que  je 
voie  la  fin  de  cet  épouvantable  drame,  il  ne  saurait  me 
rester  qu'une  pitié  immense  pour  la  misère  humaine, 
le  culte  plus  profond»  s'il  se  peut,  de  l'honneur,  un 
stoïcisme  hautain,  aussi  le  désir  de  la  solitude  et  de  la 
retraite  (i).  » 

En  août,  un  de  ses  gardiens,  comme  je  Tai  raconttS, 
lui  murmura  qu'un  homme  s'occupait  de  lui.  Mais  nulle 
réponse  ne  venait  «"ï  ses  nouvelles  suppliques,  «  trans- 
mises, lui  disait  Deniel,  suivant  la  forme  constitution- 
nelle »;  il  n'y  comprenait  rien  (•>».  Il  demanda  un  Code 
pour  connaître  ses  droits  de  paria  ;  sa  requête  fut 
repoussée.  Il  avait  juré  autrefois  à  Démange,  si  la  publi- 
cité des  débats  lui  était  accordée,  de  ne  pas  préciser  dans 
sa  défense  d'où  venait  le  papier  accusateur  (c'est  ce 
que  Waldeck-Uousseau  et  moi  nous  étions  allés  dire  à 
Casimir-Perien  ;  et  bien  que  le  huis  clos  eût  été  pro- 
noncé, il  était  resté  fidèle  ù  sa  promesse  \H).  Une  fois 
seulement,  dans  une  heure  de  délire,  il  avait  dit  au 
médecin:  <•  (le  qu'on  craint,  c'est  que  ma  famille  ne  donne 
communication  delà  fameuse  lettre  incriminée...  N'a- 
t-on  pas  peur  aussi  que  ma  femme  ne  prenne  ses  deux 


1  6  iiiar*;,  iG  «'t  25  juillet  189S. 

2  (limi  Années,  3oi. 

i'A)  ('/<'st  «'('  <ju'ii  avait  (M-ril,  le  8  jiiillel  iScjj,  i\  Félix  Faure 
{Cass.,  I.  3v.3;  o(,  le  'j.\  octoliie,  au  gouvernour  :  n  Lois  du  pre- 
mier coux'il  lie  trnerro,  javais  (Jernandt^  à  M.  le  Président  de 
la  Hé|)u]jli(iuo,  la  publicité  des  débals...  Il  me  fit  répondre 
par  M'  r)omaiiij:e  (pi  il  se  eontiail  à  ma  parole.  La  publirité  ne 
fut  repen<lant  pas  accordée,  dette  parole  que  j'avais  donnée  à 
M.  Casimir  l'erier,  j«^  l'ai  tenue.  »* 
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enfants  par  la  main  et  n'aille  sejeler  aux  pieds  derEm- 
pereur  d'Allemagne  en  lui  demandant  justice  (  i)  ?  »>  Puis, 
de  nouveau,  il  s'était  enfermé  dans  la  consigne  de  son 
silence,  espérant  toujours  que  Ton  reconnaîtrait  enfin, 
rien  qu'î^i  son  attitude,  qu'il  n'élait  pas  un  traître,  et  les 
simples  gardiens,  en  effet,  en  furent  persuadés.  Mais, 
maintenant,  il  n'en  pouvait  plus,  dans  cet  abandon  de 
tout,  dans  ce  mutisme  cruel  des  chefs  qu'il  avait  im- 
plorés. 11  adressa,  en  août,  une  longue  lettre  i\  sa. femme, 
avec  des  conseils  pour  l'éducation  <les  enfants  :  «  Point 
de  châtiments  corporels...  Une  Ame  menée  par  la 
crainte  en  resté  toujours  plus  faible...  C'est  par  Tin- 
fluence  morale  qu'il  faut  agir. ..  »  ;  et  toujours  le  môme 
appel  inlassable  :  «  Au-dessus  de  tout  plane  le  culte 
de  l'honneur  (2)  !  »  Puis,  le  mois  suivant,  quand 
revint  l'époque  du  courrier,  il  essaya  «  d'un  artifice 
suprême  ».  II  écrivit  au  gouverneur  qu'une  fois  encore, 
il  allait  s'adressera  Félix  Faure,  à  BoisdelVro,  «  pour 
leur  léguer  sa  mémoire  h  venger,  le  nom  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  ».  (L'infortuné,  comme  s'il  était  déjà 
mort,  ne  parle  plus  de  lni-mém(\  '  Mais  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  VQrn  la  réponse  à  ses  demandes  de  revision,  il 
n'écrira  même  plus  h  sa  femm<».  (Test  la  fin.  (24  sep- 
tembre.; 

A  Paris,  les  heures  qui  suivirent  le  conseil  du  25  sep- 
tembre, la  journée  du  dimanche,  propice  aux  mani- 
festations, se  passèrent  dans  la  fièvre.  Les  révisionnistes 
orfranisèrcnt  (jualre  grandes  réunions.  D'autre  pari, 
(iuérin  mobilisa  ses  assommeurs  (.'fi,  et  Déroulède,  (jui 

(1)  Happorl  «le  Di-niel,  du  2r)  novcmhro  iSrjS. 

(2'  7  «loilt  i8<)S;  lo  'J.C),  -  nv.inl  \o  (l('']>;u't  du  courriiM'  »  :  «  Plus 
le  dcr^lin  est  nucl,  plus  l'Ame  s'est  élrvjM»  pour  le  dominer...  »♦ 

(3,  Jfaule  Cour  de  Justice,  A/faire  Ihifjel,  héroulède,  Guérin  el 
autres  inculpés  de  comptot,  rapport  IIknmon  (eommis-ijiire  spé- 
cial allachi^   A  la  direction  de  la    Sûreté),  iiièce  ii^»  1^19  du  dos- 
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venait  de  reconstituer  ouvertement  la  Ligue  des  Pa- 
triotes, dissoute  lors  du  procès  de  Boulanger,  la  haran- 
gua <lans  un  grand  discours,  d'une  violence  et  d'un 
ridicule  extré^mes  :  «  Vos  chapeaux  sont  des  képis...  Si  la 
grande  Révolution  était  là,  Clemenceau  serait  des 
premiers  conduits  à  Téchafaud...  Les  Jaurès  et  les  Rei- 
nach  pactisent  avec  la  triple  alliance...  Si  Dreyfus  rentre 
en  France,  il  sera  écharpé  ;i).  » 

L'anxiété,  l'impatience  furent  universelles.  Anglais 
et  Allemands  cherchèrent  à  peser  dans  la  balance.  A 
Berlin,  une  note  officieuse  {2}  déclara  que  le/)e//76/ea  était 
authentique,  qu'il  avait  été  dicté  par  Schwarzkoppen, 
que  celui-ci  avait  eu  avec  Estcrhazy  «  des  rapports  que 
comportait  sa  mission  ».  A  Londres,  un  des  journalistes 
qui  avait  reçu  les  confidences  d'Esterhazy,  les  fit  [pa- 
raître (3)  :  l'aveu  ({u'il  avait  écrit  le  bordereau,  mais  par 
ordre;  Sandherrel  Henry,  qui  n'avaient /juedes preuves 
morales  de  la  trahison  d(^  Dreyfus,  lui  auraient  «  com- 
mandé »,  à  cause  de  la  similitude  des  écritures,  «  cette 
preuve  matérielle  ».  Toutefois,  Esterhazy  s'était  opposé 
à  ce  que  son  roman  fût  publié  (/|;,  parce  qu'il  était  ren- 
tré en  pourparlers  avec  Drumont  et  avait  obtenu  de  lui 

sicr,  avec  k's  nMiricii^ncment!?  quotidiens  de  In  polir.o.  —  Noie 
du  24  scpkMnbrc  i8<f8:  «  Gm^riii  a  exposé  qu'il  avait  reçu  la  vi- 
site (le  (ialli  et  autres  amis  de  Dc'Moulède...  II  a  été  décidé  cpie 
la  LiiTue  anliséniiti<|ue  se  réunirait  dans  un  endroit  lixé  c'j  proxi- 
mité de  la  salle  i\v^  eonférenees  pour  manifester,  même  bruta- 
lement, si  les  dreyfusards  se  montraient.  (I,  10.^, 

(1;  Libre  Parole,  Temps,  etc.,  du  '2O  septembre  1898. 

('j..  Berliner  Tugblatt,  Gazette  de  Cologne  et  Gazelle  Nationale 
du  '2\  septembre  i8yS.  —  Un  jeune  diplomate,  qiii  passait  pour 
distinijrué,  m'éerivit  à  eette  oeeasion  qu'il  rompait  toute  relation 
avce  moi,  parce  que  j'avais  préféré  A  la  parole  de  Zurlinden, 
afHrmant  <ine  Picquarl  était  un  faussaire,  celle  de  Schwarz- 
koppen. 

(3:  Obaerver  du  i\  septembre  1898. 

{\)  Car,8.,  I,  5<><j  à  Go3,  Esterhazy. 
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quelque  argent.  L'Anglais  passa  outre;  Eslerhazy  cria, 
déposa  une  plainte,  puis  la  retira  en  échange  d'une  forte 
somme  (i). 

Le  i>6,  Faure  resta  à  Rambouillet  t^ute  la  matinée,  ne 
rentra  à  Paris  qu'après  le  conseil,  avec  Tespoir  d'y  trou- 
ver la  crise  ouverte.  Mais  Brisson  l'avait  emporté.  Quatre 
heures  durant,  il  objurgua  Sarrien  qui  se  désolait,  s'ir- 
ritait, offrait  sa  démission,  prit  la  porte,  se  laissa  rame- 
ner, vota  contre  la  Revision,  mais  s'inclina  devant  la 
majorité,  deux  voix  (2),  accepta  de  transmettre  à  la  Cour 
de  cassation  la  requête  de  Lucie  Dreyfus. 

Il'y  avait  près  d'un  mois  qu'Henry  s'était  coupé  la 
gorge  et  qu'Esterhazy  était  en  fuite. 


XIV 


La  Cour  de  cassation  saisie  le  jour  même,  l'Affaire 
rentrée  enfin  dans  le  domaine  de  la  justice,  la  sagesse, 
le  respect  des  lois  commandaient  d'attendre  dans  le 
calme  la  décision  des  juges.  Lhonneur  de  rarmée  n'était 
pas  en  cause,  puisque  le  ministre  de  la  Cuerre  n'avait 

(1)  Cas/^.,  î,  7,'i7,  Strontc.  Esterhnzy  ^oijul  5oo  livres.  L'uno  do 
SOS  lotii'os  à  Sirong  parut  on  l'ac-similé  dans  le  Matin  (i^"  ur- 
tol>  ro  iS<>S  . 

(•j)  Six  voix  (Brisson,  nonrt:ooi«.,  Doloassô,  Maruôjouls, 
TrouilUd,  (jodin)  contre  quali<'  Sarrion,  L<Mkroy.  Poylral, 
Vifror).  Chanoine  s'abstint,  I)ion  «)n  à  l'on  oioii'o.  '.  il  oui  pour 
rè-^le  de  suivre  le  (iarde  dos  Sceaux  "  {Cnss.,  I,  r>2)  et  «  «pie 
son  opinion  eût  MiS  détoi'niiné»»  pai*  l'avis  de  la  commission  »». 
(Hcnncs,  I.  2i3.)  —  On  annoni^a  la  démission  de  Vif^er,  ijui 
resta. 
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pas  objecté  à  la  re vision,  ni  la  paix  menacée,  puisque 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  avait  appuyé  Bris- 
son.  La  lulte  sans  merci,  à  coup  d'articles  et  de  dis- 
cours, eût  dû  cesser,  lille  continua. 

La  reprise  vinl  des  royalistes,  des  nationalistes,  enra- 
gés (jue  tous  leurs  coups  eussent  raté,  que  Brisson  ne  se 
fût  laissé  arrêter  ni  par  la  démission  de  deux  ministres 
<le  la  (iuerre,  ni  par  les  sophismes  des  juristes,  ni  par  les 
menaces  de  la  rue,  qu'il  eût  entraîné  ses  collègues,  que 
la  renie  moulait  (i),  que  le  monde  entier  applaudissait, 
même   la  presse  russe  (i>) 

D'autre  part,  Félix  Faure  restait  hostile,  la  majorité 
des  officiers  Tétait  redevenue,  lantisémitisme  se  refu- 
sait à  mourir,  les  moines  et  l'Église  à  renoncer  à  la 
«lomination,  tous  les  cœurs  lAches  à  convenir  de  leur 
erreur  ;  enfin,  il  y  avait  sur  le  peuple  lui-même  un  tel 
entassement  de  mensonges,  une  croûte  d'une  telle 
épaisseur,  (|ue  de  plus  timorés  n'eussent  pas  hésité  à 
hAlir  dessus. 

L'entreprise,  avec  un  seul  chef,  eût  été  beaucoup 
plus  difficile,  impossible  peut-être;  la  coalition  se  fût 
formée  contre  lui  :  il  y  eut,  au  contraire,  plusieurs 
chefs,  chacun  avec  sa  pensée  de  derrière  la  tête,  mais 
tous  également  intéressés  à  empêcher  la  justice,  les 
uns  pour  se  sauver,  —  c'étaient  les  généraux  compromis, 
surtout  Mercier,  —  les  autres  pour  s'emparer  du  pou- 
voir à  la  fnveur  de  la  confusion  des  esprits,  au  prix,  s'il 


(i  !)♦•  vini:t  centimes,  «le  ni'2,3<>  à  i02,rx),  le 26  septembre,  dès 
qn'oii  sut  la  rn'visicm  dreiilée. 

.•j>)  Ijbre  Parole  «iii  -aH  seph'inhre  i%S  :  <*  La  \ovoje  Vremia  est 
d'iiNJs  qiio  irfii^i.M-  la  Hevisioii  mirait  été  pour  le  cal»inet  BrU- 
son  é(|iii\ aient  à  un  suicide.  File  emboîte  le  pas  aux  enuemiti 
(!«'  la  France.  >>  —  Andhk  Chékadamk,  CAffaire  Dreyfus  ei 
riilramjer,  y:  <<  Toute  la  Hussie  intelligente  voyait  en  Dreyfus  la 
victime  «l'une  injustice  n  •îoonnue.  »  L'auteur  s'en  indigne. 
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le  fallait,  d'un  coup  de  force  et  d'une  guerre  civile, 
—  c'étaient  le  duc  d'Orléans  et  Déroulède. 

Cet  ancien  associé  de  Boulanger,  qu'il  se  targuail 
d'avoir  «  suscité  »  et  qu'il  avait  abandonné  dans  le 
malheur,  était,  dans  toute  la  force  du  mol,  un  préten- 
dant. Il  n'avait  pris  aux  Bonaparte  la  doctrine  plébis- 
citaire que  dans  la  pensée  d'en  bénéficier  lui-même, 
se  disait  républicain,  à  leur  exemple,  depuis  la  défaite 
des  partis  monarchiques  au  16  Mai  et  se  réclamait  de 
Gambetta,  qu'il  avait  agacé  (i).  11  se  proposait  ouverte- 
ment d'établir  «  la  République  du  peuple  »  par  un  coup 
de  force  militaire  et,  à  l'époque  où  nous  sommes  arri- 
vés, avait  composé  définitivement  son  personnage. 

Il  avait  réussi  à  y  marier,  ù  la  façon  des  comédiens, 
les  contrastes  les  plus  étonnés  de  se  trouver  ensemble,  la 
brusquerie  des  soldats  de  métier,  les  manières  du  grand 
monde  qu'il  avait  étudiées  au  lhé.'\lre,  une  facilité  popu- 
laciére,  avec  quelque  hauteur  qui  en  faisait  .sentir  le  prix, 
l'aHure  d'un  Don  Ouichotte,  mais  qui  n'était  fol  que 
s'il  avait  intérêt  à  le  paraître,  et  toutes  les  roueries  de 
rapprentibasochien,  de  Thomnie  de  lettres  réclamier  et 
de  rinlrigant  politique  qu'il  avait  été  successivement. 
Sa  rhétorique,  faite  de  lieux  communs  patriotiques, 
était  intarissable,  d'une  action  réelle  sur  les  assem- 
blées et  sur  les  foules,  qu'il  dominait  de  sa  grande 
taille,  de  ses  grands  bras  gesticulants,  qui  sortaient 
d'une  immense  redingote  démodée,  la  voix  criarde  et 


(I)  /fdulc  Cour,  iS  novombro  iH<)«j;  Cour  t/Ms.'î/.s-e,*  de  la  Seine, 
Jnslr.  Pasques,  28  février  i8<kj,  Dôroulcdo  :  «.  TiambeUa  et  Bou- 
lantfcr  luoris,  je  me  suis  trouvé  seul  pour  réaii>ier  mon  pro- 
gramme. >)  Le  *.>  mars  i8<hj  :  <«  Combien  de  lii^nieuis  ont  dit  au 
général  lîoulanj^er  :  »  Nous  ne  Sfunmes  avet*  vous  que  parce 
que  Déroulèib*  nous  a  conduits  à  vous.  »  —  Déiouléde  n'avait 
pas  revu  Gambetta  depuis  la  truerre  ;  ce  fut  moi  (jui  le  lui 
représentai,  le  24  juin  1878,  au  banquet  de  Iloche,  à  Versailles. 
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mauvaise.  Le  courage  ne  lui  faisait  pas  défaul,  non 
plus  que  celle  autre  force,  qui  lui  était  devenue  fami- 
lière, de  ne  pas  craindre  le  ridicule.  Avec  Tapparencc 
de  se  dévouer  toujours  au  bien  public,  il  n'était  préoc- 
cupé que  de  sa  réputation.  Mais  lapparence  était  si 
forte  qu'il  s'était  fait  une  garde  d'amis  dévoués,  prêts 
à  le  suivre  partout,  à  lui  obéir  au  doigt,  —  <«  les  li- 
gueurs sont  mes  soldats  ;  la  Ligue  et  moi  nous  ne  fai- 
sons qu'un  (i)  »,  —  et  toute  une  clientèle,  dans  l'armée, 
dans  le  peuple,  qu'il  amusait,  dans  la  petite  bour- 
geoisie, qui  le  trouvait  vraiment  Français,  parmi  les 
catholiques,  car,  bien  qu'il  affectât  de  n'être  pas  clérical, 
il  pratiquait  et  protestait  de  son  respect  pour  l'Église 
avec  l'ostentation  bruyante  qu'il  apportait  à  toute 
chose.  Enfin,  bien  <jue  beaucoup  eussent  pénétré  sa 
fausseté,  son  égoïsme  et  toutes  ses  comédies,  il  était  en- 
touré d'une  manière  d'estime,  à  cause  des  choses  sa- 
crées qu'il  avait  toujours  à  la  bouche,  comme  un  mar- 
chand d'objets  de  sainteté  sur  qui  la  religion  a  déteint, 
et  parce  qu'il  avait  pour  habitude  de  mener  sur  le  pré 
quiconque  faisait  mine  de  le  suspecter.  (Vêtait  un  con- 
ducteur d'hommes  et  il  eût  été  le  plus  dangereux  des 
agitateurs  s'il  avait  eu  une  caisse;  mais  on  racontait, 
d'après  lui-même,  (ju'il  avait  mangé  rhéritiige  paternel 
dans  ses  coninTerces  patriotiques  (2),  et  il  n'eut  d'ar- 
gent licjuide  que  celui  de  ses  perpétuelles  collectes.  Il 


{D  Inslr.  I*a.<(iueSy  3/,  Dèroulède  :  «  (^cs  cœurs  ardents  n'en 
éU'iicnt  j)ns  :\  nie  conijucruliv,  ils  me  devinaient.  » 

{•D  •«  <.-.■«,  un  poèt«*  iillons  donc  !  c'est  un  entrepn-neur  de 
palriolisiiie  :  >.  (\\\\  Ihin.'i  ITrain,  281.)  —  Gijp  est  W  pseiido- 
nyme  do  la  comtesse  de  Martel,  devenue,  en  1898,  la  i^n-ande 
amie  d«;  lèiix  Faure.  d«»  Drurnont  et  de  Déroulède.  —  Mirbeau 
appelait  Déronlèdc  ..  le  u'iand  tricolore  >•.  (Aurore  du  w  octobre 
iS<)S.)—  Hurheforl  Tiivait  fort  malmené  avant  de  travailler  avec 
lui.  De  même  Diumont  (Teslamenl  dun  Anli8émile^\}\). 
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en  trouva  surtout  chez  d'anciens  bonapartistes  —  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs  fi)  —  pour  reformer  sa 
ligue  (avec  un  journal,  le  Drapeau),  el^  dès  lors,  on  le 
vil  toujours  en  mouvement,  à  la  Chambre  et  dans  la 
rue,  «  n^missant  tous  les  éléments  d'une  insurrection 
nationale  »  (2). 

Le  duc  d'Orléans  avait  pris  Guérin  à  sa  solde. 

Les  orléanistes,  après  avoir  été,  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  fort  pédants  en  politique,  cessèrent  de 
Tétre  au  moment  même  où  leur  correction  et  leur  éloi- 
gnement  des  grossiers  désordres  allaient  peut-être  leur 
profiter.  Les  mauvais  conseillers  du  comte  de  Paris, 
Texil  et  Albert  de  Mun,  le  poussèrent  à  s'allier  l\  Bou- 
langer; ses  meilleurs  serviteurs,  Bocher,  Hervé,  le  duc 
Pasquier,  en  furent  désespérés;  le  duc  de  Broglie  bouda  ; 
Lambert  Sainte-Croix  en  mourut.  Le  (ils  descendit 
aussi  bas  qu'il  était  possible. 

On  l'a  vu  intervenir  bruyamment,  dès  le  débul  de 
TAfTaire,  malgré  les  avis  de  Dufcuille,  lancer  son  pre- 
mier manifeste  contre  les  ennemis  de  Tannée,  le  jour 
même  où  parurent  les  lettres  d'Esterhazy  à  la  Boulaney, 
puis  mobiliser  son  parli  et  le  joindre  au  mouvement 
mililarisle  et  antisémite.  L'anliscmilisme  surtout  le  sé- 
duisit. II  y  vit  la  force  pof)ulaire  (jui,  (lomesti(iuée  par 
lui,  le  porterait  au  trône.  Les  j(Hmes  gentilshommes, 
qui  n'étaient  pas  tous  de  vieille  noblesse  ou  de  noblesse 
authcnlicpie,  et  quelques  bourgeois,  (jui  formaient  son 
bureau  politique  et  son  conseil  privé,  le  confirmèrent 
dans  son  opinion. 

(1)  I  faute  Cour,  90  novembre  iSijq,  I)éroiiièile  :  «  l.a  IJtriie  a  reçu 
bcauroup  d'.irt^enf...  •»  Tel  aflicliai^c  a  coùh'  >5.(kk)  IVanes,  lel 
autn»  /|0.mDo.  -  Ce  n'est  qu'une  peUtr  fraction  de  lardent  qui 
nous  a  été  donné.  » 

h.  '<  Depuis  six  mois,  secondé  par  Marcel  Ilahert,  j'ai  piéparé, 
réuni  tous  les  éléments...-  (Inslr,  Parques,  (VS,  héroulède.) 
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Drumonl,  pour  se  faire  nommer  député,  avait  dû  se 
dire  républicain.  D'ailleurs,  le  pamphlétaire  était  un 
bourreau  d'argent  et  le  contraire  d*un  homme  d'action. 
Il  suffirait  que  son  journal,  en  continuant  sa  besogne, 
ne  dénonçât  pas  les  complots  souterrains  dont  il  aurait 
vent. 

Dès  juillet,  le  représentimt  du  duc  à  Paris,  André 
Buffet,  s'aboucha  avec  Guéri n  et  le  dépêcha  à  son 
prince,  qui  prenait  les  eaux  en  Bohème,  à  Marienbad  (i). 

L'héritier  de  tant  de  rois  fut  «  charmé  »  (2)  de  Tan- 
cien  employé  de  commerce,  deux  fois  failli,  qui  avait 
échappé,  «  avec  un  bonheur  exceptionnel  »  (3),  aux 
plaintes  les  plus  déshonorantes  (escro(iuerie,  abus  de 
confianre  et  incendie  volonlaire),  et  s'élait  jeté  dans  la 
|>olilique,  avec  Mores  et  Drumont,  comme  dans  le  ma- 
(|uis.  11  avait  mis  en  action  l'idée  antisémitique  comme 
Drroulède   l'idée  patriotique.   Une  certaine  écorce  de 

,11  Haute  Cour^  procédure  yénérale^  y.  —  D'après  un  ancien 
collaborateur  de  Guérin,  devenu  son  ennemi,  et  qui  aurait  eu, 
sous  le  nom  «l'Oswald,  des  rapports  avec  la  police  (Anli-Juif  du 
iS  mai  190?.),  il  fut  mis  en  relation  avec  Buffet  par  Guixou- 
Pa«fès,  qui  l'accompagna  en^suitc  chez  le  duc  d'Orléans,  et 
par  Sabran-Pontevès.  (Spiaud,  les  Coulisses  du  Fort  Chabrol^ 
5o.)  —  Ouan<i  Drumont  .se  fut  brouillé  à, son  tour  avec  Guérin, 
la  Libre  Parole  publia,  sous  la  si^'aalure  de  Gaston  Méry,  une 
série  d'articles  très  documentés  (mai-juin  1902)  sur  l'ancien 
ami  de  Mores.  Méry  l'accuse  de  rapports  clandestins  avec  la 
préfecture  de  police  ;  cette  accusation  est  sans  fondement. 
12)  Lettre  du  (t\ic  d'Orléans  à  BufTct.  (Haute  Coar,  II,  8.) 
(3)  Ibid.,  l\\  5.  Tout  cela  est  nié,  mais  mal,  par  Guérin. 
(2r>  et  9.1  novembre  1899.)  —  Gaston  Méry  raconte  longuement 
■  les  vols  et  escroqueries  .>  de  Guérin  ;  Mores,  édifié,  lui  aurait 
télégraphié  peu  de  temps  avant  sa  mort  :  «  Tu  n'es  qu'un  vi- 
lain drOle  et  tu  cherches  a  faire  chanter  ma  femme.  «  (Libre 
Parole  des  9,  10,  16  mai  lyo.î.)  Le  18  décembre  1899,  Drumont,  à 
la  Haute  Cour,  disait  encore  de  Guérin  qu'il  lui  était  uni  <«  par 
une  sorte  d'amitié  vraiment  fraternelle,  cimentée  par  le  sou- 
venir de  notre  cher  et  héro'mue  Mores,  et  «lu'il  n'avait  jamais 
vu  d'homme  meilleur,  plus  droit  et  plus  loyal.  » 
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respectabilité  gêne  les  mouvements  violents.  Rien  no  le 
retenait.  Il  ne  parlait  que  d'assommade,  de  pillage  et  de 
massacre  et,  brave,  d'une  force  de  taureau,  ne  se  mé- 
nageait pas.  Il  s*était  fait  payer  rubis  sur  ongle  les 
coups  qu'il  avait  donnés  ou  rocjus  pour  TÉlat-Major  au 
Palais  de  Justice  et  pour  Drumont  à  Alger  (i).  On  ne 
le  voyait  qu'entouré  d'une  douzaine  de  bouchers  do 
la  Villelte,  armés  de  gourdins,  de  barres  de  fer  dans 
une  gaine  de  bois,  pesant  au  moins  un  kilo.  Ils  se  se- 
raient fait  tuer  pour  lui.  Sa  popularité,  d'un  inaillolin 
en  plein  Paris  du  dix-neuvième  siècle,  était  faite  de  la 
peur  qu'il  inspirait.  On  le  croyait  capable  de  tout.  Au 
sens  très  vif  de  l'action  brutale  et  immédiate,  il  joignait 
de  la  finesse  et,  quand  il  le  fallait,  de  la  prudence.  Il 
ne  se  tenait  pas  de  joie  à  passer  du  service  d'un  Dru- 
mont  à  celui  de  la  maison  de  France. 

Philippe  d'Orléans  «  l'apprécia  beaucoup  »,  le  trouva 
fort  «  intelligent  »  (2),  lui  accorda  du  premier  coup  sa 
confiance  et  l'engagea  pour  un  an,  à  raison  de  i5  ù 
25.000  francs  par  mois,  selon  les  besoins  (3),  et  sous 
celle  condition  essentielle  de  conserver  «  le  secret  »>  de 
leur  marché,  (uiérin  n'aurait  allaire  qu'îi  Buffet.  Ses 
gages,   son  argent  de  guerre   (un  premier  versement 

(1)  Il  y  avait  été  rondaniné  à  huit  jours  de  prison. 

:2i  Lettre  ii  liiitTet  :  »  Mou  cher  André,  j'ai  vu  la  porscmne; 
je  l'ai  beaucoup  a]>i)réciée  et  j'ai  été  charmé...  Doue,  commencez 
l'action  et  l'orjuranijfation  proiM>sé(»  et  tenez-moi  au  courant  de 
ce  ((ui  ^-era  fait.  Votre  alTectionné,  Philippe.  » 

3  Dès  le  ly  août  i8y8,  Hennion  rapporte  que  «  Guérin  i)ré- 
leiid  avoir  A  sa  disporiition  'màjamxj  francs  ».  [Haute  Cour, 
I,  9  .  C'est  ce  que  le  duc  précisa  dans  la  note  manuscrite  quil 
remit  à  Buflet,  (lui  l'avait  rejoint  à  M;ïiienLKid  après  l'entrevue 
avec  (juérin  :  '«  La  somme  nécessaire  ne  sera  certainement  pas 
inférieure  à  2<.k.).ooo  francs  cl  ne  sera  pas  supérieuie  A  3(X).o«x) 
francs.  ^  — La  note  est  intitulée:  '.  Instructions  seci'èles /i  com- 
muniquer à  M.  de  Hamel  et  au  comte  de  Lur-Saluces,  Hôtel 
KlinfJ!er,Marienbad.  >  Cote  iT/i,  pièce  3.} 
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de  5o.ooo  francs  pour  entrer  en  campagne)  lui  seront 
versés  par  un  intermédiaire  (i).  Il  ne  rendra  compte  de 
ses  opérations,  «  de  Temploi  qu'il  fera  de  Targent  », 
qu'au  prince  lui  même.  Pourtant,  Fernand  de  Ramel, 
député  du  dard  et  président  de  la  droite  royaliste,  et  le 
comte  Henri  de  Lur-Saluces  auront  connaissance  du 
plan  arrêté.  Guérin  «  s'assurera  »  le  concours  d'un  très 
grand  nombre  de  syndicats  et  d'associations  ouvrières; 
dès  qu'une  occasion  favorable  se  présentera,  le  mouve- 
ment ouvrier,  commandé  par  lui,  se  fera  sur  le  nom 
du  prétendant;  «  si  la  bienveillance  de  ces  syndicats  se 
manifestait  avant  l'heure  décisive  par  certaines  atti- 
tudes, il  conviendra  d'en  paraître  aussisurpris  que  satis- 
fait >»  (2).  En  même  temps,Guérin  mettra  au  service  du 
duc  les  5.000  hommes  de  la  Ligue  antisémitique,  liera 
partie  avec  les  autres  associatitms  antisémites  et  roya- 
listes, surtout  avec  les  sociétés  de  jeunes  gens,  et 
essaiera  d'  «  envahir  »  la  Ligue  des  patriotes,  de  l'ab- 
sorber. «  C'est  Déroulède,  écrit  Ramel,  qui  pourrait 
le  plus  (3).  » 

Par  malheur  Déroulède,  travaillant  pour  lui-même, 
recevait  volontiers  des  subsides,  mais  ne  se  vendait 
pas  (^1^.    Il  s'obstina   à   se   dire   républicain,  repoussa 

1  Do  Plas,  administrateur  de  la  Gazette  de  France  {Haute  Cour, 
I,  6  .  --  Tiuérin  recueillit  également  d'autres  «  souscriptions  »; 
selon  Si)iard  (5y\  environ  600.000  francs. 

2  Haute  Cour,  I,  4»  Note  du  duc  d'Orléans.  —  Tout  cela  est 
confirmé  par  Spiard  (58,  59,  etc.  et  G.  Méry  (Libre  Parole  des 
18  et  19  mai,  7  juin  1902,  etc.}  :  «  Guérin,  qui  avait  toujours 
affiché  des  opinions  républicaines,  s'est,  pour  de  l'argent,  vendu 
au  duc  d'Orlc^ans.  »> 

3  Notamment  avec  la  Ligue  delà  Jeunesse  antisémiley  présidée 
\mr  Dubuc,  et  avec  les  associations  de  la  Jeunesse  royaliste  de 
Paris,  YŒUlel  blanc,  VAlouelte  gauloise,  la  Gamelle.  ^Rapport 
Hennion,  4-   —  Lettre  du  27  septembre  1898. 

V  "  Déroulède  n'est  pas  hostile,  mais  il  est  d<^roulédiste.  » 
iMêmc  lettre.  —  Rapport  de  Michelin  à  Godefroy  {Scellés  Dérou- 
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toulcs  les  avances.  Il  n'arrachera  pas  «  leur  proie  >» 
—  la  France  —  «  aux  parlementaires  pour  en  faire 
l'héritage  des  princes  ».  «  L'avenir  est  au  premier  répu- 
blicain résolu  qui  mettra  sa  main  dans  la  main  du  pre- 
mier général  patriote  (i).  »  11  n'y  avait  pas  moyen  de 
domestiquer  ce  rimeur  qui  se  croyait  ('ésar.  Hocliefort 
ouvrit  son  journal  aux  communications  de  Guérin  (2). 

Comme  on  n'en  était  pas  encore  au  partage  du  bulin, 
ces  ambitions  particulières  ne  se  nuisaient  pas.  Pour- 
tant, dès  le  début,  tous  ces  défenseurs  de  l'armée  se 
surveillèrent  les  uns  les  autres,  pleins  dune  légitime 
méfiance. 

Seul,  le  prince  Victor,  î\  lîruxelles,  n'entra  dans 
aucune  intrigue,  mais  personne  ne  le  crut  (3  .  Les 
d'Orléans  conspiraient  à  la  faç^'on  des  lionaparle  d'au- 
trefois: le  Bonaparte  se  tini  sur  la  réserve  qui  avait 
naguère  valu  beaucoup  d'estime  aux  d'Orléans.  11 
ne  lui  échappa  pas  un  mot  contre  la  Révision  et  il  répé- 
tai! h  ses  amis  qui  le  pressaient  (jue  Dreyfus  était 
innoceiil . 

Le<  ^HMiéraux  discouraienl  s(Milement.  Ils  reçurent  des 
émissaires,  les  écoulèrent  avec  comi)laisanc(\  tinrent  de 
mauvais  propos,  assurèrent  (jnc  ..  Iciir  é|)ée  frémissait 
<»t  ne  demandait  (|u'à  sortir  du  fonireau  ('i^  -,  mais  l'y 
laissèrent,  (luérin  se  plaindra  souvent  de  leur  mol- 
les*ie  (5;.  Le  général  Melzin.tr<M\  «laiis  un  ordre  du  jour, 

li'tlc.  roS'  j.  |>irci»  '17  .  Mi«'holiii  i)ninin(>  l.nhioti<»sso  dl'zôs.  l{;i- 
nici.  .-m  innn  «lu  «Iiic  d'Orh'Mii--.  nOflViL  à  l)«''ronl(>do  d<'-  sul)- 
>i(lrs  (linM^ls  «jiic  l'ann(^e  siiivanl(;.    ilapijorl  lliMinion,  3'2. 

1     Inslr.  I*ii^t/iif's,  •!  mars  iS«»().  I)rroul(''i|«'. 

'}.    Kappoit  lli'iininn.  (|. 

3  Ilautt'  fluur,  I,  nû.  dé|)<^oli(*  de  iînlTf'l  :  -  Iiniuie!  action  Ho- 
naparh'.  Aviserai.  •■  «♦  Janvier  iS<K.).  I)<''p<''rln*s  ri  Irllrcs  analo- 
iriH's  d«'  l)ii]M»rit    I.  i\'.\  ,  d'Honort^  d**  l.uyii»'-   If,  i/,H.  otc.  . 

4  I-«'ttiv    du   haroii   do   liraiidui<.     Sc-l/rx  linffrt. 
r>    Ha|»])orl  llcitriiuii.  11. 
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d(»clara  que  l'armée  reslaR  «  aussi  dt^daigneuse  des 
menaces  de  lexlorieur  (jiic  des  provocations  des  mau- 
vais citoyens  »  (li.  Ce  fut  tout.  Le  plus  accessible  parut 
Chanoine.  On  lui  savait  des  embarras,  une  sotte  vanité, 
un  fils  fAcheux,  que,  le  jour  même  où  il  fut  ministre,  il 
avança  en  grade.  Un  jeune  Bourmont  (2)  connaissait 
un  ami  du  minislre  de  la  (iuerre  :  «  On  lui  ferait  faci- 
lement proposer  un  coup  d'État  en  faveur  de  Monsei- 
gneur. »  Il  suffirait  de  lui  promettre  «  une  dotation  et 
le  titre  de  duc  >*  (3). 

Les  officiers  inférieurs,  ceux  qui  sortaient  des  écoles 
des  jésuites,  se  montraient  fort  insolents,  rachetaient  par 
une  attitude  provocatrice  leur  défaillance  passagère  au 
monienl  des  aveux  d'Henry.  Mais,  ici  encore,  leur  colère, 
leur  mépris  de  la  Hépul)li(jue  s'en  allait  en  bavardages. 

Paris,  malgré  le  fanatisme  bizarre  qui  lui  était  venu, 
n'avait  pas  perdu  le  sens  du  ridicule.  Il  s'amu.sa  d'un 
manifeste  du  duc  d'Orléans  :  «  C'est  Tarmée  qu'on  veut 
détruire  cl  la  France  (|u*on  veut  perdre;  nous  ne  le 
permettrons  pas  '^1).  •  Il  ne  se  divertit  pas  moins  de  la 
procession  d'une  <lou/aine  de  députés,  nationalistes  et 
royalistes,  qui  se  rendirent  à  TÉlysée  pour  réclamer  la 
convocation  immédiate  des  Chambres  et  qui  ne  furent 
pas  reçus  '5i. 

1)  Ordit*  tUi  jour,  aux  oflicior^ot  soldats  du  ij*"  corps,  à  Aix, 
!«'  1^  septembre  iS<>S. 

2  AintMliM'  d««  Ciliaisin»  dt'  I»ourinont,  membre  du  comité  cen- 
trnl  <le  la  Jcnncs-*'  royali<t<'. 

'A  Lettre  à  HulTcl  du  -.><*)  «lepleuibre  Haute  Cour^  II,  35). 
—  VI,  T)-.',  l»ourinonl  :  <»  .l'ai  donn»^  cela  comme  une.  simple 
information.  "  Inl«'rroL:atnire  du  i3  octobre  iX^jnj:  de  mi>me, 
devant  la  Haut»'  (^oui-,  le  17  novend)re.'  Le  bai'on  du  Casse 
alléuua  qu'il  avait   tenu  un  propos  en  l'air.    i\  (U^eembre  i8<jy.) 

\   'M  septembre  iS(j8. 

T))  Notaninient  Drumoid,  le  prince  do  Hro^die,  Millevoye,  de 
Lévi-i-Mirepoix,  de  Hamel,  d'Aiilan,  Berry  ['ly  seplend>re). 
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V   .  Il  fallait  autre  chose  que  ces  gestes  de  théâtre,  que 

rapproche  même  de  la  justice,  popr  pousser  au  pire, 

^•i;.  ;  ^      au  désordre  matériel,  au  conflit  où  interviendrait  Tar- 

?V  mée.  Guérin,  qui  avait  compris  qu'on  ne  la  ferait  pas 

c  sortir  de  la  discipline,  pensa  qu*on  la  pourrait  faire  au 

.•,'V  moins  sortir  de  ses  casernes. 

Depuis  le  i3  septembre,  plusieurs  centaines  de  ter- 
rassiers parisiens^  occupés  aux  travaux  de  l'Exposition 
Universelle,  s'étaient  mis  en  grève,  pour  dix  centimes 
s  T  de  plus  par  heure  (60  au  lieu  de  5o)  que  ces  pauvres 

'',.'  gens   réclamaient   des  entrepreneurs.   L'opinion  leur 

était  favorable;  le  bureau  du  Conseil  municipal  de  Pa- 
_       .  ris,  après  avoir  tenté  en  vain  de  s'entremettre,  vota  un 

^y .  secours  de  20.000  francs.  Bientôt  les  autres  corporations 

^:  .*' .    .  du  bfttiment,  niaçons,  serruriers,  se  déclarèrent  solidaires 

;';  '  de  leurs  camarades.  Au  commencement  d'octobre,  les 

grévistes  de  2.000  avaient  passé  à  20.000.  Déroulède  et 
Rocheforl  offrirent  leur  concours;  les  ouvriers  refusè- 
rent, voulant  rester  étrangers  à  la  politique. 

Tout  à  coup,  la  grève  devint  violente,  à  l'heure  même 
où  les  terrassiers,  qui  l'avaient  commencée,  obtenaient 
satisfaction.  A  la  Bourse  du  travail,  AUemane  et  quel- 
ques anarchistes  avaient  beaucoup  déclamé.  Rien 
d*étonnant  que  leurs  âpres  sottises  eussent  chauffé  des 
têtes.  Mais  des  figures  nouvelles,  suspectes,  apparurent 
dans  les  groupes;  on  sut  que  de  Targenl  avait  été  dis- 
tribué; de  durs  débardeurs,  d'autres  encore,  à  moitié 
ivres,  se  ruèrent  aux  chantiers,  sur  les  réfractaires  qui 
y  étaient  restés,  sur  les  ouvriers  qui  y  étaient  reve- 
nus, cassèrent  les  outils  et  des  têtes.  Ce  mélange  du 
peuple  et  de  la  crapule  qui  fait  les  émeutes  engagea 
de  véritables  combats  avec  la  police.  Elle  réclama  le 
secours  de  la  troupe.  C'est  ce  qu'avait  prévu  Guérin. 
En  ce  mois  des  vendanges,  toute  la  lie  fermentait. 


^, 
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Guesde  et  les  marxistes  furent  ici  fort  perspicaces. 
Ils  virent,  des  premiers,  d'où  venait  le  coup,  cette  sou- 
daine recrudescence  d'agitation,  pour  pousser  la  crise 
à  Télat  aigu  et  à  des  bagarres  sanglantes  (i). 

Des  défenseurs  de  Dreyfus  ne  comprirent  pas  que 
tout  ce  qu'ils  ajouteraient  aux  désordres,  aux  embar- 
ras du  (iouvernement,  serait  une  faute,  surtout  envers 
leur  cause.  Pressensé  avait  convoqué  «  le  peuple  de 
Paris  »  à  une  réunion  pour  le  2  octobre,  qui  tombait 
un  dimanche.  Déroulèdc  annonça  qu'il  s'y  trouverait. 
Le  propriétaire  de  la  salle  Wagram,  craignant  pour  son 
mobilier,  dénonc^u  la  location.  Pressensé,  avec  Vau- 
ghan  et  Morharl,  se  rendit  à  cette  salle  sagement  fer- 
mée. Ils  y  Irou virent  une  foule  tumultueuse,  où  des 
cris  hostiles  on  en  vint  bientôt  aux  coups.  La  police 
bouscula  tout  le  monde,  arrtHa  Pressensé  et  ses  amis, 
qui  s'obstinaient  à  sonner  à  la  porte  close  (•^),  puis  un 
député  nationaliste,  Paulin  Méry.  Déroulède,  survenant 
à  la  tète  d'une  bande  (3),  cria  qu'il  allait  demander  la 


(1)  SocialUle  du  i3  orlobre  1898;  Petite  République  du  10.  — 
Rfipport  Hcnnion,  11  :  »  Les  principaux  chefs,  Guesde,  Zévaës,  etc., 
Irouveiil  la  silualion  Irèsfçrave.  Ils  prétendent  (jue  les  naliona- 
lisfes,  les  orléanistes  et  les  antisémites...  »>,  etc.  —  On  lisait 
dans  le  Gaulois  du  8  :  «  Faut-il  croire  qu'un  conflit  est  imminent 
entre  le  soldat  et  l'ouvrier,  et  ne  serail-on  pas  en  droit  de  croire 
que  ce  choc  sacrilège  est  voulu,  prémédité,  préparé  par  ceux 
({u'\  s'eiTorcent  de  creuser  entre  le  peuple  et  l'armée  un  fossé 
sanglant  ?  »  ~  Le  duc  d'Orléans  dit  à  un  ancien  secrétaire 
d'ambassade,  Montgoniery,  cjui  répéta  le  propos  :  «  On  se 
plaint  de  mon  inaction,  mais  ne  sait-on  pas  que  je  suis  der- 
rière les  grèves  ciui  agitent  Paris  en  ce  moment  et  qui  m'y  pré- 
parent un  excellent  terrain  d'action?  »  (Rapport  Ilennion,  11.) 
Le  propos  ne  fut  démenti  que  par  Andrieux.  {Haute  Cour,  21  dé- 
cembre i8</j.) 

(2}  Vauguan,  Souvenirs  sans  regrets,  149. 

(3)  Inslr.  Pasques,  '.h,  Déroulède  :  «  J'ai  fait  placarder  une  af- 
fiche où  pour  tout  appel  je  me  suis  contenté  de  dire  ;  «  Les 
'«  sans-patrie   invitent  le  peuple  à  leur  meeting;  j'y  serai.»  <«  Le 
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mise  en  liberté  de  «  ses  adversaires  »  ;  les  prisonniers  le 
traitèrent  de  comédien  1 1).  On  les  relâcha  vers  le  soir. 
(iuérin,avec  ses  anti-juifs,  s*élant  mêlé  aux  ««  patriotes  « 
pendant  la  bagarre,  y  fit  crier  :  «  Vive  Gamelle!  Vive  le 
duc  d'Orléans  (2)!  »  Brisson,  entre  ces  agiles,  les  agi- 
tateurs et  les  grévistes,  garda  son  sang-froid.  Il  avait 
assez  de  troupes  à  Paris  pour  réprimer  Témeule,  si 
les  gens  du  duc  risquaient  le  coup;  il  on  fit  venir 
le  double  des  départements  pour  intimider  toute  tenta- 
tive. Pendant  quelques  jours,  Paris,  sillonné  de  pa- 
trouilles, ses  places  et  ses  rueso<  cupéespar  des  soldats 
en  marche  ou  (jui  bivouaquaient,  eul  Inir  d'un  camp.  La 
grève  s'évanouit  (^^j. 

Les  acolytes  de  (luérin  en  province,  qui  attendaient 
le  signal  :4),  restèrent  chez  eux. 

Un  individu  très  louche,  (iuérard,  qui  avait  fondrune 
association  des  ouvriers  et  employés  do  chemins  de  fer 
et  recueilli  pIusdei>o.ooo  adhésions,  intervint  trop  lard, 
avec  l'annonce  d'une  grève  générale  de  son  syndicat  !  5). 
Nulle  nicnarc  plus  propre  à  tMlVay(T,  coiuinc  de  h\  sus- 
pension (le  la  vie  m^nn».  Bris^on  ordonna  (ies  perqui- 
sitions   (>  .  fil  occuper  militairement  les  garc^,  détacha 

hMulomain,  dix  inillc  Iininnu'-i  y  rl.iic'iil  .'nw>i.  ..  —  11-  ôl.iii'iil 
bien  un  millier.  —  ".  I/;i<Tor.i  cl  r<'nl(.Mjh*  se  ^nnl  ♦'•|;il»Ii.- 'riiii  re- 
^nnl,  (iiui  LM'-ite,  «ruii  r-itiiu*. 

(1)  WvniliAN,  iT)."»  :  «.  Oui  e-l-c.r  <[ui  lui  «Icm.irnle  ijneli|ne 
chose.  ;\  ee  fjolieliinelle  .'  —A  Idlliei-ine  (!<'  liiimsliophe.  \nus 
(\\o'/  (ItMJiié  ([iielle  e>l  tle  in<»i.  >■ 

(v.)  lïautt'  f'.oiir,  6  dèreinlur  \^^\),   Pun  h;u-iU(l. 

'81  1 1  i»rh»lMi'  lH«»S. 
4)  '«  l)uu  coup  (Je  «-hien.       ((.clli»'  «le   huhue  .'1  lîiimel. 

{."■>)  t«  Ouc  j»arliHit  le  hviv.'iil  -";nri'le:  *\\it'  l.i  hniiiL'iMii-it'  «-.ipi- 
tnliste  iiihuiU.'iiiM'  .-ippiciiiM'  eiilili  e<>  que  peiil  r;iii('  le  pciiph' 
soulevé.  •  (Afliehe  pliie;i!»léi'  le  i;î  oelolu'c  îShS.  —  1.,»  .Ii-n-iini 
•In  syrwlie.il  fui  pii>-i*  p.'ir  dnii/.e  \<»i\e«»nln'  nii/»'. 

(<»  pour  infrar-lioiis  à  la  Nû  du  21  mars  iSS',  -in-  Ir-  >»\n- 
dicats. 
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des  cordoûs  dc^senlinelles  le  long  des  voies  ;  personne 
ne  bougea. 

L'attitude  des  troupes,  près  de  Go.ooo  hommes,  offi- 
ciers et  soldais,  fut  sans  reproche.  Un  grand  calme,  nulle 
provocation,  l'observation  la  plus  rigoureuse  des  consi- 
gnes. Zurlinden  y  fut  pour  beaucoup.  Hors  du  service, 
les  militaires,  qu'une  muraille  de  Chine  n'isole  pas,  qui 
ne  vivent  pas  dans  une  tour  d'ivoire,  déblatéraient 
comme  les  civils  et  faisaient,  en  plus,  sonner  leurs  épe- 
rons, traîner  leurs  sabres.  Dans  le  service,  ils  rede- 
venaient eux-mOmes. 

Cela  n'empêcha  nullement  les  échaulTés  de  continuer 
h  dénoncer  l'entente  des  généraux,  par  l'intermédiaire 
de  Pellieux,  avec  le  prince  Victor  (  i  ).  —  Ce  n'eût  pas  éli^ 
la  première  fois  ([ue  l'imputation  imméritée  d'un  mau- 
vais dessein  l'aurait  fait  naître.  —  Vaughan  tenait  ses  in- 
formations de  deux  journalistes,  d'un  maître  blanchis- 
seur de  Boulogne  et  d'un  employé  du  télégraphe  qui 
avait  vu  passer  cette  dépêche,  adressée  à  Zurlinden  : 
«  C'est  toujours  convenu  pour  samedi  (2).  »>  Il  conclut 
que  le  coup  était  fixé  au  16  octobre.  Sans  crainte  pour 
lui-même,  il  communiqua  sa  peur  civique  à  ses  amis; 
plusieurs  jugèrent  prudent  de  découcher  (3).  Ranc,  Jau- 
rès, Milleraud,  Mathieu  Dreyfus  se  montrèrent  incré- 
dules. On  dépêcha  des  émissaires  à  Waldeck-Rousseau, 
à  Bourgeois  et  à  Brisson  (4)^  et  les  journaux  avertirent 

(1;  Hellioux  (ItMiiontit  (lu'il  fiit  allé  i\  Bruxelles,  en  appela  au 
niini^hr  il«'  In  (iiicrn.'.  (Agence  Nationale  du  17  octobre  1898.) 

<-2)  Valgiian,  171,  cl  siiiv.  ;  Sioismond  Lacroix,  Récit  rétros^ 
pf <•///,  (l.i lis  le  liddinil  «In  15  juin  iÇK^i. 

,3)  <.  (;ohior  «levait  alh'r  coucher  clic/.  Clemenceau,  qui  avait 
«léjà  ses  deux  finies;  il  arriva  i\  minuit  et  demi,  ne  put  se  faii*e 
ouvrir.     (\'au(.uan,  iST).) 

(V)  Ihid.^  171,  <'!<•.  —  .rélais  allé  passer  quchiues  jours  à  Ams- 
terdam, à  un»'  <'xposilion  des  œuvres  de  Uembrandt.  Au  va- 
luur.  à    Bruxelles,    les   reporters    m'assaillirent,    m'annonÇcUit 
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les  conspirateurs,  par  une  «  note  identique  »,  que  le 
Gouvernement  était  prévenu  (i) 

Pendant  huit  jours,  il  ne  fut  question  que  du  grand 
complot  militaire. 

Enfin,  à  tant  de  causes  d  agitation,  une  autre  s'ajou- 
tait depuis  quelques  jours,  exagért^e  comme  la  vision 
même  des  réalités  qu'on  a  dans  la  fièvre  :  la  crainte  d'une 
guerre  avec  l'Angleterre. 

Hanotaux  et  Delcassé,  sous  ce  même  miiii.slère 
Dupuy  qui  fit  le  procès  de  Dreyfus  (l'un  aux  Colonies, 
l'autre  aux  Afl'aires  Etrangères),  avaient  conclu  le  des- 
sein de  couper  à  rAnglelerrc  la  route  du  Caire  au 
Cap.  Une  mission  «  d'étude  »,  partant  du  Congo,  tra- 
versera l'Afrique  dans  sa  largeur  et,  si  elle  parvient  au 
Nil  blanc,  s'y  installera,  dans  les  territoires  soudaniens, 
alors  abandonnés  par  l'Angleterre  et  par  l'Egypte,  et  sous 
la  domination  des  derviches.  Plus  tard,  on  y  consti- 
tuera un  établissement  plus  soUde,  on  traitera  avec  les 
tribus  du  désert.  Un  jour,  avec  l'aide  de  l'Etliiopic,  on 
prendra  les  Anglais  à  revers. 

L'exécution  de  la  première  partie  de  ce  plan  insensc, 
la  traversée  de  l'Afrique,  fut  confiée  à  un  jeune  capi- 
taine, intelligent  et  ambitieux,  (jui  avait  déjà  fait 
pUisieurs  campagnes  aux  pays  é(jualoriau\.  Oflicielle- 
ment.  Marchand  n'était  chargé  (jue  d'opérer  la  relève 

rimminent  .coup  d'tlat,  d'après  des  iiouvclh*<  sùirs  de  Pa- 
ris, .îc  me  montrai  stM'ptiqut'.  Kii  arrivant  à  la  ^iwi'  dn 
Nord,  je  roiîconlrai  (iharics  lilplirussi,  din*<t«Mir  tio  la  Ga- 
zelle lies  lieaux-Arts,  *iui  iiracromi)at,'na  clnv.  moi,  îivaiit  do 
renln'r  chez  lui.  ^iichpie  polici«'r  non»  siiiviL  On  aimonra 
le  lendemain  {171  «pie  j'étais  revenu  avec  Zola;  ihuis<i<'r  Fré- 
courl,  rliarp'î  de  lui  sii^nili«'r  l'arrcM  <le  VcMSMJlIr^,  fit  faire  une 
enquOle  au  domicile  d'Kphrussi.  {Temps  du  -.lo  0(tnl)re    iS«^s. 

(.1)  La  unie  parut  dans  \  Aurore^  le  Siècle,  le  liodicul  «M  la  /V- 
lile  liêpublique  du  l'i  octobre.  Millerand  refusa  de  la  publier  <lans 
la  Lanlerne,  (Valt.iian,  1S7.) 
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des  troupes  dans  les  régions  que  nous  avait  reconnues 
la  convention  franco-congolaise  (i).  Le  lo  juillet  1898, 
il  était  au  village  de  Fachoda,  sur  le  Nil,  avec  une 
dizaine  de  blancs  et  quelques  centaines  de  nègres,  après 
avoir  parcouru  3. 000  kilomètres  en  seize  mois  (2). 

On  ne  connut  d'une  manière  certaine  son  arrivée  au 
Nil  que  par  les  Anglais,  le  !o  septembre  (3).  Le  sirdar 
Kitchener,  après  avoir  détruit  à  Omdurman,  près  de 
Khartoum,les  hordes  du  Mahdi(4),avail  fait  partir  aus- 
sitôt une  flottille  de  cinq  cannonnières,  pour  rejoindre 
sur  le  fleuve  une  autre  expédition  anglaise  qui  venait 
de  l'Ouganda  [b).  Ce  fut  Marchand  qu'on  trouva  (6); 
Kitchener  accourut,  lui  fit  connaître  qu'il  avait  ordre 
de  son  Gouvernement  d'occuper  la  place;  Marchand 
répondit  qu'il  n'avait  pas  reçu  du  sien  l'ordre  de  la 
vider,  mais,  bien  au  contraire,  de  prendre  possession  du 


(1)  Livre  Jaune,  20  septembre  1898,  Delcassé  A  Geoffray, 
chai'fçé  d'affaires  à  Londres.  Le  27  octobre  1898,  Le  Hérissé, 
député  d'Ille-el-Vilaine,  publia  dans  le  Gil  Bios  des  lettres 
qu'il  avait  reçues  de  Marchand  au  cours  de  sa  mission  :  «  Je  ne 
crains  ni  les  Helf^es  ni  les  Anglais...  Nous  vivons  au  milieu  de 
7  à  H  millions  de  Dincas,  qui  sont  nos  amis  et  vont  devenir 
nos  allié>=.  Je  vais  travailler  les  Chilloutis...  Peut-être  on  va  rire 
d'ici  peu  sur  le  Nil.  »  Félix  Faure,  répétant  un  propos  de  Car- 
nol,  explicjuait  que  la  mission  Marchand  avait  été,  dans  l'esprit 
des  ministres  qui  l'oiganisèrenl,  un  moyen  d'engager  la  con- 
versation a  ver  l'Angleterre. 

('.:)  Il  était  à  lîra/.zaville,  en  novembre  1896,  venant  de  Loango, 
et  remonta  le  Congo  en  mars  1897. 

(3)  Dépêche  anglaise  d'Omdurman,  le  8  septembre  1898. 

(4)  2  septembre. 

(ô)  u  Suivant  un  plan  arrêté  depuis  longtemps  et  auquel  sir 
Michaël  Hicks  Beach  lit  allusion  à  la  Chambre  des  Communes 
le  27  juin.  »  (Times  du  ti.  Journal  des  Débals  du  8  sept.  1898.)  — 
Lettre  de  lord  Salisbury  i\  lord  Cromcr  du  2  août  1898,  avec 
l'ordre  A  Kitchener,  dès  que  Khartoum  sera  prise,  d'envoyer 
des  flottilles  sur  le  Nil  Hleu  et  sur  le  Nil  Blanc.  {Livre  Bleu.) 

(Ci)  19  septembre.  —  Pro  memoria  remis  le  27  par  l'ambassadeur 
anglais  sir  Fdmond  .Monson. 
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Bahr-el-Ghazal  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Bahr-el- 
Djebel,et  «  jusquau  pays  des  Chilloutis,  sur  la  rive 
gauche  du  Nil  »(i).  Entre  ces  braves  gens,  toute  querelle 
était  impossible.  Kitchener,  en  1870,  avait  servi  dans 
Tarmée  fran<jaise.  Il  se  contenta  do  planter  son  drapeau 
et  celui  de rÉgypte, suzeraine  duSoudan,àc<^té  du  nôtre. 
Maintenant,  c'était  à  leurs  gouvernements  de  décider 
et,  tout  de  suite,  apparut  renfanlillage  du  gigantesque 
projetdont  lianotaux  et  Delcassé  avaient  rêvé,  sans  pré- 
parer la  guerre.  On  pouvait  discuter  si  cet  inhabitable 
pays  des  Rivières  était  devenu  res  nullius  depuis  son 
abandon  par  les  khédives  (2);  si,  vraiment,  tout  le  Nil, 
même  inconnu,  faisait  partie  intégrante  «le  l'Égyple  ;  et 
si  Kitchener  était  à  Khartoum  à  un  autre  titre  que  Mar- 
chand à  Fachoda.  Il  n'y  avait  de  Omit  nulle  pari, rien  que 
deux  droits  de  conquête  en  présence.  Mais  c'était  un  fait 
que  l'impossibilité  pour  l'Angleterni  de  s'arrêter  devant 
ce  campe^ment  perdu,  de  laisser  casser  en  doux  par  (!ette 
paille  son  empire  du  Nil.  Bien  avant  que  Marchand  ne 
se  fût  mis  en  marche(3 1,  elle  avait  déonHé  (jiie  louleoc- 
cuj)atioiK  même  parlielle,  de  ces    l(M-riluires  devait  être 


'D  Lrltr.'  do  l)«'lcas?:(>.  du  8  octobre  iS<).s,  ."i  (;.M)irmy,  -iir  sa 
convors.'Uion  du  inème  jour  av«M:  Mmi^un  :  Onrlli'  «pic  soit  la 
localiltî  où  la  ri«>C('<sité  de  garaiilii*  no<  pos-^<'<?iioii-  at'ri<ainos 
contre  les  dei'viehes  ail  pu  conduire  le  r.ipilaiiie  Mirclnnd  ..  » 

(?.)  Même  note:  Monson  à  Salisbury,   le  •.>•.>  -ej)leiiil»re. 

(3)  Chauihre  des('.oniniuncs,  -.^S  niar>  i^v^.  déelaration  du 
sou-i-x'crèlaire  d'Klat  aux  Communes,  <ir  IMwaid  (iray.  — 
Dès  le  lemUMuain,  l'ambassadeur  de  l'r.uue  forinula  "  les 
réserve-  ([uapjielail  ce  lanifatrc  ->.  Puis,  je  7.  a\iil,  llauolaux 
proU'sla  au  SCuial  <[uil  avait  ret'u<«''  son  a<-ipiie-renient  aux 
reveruliealions  trop  values  de  rAnirieleii»'  :  •  |\iih»s-nous 
savoii"  du  moins  à  <[uels  lerriloires  elles  sappliipi-.Mil  :  >  -  Le<lia- 
loirue  reprit  à  Paris  en  «lécembre  i^^.jj,  I  ambas^ailour  ani:lais 
se  reportant  au  discours  de  <iray.  IIano|,Hix  .1  se-  précédentes 
réserve-;.  {Lirre  /ilcu. )Lo  i8s<*ide!nbre  iS^s.  ntdiM.--.''s  i'\|>li«[ua 
u  sur  ce   <pu;   les  journaux  api)cllenl  la  mia.^ion  Maich.ind  »>. 
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cx)nsidérre  «  comme  un  acte  non  amical  ».  Kitchener, 
à  la  tôle  de  forces  supérieures,  n'avait  qu'à  avancer 
pour  jeter  Marchand  au  Nil  (i). 

Delcassé,  si  l'Angleterre  lui  avait  demandé  l'éva- 
cuation de  Fachoda  ù  titre  de  concession,  y  eût  consenti 
tout  de  suite,  effrayé  qu'il  était  à  juste  titre  des  consé- 
quences de  son  grand  dessein.  D'autre  part,  l'Angle- 
terre ne  pouvait  pas  poser  ainsi  la  question,  sans 
détruire  elle-même  le  droit  (ju'elle  s'attribuait.  Les  né- 
gociations pouvaient  se  terminer,  mais  non  commencer 
ainsi.  Leur  phase  aiguë  se  prolongea  du  17  septembre  au 
12  octobre,  Salisbury  et  son  ambassadeur  pressants 
et  même  péremptoires,  Delcassé  et  le  baron  de  Cour- 
cel  plus  souples,  avec  la  loyauté,  qui  se  trouva  habile, 
de  ne  pas  cacher  leur  désir  d'enlente,  mais  fermes  sur 
l'honnem* national.  Le  12,  Courcel  proposa  d'abandonner 
Fachoda  en  échange  de  la  vallée  du  Bahr-el-Ghazal, 
«  <lébouché  nécessain^  »>  de  nos  territoires  congolais 
sur   le  grand   fleuve.   L'Anglais  demanda  à  réfléchir. 

En  atten<lant,  l'opinion  anglaise  avait  éclaté,  impé- 
rieuse et  brutale  a  son  ordinaire,  pendant  qu'en  France, 
Marchand,  inconnu  la  veille,  passait  héros  et  que  Fa- 
choda devenait  un  nouveau  Strasbourg.  La  Russie  dit 
qu'elle  se  conformtM-ait  au  parte  d'aUiance,  que  sa  mo- 
bilisalion  serait  longue,  —  conseilla  de  céder. 

L  Furo[>e  regarda,  hostile,  railleuse  (2). 

(1)  l)ép<>chc  du  l)arun (le Courcel  du  laoclobre  i8<j6:  «  Si  loixl 
Solishury  voïilail  dire  que*  le  Sirdnr  disposait  de  forces 
sufHM'ieures  ;'i  relie  du  coinimuidant  Marchand  et  pouvait 
robliu'er  ."i  se  rclirer  devant  lui  jusqu'où  il  lui  conviendrait 
de  le  i)(>usscr,  je  ne  contesterais  pas  une  assertion  au.-^si  évi- 
dento,mais  alors  il  fallait  cpiitler  le  terrain  delà  diplomatie.  Lord 
Salislniry  se  <léfendit  d'avoir  exijrinié  une  semblable  pensée.  »> 

(2lCni:riAi)AMr.,  loc.  cil.,  10  :  <  Je  le  dis  avec  rlouleur,  mais  avec 
vérit»';  :  depuis  quelques  mois,  on  ne  croit  plus  A  la*  France,  à 
sa  mission  dan<  U»  monde,  on  ne  voit  que  ses  contradictions.  ♦> 
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Bien  que  Brisson  et  Faure  lui-même  fussent  décidés 
à  ne  pas  faire  la  guerre  pour  ces  marécages,  la  paix 
était  à  la  merci  d*un  incident,  d'un  fusilier  ivre  de  Mar- 
chand ou  de  Kitchener. 

Mercier,  dans  son  premier  discours  à  la  Chambre, 
en  1894,  avait  juré  que  toute  les  éventualités  étaient 
prévues,  nos  côtes  dotées  de  tous  les  instruments  de 
combats,  lous  nos  ports  armés  de  Dunkerque  à  Bizerte, 
la  Corse  formidable  (1).  Or,  ce  n'était  pas  vrai;  ses  suc- 
cesseurs (2)  n'y  regardèrent  pas  davantage;  la  marine, 
«  abandonnée  à  elle-même  »,  continua  à  sommeiller 
dans  sa  classique  routine;  et  quand,  enfin,  à  la  lueur  du 
péril  maritime  qui  tout  à  coup  surgissait  et  qui  faisait 
évanouir  les  mensonges,  la  réalité  apparut,  voici  ce 
qu'on  vit  :  les  ports  «  à  peine  armés  »;  la  défense,  à 
Brest,  à  Cherbourg,  à  Toulon,  «  presque  purement 
théorique,  qui  eût  laissé  toute  liberté  à  l'eiinemi;  on 
n'y  pouvait  tirer  qu'un  coup  de  canon  contre  trois  »; 
les  arsenaux  «  dépourvus  de  chalands,  de  remor- 
queurs »  ;  leur  matériel  usé,  hors  de  service  (^  ridicule- 
ment insuffisant  »;  —  «  sans  outillage,  une  flolle  n'est 
qu'un  décor  militaire  >»  ;  —  de  la  frontière  belge  au  Co- 
tenlin,  «  pas  de  point  d'appui,  pas  de  rade,  pas  d'es- 
tuaire où  cacher  nos  vaisseaux,  les  ravitailler,  les  re- 
poser »  ;  en  dehors  du  littoral  métropolitain,  la  Corse  «  à 
peu  près  délaissée  »  ;  l'Algérie,  «  sans  canons  sur  les 
jetées  des  ports,  sans  projecteurs  pour  fouiller  la  mer; 
mal  défendue  pendant  le  jour,  aveugle  pendant  la  nuit»  ; 
Bizerte,  qui  devrait  être  imprenable,  avec  vingt  (juatre 

(1)  1"  fi^vricr  i««j4.  —  Voir  t.  I,  3. 

i'i)  Zuiiindcn,  CavaitJrnoc  (deux  fois  ministre),  Billol.  —  Les 
liliilaires  de  la  Marine,  de  iS<j4  à  189H,  fuient  l'aniii.il  l.efcvrc 
.ministère  Casimir-Perier;,  l'amiral  Besnard  (uiiuislèns  lUbol 
et  Méline)  ;  Lockroy  (ministères  Bourgeois  et  13ris-on). 
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gros  canons  contre  les  cent  dix-huil  des  cuirassées  an- 
glais; nos  autres  colonies  hors  d'état  de'repousser  une 
agression,  «  mônie  d'offrir  un  refuge  à  des  bâtiments 
isolos  »;  Diégo-Suarez  ouvert,  rien  au  Tonkin;  les  flot- 
lilles  h  l'état  inorganique  ;  les  escadres  dispersées,  sans 
cohésion,  sans  homogénéité  »  ;  «  pas  de  plan  de  cam- 
pagne »  (i).  L'incurie  de  1870  était  dépassée.  Lockroy, 
le  ministre  de  la  Marine,  écrira  :  «  Nous  avons  regardé 
autour  de  nous,  il  n'y  avait  rien  (2).  » 

Brisson,  le  i4  octobre,  convoqua  les  Chambres  pour 
le  25. 


XV 


Pendant  que  ces  préoccupations  détournaient  pour 
un  moment  l'opinion  de  Dreyfus ,  la  justice  civile  et  la 
justice  militaire  s'étaient  remises  à  l'œuvre. 

D'une  part,  l'instruction  contre  Picquarl.  — Quelque 
docile,  dénué  de  sens  critique  et  passionné  que  fût  le 
capitaine  Tavernier,  qui  avait  été  appelé  de  Marseille 
pour  la  conduire,  il  eût  été  fort  embarrassé  de  sa  beso-> 
gne,  si  elle  ne  lui  avait  été  facilitée  par  une  série  de 
mesures,  les  unes  simplement  iniques,  les  autres  bru- 
talement illégales.  Il  ne  suffit  pas  que  Picquart  soit 
maintenu  au  secret  et,  aux  interrogatoires,  privé  de  la 
présence  de  son  avocat  (parce  que  la  réforme  récente 
de  l'instruction  criminelle  ne  s'appHque  pas,  en  termes 

(1)   LocKHOY,  la    Défenae   Xaoale^  v,  xxv,  3  à  8,   3i  ;   Rapport 
du  chef  d'État-Major,  amiral  do  Cuverville  ;  Rapport  du  géné- 
ral Delaissey,   lettre  du  gouverneur  général   I^aferrière;  Rap- 
port de  l'amiral  Fournier  227,  254,  etc. 
2)  Ibid.,  116. 
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exprès,  aux  conseils  de  guerre);  il  faut  encore  qu'il 
ignore  la  charge  précise  qui  est  invoquée  contre  lui;  et 
comme  Chanoine,  au  ivbours  deZurlinden,  redoute  que 
Taccusation  de  faux  tombe  d'elle-raôrae,  il  corse  l'incul- 
pation, non  seulement  avec  les  affaires  (Boulot  et  pi- 
geons-voyageurs) sur  lesquelles  le  juge  Fabre  s'est 
déclaré  incompétent,  mais  avec  l'affaire  du  doî^sier  secret, 
dont  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  et  quil  a  rete- 
nue, en  vertu  môme  de  son  arr(^t  de  sursis  (  i  ).  —  En^ 
conséquence,  Tavernicr  va  reprendre  le  bloc  des  dénon- 
ciations el  des  mentories  (rilenry,  et  les  amis  d'Henry 
leurs  témoignages  à  l'appui,  amplifiant  et  aggravant, 
comme  il  arrive  (juand  on  raconte  plusieurs  fois  la 
môme  histoire  :  à  chaque  nouveau  récit,  on  y  introduit 
un  détail  nouveau  (2). — Si  écœurantquecefulpourPic- 

(1)  Ordre  supplémentaire  du  l'i  octobre  1S98.  —  Picquart; 
lo  17,  dans  une  lettre  à  Zmlintlen,  dit  que  la  quesition  relevait, 
«  en    droit  el    en  équité  »»,  de  la  justice  civile. 

fvi)  Notamment  Junck.  Modifiant  ses  dépositions  antérieures 
iinstr.  ftarary,  ii\  déeend)re  iSfjj,  et  Inslr.  Fabre,  iG  jiiiilet  i8ç)8  , 
il  soutiid  que  IMcquart  avail  voulu  f.un;  alleslrr  parLaulh,  non 
pas  que  la  carle-téléirraiiiinr  piovenait  i\o  l'andjassade  allemande, 
mais  qu'elle  était  de  récriture  de  Scli\var/.koj)peh  11  octohi'e 
iS<jH'.  —  Il  avait  été  attaché  aux  <al)iuels  de  Civaiirnac  et  de 
Zurlinden.  {Ca&s.,  I,  iTmi,  Pic(piart.  —  l'our  IJeitillon.  il  s<'  con- 
vainquit lui-même  de  nien^oni^'e,  el  I.,'Milh  a\e<!  lui.  Au  pi-ocès 
Zola,  I.aulh  avait  dit  «piil  avait  plioloLM-aphié  le^  ]>remiers 
échantillons  de  l'écrilun*  d'Ksteihazy  eii  mai  iS«j«),  IJertillon  que 
Picquai't  le-  lui  avait  fait  voii*  à  celh*  uiciih'  d.de.  (.)r.  c'était  la 
lettre  dl]>lerha/.y  à  C.almon  du  i'^  août  iS«H).  (I<tiil  iJeililloii  ap- 
j)Oi-la  W  fac-similé  à  Taveiuier.  Iî<»  sept(?nd)i('  iS«»^s.  — Ouehpies 
dépositions  furent  véiidiipies,  eelles  <lc  ("aué  el  d'Ahria  sur 
leurs  conversations  au  >ujet  d'Ii>leiha/.\ ,  de  P-iiilfin  sur  la 
leltre  de  Foucault,  de  Calmon  >ur  h's  lettres  d  Kslerli.iz\  el  de 
\V<'iL  de  Desvei-nines,  elc.  —  Le  dé-^accord  enti-e  Picquart  et 
(au'é  sui'  la  date  de  h'ur  pi*emiei'  entiefieii  e-t  «le  peu  dimpor- 
tance.  Hennés^  1,  I18,  ï*ic<|uart  :  II,  •.^^^  Curé.  —  Selieiu-ei-  s'in- 
«li^na  «;  qu'on  nu'l  sa  parole  eu  l>ala!ice  avec  cell«'  dim  faux 
témoin  »    SaviiTuau»!  .  —  HoisdetTre  convint  (pie  Pirqu.ul  ne  lui 
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quart  de  retrouver  une  sixième  fois  ces  misérables  accu- 
sations, il  y  rt'»ponclilavec  le  môme  sang-froid  etla  même 
précision,  nullement  embarrassé  à  convenir  de  quelques 
erreurs  de  mémoire  ou  de  diagnostic  qu'il  avait  com- 
mises, bien  plus,  allant  pour  la  première  fois  au  fond 
des  choses.  Ainsi,  il  expliqua  Henry  par  ses  accoin- 
tances avec  Esterhazy,  son  <*  ancien  camarade,  dont  il 
devait  connaître  récriture  »,  et  les  officiers  du  bureau, 
«  plus  ou  moins  les  complices  du  faussaire  »,  par  la 
part  qu'ils  avaient  prise  à  la  condamnation  de  Dreyfus; 
les  uns  ont  agi  «  dans  une  intention  mauvaise  »,lesaulres 
«  par  solidarité  inconsciente  »  (i).  — On  ne  voudrait 
pas  que  Tavernier,  débarqué  de  province  pour  être 
brusquement  jeté  dans  une  histoire  aussi  compliquée, 
se  fût  révélé  plus. perspicace  que  Pellieux  ou  le  général 
de  Saint-Germain,  Delegorgue  ou  Fabre,  et  qu'il  n'eût 
pas  accepté  comme  la  vérité  ce  qui  en  était  le  contre- 
pied,  mais  garanti  par  cinq  ministres  de  la  Guerre,  les 
grands  chefs  de  IKlal-Major  et  l'unanimité  des  témoins 
mililaires.  (^luignet,  surtout,  lui  imposa,  à  cause  de 
lant  de  trouvailles  qu'il  avait  faites,  de  l'autorité  qui  lui 
en  était  venue,  et  de  sa  logique  pénétrante,  par  exemple 
pour  démontrer  que  Picquart  avait  cherché  d'abord  à 
subslihier  Donin  (de  Hosièn^s)  à  Dreyfus,  «  en  raison  de 
la  lare  morale  de  cet  oflicier  et  de  l'initiale  de  son  nom 
palronyniicfue   •>   (t>K   A  la  vérité,   Gribelin,  malgré  sa 


aviiil  \n\<  ôt<''  recomnioiul*'  ««  par  des  personnalités  induentei; 
n'npparU'iiaiil  j)ns  à  raniiée  »>,  c'est-à-dire,  comme  Drumonl 
raviiit  ne  crédit»',  p.ir  moi. 

1  3o  septembre  iS<>s,  Il  insista  sur  les  répnurnances  d'Henry 
"  d  acceptci"  comme  exactes  les  révtMations  de  Ciiers  ".  «  Je 
ne  |)uis  m'en)pècher  de  penser  qu'il  y  a  lA  une  idée  à  suivre  au 
point  de  vue  du  rùle  d'Henry  «lans  eeUe  affaire.  »  —  Il  fut  in- 
terrogé neuf  fois,  du  -23  septembre  au  22  octobre. 

2  17  oct(d>re  i8<).S. 
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bonne  volonté,  n'avait  pu  relever  aucune  trace  de  l'en- 
quête de  Picquart  contre  Donin,  mais  cela  prouvait  seu- 
lement que  Picquart  avait  pris  ses  précautions  (i). — 
Enfin,  Tavernier  avait  sa  consigne  de  traiter  son  pri- 
sonnier en  malfaiteur  particulièrement  dangereux, 
comme  du  Paty  et  d'Ormescheville  avaient  fait  pour 
Dreyfus,  de  Tuser  par  l'inquiétude  et  le  mystère,  de  ne 
le  confronter  avec  aucun  des  témoins,  de  ne  rien  lui 
communiquer  des  charges  nouvelles,  afin  de  Ten  mieux 
accabler  plus  tard,  et,  tout  juste,  de  lui  faire  entrevoir 
son  faux.  Voici  exactement  tout  ce  qu'il  lui  en  dit,  à  son 
premier  interrogatoire  :  «  Vous  êtes  inculpé  de  faux  en 
écriture  privée  que  vous  auriez  commis  en  fabriquant 
la  carte-télégramme  que  nous  vous  présentons;  nous 
vous  demandons  d'abord  et  seulement  si  vous  la  con- 
naissez. »  Picquart  répond  affirifiativement.  Tavernier  : 
«  Vous  savez  l'acte  qui  vous  est  imputé;  reconnaissez- 
vous  1  avoir  commis  ?  —  Je  proteste  de  la  façon  la  plus 
formelle  contre  cette  inculpation  que  je  trouve  odieuse 
et  absurde.  «  Puis,  plus  rien.  Le  2,3  octobre,  après  un 
mois  de  détention,  quand  Picquart  écrivit  i\  Tavernier 
pour  l'inviter  à  lui  faire  enfin  connaître,  «  neltoment  et 
catégori(iuemenl  »,  les  noms  de  ses  accusateurs  et  ce 
qu'ils  alléguaient,  nulle  réponse  que  la  susj)ension  des 
interrogatoires  pendant  trois  semaines. 


\V1 


Imaginez  un  accusé  qui  se  sérail  endormi,  au  treizième 
siècle,  dans  un  in  pace  de  l'Inquisition  et  qui  se  rèveil- 

I    Cionso  :  u  Si  l'enquôte  a  eu  lieu,  ça  étc^  à  mon  insu.  >^ 
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lerail,en  plein  dix-neuvième,  devant  un  Iribunal  anglais. 
C'est  il  peu  près  la  sensation  qu'on  éprouve  à  passer, 
en  ces  mois  de  septembre  et  d  octobre  1898,  du  Cherche- 
Midi  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  président  de  la  Chambre  criminellle,  Loew,  était 
Alsacien,  comme  Dreyfus  et  Picquart,  mais  ne  les  avait 
jamais  connus  (1).  Vieil  ami  de  Sandherr  et  long- 
temps sa  dupe,  il  ne  savait  encore  de  TAffaire  que 
ce  qu'il  en  avait  lu  dans  les  journaux.  L'hiver  précé- 
dent, le  docteur  Gibert,  lami  de  toute  sa  vie,  avait 
voulu  lui  démontrer  l'innocence  de  Thorame  de  Tîle  du 
Diable.  Lœw  refusa  de  l'entendre;  dans  la  pensée  que 
la  cause  sérail  évoquée  un  jour  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, il  voulait  garder  son  entière  liberté  d'esprit. 
Gibert  s'irrita,  rompitavec  lui  (2).  Lœw  le  revit  seulement 
sur  son  lit  de  mort,  peu  d'heures  avant  la  fin.  Il  incli- 
nait à  croire  que  les  juges  militaires  ne  s'étaient  pas 
entièrement  trompés  sur  Dreyfus  et  il  avait  souffert  des 
outrages  de  la  basse  presse,  quand  il  rendit  Tarrôt 
sur  le  pourvoi  de  Zola. 

Il  était  en  Alsace  quand  le  procureur  général  l'avisa 
que  la  requête  de  Lucie  Dreyfus  lui  avait  été  transmise 
par  Sarrien  (3),  et  demandai  connaître  ses  intentions. 
Lœw  n'eut  pas  un  doute  sur  les  épreuves  qui  l'attendaient 
(un  débordement  d'injures  et  d'atroces  imputations,  la 
paix  de  sa  vieillesse  et  de  sa  famille  cruellement 
troublée),  s'il  trouvait  au  dossier  la  preuve  de  l'er- 
reur judiciaire.  En  conséquence,  il  informa  le  doyen 
de  la  Chambre  criminelle  (Sallantin),  qu'il  prendrait 
lui-même  la  direction   de  l'Affaire  et,  dès  que  la  chan- 

(i)  Enq.  Mazeau,  78,  Lœw. 

(•2   Lettre  de  Gibert,  du  30  janvier  1899,  à  un  député.  {Temps 
du  2  mai.) 
(3)  27  septembre  1898.  {Revision,  3  à  9.) 
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cellerie   eut  envoyé   les  pièces,  il  rentra  à   Paris  (i). 

Cependant  il  demanda  au  premier  président  Mazeau 
d'user  de  son  droit  et  de  présider  la  Chambre  crimi- 
nelle. Mazeau  s'y  refusa  (2). 

Le  vieux  Manau  n'était  pas  seulemenl,  comme  Lœw, 
un  homme  de  devoir,  mais  un  miliUnt,  qui  avait  le 
goût  des  belles  batailles  et  rajeunissait  à  leur  approche. 
Dès  qu'il  eut  regardé  aux  pièces,  il  fut  édifié,  effrayé 
du  vide  aflVeux  de  l'accusation,  certain  aussi  que  les 
juges  de  1894  n'avaient  pas  condamné  seulement  sur 
le  bordereau;  il  réclama  le  dossier  secret  (3). 

Ici  encore,  Brisson  se  montra  très  faible.  Il  connais- 
sait la  misère  de  ces  pièces,  puisque  Zurlinden,  après 
Cavaignac,  les  lui  avaient  montrées  ;  surtout,  la  perni- 
cieuse légende  qui  renfermait  aux  flancs  du  dossier 
secret  la  preuve  du  crime  de  Dreyfus  et  la  guerre.  Il  eût 
fallu  exiger,  ordonner  (jue  Chanoine  le  remît  à  la  Cour 
de  cassation;  il  le  lui  fit  demander  par  Sarrien,  ce  qui 
était  le  plus  sur  moyen  de  se  le  faire  refuser. 

Manau  vit  forl  bien  le  jeu  de  Chanoine,  sa  complicité 
avec  l'ancien  Ktal-AIajor  pour  que  Dreyfus  rcstîU  cou- 
pable el  qu'à  la  Revision  imniinc^nte  hi  mauvaise  foi  et 
les  passions  pussent  continuer  à  opposer  les  mystérieux 
documents.  Il  insista  donc,  (expliquant  qu'il  avait  pu  se 
passer  du  dossier  secn^l  pour  coiirlure  n  la  r(H-eval)ilité 
de  la  requête  en  revision,  mais  (|u'il  en  nvait  besoin, 
avant  l'audience,  u  pour  éclairer  entirreuieul  sa  cons- 
cience »)  (^1). 

Sarrien,  cette  fois,  se  rendit  lui  lurnie  chez  Chanoine, 
mais  pour  essuyer  un  nouveau  refus   :    «    La  silrelé  de 

'I  '.>.<)  s(»pt<Mnbr<*  i8<j8.  /i/j*/.  Mazeau^  "'»<>,  L<i?\v;  (U),  Sallunliii. 

•2  l'Jntj.  Mazeau^  r>(>.  Kn  nr)lr  :  -«  ('"est  mmj  !  Si<jnc  :  Mazkac.  >• 

3  i3  oclobrr  i8<jS. 

('1  10  <>ct(>ln*<'. 
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IKlal,  ]e^  relations  exlérieures  de  la  République  se- 
raient compromises  »>  (i),  —  c'est-à-dire  que  la  discré- 
tion de  Manau  et  de  Lœw  ne  valait  pas  celle  de  Gribe- 
lin.  Une  fois  de  plus,  que  devenait  la  suprématie,  tant  de 
lois  invoquée,  du  pouvoir  civil  ? 

Sarrien  ayant  dit  à  Chanoine  que  «  la  Chambre  cri- 
minelle pourrait  renvoyer  Dreyfus  devant  un  conseil  de 
guerre  sans  enquête  préalable  >»,  le  général  en  informa 
Zurlinden  et  P'aure  (2).  C'était  simplement  la  loi,  mais 
Chanoine  voyait  dans  ce  propos  le  dessein  de  brusquer 
les  choses,  ce  qui  n'était  dans  la  pensée  d'aucun  des 
révisionnistes.  Mathieu,  le  premier,  désirait  l'enquête 
qui  prolongerait  le  supplice  de  son  frère,  mais  lui  ren- 
drait tout  son  honneur. 

Lœw,  dés  qu'il  eut  le  réquisitoire  introductif  de 
Manau  qui  faisait  siens  les  deux  faits  nouveaux  invo^^ués 
par  Lucie  Dreyfus  (la  contradiction  des  expertises  et  le 
faux  d'Henry),  étudia  h  son  tour  le  dossier  et  fut  con- 
vaincu. 11  garda  toutefois  quelque  inquiétude  à  cause 
des  pièces  secrètes. 

Le  choix  du  rap[)orleur  ne  relevait  que  de  lui;  il  en 
ét^it  <*  le  maître  absolu  »  i3),  nullement  t^nu  de  suivre 
l'ordre  d'ancienneté.  «  Une  ancienne  tradition  dispen- 
sait le  doy(»nde  tout  rapport  (4).  »  C'était  Sallanlin,  qui 
l'aurait  pourtant  accepté,  vieux  bonapartiste  passionné, 
qui  voyait  faux,  consl misait  des  raisonnements  sur  des 
idées  préconçues,  mais  honnête  homme  et  imbu  aux 
moelles  de  son  devoir  de  magistrat.  Venaient  ensuite 
La  Houverade,  qui  se  mourait  ;  Vételay,   atteint  d'alié- 


(i)  Cass.,  I,  r><»:  licnnes,  I,  m',,  •>.iL>,  Ch;in<Mn(^. 
(•2)  Knq.  MazeuUy  '19.  ClianoiiK»,  (iui^niot.  —  (Chanoine  dit  «qu'il 
nota  en  russe  los  imporlanics  ilôclarntions  <1<»  Sarrien  ». 
(3)  Ihiil.,  ,'>4,  Iavw:  Tk),  Sallantin  ;  67,     ev<»sti-o. 
(/,    Iffifi-^  Saïlantin. 
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nation;  Dupré,  malade;  Chambaraud,  qui  avait  rapporté 
le  pourvoi  de  Zola  ;  Sevestre,  noloireraent  hostile  à  la  Re- 
vision; Forichon,ami  personnel  de  Brisson,  maisdéjà  dé- 
signé pour  la  première  présidence  de  la  Cour  d'appel  et 
qui  la  préférait  à  Thonneur  de  siéger  dans  la  plus  grande 
affaire  du  siècle;  le  viel  Accarias  et  Bard,  jeune  encore, 
juriste  vigoureux,  homme  de  logi(|ue  et  d  ardeur,  à 
Tesprit  net  et  droit,  républicain  éprouvé  (i).  Lœw  se 
décida  pour  Bard,  bien  qu'il  eût  déjà  rapporté  les 
pourvois  de  Picquart,  mais  pour  cette  raison  «  qu'il 
était  célibataire,  dès  lors  moins  accessible,  dans  une 
femme  ou  dans  des  enfants,  aux  invectives  et  aux  me- 
naces de  mort  d'une  certaine  presse  »  (2).  Et  Bard 
accepta,  pour  cette  raison  nuMne. 

Le  sentiment  profond  du  devoir,  le  courage  simple, 
la  volonté  scrupuleuse  d'être  av(»ugle  oi  sourd  à  ce  qui 
n'était  pas  la  justice,  le  parfait  désintéressement  de  ces 
magistrats  sont  un  spec^lacle  t|ui  ne  s'était  pas  encore 
vu  dans  cette  histoire.  Cependant  il  n'avait  rien  d'inat- 
tendu ni  pour  les  partisans  ni  pour  les  adversaires  de  la 
Revision,  les  uns  qui  n'avaient  jamais  réclamé  qu'un 
examen  impartial  de  l'AlVaire,  les  autres  qui  n'avaient 
pas  d'autre  crainte.  Dès  qu'on  sut  le  rapport  aux 
mains  de  Bard,  la  confiance  des  uns,  la  rage  des 
autres  éclatèrent  en  mémo  temps.  Sauf  <|uelques 
collègues,  avec  qui  il  s'en  était  familièreinenl  entre- 
tenu, persoime  ne  connaissait  à  (luclle  hypothèse, 
d'ailleurs  rlrange,  Bard  s'était  arnMé  nvant  de  recevoir 
h'  dossier;  s'il  croyait  le  bordtM-rau  «IKsirrhazy,  il 
avait  imaginé  (jue  Dreyfus    n'était   pas  élnmger  à  la 

fi)  Né  A  Paris  m  i8r>o,  rloch'ur  vu  ^lioil,  -^iihslifiil  ;'i  Mar- 
seille on  iSjy,  proriinMir  trônerai  en  iss^j,  «linM-lciir  dc^  alTaircî* 
criminelles  en   i8«8,  conseiller  depuis  i.%>.. 

(2)  0  octobre  1898.  —Enq.  Mazeau,  55,  Lcew;  Tu,  nard. 
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trahison  (i).  Mais  nul  ne  doutait  que  les  procédures, 
les  enquêtes,  \idcs  ou  frauduleuses,  lui  crieraient  Tin- 
nocencede  Dreyfus. 

Si  habitués  qu'ils  fussent  à  effrayer,  les  meneurs,  an- 
tisémites et  militaristes,  ne  se  firent  pas  Tillusionque 
les  magistrats  se  laisseraient  détourner  par  de  la  boue. 
Ils  ne  s'en  mirent  pas  moins  à  les  salir,  parce  que 
c'était  leur  métier,  pour  discréditer  le  verdict  et  pré- 
parer, dès  avant  la  défaite,  les  futures  revanches.  Le 
mot  d'ordre  fut  que  les  u  documents  »  qui  avaient  été 
communi(|ués,  selon  l'usage,  à  la  défense,  «  seraient 
avant  vingt- quatre  heures  entre  les  mains  de  l'Empe- 
reur d'Allemagne  »  ;  que  «  ces  félons  »  (Loew,  Manau  et 
Bard)  «  ne  délibéraient  cnlre  eux  que  sur  les  moyens  les 
plus  pratiques  d'ouvrir  la  frontière  à  l'étranger  »  ;  et 
qu'ils  se  retireraient  ensuite,  «  après  fortune  faite  »  (2). 
Et  voici  la  populace  lancée  contre  un  nouvel  ennemi, 
non  seulement  avec  toute  la  force  acquise  des  fureurs 
et  des  haines  qui  l'agitent  depuis  un  an,  mais  avec  toute 
sa  crédulité  séculaire  auximputationsabominables, qu'il 
s'agisse,  vers  Pûques,  de  juifs  qui  immolent  des  enfants 
chrétiens,  ou,  en  temps  de  disette,  de  boulangers  qui 
empoisonnent  les  farines.  Dans  les  premiers  jours,  la 
partie  plus  saine  du  peuple  s'étonne  seulement.  Mais 
la  machine  est  de  nouveau  déclanchée  et,  demain,  la 
foule  moutonnière  suivra  la  canaille. 

Rochcforl  dérlara  qu'il  fallait  crever  les  yeux  u  à  tous 
les  membres  de  la  C^our  de  cassation  (3)  »,  et  Cavaignac 

(i)  Knti.  Mazeau,  Cr?.,  lîanl  :  «  I/hypothèso  i[\w  je  proposais  à 
mes  co!l(\iriHvs  implicpiail  la  i)articipation  coupable  de  Dreyfus 
aux  faits  de  i>i<j'|.  » 

(•2    Lilfre  Parole  et  Inlransigeanl  du  17  octobre  \S*J8. 

(3)  «  On  fiMMil  raiii^MM*  lous  b's  mendircs  delà  (^our  de  cassa- 
tion en  «[iinie  de  c<Mvelas  romuie  dans  les  maisons  centrales. 
Un  torlinnnaiî-e,  préalablement  stylé,  leur  couperait  d'abord  les 


826  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFl  S 

qu'il  fallait  dessaisir  la  chambre  criminelle  (i).  Les 
«  honnêtes  gens  »  s  amusèrenl  beaucoup  plus  de  Cavai- 
gnac  que  de  Rochefort. 


XVII 


Il  y  a  peu  d'exemples  'd'une  traîtrise  politique  aussi 
impudente  que  celle  de  Chanoine;  elle  éclatait  au 
grand  jour.  Le  coup  de  Jarnac  contre  Picquart,  bien 
qu'il  en  eût  rejeté  la  responsabilité  sur  Zurlinden  ;  son 
obstination  à  maintenir  le  prisonnier  au  secret  (tî);  son 

paupières  avec  une  paire  de  ciseaux...  Quand  on  les  verrait, 
ainsi  dans  l'impossibilité  al)solue  de  fermer  les  yeux,  cm  intix)- 
duirait  de  grosses  araignées  de  l'espèce  la  plus  veninuMise  dans 
des  coquilles  de  noix,  qu'on  appli<iuerail  sur  le  globe  de  l'œil 
et  qu'on  fixerait  soigneusement  au  moyen  de  solides  cordons 
noués  derrière  la  tète.  Les  araignées,  alTamécs,  et  cpii  ne  sont 
pas  très  délicates  sur  la  nourriture,  rongerai<'n(  peu  A  peu  la 
prunelle  et  le  cristallin  jusipi'à  ce  qu'il  n<'  reslAI  plus  rien  dans 
ces  cavités  désormais  sans  regard.  Alors  (»n  «Milr.iinerail  tous 
ces  hideux  aveugles  à  un  [)il()ri  élové  devant  le  Palais  de  Jus- 
tice où  s'est  commis  le  crime  et  on  leur  accrocherait  sur  la 
poitrine  cet  écriteau  :  «  Voilà  commt'iil  la  Franc*' j)unil  les  traîtres 
qui  essayent  «le  la  vendre  à  r(»nnemi!  »  ilnlranaif/Cdnl  d\i  18  oc- 
tobre iS(J8.j 

(1)  Temps  du  9,0,  Matin  dii  25.  —  l^vcédommeiil,  ("avaignac 
avait  déclaré  que  la  Révision  n'était  ikïs  j)os-.il)l(': ..  on  ne  pou- 
vait p.Ms  livrer  à  Dreyfus  lui-même  les  hommes  <|ui  avaicMil 
renseigné  le  (l(uiv<'rnement  sur  sa  tiahison  .  Pcfit  Journal 
du  10.;  Le  H  octobre,  dans  im  banquet  au  M.in*^  que  j)rési<lait 
Viger,  il  porta  un  toast  à  MiMcier,  ■■  un  dr-  plus  li.ints  le- 
présenlanls  de   l'armée  ». 

(2)  Hrisson,  tout  en  convenant  (pie  la  mi«'  an  serr<'t  était  lé- 
gale, avait  (h'mandé  à  Chanoine  de  la  lever.  (10  (utobre  i8<jS.; 
—  Pelit  Journal  du  -jO,  récit  de  Chanoine  :  •<  .le  n'él.ps  ]>a<  dac- 
cord  avec  le  président  du  Conseil,  en  particulier  sur  lalTaire 
Picquart.  » 
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refus  de  communiquer  le  dossier  secret,  aussitôt  connu 
de  la  presse  roynlisle;  la  nomination  de  Rogetau  com- 
mandement d'une  brigade  à  Paris  ;  les  propos  de  son 
entourage,  surtout  de  Cuignel  ;  le  silence  à  son  endroit 
des  insulteurs  ordinaires  du  Gouvernement,  autant  d'in- 
dices qui  auraient  dû  édifier  Brisson,  mais  qui  n'alté- 
rèrent en  rien  sa  confiance. 

Un  autre  incident  ne  Téclaira  pas  davantage. 

Sarrien,  le  jourm<>meoii  il  avait  saisi  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  demande  en  revision,  avait  déclaré  au 
Conseil  que  les  violences  de  certains  journaux  contre  les 
chefs  de  1  armée  seraient  désormais  sans  excuse  et 
qu'il  allait,  en  conséquence,  inviter  les  parquets  aies 
poursuivre.  Or,  Chanoine,  à  qui  il  appartenait,  aux 
termes  de  la  loi  (i),  de  porter  plainte  ou  de  faire  porter 
plainte  par  les  généraux  outragés,  s'y  refusa  constam- 
ment, malgré  les  réclamations  pressantes  du  garde  des 
Sceaux  (•>),  et  sans  alléguer  d'autres  rai.sons  «  qu'il 
était  préférable  de  ne  rien  faire  >•.  Ainsi  l'impunité  des 
ditïamateurs  et  des  insulteurs,  qui  traitaient  couram- 
ment les  généraux  de  «  coupe-jarrets  »,  de  «  filous  »  et 
de  «  vermine  >.  (3j,  était  du  fait  de  Chanoine,  mais  les 
partis  la  reprochaient  à  Brisson. 

On  a  vu  que  les  royalistes  avaient  reconnu  du  pre- 
mier jour  en  Chanoine  un  de  ces  hommes  qui  ne  repous- 
sent pas  les  conversations  délicates   et  qu'ils  débat- 

(i;  Article  ^7  «le  l;i  loi  siirla  presse. 

(•->)  Lethes  de  Sarrien  en  date  des  5,  u  et  17  octobre  i8<j8; 
réponses  nA^alives  de  ('honoine  aux  mêmes  «laies:  u  J'estime 
préférable  de  ne  pas  exercer  de  pom'suites.  »  (Chambre  des 
députés,  séance  du  im  oct(du'e.,  —  Petit  Journal  du  26  :  «<  J'es- 
timais, dit  Chanoinr,  que  c'était  une  d».u)erie  à  cause  de  l'in- 
suffisanc»'  (\i^^  lois  et  des  sanctions.  » 

(3)  .luron*  du  7  octobre  i8y8,  Petite  liépubiif/ue  des  20  et  26, 
Droits  de  l'homme  du  'm.  etc. 
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taient  entre   eux   du  prix  qu'il  y  faudrait  mettre  (i). 

Chanoine  eût  ri  lui-même  du  titre  de  duc  ;  une  dota- 
tion eût  élc  plus  solide.  Lui  fut-elle  ollerle?  Fut-elle 
repousséc?  On  prêta  ce  mot  à  un  jeune  député,  le 
comte  Boni  de  Castellane,  qui  se  remuait  et  s'amusait 
beaucoup  dans  cette  Fronde  des  princes  :  «  Je  n'aurais 
pas  cru  qu'un  général  français  fût  à  si  bon  marché  » 
(So.ooo  francs.)  On  raconta  aussi  que  le  fils  de  Cha- 
noine avait  été  compromis  dans  une  histoire  de  jeu  et 
que  Drumont  le  savait. 

Le  propos  fut  démenti  par  Castellane  ;  si  Taffreuse 
chose  a  été  faite  par  un  autre,  ou  si  les  gens  de  la 
Libre  Parole  commirent  un  «  chantage  »  de  plus,  rien 
ne  le  prouve.  Calomnies,  vérités  plus  invraisemblables 
encore,  tout  roulait  alors  dans  un  même  flot  bourbeux. 
Ce  mystère  des  négociations  louches  où  s'engagea  Cha- 
noine avec  des  émissaires,  autorisés  ou  officieux,  peut- 
être  ne  le  percera-t-on  jamais.  Il  faut  se  résigner  à  cet 
aveu  ou  tomber,  selon  le  mot  de  Retz,  «  dans  l'insolence 
dos  historiens  vulgaires  qui  croiraient  se  faire  tort 
s'ils  laissaient  un  seul  événemenl  dans  leurs  ouvrages 
dont  ils  ne  démêlassent  pas  tous  les  ressorts  >/  (2). 

Le  certain,  c'est  ([ue  Buflel,  Hamol  et  Lur-Saluces 
furent  convoques  le  12  octobre  à  Bruxelles,  qu'ils  s'y 
concertèrent  avec  le  duc  d'Orléans  en  vue  de  la  ren- 
trée des  Chambres  (3)  ;  et  que  la  trahison  finale  de 
Chanoine,  le  coup  de  la  démission  à  la  tribune,  ne  fut 
pas  improvisé,  qu'ils  en  firent  d'avance  part  à  Guérin  (4). 

(1    Voir  p.  '^or;, 
•  2   Mvmoirea^  ill,  3'|3. 

ili  llauk  Cour,  II,  /|o;  Irllrc  de  Moiiicouil   à  r»ulT«*L 
J\)  Ibid.,   i(>  novcMiibir    iS<)<i,    nulTct.  —  «.  (lli.uiuinr   avail    fait 
(M)iinanr«'  sa  rt'soliilion  à  «nu'ltjurs  inM's«»iim'>  :  (ituMiii  eiuMail.  »> 
(iAr^To.N  MÉiîY, L/6re  Ptirole  ilii  v.'i  mai  hjuIJ.  )—  I)o  moine.  Simahd, 
Coulisses^  '{')S  :  «  Cluérin   était  pirvciui    depuis   deu\  jours.  » 


/ 


imiSSON  329 

Brisson  avait  convoqué  les  Chambres  trop  tôt.  Il  au- 
rait dû  les  réunir  seulement  au  lendemain  de  Tarrôt  de 
la  Cour  de  cassation;  la  première  audience  était  indi- 
quée pour  le  27  :  il  se  fût  présenté  avec  Tarrêt  à  la 
main. 

Une  autre  faute  fut  de  laisser  sans  démenti  Tobslinée 
rumeur  d'un  complot  militaire,  de  ne  pas  prendre 
parti.  Aux  uns  il  disaient  que  c*était  des  sottises,  aux 
autres  que  Brisson  veillait. 

Au  fond,  il  n'était  pas  rassuré,  hanté  par  les  souve- 
nirs de  i85i  :  «  La  sentinelle  invisible...  Représentants 
du  peuple,  dormez  en  paix  !  » 

D'autres  maladresses  suivirent,  on  eût  dit  h  plaisir. 
C'était  le  moment  de  rassurer  les  intérêts  :  Peytral 
annonça  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  ;  de  rappro- 
cher les  républicains  devant  le  péril  commun  :  Bris- 
son fit  paraître  le  mouvement  administratif  qu'il  pré- 
parait depuis  trois  mois,  révoqua  trois  préfets  (i).  Les 
modérés  se  virent  menacés  dans  leurs  fiefs  »  où  l'admi- 
nistration depuis  longtemps  n'était  plus  que  la  servante 
de  la  pire  des  politiques,  l'électorale. 

Avec  cela,  on  se  sentait  si  peu  dirigé  que  les  socia- 
listes constituèrent  un  »  comité  de  vigilance  »,  gouver- 
nement dans  le  Gouvernement,  à  côté,  au-dessus  du 
Gouvernement.  Les  représentants  de  toutes  les  fractions 
du  parti,  momentanément  réconciliés,  y  entrèrent  : 
Guesde,  Jaurès,  Briand,  Millerand,  Fournière,  Viviani, 
Allemane  (2). 

A  peine  formé,  ce  comité,  selon  la  vieille  recette  révo- 
lutionnaire, décida  de  faire  de  l'ordre  avec  du  désordre, 
de  tenir  tous  les  soirs  des  meetings,  de  convoquer  le 

(11   Hivaud,   préfel  du   Rhône;  Laurenccau,  préfet  du  Nord; 
Alapelite,  prrfel  do  la  Creuse.  (18  octobre  1898.) 
['1)  iG  oclobro  i8<j8. 
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peuple  (c'esl-à-dirc  «  les  sans  travail  »,  les  anarchistes, 
les  professionnels  de  rémeute)  à  se  porter  en  niasse,  le 
jour  de  la  rentrée  des  Chambres,  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, si  les  nationalistes  y  paraissaient. 

Cette  folie  effraya  les  gens  paisibles,  à  peine  rassu- 
rés depuis  la  fin  des  grèves  ;  quelques  libéraux,  qui 
n'avaient  pas  oublié  les  enseignements  de  l'histoire, 
rappelèrent  «  rétemelle  filiation  des  troubles  popu- 
laires et  du  despotisme  (  i)  ». 

Les  violents,  entre  autres  violences,  s'attribuent  le 
monopole  du  courage;  le  plus  rare  courage,  c'est  d'être 
('juste  et  modéré  »,  selon  la  formule  de  Mirabeau,  «  de 
chercher  toujours  h  avoir  raison  ».     . 

Deux  manifestes  parurent  le  même  jour  {*>.):  celui  de 
la  coalition  révolutionnaire  (3)  invitait  les  citoyens  s'ils 
ne  voulaient  «  laisser  étrangler  ni  la  justice  ni  la 
liberté  »,  à  «  disputer  aux  bandes  réactionnaires  la  rue 
glorieuse,  la  rue  des  revendications  énergiques,  la  rue 
des  barricades...  »;  la  Ligue  des  Pairioles  (4)  conviait 
les  Parisiens  à  «  protester  devant  le  Palais  Bourbon  de 
leur  confiance  dans  l'armée  et  de  leur  aversion  pour  les 
traîtres;  aucun  outrage  à  la  France  ne  devra  être  sup- 
porté ».  Le  lendemain,  ce  fut  la  Ligue  antisémitique, 
avec  d'étranges  signatures  d'Italiens  o{  d'Algériens  à 
côté  de  celles  de  Drumont  et  de  (iuérin  :  <<  Que  par- 
tout retentisse  ce  cri  :  A  bas  les  juifs,  vivo  l'armée,  à 
bas  les  traîtres  !  »> 

Le  Comité  de  la  Li(/ue  des  Drnils  de  l'Homme  supplia 

1     Temps  i\\\ 'i\  ()ctol)i(»  iS<)S. 

:i»'  '2-.Î  octobre. 

•3  Allt'inanc,  Briand,  nron**riouIuu.\.  (1\  vori,  Sclwislion  Faur-e, 
Lcyrot,  Laconr,  MaUia,  Mirliraii.  Ouillard,    Paul*'  Miiuk,  olc... 

(\  Dérouh'Mlo,  (laiithior  («le  C.la^ny  ,  Marcel  Ilabort,  etc.  —La 
convocation  suivante  fui  adrcsséoaux  litrnoms  :  «  L.  I).  P. Pour 
le  inonli  2?)  ortobn»   iStjS.  Cliors  camarades,  le  rende/.-vons  e>^l 
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les  républicains/*  d'opposer  le  dédain  aux  rendez-vous 
fanfarons  et  perfides  d'une  association  de  malfai- 
teurs (i)  ».  Millerand,  Pelletan,  Lacroix  s'efforcèrent 
aussi  de  faire  entendre  la  voix  de  la  raison.  Jaurès 
résista;  il  s'épanouissait  dans  cette  atmosphère  sur- 
chauffée, n'en  sentait  pas  le  frelaté,  déclama  beau- 
coup :  «  Le  prolétariat  organisé...  Le  frémissement  de 
Paris  résolu  à  ne  plus  se  laisser  humilier  (2).  »  Guesde, 
très  sage,  expliqua  que  Déroulède,  «  au  mieux  avec  des 
généraux  »,  cherchait  une  bagarre,  qu'il  était  fou  de 
faire  le  jeu  de  ces  gens  (3).  On  obtint  enfin  du  Comité  de 
vigilance  celte  prom(\sse  :  «  Le  parti  socialiste  ne  pro- 
voquera pas;  l<\s  organisations  révolutionnaires  seront 
prêtes  h  l'action  ou  à  l'abstention,  suivant  le  cas  (/{).  » 

Mais  Déroulède  (5)  aussi  et  (iuérin  déclaraient  qu'ils 
ne  provoqueraient  pas,  qu'ils  ne  feraient  que  riposter. 

En  fait,  ni  les  hommes  de  Déroulède,  qui  ne  voulaient 
pas,  disaient-ils,  laisser  la  rue  aux  anarchistes,  ni  les 
socialistes,  qui  ne  voulaient  pas  la  Hvrer  aux  antisé- 
mites, n'avaient  grande  envie  de  se  battre. 

Les  royalistes  tinrent  de  nombreux  conciliabules. 
Guérin,  à  son  habitude,  promettait  beaucoup,  deman- 
dait beaucoup   d'argent   pour  bien   faire   (c'est-t^-dire 


fixé  A  une  heure  piécise,  place  de  laMîideleine.  Nous  nous  ren- 
drons <le  In  place  de  la  (U>ncordc.  Beaucoup  de  calme,  beaucoup 
d'ordre  :  Vive  la  Hépubli(iue  î  Vive  l'année  !  A  lias  les  traîtres  ! 
Paul  Déroulkdk.   >• 

(1  24  octobre.  —  Sii^^né  :  Trarieux,  Ranc,  Cllamafreran,  Isaac, 
Delpech.  Halier,  srnahMirs  ;  Duclaux,  Kriedel,  Hiry,  (irimaux, 
Havel,  Paul  Mayi'r,  nieiubres  de  l'Institut;  Yves  (lUyot,  Joseph 
Heinarh,  anciens  députés  ;  Aiy  Renan,  Pressensé,  Lucien 
Herr,  Fonlaine.  docteur  Hervé,  Reclus,  Séailles,  Seipnobos,  etc. 

•;•    Pt'lile  flc'jjuhliijiie  tlu  20  octobre  iS<j8. 

3    Haute  Cour,  T)  décembre  iHyg,  llennion. 
(',;  Manifeste  du  •.>:>  octobre  iS<»«. 

5)  I.ellri»  du  -u  au  Temps. 
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pour  envahir  la  Chambre  et  s'emparer  de  l'Elysée),  mais 
se  réservait  de  n'agir  qu'à  bon  escient,  h  coup  sur  (i).  La 
police  d'Hennion,  très  informée,  connut  et  signala  ses 
conférences  avec  les  amis  avérés  du  prétendant,  Lur-Sa- 
luces,  Alibert,  de  Plas,  Guixou-Pagès,  le  comte  Jean  de 
Sabran-Ponlevès,  ancien  officier  de  hussards,  qui  avait 
traversé  «  Tlnde  à  fond  de  train,  »  (2)  et  posé  sa  candida- 
ture à  la  Villette,  en  plein  faubourg  ouvrier  (3),  galant 
homme,  de  tournure  agréable,  glorieux,  mais  dont  le 
sens  commun  n'était  pas  le  fort  (4).  Ils  étaient  si  certains 
d'une  w  journée  »>  que  Buffet,  à  tout  événement,  avait 
dressé  la  liste  des  futurs  fonctionnaires  du  Roi,  préfets  et 
magistrats,  et  qu'il  télégraphia  au  duc,  qui  chassait  en 
Bohême,  que  sa  présence  à  Bruxelles  le  24,  à  la  veille  de 
la  rentrée  des   Chambres,  était   «  indispensable  »( 5). 


XVIII 

La  journée  du  25,  qui  faillit  ôtre  tragique,  fut  surtout 
incohérente.  Brisson,  vainqueur  par  la  Irahison  de  Cha- 
in Rapport  Ileiinion,  i5à  itj  oclolne  iSi>s.  —  Méhy  :  «  11  pro- 
filait des  circonstances  pour  mettre  les  boiuli«''cs  doubles;  les 
mensualités  furent  auj^Muentées.  »    Libre  Parole  (lu  vO  mai  1902.) 
(2j  C'est  le  titre  du  volume  où  il  raconte  sa  clievaurhée. 
,3;  Contre  Clovis  Hugues  dans  le  XIV*»  arronilis-^ement. 
4)  Lettre  de  Lur-Saluees  à  Cordier.    (Scellés    lîulTet,  cote  3, 
pièce  37.1  — And)r(>ise  K«'ndu,  conseiller  nnuii<'ipal  «le  t'aris,  était 
<lésit<né  pour  la  prétVclure  de  la  Seine:  parmi  h'saulics préfets, 
Delaliaye,  Ravinid,  Taudière,  anciens  députés;  AulTray,  César 
Caire,  Godefroy,  avocats;  parmi  les   procureurs   irénéraux,  Ca- 
mille Bouchez,  Hij^ot,   ancien  député,  Cliesufionir,   avocat,   etc. 
Plusieurs  furent  inscrits  sur  cette  li>,te  sans  avoir  été  consultés. 
(5;  /faute  Cour,  I,  yy  :  «<  Duc  dMJrléan-^,  Ku'uiLrswart,  Hohémc  : 
Bruxelles, i>/|,  indispensable?  r>8,  fiudjour^'  Saint-llonoré.  ^>  C'était 
l'adresse  de  BulTet. 
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noine,  s'abandonna  ensuite  lui-même,  fut  battu  sans 
combattre. 

Les  groupes  s'étaient  réunis  dès  le  matin.  Les  radi- 
caux, résignés  presque  tous  à  la  Revision,  décidèreut 
de  soutenir  Brisson;  les  modérés,  de  le  renverser.  Bar- 
thou  leur  tint  un  discours  véhément.  H  ne  blâmait  pas 
lo  (iouvernement  d'avoir  ordonné  la  Revision,  mais  la 
façon  donl  il  avait  engagé  la  procédure;  et  «  Brisson 
n'a  pas  défendu  Tarmée  ».  Le  ministère  a  commencé 
par  solliciter  le  concours  des  antisémites  et  des  nationa- 
listes ;  il  en  a  vécu  jusqu'aux  aveux  d'Henry;  «  si  main- 
tenant il  vient  faire  appel  à  l'union  des  républicains 
pour  repousser  des  menées  césariennes,  les  progres- 
sistes n'ont  pas  confiance  en  lui  pour  cette  tAche  »>  (i). 

Au  conseil  des  ministres,  Brisson  résuma  la  réponse 
qu'il  se  proposait  de  faire  aux  interpellations  (2)  sur 
l'affaire  Dreyfus  ;  Chanoine  ne  fit  aucune  objection. 
Cependant,  un  petit  incident  faillit  tout  déranger.  Bris- 
son, (ïuand  il  désigna  ceux  des  ministres  qui  Taccompîi- 
gneraient  à  la  Chambre  et  ceux  qui  se  rendraient  au 
Luxembourg,  l'indiqua  pour  le  Sénat.  Chanoine,  en- 
core une  fois,  ne  souftla  mot,  mais,  en  sortant,  demanda 
à  Lockroy  de  permuter  avec  lui  (3).  Il  rentra  alors  au 
ministère  et  inscrivit  au  tableau  d'avancement  tous  ses 
officiers  d'ordonnance  (4). 

Les  députés,  quand  ils  se  rendirent  au  Palais-Bourbon, 
à  rheure  ordinaire,  trouvèrent  les  abords  de  la  place  de 
la  Concorde  envahis  par  une  foule  bruyante,  les  bandes 


(1)  Tcmpa  du  •>(>  oclol)re  1898. 

(î>)  InttM-pellalions  Koiirnirre,  Georges  Berry,  Breton,  de 
Grandinaison  et  Millevoye. 

(3)  Je  tiens  (^e  n^cit  de  Lockroy. 

Cl)  (les  décisions,  antidatées  du  22  octobre,  parurent  le  26  au 
Journal  Officiel. 
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de  Déroul6de  et  de  (juérin,  qui  s'exerçaient  en  maltrai- 
tant quelques  juifs  (i),  mais  la  place  elle-même  entourée 
de  barrages  et  les  jardins  des  Tuileries  occupés  par  des 
régiments  de  cavalerie.  Ils  se  sentirent  fort  rassurés 
par  ces  précautions  et  quand  les  journalistes,  grouil- 
lant dans  la  salle  des  Pas  Perdus,  annoncèrent  que 
Chanoine  allait  donner  sa  démis^sion  à  la  tribune  et  que 
les  amis  de  Guérin  le  racontaient  dans  la  rue  (?.),  on 
haussa  les  épaules. 

Brisson,  surtout,  étaitfort  tranquille:  si  ces  rumeurs 
fussent  arrivées  jusqu'à  lui,  il  les  aurait  traitées  par  le 
dédain.  Il  déclara,  dès  le  début  de  la  séance,  qu'il  était 
prêt  à  discuter  les  interpellations  et  qu'il  revendiquait 
l'honneur  d'avoir  enlevé  l'Affaire  à  la  politique,  de  l'avoir 
rendue  ♦<  à  la  suprême  autorité  judiciaire  >. 

La  droite,  les  nationalistes,  lui  crièrent  de  donner  sa 
démission:  '<  Allez- vous  en  I  Vive  l'année!  ^» 

Tous  n'étaient  pas  du  complot;  Déroulède  s'était  pro- 
posé pour  amener  Chanoine  à  la  tribune,  également 
prêt  à  ouvrir  les  voies  ù  la  trahison  ou  à  la  dénoncer, 
si  quehjuc  scrupule  était  venu,  sur  le  tard,  à  ce  soldat 
qui  avait  été  loyal  et  brave. 

Il  ne  dit(jue  (juelques  mots,  mais  si  brutaux,  d'une 
violence  si  évidemment  calculée,  que  des  spectateurs 
qui  n'auraient  pas  été  des  acteurs  auraieni  r<»coimu  que 
la  scène  était  concerlée  : 

Le  rabincl  no  étc  inaiiitonu  que  par  niic  majorité  dont 
le  ralliement  s'est  fait  autour  du  nom  «Tiin  républicain, 
celui-là,  C^avaignac...  Il  a  outrepassé  le  niainlîit  (pie  nous 
lui  avions  donné...  Sa  politique  est  faite  d'usurpation,  de 

(1    L«îUn*  de  Dubui-  à  HiuncL  :  ■<  .lai  ro<sé  un  juif  hiei- ;  Dru- 
iiionl  SI'  roulait.  ••  {Iliuile  Coui\  FV,  km.) 
(•.>.)  Cm  Mi-N<.i  Al,  dans  VAurorc  du  vO. 
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coups  de  force  et  d'arbitraire...  L'heure  est  venue  de  nous 
prononcer  avec  courage,  de  débarrasser  le  pays  de  l'oj)- 
pression  la  plus  extraordinaire,  dussions-nous  —  c'est 
par  là  queje  termine  —  quel  que  soit  notre  grand  respect 
pour  rarnice,  éclabousser  par  nos  votes  ce  général  Cha- 
noine... 

Chanoine  :  «  Je  demande  la  parole.  » 

Déroulède,  sans  achever  sia  phrase,  lui  céda  la  tri- 
bune. 

La  gaucho,  quand  elle  vit  Chanoine  s'élancer,  le  salua 
par  de  longs  applaudissements.  Il  s'était  dressé  sous 
rinjurc,  précipité  avec  tant  de  fougue,  qu'on  eût  dit  que, 
ne  se  possédant  plus,  il  voulait  frapper  Déroulède(i).  Del- 
cassé,  à  qui  celle  pensée  était  venue,  chercha  à  le  rete- 
nir, et,  comme  Montebello  ricanait  à  un  banc  voisin, 
Bourgeois  s'indigna  :  ^<  Vous  allez  entendre  un  soldat 
républicain.  » 

Chanoine  :  <^  Il  est  temps  que  je  parle.  »  Aussitôt, 
il  fut  manifeste  qu'il  avait  appris  par  cœur,  qu'il  récitait  : 

Mes  camarades,  les  chefs  de  Tarniée  m'ont  approuvé 
quajid  j'ai  accepté  le  portefeuille  de  la  Guerre  ;  je  me  suis 
exposé  alors,  et  je  le  savais,  h  des  soupçons  et  à  une  im- 
popularité immérités  ;  je  m'y  suis  résigné  par  devoir  et 
par  dévouement  à  l'armée,  à  mon  pays,  A  la  République... 
On  parlait  tout  à  l'heure  de  celte  affaire  néfaste  devant 
la(|Ui'lle  mes  prédécesseurs  se  sont  retirés  ;  j'ai  le  droit 
d'avoir  une  opinion  :  elle  est  la  même  que  la  leur.  Aujour- 
d'hui que  le  Parlement  est  réuni,  je  puis  m'adresser  à 
vous,  représentants  delà  nation,  et  vous  dire  :  «Je  remets 
entre  vos  mains  le  dépôt  qui  m'était  confié  des  intérêts 
et  de  l'honneur  de  l'armée.  »  Je  donne  ici,  à  c«?tte  tribune, 
ma  démission  de  ministre  de  la  Guérite. 

(I)  Andhi;  UhMKL  (A.  Lkhom,  Année  poli iiquf,  33.'). 
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En  d*autres  temps,  avant  que  l'éducation  jésuitique 
eût  déformé  les  consciences,  les  royalistes,  Berryer,  ou 
Cazenove  de  Pradines,  eussent-ils  été  maîtres  de  leur 
dégoût  ?  Imaginez,  en  face  de  Chanoine,  le  duc  d'Au- 
male.  C'eût  été  le  dialogue,  inversé,  du  connétable  de 
Bourbon  et  de  Bayard,  où  le  Bourbon,  ccUe  fois,  au- 
rait parlé  comme  Bayard.  Maintenant,  toute  la  droite 
catholique  était  debout,  délirante,  applaudissant  avec 
fureur  (i). 

L'homme  lui-même  eut  plus  de  honte.  Il  n'osa  pas 
affronter  le  regard  de  Brisson,  si  confîant  jusqu'au 
bout,  ni  les  amis,  Bourgeois  et  Vallé,  qui  l'avaient 
garanti.  Il  s'enfuit,  à  la  lettre,  comme  un  voleur.  Pour- 
tant, il  cria  encore,  dans  les  couloirs,  une  dernière  vi- 
lenie :  u  Je  pars  pour  ne  pas  livrer  le  dossier  secret.  »> 

Les  inventeurs  et  metteurs  en  scène  de  la  félonie 
avaient  escompté,  d'une  part,  le  désarroi  des  républi- 
cains, effondrés  sous  le  coup  inattendu  ;  d'autre  part, 
Taudace  de  Guérin  qui,  profilant  de  la  vacance  du  mi- 
nistère de  la  Guerre,  lancerait  ses  bandes.  C'est  ce 
qu'avoue  Buffet:  «  Le  ministère  de  la  Guerre  était  dé- 
[)ourvu  de  son  chef;  une  révolution  pouvait  surgir  (2).  » 

Cela  avait  l'air  de  se  tenir  ;  en  fait,  c'était  parfaite- 
ment enfantin.  D'abord,  parce  que  la  trahison  de  Cha- 
noine était  trop  laide,  elle  dépassa  le  but;  surtout, 
parce  qu'elle  était  incomplète,  puisqu'il  n'avait  pas 
consigné  les  troupes  dans  les  casernes. 

(1)  «  Applaudissements  vif?  cl  r<^pcHés  à  droile,  nu  contre  el 
sur  divers  banrs  A  frauche  »,  —  ceux  où  siéi»:<';n<'nl  les  natio- 
iialisles,  Déroulède,  îlaherl,  Millevoyc. 

12)  Ilauie  Cour,  iC  novembre  189c»,  liufTel.  —  Kl  encore  : 
'«  Toutes  mes  dt^pèclies  coïncident  avec  une  émotion  publique, 
qui  peut  élre  le  prélude  d'une  révolution  sponlnnée...  Le  duc 
d'Orléans  ne  cherche  pas  à  créer  une  révolution,  mais  si  la 
révolution  est  spontanée,,,,  etc.  » 
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Les  applaudissements  de  la  droite  à  l'adresse  de 
Chanoine  retentissaient  encore  que  les  républicains 
s'étaient  ressaisis,  d'un  seul  mouvement  instinctif, 
spontané,  partisans  et  adversaires  de  la  Revision,  en 
phalange  serrée  aux  côtés  de  Brisson.  Et,  sans  doute, 
cette  union  des  cœurs  ne  dura  qu'une  heure,  mais  une 
minute  suffisait,  u  la  minute  psychologique,  l'intervalle 
tragique  »  (i),  où  Thiébaud,unc  fois  de  plus,  «  espéra  » 
les  grenadiers  de  Saint-Cloud  et  ne  vit  rien  venir.  Pour 
Guérin,  dès  qu'il  avait  essayé  de  pousser  au  Palais- 
Bourbon,  au  moment  môme  où  Chanoine  faisait  son 
coup  (2),  il  s'était  heurté  à  la  garde  républicaine,  aux 
cuirassiers  et  à  la  police,  et  avait  été  empoigné,  avec 
une  douzaine  de  ses  acolytes,  après  une  misérable  ba- 
garre (3). 

Brisson  eut  un  beau  mouvement.  Avec  ce  coup  de 
stylet  dans  le  dos,  il  se  redressa,  et,  tremblant  encore  de 
surprise  et  d'émotion,  il  dit  ce  qu'il  fallait  dire,  et,  ce 
qui  était  plus  difficile,  sans  colère.  Au  milieu  des  cris, 
la  droite  lui  enjoignant  de  s'en  aller,  il  rappela  com- 
ment Chanoine  était  devenu  ministre  :  «  Ce  matin  enr 


(1)  Haute  Cour,  iG  décembre  iSrx),  Thiébaud.  —  Guérin  (d'après 
Méry)  tenait  Thiébaud  et  d'autres  encore  pour  des  policiers. 
{Libre  Parole  du  10  juin  iç)(j3.)  On  lui  retournait  le  soupçon. 

(2}  «  On  apprend  que  (-hanoine  a  craché  sa  démission  A  la 
face  de  Hrisson...  »  (Libre  Parole  du  24  mai  1908.) 

(3)  L'opération  policière  fut  s^i  vivement  menée  que  les  ennemis 
de  Guérin  (Spiard,  Méry)  l'ont  accusé  de  s'être  «  vendu  >»  à 
la  Préfecture  :  «'  Guérin  se  dirigea,  en  longeant  la  ter- 
rasse de  rOran^'erie,  vers  le  jardin  des  Tuileries  ;  il  alla 
ainsi,  de  lui-même,  se  jeter  dans  la  gueule  du  loup.  «  {Cou- 
lisses,  71  ;  Libre  Parole.)  —  Le  commissaire  Leproust  fut  à 
demi  assommé,  au  moment  où  il  voulait  arrêter  un  manifes- 
tant  qui  hurlait  :  «t  Mort  aux  juifs  !  •»  (Juand  Blanc,  le  préfet, 
accourut,  les  misérables  protestèrent  que  <•  c'était  un  sale  juif 
qui  avait  crié  :  «  A  bas  la  France  !  A  bas  l'armée  î  »>  Guérin  fut 
alors  arrêté  avec  Girard,  Ottaviani  et  Chantelonbo. 

22 


838  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

core,  auconseil,  il  pouvait  noUv<i  avertir  de  son  intention 
do  se  n^lirer  ;  il  pouvait  adresser  sa  démission  au  pré- 
sident du  Conseil...  Rien,  vous  entendez  bien?  rien 
jusqu'ici  n^avait  pu  faire  prévoir  au  (iouverneraenl  la 
démission  que,  contrairement  à  tous  les  usages,  le  géné- 
ral Chanoine  vient  de  donner...  La  Chambre  me  sou- 
tiendra dans  ma  volonté  de  faire  prévaloir  la  suprématie 
du  pouvoir  civil.  »> 

Presque  tous  les  républicains  Tapplaudiront.  La 
séance  fut  suspendue  pendant  une  heure.  Brisson  se 
rendit  avec  Sarrien  h  KKlysée,  où  Chanoine  les  avait 
précédés;  mais  Faure  avait  refusé  de  le  recevoir.  Il  fut 
convenu  que,  le  soir  même,  Lockroy  serait  chargé  de 
rintérim  du  ministère  de  la  Guerre. 

Les  bureaux  des  groupes  républicains  s'étaient  con- 
certés pendant  cet  entracte,  depuis  les  socialistes 
jusqu'aux  plus  modérés.  Ils  déposèrent  cet  ordre  du 
jour:  «  La  Chambre,  affirmant  la  suprématie  du  pou- 
voir civil  et  confiante  dans  Tarmée,  fidèle  observatrice 
des  lois  de  la  République,  décide  d'ajourner  à  jeudi  (au 
surlendemain)  la  discussion  dos  interpellations  (i).  » 

Il  eût  fallu  voter  sans  débats  ;  cotto  vilaine  jour- 
née en  serait  dovenu(î  belle.  Au  contraire,  on  se  mit  à 
parler,  et  l'acte  s'évapora  en  [)aroIes.  Au  bout  d'une 
heure  d'éloquence,  Chanoine  n'était  plus  qu'un  nom, 
déjà  effacé  à  demi,  sur  le  sable. 

Le  radical  Ros  cflt  voulu  faire  le  jeu  d(»  la  droite  qu'il 
ne  s'y  fût  pas  pris  autrement  :  «  .rinviic  le  (iouverne- 
ment  à  s'inspirer  des  grands  souv(Miirs  de  la  Conven- 
tion, quand  les  généraux  méconnaissaient  les  pouvoirs 

(i)  Sitfné  Rihot,  Isambcrl,  Do  la  I^orlo.  C.nnillo  Pollelaii,  Four- 
nière.  Poinoaré,  Mélino,  liarthon.r.odot,  (îiiillonn^t,  Hoiiri  Ricard, 
Diijardin-HoanmeU,  Bc.ard,  Doiunert^iu»,  Haiidin,  Merloii.  Ln- 
gasse. 
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civils  »,  —  ce  qui  n'avait  pas  de  sens  ou  voulait  dire  qu'il 
fallait  envoyer  le  ministre  démissionnaire  à  la  guillotine. 
—  xVussitôl,  Albert  de  Mun  :  i<  Je  demande  au  président 
du  Conseil  ce  qu'il  entend  faire  de  ces  deux  jours  pour 
lesquels  il  réclame  un  blanc-seing.  »  Le  temps  était 
loin  où  toute  la  Chambre  Tacclamait  quand  il  dénonça 
le  Syndicat  ;  beaucoup  murmurèrent  quand  il  constata 
que  ^t  c'était  le  troisième  ministre  de  la  Guerre  qui  s'en 
allait  plutôt  que  de  s'associer  à  la  Revision  »,  et  quand  il 
posa,  une  fois  de  plus,  la  question  empoisonnée:  «  Par 
quels  moyens,  avec  quelles  ressources  cette  campag^ne 
est-elle  entretenue,  non  pas  seulement  dans  toute  la 
France,  mais  d'un  bout  de  l'Kurope  ii  l'autre  ?  »  Cepen- 
dant, la  Peur,  les  spectres  étaient  rentrés  dans  la  salle. 
Ribot  appuya  Tajournement,  mais  eut  un  mot  malheu- 
reux sur  Chanoine  :  «  Il  n'a  pas  mesuré  toute  la 
portée  (le  l'incident.  » 

('es  discours,  une  apparition  de  Cavaignac,  qui  avait 
hûte  d'aborder  le  débat  sur  Dreyfus  et  d'afficher  sa  sé- 
rénité devant  cette  Chambre  qu'il  avait  tron^pée  et 
couverte  de  ri<licule  (i);  l'intervention  d'un  autre  19- 
conscient,  Baudry  d'Asson,  qui  voulait  mettre  le  minis- 
tère en  accusation,  ramenèrent  Brisson  sur  la  défen- 
sive. Et  il  y  fut  bien  plus,  quand  le  vieux  de  Mahy, 
qui  avait  la  manie  de  dénoncer  les  protestants  comme 
vendus  à  l'Angleterre  et  avait  l'air  lui-m^mo  d'un 
tartufe  anglican,  proposa  d'ajouter  à  l'ordre  du  jour 
<»  l'invitation  au  (louvernement  à  mettre  fin  à  la  cam- 
pagne d'injures  contre  l'armée  ».  Il  n'allait  pas,  comme 
Berger,  député  de  Paris,  jusqu'au  blAme  pour  le  passé, 

(1)  «  Je  n\n  pas  hosoin  d'affirmer  ici  la  suprématie  du  pou- 
voir civil;  je  l'ai  afllrnice  comme  ministre  de  la  (iuerre.  »  — 
MoNTEiiELLo  :  '<  Vous  avcz  affirmé  aussi  autre  chose  :  Tauthen- 
ticifc  d'nn  faux.  " 
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acceptait  les  explications  de  Sarrien  que,  si  des  pour- 
suites n*avaient  pas  encore  eu  lieu,  c'était  la  faute  è 
Chanoine,  et  demandait  seulement  à  son  ami  Brisson 
des  garanties,  des  promesses  formelles  pour  Tavenir. 
11  chevrota  de  sa  voix  doucereuse  et  en  se  frappant  la 
poitrine  :  «  Sachez  bien  que  je  suis  un  vieux  républi- 
cain (i)  I  » 

Nulle  tactique  plus  simple.  Le  coup  de  Chanoine 
ayant  manqué,  la  droite  et  les  nationalistes  le  sacri- 
fiaient, noyaient  dans  Tunanimité  de  5^3  votants  l'adop- 
tion de  la  formule  sur  la  suprématie  du  pouvoir  civil, 
et  passaient  la  main  au  centre  pour  renverser  Brisson. 

Ce  fut  Barlhou  qui  lui  donna  le  coup  de  mort,  en 
face.  Il  ne  dit  que  peu  de  mots,  mais  précis,  vigoureux  : 
que  ses  amis  et  lui  n'accorderaient  jamais  leur  con- 
fiance au  Couvernemcnt,  qu'ils  se  refusaient  à  approu- 
ver son  attitude. 

Les  violences  de  Piou  parurent  faibles  après  cette 
déclaration.  Il  contesta  que  Brisson  eût  sérieusement 
invité  Chanoine  à  exercer  des  poursuites  :  «  Vous  avez 
joué  la  cornée li(\  »> 

Brisson,  très  las,  ne  descendit  pas  à  s'en  défendre  ; 
il  prolesta  seulement  qu'  «  entré  dans  les  Chambres  au 
lendemain  de  nos  mallieurs,  il  y  avait  subi  bien  des  obli- 
gations pénibles,  mais  que  jamais  il  n'avait  eu  la  cons- 
cience d'avoir  rempli  un  devoir  plus  noble,  plus  impé- 
rieux et  plus  diflicile  »>. 

Il  eût  falhi  développer  cela,  dénoncer  hardiment 
rintrif»:ue  du  centn*,  faire  appel  nu  pays  républicain, 
monter  au  Capitole,  non  pas  en  victime  résignée  ten- 
dant le  cou  au  sacrificateur,  mais  en  déployant  le  drapeau 


(i)  Il  sif,ma  la  «Icmande  de  stTutin  sur  son  ordre  du  jour  avec 
Drunionl,  Déroidède,  MilIcvo\e,  etc. 
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du  Droit.  Ou  il  eût  fallu  accepter  rinoffensive  motion 
qui  répétait  seulement  la  circulaire  de  Sarrien,  ne  pas 
avoir  Tair  de  «  s'évader  »  (i). 

La  Chambre  repoussa  le  blâme  proposé  par  Berger  (2), 
adopta  rinvitalion  de  de  Mahy(3). 

Quelques  radicaux  essayèrent  alors  d'un  sauve- 
tage (4).  Mais  il  eût  fallu  que  Brisson  s'y  prêtât.  La 
confiance,  qu'il  n'avait  plus  en  lui-môme,  lui  fut  refusée 
par  32  voix  (5);  la  Chambre  s'ajourna  au  4  novembre. 

Le  lendemain  matin,  dès  qu'il  connut  les  événements, 
le  duc  d'Orléans,  qui  chassait  en  Hongrie,  télégraphia 
à  Buffet  :  u  Dois-je  revenir  de  suite  ou  puis-je  attendre 
encore  ?  »  Buffet  était  fort  échauffé  ;  il  avait  passé  une 
partie  de  la  nuit  avec  Lur-Saluces,  sur  les  boulevards, 
à  attendre  la  Révolution  (6)  ;  il  y  avait  assisté  à  quelques 
bousculades,  sansgravilé,  parce  que  les  socialistes  étaient 
restés  sagement  chez  eux  (7)  et  que  la  police  s'était 
montrée  très  vigourejiise  (8)  ;  il  avait  entendu  <|uel- 
ques  jeunes  gens  crier,   «    à   un   signal  »  :    «  Vive   le 

(1)  ViviAM,  dans  la  Lanterne  du  27  octobre  i8y8. 

(2)  Far  274  voix  contre  261. 
(3;  Par  296  voix  ronlrc  2^3. 

(4)  Berteaux,  avec  Mesureur  el  Dujardin-Beaumelz,  pro- 
posa d'ajouter  A  l'ordre  du  jour  «  que  la  Chambre  était  con- 
fiante dans  le  riouvernement  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires ».  Sembat,  (|ue  beaucoup  avaient  connu  ultra-modéré  et 
qui  était  devenu  socialiste-révolutionnaire,  demanda  que  le 
vole  fût  restreint  A  ces  mots  :  «  Et  conflanle  dans  le  douver- 
ncment.  » 

(5)  Par  280  voix  conlre  204.  —  Les  anciens  présidents  du  Con- 
seil votèrent  contre  laconflance  (Méline,  Ribolet  Charles  Dupuy), 
ainsi  que  Cavaignar  el  presque  tous  les  anciens  minisires,  Bar- 
thou,  Poincaré,  <'ochery,  Leygues,  Jonnarl,  Jules  Roche,  Chris- 
tophle,  Kouvier,  l'amiral  Rieunier. 

^6)  Ilaulé  Cour,  II,  i4i.  acte  d'accusation,  et  audience  du  lO no- 
vembre îSç^h 

(7)  Rapport  llennion. 

(8)  Klle    arrcHa  5oo  manifestants. 
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duc  d'Orléans  i  i)  !  »  ;  eU  comme  il  avait  lu  dans  les  his- 
toires que  les  émeutes  commencent  ainsi,  il  imaginait 
que  les  temps  étaient  proches.  Il  manda,  en  consé- 
quence, à  son  prince  qu'il  était  «  nécessaire  de  se  rap- 
procher de  la  frontière  ».  Mais  Philipi»e,  à  la  ré- 
flexion, retourna  à  la  chasse  (î>). 


XIX 


}£n  effet,  c'était  seulement,  «  le  retour  des  cendres 
d'Esterhazy  »  (3).  Vingt-quatre  heures,  les  vainqueurs 
étalèrent  leur  joie,  piétinèrent  Brisson,  glorifièrent  «  la 
noble  attitude  »  de  Chanoine,  qui  «  s'était  retrouvé 
soldat  (4)  ». 

Le  surlendemain  la  Chambre  criminelle  se  réunit 
(:î7  octobre). 

Banl,  d'abord,  donna  lecture  de  son  rapport,  très 
sobre,  d'autant  plus  fort,  rien  que  les  faits  presque  nus, 
et  les  documents,  tous  inconnus  alors,  sauf  un  seul, 
l'acte  d'accusation  de  (rOrmesclieviUe  que  j'avais  pu- 
bhé  et  que  Pellieux  avait  taxé  de  faux. 

Aujourd'hui,  tout  cela  s'**sl  fondu  dans  le  passé,  dans 
l'universelle  mémoin^  qui  s'y  est  liabiluée.  Alors,  ceux 

(ji  lliuile  Cour,  II,  '|0,  Jjir-Salnrcs  iJ  Coidior. 

['.i;  IhiiL,  I,  iy)  cl  siiiv.iiilos  :  ..  UAli-^ulli.  :»•)  «utohrc  iS<»8, 
f)  iicnros  «lu  malin  :  l>ois-jc  rovenir  iW  suite  ou  puis-je  al- 
lemhe  (Micore  iri  ?  AITaircs  urémies,  <-  A  ii  li.  lo,  iniMne  dé- 
|)d«:he,  avec  ctMlo  addilicm  :  «.  Crois  (Ifiriièic  solution  nuMllcmv 
et  la  préfère».  Amiliôs.  '■  l'iullVl  n'jiorul  «I»'  raii>,  à  II  lioures  : 
't  HapprorluT  front ièi'(»  nérossiiii'r.    « 

(3   (^LLMICNCEAT,  (laus /".Izi/vi/r  (lu  '.>•]  orlohn'  iS<fS. 

(\)   Libre  Parole  du  vj,  lolln:  de  Labiés. 
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qui  se  croyaient  le  mieux  informés  furent  stupéfaits.  On 
avait  la  double  sensation  contradictoire,  cruelle  et 
joyeuse,  de  descendre  dans  des  crimes  toujours  plus 
laids  et  de  monter  dans  une  vérité  toujours  plus  claire. 

Les  journaux  ont  raconté  qu'une  longue  enquête  avait 
été  faite  sur  Dreyfus  avant  son  arrestation  ;  —  Zur- 
lindcn  lui-même  affirme  que,  lors  des  recherches 
de  1893,  quand  l'État-Major  eut  la  certitude  qu*il  y  avait 
un  traître  au  ministère  de  la  Guerre,  <<  aucun  soupçon 
ne  put  s*élever  contre  lui  ». 

Selon  Billot,  Dreyfus  avait  été  condamné  sur  le  témoi- 
gnage de  27  ofliciers.  Or,  devant  d'Ormescheville, 
aucun  de  ces  27  officiers  n'avait  révélé  un  seul  fait, 
«  n'avait  dit  un  seul  mot  se  rapportant  à  la  trahison  ». 

Des  pièces  secrètes  ont-elles  été  communiquées  aux 
juges  de  1894  ?  Zurlinden  répond  qu'il  n'y  a  pas  trace 
de  celte  communication,  —  Bard  dit  :  ^  de  cette  violation 
du  droit  [)ublir  des  Fran(;ais  (1)  »;  —  or,  Picquart  énu- 
mère  les  pièces,  les  discute;  il  croit  que  c'est  lui-même 
qui  les  a  portées  aux  juges. 

Les  aveux  ?  Sauf  la  note  de  Lebrun-Renault  sur  son 
calepin,  mais  dont  Toriginal  n'est  pas  (pour  cause)  au 
dossier,  rien  que  des  lémoignages  postérieurs  de  trois 
ou  quatre  ans. 

C'est  la  plus  perfide  des  innombrables  légendes  «  qui, 
à  force  d'être  répétées,  ont  pu  s'introduire  dans  les 
meilleurs  esprits,  par  une  sorte  d'obsession  dont  il  est 
difficile  de  se  défendre  »., 

L'idée  folle  que  Dreyfus  a  calqué  le  bordereau  sur 
un  manuscrit  qui  n'a  jamais  existé  a  été  suggérée  aux 
chefs  de  l'année  par  Esterhazy,  imposée  par  eux  aux 
experts  de  i8i)8. 

(1)  Révision,  119,  Bard. 
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Bard  va  droit  à  Henry.  ^  Le  lieutenant-colonel  Henry 
était  un  ancien  camarade  d'Esterhazy  ;  ils  avaient  servi 
ensemble  au  ministère  de  la  Guerre;  et,  surtout,  Henry 
avait  son  œuvre  à  défendre  (i).  » 

Du  premier  au  dernier  jour,  Henry  a  menti,  —  de 
son  rapport  sur  rarreslation  de  Dreyfus  à  l'interroga- 
toire devant  Cavai^nac,  «  quand  il  a  juré,  par  huit  fois 
consécutives,  qu'il  n'avait  pas  fabri(|ué  son  faux  »  : 

Il  est  cruel  que  la  mort  iii(>me  ne  puisse  assurer  à  la 
mémoire  d'Henry  le  bénéfice  du  silence.  Mais  les  exi- 
gences de  la  vérilé  et  de  la  justice  ne  le  permettent  pas  (2). 

Le  crime  d'Henry  «  a  pesé  sur  toute  TAIVaire  ».  «^  Met- 
tez-vous par  la  pensée  à  la  place  du  magistrat  militaire  », 
Pellieux  ou  Ravary  :  *<  lia  vu,  de  ses  yeux  vu,  la  preuve 
absolue  que  Dreyfus  était  un  es|)ion.  »  Esterhazy  cou- 
pable, c'était  le  chef  du  service  des  Renseignements 
compromis  et,  sans  doute,  déshonoré  (3). 

Une  seule  erreur,  que  Manau  avait  déjà  comgniise 
dans  son  ré(juisi[oin'  inlroductit'  i/i)  :  Bard  suspecte 
raulheiilicilé  du  boF<lereau  ;  "  la  prov<Munice  <le  la  fa- 
meuse lettre  n'a  d'aulre  garantie  <jue  la  parole  d'Henry, 
le  fabricateur  de  fausses  pièces  (.">)  >».  Pourtant,  même 
en  se  trompant,  il  louchait  à  la  vérité. 

(i)  Révision,  7^,  Banl. 

(•>)  M/V/.,  io'|. 

13)  //>/(/.,  uC), 

Cl  /'>/'/.,  lo.  M.iiian  :  ■■  DOu  venait  dono  c<'  lK»r»l('rcau  ? 
llrnry  a  «1(m:1;ii«V  au  i^énôral  lîoiret.  lyuo  c  "est  un  intlividu  (lu'ii 
n'a  i)as  noniin<'^  et  que  personne  n'a  nommé  «ini  a  apporté  le 
l>or(Jereau.  (juel  ai^^ent?  et  [lounpioi  ne  la-l-il  pa*^  nommé? 
Singulière  «lisi'rétion  aulori^anl  l(.)ules  le-;  in<piiéluil«'s  sur  ce 
point...  (i'esl  e.e  l'aussaue  qui  parle,  hone  l'oiiLilne  du  l)orde- 
reau  devient,  trrAce  à  lui,  suspecte.  " 

(h)  Ibid.^  107,  Bard  :  <*  Et  lorsquoïi  voit  des  experts 
émettre  l'opinion  que  ce  document  a  été  fortré,  on  ne  peut  se 
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Ici,  comme  ailleurs,  il  ne  poussa  pas  assez  avant; 
mais  le  pouvait-il?  Bien  plus,  tout  certain  qu'il  fût  déjà 
de  Tinnocence  de  Dreyfus,  il  se  refusait  à  la  proclamer, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  eu  connaissance  des  pièces  du 
dossier  secret.  «  Quelle  est  la  nature  de  ces  documents  ? 
il  faut  que  vous  le  sachiez.  «  Donc  w  rAlTaire  est  fort 
loin  d\Hre  en  étal  »;  l'enquête  est  nécessaire. 

Mettre  la  vérité  en  évidence,  c'esl  la  mission  que  vous  im- 
pose la  loi;vousl  accomplirez.  Combien  Tœuvre  sera  déli- 
cate, il  est  superflu  de  le  dire.  Mais  que  ce  puisse  être  un 
motif  à  vous  dérober,  personne  ne  l'admettra  et  vous  Tad- 
mettrez  moins  <jne  pcrsoinie.  11  y  a  eu  assez  de  défaillances. 
Dégagés  de  toute  autre  considération  que  celle  de  la  Jus- 
tice, inaccessibles  k  toute  suggestion,  insensibles  aux  me- 
naces comme  aux  outrages,  vous  êtes  en  présence  d'un 
grand  devoir.  Vous  appréciez  ce  qu'il  exige  et  vous  ferez 
ce  que  votre  conscience  vous  dictera. 

Ces  nobles  paroles,  si  simples,  parmi  les  plus  belles 
qu'aucun  magistrat  ait  prononcées,  furent  écoutées 
dans  im  grand  silence.  La  salle  d'audience  avait  été 
gardée  des  antijuifs  (jui  s'en  allèrent  manifester  dans  une 
autre  partie*  du  palais  (i),  au  tribunal  correctionnel,  où 
comparaissait  Guérin.  On  n'en  sentait  pas  moins  l'orage. 
Il  pesait  lourdement  sur  Paris.  De  nouveau,  on  parlait 
de  la  Saint-Barlhélemy,  des  journées  de  Septembre. 

Le  len<lemain,  Jean  Pierre  Manau  prononça  son  ré- 
quisitoire  Le  cœur  y  débordait.  Il  ne  raconta  pas,  mais 

défondre  de  concevoir  de  mulUples  et  i?pavcs  inquiétudes.  »» 
L'erreur  fut  relov»*^!.'  aussitôt  nar  f'.avaij^nac  (lettre  du  3o  oc- 
tobre i8<>8  à  L(e\v)  ;  il  afllnna  que  le  bordereau  était  authen- 
tique et  l'agent  ««  parfaitement  connu  ». 

(i)  Drumont,  Firmin  Faure,  Lasies,  Milievoye,  avec  une  es- 
corte de  cent  et  quelques  amis.  {Libre  Parole  du  i».8  octobre  1898.) 
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plaida,  vivement,  d'une  éloquence  imagée  et  pittoresque 
qui  datait  un  peu  (i).  Incapable,  ayant  près  du  double 
de  l'Ag-e  de  Bard,  d'imposer  silence  ji  sa  colère,  il  s'éleva 
contre  tant  de  violations  de  la  loi,  et  s'il  ne  prononça  pas 
le  grand  mol  :  la  pitié,  il  la  fit  éclater,  évoqua  Tinno- 
cent  par  la  lecture  de  ses  lettres.  (>)mme  les  sanglots 
lui  montaient  à  la  gorge,  le  vieillard  faisait  effort  pour 
les  refouler,  élevait  la  voix,  cherchait  à  la  rendre  rude. 
11  se  flatta  d'avoir  «  les  yeux  uni(iuement  fixés  sur  la 
loi  ».  Ces  yeux  mouillés  disaient  qu'il  voyait  plus  loin, 
plus  haut  :  la  justice  complète,  celle  (jui  s'achève  dans 
la  bonté. 

Lui  aussi,  il  approcha  très  près  <lu  <'entre  de  l'Affaire, 
Henry  : 

Le  faussaire  a  emporté  son  st^cn^l,  son  secret  terrible 
dans  la  tombe.  Pour  employer  rexi)ressi<)ii  de  d'Aguesseau, 
nous  écoutons  ce  silence  et  nous  on  sommes  très  in- 
quiets (-2). 

Lors  (lu  pourvoi  de  Zola,  il  n  déjà  ren<lu  hommage 
«  aux  honiuie>  int(»llitreuls  el  honnêtes  ••  qui  ont  pris  la 
défense  de  Dreyfus  :  il  y  insiste  cl  proleste  de  son 
amour  pour  l'armée»  :  ««  On  \  cul  (jue  nous  soyons  des 
insulleurs  de  nos  (Mifanls,  <lc  nos  amis...  Parmi  mes 
proches,  beaucoup  ont  payé  Icui*  dcllc  avec  leur  sang. 
Il  en  est  (jui  <l(>rmeul  à  Mars-la- Tour.   • 

Apres  l)ar<l,  Manau  avait  rc|)élé  (|uc  la  C.our  voulait  la 
lumière  pour  tous  les  hommes  de  bonne  loi:  ■  les  autres 

i)  I{t'risit)n,  iSi,  M;iii;ni  :  ■  ()  jii^lirc  iiinuaiiciih'  dos  ôvéno- 
iiionU  «'1  (h*>  clio^i's  :  •  M/):  >■  *»  ^i.iiiilr-  loi-  |n<»l«M-lrires  des 
arriisés  t't  iiit^iiu*  drs  <'oMd;nnii»'-,  qna-l-ijn  f-iil  de  vous?»» 
iM»'i  :  l.ai^xv  doiir  jwismM-  la  jnî-liro  dr  la  |{«'|>uldi<ine  :  ({ii'elle 
traxcrsr  l<'s  mors  î  ■• 
f>)  //*//..  irxj.  M»i,  M.ni.iu. 
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ne  comptonl  pas  ».  Los  journaux  nationalistes  el  catho- 
litpies  ne  publièrentquedes  fragments  tronqués  de  leurs 
discotirs,  en  supprimèrenl  les  documents  essentiels  (i). 
Près  de  la  moitié  de  la  France  resta  dans  Tig-norance 
des  faits  acquis,  en  proie  aux  lég<*ndes. 

Picquarl,  dans  sa  lettre  à  Sarrien,  avait  relaté  son 
entretien  avec  (ionse:<(  Qu'est-ce  que  cela  vous  fait  que 
ce  juif  reste  à  l'île  du  Diable?  — Mais  il  est  innocent  I  — 
Si  vous  ne  dites  rien,  personne  ne  le  saura.  »  Gonse, 
<lés  qu'il  connut  ce  récit,  protesta: «Ces propos  seraient 
déshonorants  si  je  les  avais  tenus.  Ces  imputations  sont 
mensongères,  dilTamatoires  el  insultantes.  J'oppose  ma 
parole  à  celle  d'un  homme  qui  est  sous  le  coup  d'une  in- 
culpation de  faux  et  d'usage  de  faux(î>).»  Bard  donna  lec* 
ture  de  la  lettre  de  Gonse  :«  La  Cour  a  entendu  hierdes 
allégations  graves;  il  est  juste  qu'elle  entende  la  contre- 
part  ief  3).  ») 

Enfin,  Mornard  parla  pour  Lucie  Dreyfus,  avec  une 
netteté  parfaite,  renouvelant  cette  histoire  que  nul  ne 
connaissait  mieux  que  lui.  C'était  l'esprit  le  plus  judi- 
cieux et  le  plus  (in,  d'une  science  consommée,  d'un  dé- 
vouement égal  à  son  savoir  et  à  son  talent.  Il  avait  ac-. 
<!ej)té  d'entnM'dansl'Alîaire  au  moment  le  plus  critique, 
où  tout  paraissait  désespéré,  après  la  condamnation  de 
Zola.  Kt  il  continua  à  s'actjuitter  de  son  devoir,  simple- 
ment, sans  cliercher  à  se  pousser,  sans  grands  gestes 
ni  grandes  phrases,  modeste  en  raison  de  sa  valeur.  11 
avait  gagné  déjà  une  belle  réputation,  qu'il  étendit.  Sa 
[>arole  était  élégante.  lim|)ide,  il  n\*iU  dépendu  que  de 

1  I.c  Pelil  Journal  «lit  «jiu*  H.inl  éliul  convenu  que  Dreyfus  nvîiit 
fail  des  aveux.  'iH  octobre.  {.'Éclair  «uppriuia  la  lettre  d'Es- 
té rhnz  y  à  un  gén<'»ral. 

2  Lettn'  dr  <l(»rTn«'ille^i-('!:-l*arisis,  du  28  octobre  1898. 
3i  Hrvision.  .>(>S,  l'nrd. 
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lui  de  la  faire  plus  éclalante  ;  mais  les  choses  parlaient 
assez  haut.  Il  ne  fallait  pas  permettre  qu'il  y  eût  un 
doute  sur  rinnoccnee  de  Dreyfus;  il  s'associa  à  la  de- 
mande d'une  enquête  supplémentaire. 

L'arrél  fut  rendu  le  troisième  jour,  après  un  long  dé- 
libéré, par  dix  voix  contre  quatre  (i)  : 

La  Cour  déclare  la  demande  recevahle  en  la  forme  ;  dit 
qu'il  sera  procédé  par  elle  à  une  instruction  supplémen- 
taire; dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  quant  à  présent  sur  la 
demande  du  procureur  général  tendant  à  la  suspension 
di?  la  peine. 

Les  amis  coururent  chez  Lucie  Dreyfus  (2).  Le  public 
Teût  voulue  plus  démonstrative  ;  elle  était,  comme  son 
mari,  de  la  race  des  classiques.  ïl  lui  eût  été  facile  de 
parler  à  l'imagination  de  la  foule  ;  elle  aurait  cru  man- 
quer à  elle  même,  et  à  celui  qui  était  là-bas,  si  elle  avait 
affiché  son  deuil  et  ses  efforts.  Elle  avait  une  entière 
confiance  dans  les  conseils  de  Mathieu  ;  pourtant,  elle 
ne  fut   null(*meut  jïassive,  exprima  |)lus  d'une  fois  des 

(I)  Colh's  «le  Ltrw,  Choinbarnud,  Diipiv,  Arrnrins,  Bard,  Du- 
mas, Hoiillocho,  Attlialin,  Duval  et  DupcuiL  L<'s  opposants  fu- 
rcnl  Sallaiiliii,  Sovostn',  Hoiillirr  o[  Lass«'nT.   :>yoi:lobro  1898.! 

'j.  Sohonror  m'écrivit  :  «  Votre  «iépt^rlie  m'a  tellement  ému 
que  j'en  ai  eu  dos  sulTocalions  de  bonluMir.  J«*  n'en  suis  pas 
mort:  e'esl  <iu'on  ne  nieurl  pas  de  joie...  Nous  sommes  tou- 
jours la  ri'.'iru-e  !  Klle  avait  besoin  d'une  secousse  morale  ;  elle 
se  l'osl  donnée  à  elle-mrine.  »  La  lellic  i\i\v  je  r<»(;us  de  Zola 
«lébordait  de  eonilance  :  «c  (!e  supplément  d'enquête,  c'est  pour 
moi  rar({uiltement  certain  de  l'innocent  et  le  cliAtiment  pro- 
bable des  coupables.  »  Il  restait  sévère  pour  Brisson  :  «  Vous 
nu»  parliez  <le  Brisson,  en  prévoyant  sa  cbutc.  Est-elle  si 
à  déplorer?  11  se  montrait  si  tremblant,  si  désespéré,  que  je 
préfère  prcscpn»  (les  adversaire^  à  la  ft)rtc  j>oii,'ne,  obligés  de 
se  metti'e  avec  nous,  lors(ju'ils  seroul  forcés  d  obéira  l'opinion 
publique,  à  l'irrésistible  poussée  des  faits.  ^>  —  Mon  article  sur 
la  Revision  était  intitulé  :  «<  Merci,  Brisson  '.  » 
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avis  qui  se  trouvèrent  judicieux.  Depuis  un  an,  je  la 
voyais  souvent  entre  ses  enfants  et  ses  parents,  sa  mère, 
fille  d'un  ofGcier,  son  père,  d'intelligence  très  déliée  et 
fine;  toujours  je  la  trouvais  égale  à  elle-même.  Elle 
rayonnait  ce  jour-là,  victorieuse,  au  terme  de  son  sup- 
plice. 

La  bataille  recommença  —  ne  cessa  pas  —  plus  <lurc 
que  jamais. 


CHAPITRE  IV 


CHAMBRE  GRIMINEIiLE 


A  chaque  tournanl,  la  Justice  s\*sl  heurléeà  une  em- 
bûche. Trois  minislivs  de  la  Guerre  ont  j(»lé  leur  jiorte- 
feiiiile  dans  la  halanre.  L(»  j)Fin(i|>al  témoin  de  Dreyfus 
est  en  prison.  La  canaille  a  élé  mobilisée  par  un  prince. 
Hien  n'y  a  fait.  Ni  les  coniballanls  d(»  la  première  heure, 
ni  Hrisson,  ni  les  jui^^esne  se  sonl  lai^^-^é  intimider.  —  \i 
le  (lésu  ni  la  haute  armée  ne  désaiinèrenl. 

Faure  continua  son  double  jeu.  Il  avait  trouvé,  à 
Tusa^'-edes  (pudcpn^s  Fevisiormislescjui  >'aventuraient en- 
core à  rKlys('c,  une  maxime  commode  :  «  Le  Président 
éc()nt<»  ri  \u'  répond  pas.  ■.  Ou  il  comm<'iilail  la  consigne 
qu'il  avait  dictée  à  sa  maison  militaire  :  ■•  La  loi  est 
tout.  L'arnuM'  n'c\.isl(*  que  par  la  loi.  (Vest  la  loi  qui  or- 
donne l'obéissance  au\  chefs;  In  loi  seule  l'ait  la  force 
de  l'armée...  L'arnu'c  n'est  ni  DreNfiis,  ni  Lsterhazy,  ni 
Henry,  ni    I)u  Paly.  ('/est    la  servir  (pie  de  condamner 
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ceux  qui  ladéshonorent.  i).»  Déroulôde,qui  s'était  offert, 
sans  m(^me  en  obtenir  de  réponse,  «^  Casimir-Perier  {2), 
avait  voulu  se  servir  également  de  Faure  :  «  11  faut 
tirer  ce  pays  de  roligarchie  parlementaire,  faire  un  coup 
d'Ktal  pacifique.  »  Faure  réconduisit,  sans  le  dé- 
courager :  «  Je  connais  comme  vous  le  mal  dont  souf- 
fre le  pays,  maisjesuisleservileur  de  la  Constitution;  elle 
ma  nommé,  je  ne  puis  pas  y  porter  atteinte  (3).  »  Bris- 
son  tombé,  Faure  consullH,  selon  le  protocole,  les  prési- 
dents et  vice-présidents  des  deux  Cbambres,  quelques 
personnages  consulaires,  puis  appela  Dupuy. 

Il  lui  était  reconnaissant  de  Tavoir  fait  autrefois, 
et  pour  la  première  fois,  ministre,  le  recevait  dans  le 
particulier,  le  savait  homme  de  résolution  et  fertile  en 
ressources,  bref  le  tenait  tout  prêt. 

('.ela  sembla  une  gageure.  Tombé  du  pouvoir  et  des 
honneurs  aussi  lourdement  qu'il  y  était  soudainement 
monté  ^en  deux  ans,  deux  fois  président  du  Conseil, 
président  de  la  Chambre,  presque  président  delà  Répu- 
blique), Dupuy  avait  paru  condamné  à  n  y  plus  revenir. 
On  exagérait  maintenant  sa  médiocrité.  Il  dégageait 
l'insécurité.  Surloul,  il  était  Tauteur,  avec  Mercier,  du 
procès  de  Dreyfus. 

Son  erreur,  s'il  en  fût  convenu,  eût  anobli  son  re- 
tour dans  ce  moment.  Mais  les  gross(»s  forces  étaient 
encore  de  Taulre  côté.  Il  avait  la  notion  de  l'Ktat,  sans 
laqu(*lle  il  n'y  a  point  de  politique,  mais  admettait  la 
raison  <rÉtat  (jui  la  déshonore. 

Les  votes  de  la  Chambre  indiquaient  Ribot,  par  leurs 


(1)  Lellro  do  IVlix  Fauro  do  Rambouillet,  le  iT)  octobre  iS<)S, 
après  la  nominal i«m  du  trônerai  Bailloud  comme  chef  de  sa 
maUon  mililairo. 

(■.»)  Haute  Cour,  iS  novembre  iSyt»,  Déroulède. 

(3    Ihid.,  \(j  novembre. 
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coniradiclions  et  par  les  siennes.  S'il  avait  contribué 
à  la  chute  de  Brisson,  il  avait  signé  le  premier  Tordre 
du  jour  sur  la  suprématie  du  pouvoir  civil;  s'il  avait 
volé  naguère  avec  Méline  et  avec  Cavaignac,  il  s'était 
enfin  déclaré  pour  la  Re vision. 

Il  était  tellement  désigné,  que  Dupuy,  pour  se  faire 
accepter  lui  môme,  pour  ne  pas  outrer  trop  vite  les  révi- 
sionnistes, coinmen<:a  par  lui  offrir  le  portefeuille  de  la 
Justice.  Ribot,  bien  qu'il  n'eût  nulle  inclination  à  rentrer 
aux  affaires  dans  ces  circonstances,  et  avec  Tépais  et 
madré  politicien,  promitsonconcours.  Malgré  la  faiblesse 
qui  lui  venait  dés  qu'il  était  ministre,  Ribot,  cette  fois,  se 
serait  retrouvé  l'élève  de  Dufaure.  Sa  femme  l'eiU  encou- 
ragé. On  citait  d'elle  ce  mot  qui  fit  scandale  à  TÉlysée  : 
«  Si  j'avais  une  fille,  je  la  donnerais  au  colonel  Pic- 
quart  (i).  »  Aussitôt,  la  presse  nationaliste  le  dénonça 
commeaux  gages  à  la  fois  de  l'Angleterre  et  des  juifs (2). 

Les  groupes  républicains,  dans  les  deux  Chambres, 
adoptèrent  des  motions  très  nettes  :  ils  soutiendront  un 
cabinet  qui  maintiendra  «  la  suprématie  du  pouvoir 
civil,  la  séparation  des  pouvoirs,  h»  libre  fonctionnement 
des  institutions  judiciaires  (3)  ». 

Il  fallait  se  résigner  n  proincllre  Injustice  ou  ne  pas 
essaver  de  vivre. 


(i)  Libre  Parole  du  •.»-  octobn»  iSijS. 

{'1  D^s  que  la  crise  fui  oiiverle,  Drumonl  el  Hocheforl  don- 
nèrent de  la  voix  contre  Hibol  :  "  Aussi  drovfusMnl  (jue  Drey- 
fus et  plus  Ani^l.iis  «pie  S.ilisbury  lui-niênie...  Il  fera  revenir 
Dreyfus  et  eri\erra  Marchand  à  I  ilc  du  Diahlo...  A  M.  FYlix 
l'aure  de  réfléchir.  "  «  Hideux  drc^ru-^anl  anglais,  person- 
nage taré.  "  ('.*H^  -mj  oclobre,  etc.)  —  De  niérno  Ir  /V//7  Jour- 
nal. —  llécennnent,  dans  ini  diner  à  Hanil)ouiIict  où  figurait 
la  comtesse  de  Martel,  (pii  éciivait  au  journal  de  Druniont, 
Faure  avait  con^^eillé  à  l'un  des  convives  de  liie  seulement 
celui  de  Judet. 

;3)  :>0  octobre  iSi>S. 
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Le  choix  de  Hiboi  eût  paru  une  promesse.  Dupuy  ras- 
sura encore  plus,  endormit  les  méfiances,  atténua  le 
fAcheux  eflVt  de  sa  résurrection,  en  proposant  le  minis- 
tère de  la  Guerre  à  Freycinet. 

Il  n'y  avait  alors  qu'un  cri  parmi  les  républicains 
pour  mettre  un  civil  à  la  Guerre  et  que  ce  fût  Freycinet. 
Depuis  six  ans  qu'il  vivait  dans  la  retraite,  dont  il  avait 
déjà,  à  plusieurs  reprises,  fait  un  art,  cachant  sous  une 
jolie  dig-nilé  ses  rancunes  contre  le  destin  qui  avait 
rompu  brutalement  «  l'ordonnance  savante  et  souple 
de  sa  vie  »  (i),  et  amusant  son  esprit  à  de  belles  études 
de  philosophie  scientifique,  on  se  souvenait  seulement 
de  ses  talents,  de  son  adresse  ù  débrouiller,  sans  qu*on 
s'en  aperçût,  les  nœuds  compliqués,  h  décortiquer  les 
problèmes,  à  prendre  doucf^ment  les  hommes  et  à  ob- 
tenir d'eux,  h  leur  insu,  le  contraire  de  ce  (ju'ils  eussent 
voulu.  On  le  savait,  par  quelques  propos  discrets,  favo- 
rable à  Dreyfus.  Gomme  il  ne  s'était  jamais  mêlé  d'au- 
cune atTaire  sans  qu'il  y  filt  obligé  par  sa  fonction  ou 
son  métier,  les  révisionnistes  ne  lui  l'eprochaienl  pas, 
comme  à  d'autres,  u  le  crime  de  la  lampe  qui  n'a  pas  été 
allumée  et  du  rein  (jui  n'a  pas  été  ceint  (2)  ».  Il  était 
protestant,  mais  sans  inquiéter  les  catholiques.  Les 
chefs  milil aires,  qui  ne  furent  jamais  plus  souverains 
que  sous  lui,  ne  le  tlis<'uteront  pas.  Même  ses  défauts, 
son  numqu(»  de  décMsion,  son  p^oûl  ()0ur  l'interlocutoire, 
qui  fail  p;n*lie  de  la  sair<'ss(\  mais  qui  \\r  l'oL  j>as 
tout  entière,  scmblaicEil,  <lans  ces  circonstam-es,  rede- 
venir des  (jualilés. 

Kcarlé  par  (lavai^'iiar  <i:ii?-  l.i  <•?••«-<'  qui  -!ii\il  la  «hiiU» 
de  Méliniî  (.'{),  la  virillc   i oijiulU'.  -><'  ^ai  li.-ml   ct'Uc   l'ois 

11)  Jai  lu.s,  dans  la  Petite  lièpuUiquc  du  3  novembre  iS<»S. 
(•.>.   The  ain  of  the  unlit  tamp   and  the  unyirt  loin.  (Bhowni^g.) 
:i)^V(>ir  t.  llI.r)3->.. 
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indispensable,  se  (il  dé.siivr  ptMuiant  doux  jours.  Dupny 
se  rclourna  vers  Saiissi(M\  qui,  ronime  d'ordinaire,  re- 
fusa, cl  d(^sij<na  Freycinel.  II  fallut  que  Faure  lui-môme 
intervînt  offirjollemenl;  il  manda  Froyrinel  à  l'Elysée, 
le  caressa,  se  fit  proniellre  une  réponse  ferme  pour  le 
lendemain,  publia  aussitôt  sa  démarche,  qui  le  faisait 
l'obligé  de  l'homme  nécessaire,  grandissait  encore  le 
revenant  (i). 

Avec  Freycinet  à  la  Guerre  <»t  Uibot  à  la  Justice  fa), 
le  souple  vieillard  et  l'élégant  doctrinaire  se  soutenant 
l'im  l'autre  (3^,  pendant  (jue  la  rude  poigne  de  Uupuy, 
h  l'Intérieur,  (M'il  nnUé  les  braillards,  l'œuvre  com- 
mencée par  Brisson  se  (Vit  achevée  sans  trop  de  heurt. 
Ce  n'était  pas  ce  que  Drumont  attendait  de  Félix  Ftiure. 
Au  contraire,  Freycin<»t,  sans  Uibot,  c'était  le  recom- 
mencement des  <léf  a  illances. 

Dupuy  multiplia  les  visites,  consulta  les  oracles,  Mé- 
line.  Bourgeois,  Deschanel,  Poincaré,  qui  tout  de  suite 
lit  savoir  qu'il  n'entrerait  dans  aucune  combinaison, 
(lonstans,  i\m  ne  s'y  ïù\  pas  refusé.  Il  se  donnait  ainsi 
l'apparence  d'un  honiim»  de  eoncilialioii  quia  réfléchi 
dans  ladisgràee,  renoncé  à  ses  brusqueFi<*s  d'autrefois, 
Les  radicaux  ()p])osèrent  leur  rc/o  à  Barlhou,  pour  les 
av<)irconil)attu<  aux  éleclionset  jXHir  avoir nMivorsé  Bris- 
son.  Dupny  en  fut  enchanté,  n'ayant  |)as  oublié  le  coup 
ilnjeunt^  Béarnais,  en  iSt^f),  qui  |)rovo(iua  sa  (diute  et  la 


(l)  :m|  (xHobro   lS<jS.    A(jrnrt>  llai'ds.) 

(v.i  MôiiK»  <l;»tc  :  M.  Ilil)(.)t  a  icnousclô  ;i  M.  I)ujmy  l'n«su- 
raïKT  qiM',  si  -il  jni'-cMiri'  <l;m^  If  «Mliiiict.  j)»ni\.'iit  farilitor  la 
S(»liitioM  do  la  rri-r,  il  ne  croyait  pas  pouvoir,  «laiis  1rs  cir- 
(•on<lan«;«*s    a«tn<*ll«'s,  li:i    ri'luxT   «^on  roiirours.  > 

['A)  Lnr-Saiin-i's  à  C.jirdiiM*  :  lîmictln'  iariiKM»  sous  les 
palh's  i\o  crWo  :\\\\o*'[r  raiiailN',  <(^  *-»'ra.  J'rsprii*,  raiiiMirhonlor 
il»  vas»'.  .•  (llnulc  i'.tim\  \  1.  no.  On  coiiiincura  (loin*  j»ar  croire 
i\\H'  l'rc\ciiH*l  -^c  pituioiimail  pour  la   l5t'\i>ioii. 
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démission  de  ('«simir-Perier.  Bien  ([u'il  eiU  volé  lui- 
même  contre  Brisson,  il  lint  beaucoup  à  garder  plusieurs 
de  ses  minislres,  Delcassé  et  Lockroy,  —  à  cause  de 
TalTairc  de  Fachoda,  —  Peylral  qui  se  (il  prier,  Viger, 
sans  qui  l'on  nvùi  pu  semer  les  blés  d'hiver  (i).  Pour 
faire  équilibre  à  ces  quatre  radicaux,  il  s'adjoignit  quatre 
modérés,  Kranlz  et  (luillain,  fort  hostiles  à  la  Revision, 
Leygues  et  DeUnubrc,  favorables,  ('avaignac  se  remua 
beaucoup,  mais  sans  trouver  d'autre  appui  que  Roche- 
fort  :  «  Le  peuple  l'imposera  !!2).  »  Mais  personne  n'en 
voulait  plus  (»nlendre  parler.  Enfin,  quand  cette  cuisine 
fut  achevée  et  l'acceptation  <le  Freycinet  définitive,  il 
rendit  sa  parole  à  Ribot,  sous  prétexte  que  le  nouveau 
ministre  de  la  (iuerre  se  trouverait  mal  h  Taise  avec 
Fancien  président  du  Conseil  qui  l'avait  autrefois 
«  débarqué  )),  aux  heures  sombres  oh  il  était  attaqué 
dans  son  honneur.  Il  n'osa  pas  le  lui  dire  en  face,  le  lui 
écrivit,  comme»  il  sortait,  d'une  nouvelle  conversation 
où  ils  s'étaient  trouvés  d'accord.  Il  tenait  en  réserse 
pour  ce  grand  ministère  de  la  Justice  un  député 
obscur,  Lebret,  profc^sseur  de  droit  à  Caen,  qui  s'était 
prononcé  violemment  contre  la  Revision;  Drumônl 
l'honorait  "  comme  un  honnête  homme  et  un  bon 
citoyen  >  '5).  Il  avait  été,  en  1885,  candidat  avec  moi, 
sur  la  même  li>te,  en  Seine-et-Oise  ;  et,  comme  on  le  lui 
repnxha  dans  le  ('alvados,  où  il  avait  émigré,  il  s'écria  : 
«  J(»  ne  suis  ni  juif  ni  fran<'-macon  ;  je  JjlAme  hautement 
les  agissrrnenis  des  Reinach  et  d<»s  Trarieux,  et,  comme 
tous  U*^  bons  Français,  je  suis  indigné  pav  la  campagne 


I)  ..  H.'Klic.il  ;i  loni  fain»,  lourd  palriolard,  ministre  de  rA^ri- 
nillnn'  par  «l<*-linati(»ii.  •   (Hant,  dans  W  Af  a  tin  dix  i«'  novemt)rc 

IH..)S.) 
(■^.l  Inlrnnsitfé'anl  du  •>«  (u'iobre. 
{'.h  I.ihre  Parole  dn  •-».  novembre. 
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menée  par  un  Syndical  de  sans-patrie  en  faveur  d'un 
traître  et  dans  le  but  de  déconsidérer  rarmée  (i).  » 
Les  autres  ministres,  réinslaliés  ou  promus,  n'objec- 
tèrent pas  à  ce  choix. 

Quand  Dupuy  revint  à  l'Elysée,  le  cabinet  était 
constitué;  Faure  lui  prit  la  main  et,  la  plaçant  sur  son 
cœur,  lui  fit  conslatcr  qu'il  ballait  à  se  rompre,  dans 
l'anxieuse  attente. 

Une  note  oflicieuso,  prescjue  ironicpie,  précisa  que  Du- 
puy, dans  une  visile  «amicale»  à  Ribot,  l'avait  remercié 
de  la  facjon  gracieuse  et  désintéressée  dont  il  avait  bien 
voulu   se  mettre  éventuellement  à  sa  disposition  *»  (.-î). 

Dupuy  lui-même  avait  fait  partie  du  ministère,  pré- 
sidé par  Ribot,  qui  se  sépara  de  Freycinet,  <le  Burdeau 
et  de  Loubet.  Il  fut  associé  à  l'opération.  Freycinet  fût 
rentré  avec  Ribot,  mais  préféra  Lebret.  il  ne  tenait  pas 
à  provo(pier  les  colères  de  Drumont;  elles  lui  avaient 
coiMé  assez  cher,  à  l'épotpie  où  cet  accident  était  sur- 
venu. II  ne  pensait  pas  voh)ntiers  à  ces  choses,  à  cet 
Ksterhazy,  alors  inconnu,  (jui  lui  avait  porté  les  avertis- 
sements (le  Drumont,  (h)nl  il  avail  satisfait  aussitôt  les 
exigences,  mais  cpii  n'avait  pas  obicnu  des  ^ens  de  la 
Libre  Pnralc  ([uils  fissent  grAce  ('S). 


Il 


l^ien  accueilli   par  h»  cenlrr,   avrc   niélinnce  par  les 
l'adicaux,  et  j)ar  l(»s  socialistes  avee  des  injur(\s,  Dupuy 

(1.  Pii^H'-sion  (le  Un  :\\\\  ('•ItM-tcMirs  «le  (".hmi. 
(•'.    3i  ortoln-c  iN»s.  : Ai/rni-c  Hnras.     —        I>iijMiy  s"esl  dchar- 
ra>sc  t\o  Uiijul.  r.i-.ivo  pour  ccl  ;ht<'(l'li(miM'U'lc  :  ■  J.ihrc  Parole.) 
3    Noir  t.  II,  i)\  el  suiv. 
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se  présenU  fort  tranquillement  devant  les  Chambres  (i). 
C'était  sa  force  de  ne  s'étonner  de  rien.  (De quoi  se  fftl- 
il  étonné,  puisqu'il  se  trouvait  pour  la  troisième  fois  pre- 
mier ministre  ?)  11  avait  du  courage,  qui  allait  à  la  bru- 
talité, un  gros  bon  sens  qui  passait  jusqu'au  cynisme, 
et  de  la  ruse,  qui  n'était  pas  toujours  adroite. 

La  substance  de  sa  déclaration  fut  que  Tarraée, 
«  qu'il  défendra  contre  les  attaques  et  d'injustes  solida- 
rités »,  ((  ne  peut  travailler  utilement  que  dans  le  re- 
cueillement et  le  silence  »,  et  «  queToeuvrc  de  la  justice 
ne  demande  pas  moins  de  calme  et  moins  de  respect  ». 
Aussi  bi(Mi,  u  celte  affaire  ne  saurait  absorber  plus  long- 
temps les  préoccupations  du  pays  ».  II  exposa  un  pro- 
gramme de  réformes  qui  eût  suffi  à  honorer  une  légis- 
lature, mais  qui  parut  précaire.  Les  i)ensées  étaient 
ailleurs.  Le  matérialisme  politique  le  plus  robuste  ne 
résistait  pas  à  cette  inflammation  générale. 

Mirman  inter})ella,  parla  longuement  de  tout  pour  ne 
rien  dire,  sans  qu'on  sût  s'il  était  pour  ou  contre  le  mi- 
nistère, méchant  à  son  ordinaire,  soutenu  h  gaucho 
(juand  il  parla  des  inlluences  cléricales  dans  l'armée,  à 
droite  quand  il  conseilla  de  penjuisitionner  chez  «  cer- 
tains capitalistes  puissants  »,chezHothschild  et  chez  moi. 

Dupuy  répondit  par  un  solide  discours  de  bonne  hu- 
meur. 11  ne  réclame  pas  de  nouvelles  lois  répressives 
pour  {)rotéger  l'armée,  «  bien  qu'on  lui  attribue  le  tour 
de  main  nécessaire  •>,  et  il  fera  observer  les  décisions  des 
magistrats.  Knfin,  il  «  sappuiera  seulement  sur  une  ma- 
jorité républicaine  ».  Cassagnac  :  <«  Vous  aviez  le  fusil 
sur  l'épaule  droite;  vous  l'avez  sur  l'épaule  gauche.  » 
Dupuy  :  «•  Dans  une  armée  en  marche,  quand  on  est 
fatigué  d'avoir  le  fusil  sur  une  épaule,  on  le  met  sur 

(i)  4  novembre  i8(>8. 
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rniilre.  »  On  rit,  les  socialisles  priront  aolo  de  ses  pro- 
messes, et  4i3  voix  (  i)  l'approuvèrcnl  de  ne  vouloir  gou- 
verner qu'avec  les  républicains. 

La  Chambre  criminelle  avait  décidé  la  veille  qu'elle 
procéderait  elle-même  à  lenquéle  complémentaire  sur 
Dreyfus,  comme  le  voulait  la  loi.  On  a  vu  que  Cavai- 
gnac,  du  premier  jour,  parla  de  la  dessaisir.  Barthou, 
dans  son  discours  aux  prof^ressistes,  avait  protesté 
contre  une  telle  hérésie.  On  crut  alors  qu'il  n'en  serait 
plus  question.  Cependant  Faure  avait  recueilli  Tidée  au 
pass.iiife,  et  tout  de  suile,  de;ix  di^  ses  amis  personnels, 
(îoujon,  député  <le  Rou(»n,  et  (ierville-Ilcache,  député 
d(»  la  Guadeloupe,  <lcposcrent  des  propositions  dans  ce 
sens.  Le  \ormand  demandait  Tinslitution  d'un  tribunal 
suprême,  composé  du  premicM-  |)résidcnl  delà  Cour  de 
Paris  et  de  vin^^l  conseillers  ti^cnéraux,  tirés  au  hasard 
sur  une  liste  annuelle,  taisant  fond  ion  de  jurés.  Lé 
mnlAIre  altribuîiit  le  droit  de  revision  aux  chàînbres 
réunies  d(*  la  Courdt*  <\Mssîilion  :  («  la  loi  sera  applicable 
même  aux  procéfliircs  roniinencé(»s  on  en  cours  au  mo- 
ment de  sn  proiniil<^,ili()ii  (•>.)  ". 

liupiiy  et  Lf^hrel  annoiicércnl  «<  qu'ils  combatlraienl 
CCS  motions  au  fond  »..  Le])rcl  ne  dil  qu'un  mot;  Du- 
puy  insista  :  «  Nous  avons  déchue  (jue  nous  sommes 
respeclu<Mix  <le  Injustice:  nous  ne  donuiM-onspas  l'exem- 
ple^ du  contraire...    > 


(i  r.Diihv  <is.  lo>  snci;ili<h.v-  Mill.'i'.m.I,  IN-Ildaii.  Scmbn  l, 
Ilon.uicl)  cl  (iiH'huji's  ^(^y;^li^.l('s  (CcHliin.  lî.iincL  l..*i  lUuinlon- 
n.iyc  .  Prcsrun'  hmU'  I.i  »lroilo  >';il»>linl.  [Mnimmlcl  Dcroulôilo 
\(»l«M-oril.  .-ui'»!  1,1  m.ijorih'. 

<•'  l^x-ln'l'ort  cl  Drmnoiil  iirrcimi-Mnnl,  «Icjuiis  qiiohui«*s 
j'nir<,  le  ilc-;^.'iisi-*('iinMH  cm  Invcnr  ilc^  cli.im])i<'>  réunies. 
.'•>  cl  'i  iii»vcnii)rc.  (;crvillc-r»c.ii:lic  nv.iil  <i»mni-  «-a  propo- 
sition à  l.i  l:;iih1ic  ladiralc,  «pii.  à  riinMiiiniilc,  l'avait  re- 
pnn^^cc. 
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A  rÉtat- Major,  Freycinel  r(Mnpla(,»a  Renouard  par  lé 
général  Rraull,  son  ami  por*^onnol  et  celui  do  GulliffeL 
le  créateur  dr*  la  fameuse  «  division  :1e  fer  »  à  Nancy. 

Tout  cela  était  de  nature  à  fort  rassurer  lef^  révision- 
nistes. 

Les  amis  de  In  paix  extérieure  le  furent  également. 
(Vêtait  rimmense  majorité  de  la  nation,  aigrie  contre 
TAny^leterre,  mais  sourde,  de  propos  très  délibéré, 
aux  excitations  belliqueuses  des  nationalistes  et  de 
quelques  officiers  dont  le  duc  de  I^roglie  disait  qu'ils 
pousseraient  moins  vivement,  à  une  guerre  qui  ne  serait 
pas  maritime.  On  savait  Ténormilé  des  forces  anglaises, 
notre  infériorité  certaine,  malgré  les  tardifs  eflbrls  du 
ministère  de  la  Marine.  (Les  dép(Mises  qui  furent  enga- 
gées alors  et  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  pour  parer  au 
plus  pressé,  une  soixantaine  de  millions,  le  furent 
sans  un  vote  des  Chambres,  d'accord  avec  leurs 
prési<lents  et  avec  les  rapporteurs  généraux  des  com- 
missions financières.)  Delcassé  avait  demandé  à  Sir 
Edmond  Monson,  que  Tun  des  officiers  de  Marchand 
fût  autorisé  à  v(»nir  au  ('aire,  où  il  recevrait  des  instruc- 
tions (i).  ('ela  fut  accordé.  C'était  un  grand  mois  de 
gagné,  cVsl-à-dire  le  lemf)s  pour  les  esprits  de  rétléchir 
et  de  se  résigner.  Le  capitaine  Haralier  fut  ensuite 
mandé  à  Paris  ;!>;:  il  fit  route  avec  1<*  Sirdar  lui-même, 
que  son  (louvernementavaitégalementconvoqué.  Celui- 
ci  ne  se  laisait  ni  de  son  admirati(m  pour  la  mission 
franrais(\  ni  de  son  élonnement  ((u'une  pareille  entre- 
prise eut  été  t(Mitée  et  exéculé<»  av(M*  d'aussi  faibl(*s 
moyens,  i!>o  hommes,  dont  une  douzaine  d'Kuroj»éens, 
campés  maintenant  sur  une  étroite  bande  de  terre  en- 


1    3n  -cpIcinhiM'  iS<jS.    Livre  Jtnuie.) 
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touréo  de  marais  ol  complctcmoiil  coupée  de  rinli'»- 
ricur.  Kilcliencr  so  louait  de  la  courtoisie  des  officiers 
franç^aisà  son  égard  ;  ils  1  avaienl  galammont  accueilli 
ot  félicilé  do  sa  vicloiro  d'Oindurman,  mais  <«  leurs 
prétonlions  d'avoir  orcuprles  provinces  du  Bahr-el-Gha- 
zal  seraient  ridicules,  si  leurs  souffrances  pendant  leur 
périlleux  voyage  ne  rendaient  palhélique  la  futilité  même 
de  leur  effort  ».  Si  la  deslrurtion  du  Mahdi  avait  été  re- 
tardée «letiuehpies  jours,  »  Marchand  et  ses  compagnons 
auraient  élé  massacrés  par  les  derviches  »  (i).  Tout 
cela  n'élail  (\\u'  (roj)  vrai.  Kl  non  sculein.ent  Baralier 
ic  conlirnia,  mais  Marchand  lui-même,  comme  s'il  s'était 
nuHir*  tic  quelque  gasconnadc,  (piilla  son  camp  et  cou- 
rut au  Caire  (!>.).  Kn  .\n<jflel(»rre,  le»  (iouvernement, 
l'opposition,  l'opinion  j-c  montrèrent  intlexibles.  Point 
de  tractation  tant  que  h*  drapeau  Français  (lotlera  sur 
Fachoda.  Dupuy  cl  les  nouveaux  ministres  proposèrent 
(jnc  la  qu<*sli(>n  ïùi  tranchée  tout  de  suite.  Freycinet 
trouva  uii(>  hcurrusc  rorniuh*  <|ni  l'ut  insérée  dans 
la  décinralion  :  "  Nolic  polilijjuc  exiéricure,  préoc- 
cu|>éc  <1<*  prnporlioiincr  SCS  <'lV<nl<  à  la  valeur  du  but, 
s'in>[»ir('rii  des  inléiéls  hicn  cninjuis  du  pays.  »>  A  la 
même  ln'ure,  à  Londn's,  r.oiin-el  sr  rcndil  chez  Salis- 
hury  :  ^'  Son  i^ouNcrncmcnl  élail  ari-ivé  à  conclure  que 
roccn])ation  de  Faciio«la  navail  j»ji^  de  valeur  pour  la 
Hépubiiqutî  (*i'.  "  Le  soir,  au  hanqutM  de  (iuildhall,  le 
pi'emier  niini^lre  donna  la  noinelle.  Il  rendit  hommage 
à  la  >ai;c»c  de  la  France. 

< '/ol  ce  (jue  les  nalionali^les   a]»|)elcrenl    <■  riiumilia- 
lion,  la   lH)n(c  de    l'aclioda  ■•.   On   annonça    d'ahord  des 


Il    n.*>|>|)orl.  «lu  Sird.u'.    lArrc  llU'u. 

{'.\:  4  novejiibro.  I.)i'^<.'»»uis  de  l«nil  S.jli-l.iny. 
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inlerpollalions,  mais  Delcassé  ohtinl  qu'elles  fussent 
retirées  (i). 

Marciiand,  que  Baralier  rejoignit  au  Caire,  reçut 
rordre  de  regagner  son  camp  et  de  continuer,  par 
TAbyssinie,  jusqu'à  la  mer  Rouge. 

(Quelques  mois  pJUs  tard  (2),  Cambon,  qui  avait  rem- 
l^acé  Courcel  à  Londres,  signa  un  arrangement  équi- 
table et  pratique.  La  France,  renonçant  à  faire  valoir  ses 
droits  sur  le  l^ahr-el-Cihazal,  obtenait  la  reconnaissance 
de  sa  souverainelé  dans  un  vaste  domaine  ininterrompu, 
en  plein  continent  noir,  de  la  Méditerranée  au  Congo. 
L'Angleterre  adjugeait  î\  rKgypte,  à  elle-même,  toute  la 
vallée  du  Nil. 


Hl 


Diipuy,  pendant  quelque  temps,  parut  résigné  h  la 
justice.  ^ 

Le  président  L(r\v  avait  reçu,  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  un  billet  anonyme.  On  lui  signalait  qu'un 
huissier,  Callé,  a  va  il  en  sa  possession  une  lettre  d'Es- 
terJiazy,  o  sur  un  papier  pelure  quadrillé  identique  c^ 
celui  du  bordereau  i3)  ». 

Le  rons(»iiler  Atlhalin,  délégué  à  cet  eflet,  convoqua 
l'huissier,  ((ui  lui  apporta  aussitcM  la  lettre,  datée  de 
Kouen,  le  17  août  iS()'|.  et  commençant  ainsi  :  »•  J'ai 
reçu,  en  n^venant  du  cam[>  de  ChAlons,  où  j'ai  été 
passer  quinze  jours...   »   L'n<»  autre  lettre,  du  11,  portait 


(i'  8  novpiiil)rc    i8<jH. 

(2)  'M  mars  iH<j<j. 

(3;  (mss.,  I,  (JOi,  Lcï^w. 
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IVntiHe  :  «<  É(!ole  à  feu  de  la  3"  brigade  d*artiUerie, 
camp  (l<*  ChAlons.  »  Esterhazy  écrivait  :  «  Je  quitte  le 
camp  dans  ciiKi  jours...  ii)  >•.  Collé, l'hiver  passé,  avait 
parlé  à  des  amis,  (jui  en  déposèrent  («),  de  ces  preii\t^ 
décisives  :  le  papier  pelure,  récriture,  la  date  approxi- 
mative du  bordereau. 

Un  agent  d'alTaires  versa  au  dossier,  à  la  requête  de 
Mornard.  une  autre  lettre  d'Ksterhazy,  de  1892,  h  un 
tailleur,  sur  le  même  papier  pelure  (H). 

Les  experts  en  papier  procédèrent  <«  à  Texamen  tech- 
ni<|ue  '•  d(^  c(\<  lettres  et  d'un  fragment  du  bordereau, 
celui  (pie  Cochcferl  avait  détaché,  en  i8i)5,  pour  en  re- 
cherch(»r  Torifi^ine  (/|).  Ils  conclurent  à  l'identité  (5). 

En  d'autres  temps,  calmes,  la  cause  eût  été  entendue. 
La  justice,  pour  être  édiliée,  n'avait  pas  besoin  d'en  voir 
davantag(^  L(»s  juges  eussent  dû  le  proclamer,  simple- 
ment, par  un  appel  impératif  au  bons  sens.  Un  fait 
n'est  pas  renv(Msal)le.  (lelui-lA  suf'tlsait.  Dans  sept  mois, 
après  avoir  erré,    failli  sombrer,  à   travers  la  mer  des 


'1     <;</.N-s  .  I,  JVV»,Or»',,  Callô,  —    1!  iiovoiuhrc  iS«»S. 

(■»)  If'id.,  I.  <)(',;  à  {\-,,,   \]\'\\\u\  Dc'iKMiv,  I.olorii;,  Diigas,  otc. 

1:î   Ihid.,  I.  ('.71   i\  r,;:^.   S<-limi«ll. 

\\)  17  «M'Iobi'c  iS«»',.    Cote  <",7  (In   (lo<>i«'i*   hrcvfus.'i 

(">)  (:<is>i..  I,  r,s>  :\  [\s-,  |',,i|)pnrl  «lo  IMilois,  piésident  de  la 
(Ihniiihre  syn'lic'ilc  «lu  |».>|»i«'r  ri  «Ic^  iiidii-trics  (|iii  W  transfor- 
ment ;  (llioqiH'l.  p]é>i«lrnl  hniMu-.iiie.  mcmhrc  (h'  la  (llioinbre 
d«»  roiniii. '[•(•«' :  i.i'dn  M;irinn,  m.n«li.'ni<l  «le  pn|>ior  en  gros  • 
"  I.rs  iii('-nr«v-i  (In  «iii;nlrilloLio  ?^nnl  le-  iiièiiH>i  cl  dites  (le  4  ""'- 
liinëhe:*,  ine^iiiit»»,  ii^iielli'^  «M»  I  rMiire.  r.iih's  .'iii  canevas.  La 
jui/nier  <Ii]  p.Mpirr  «In  lKir<lei.»;Hi  «'I  rrll.'  i\r  U\  lellrc  du 
17  ar.ùl  ]S4)',  s«»nt  iil.Milicpirw.  \\\  huirlu'i-.  p.i-  lie  «lilTerene.e  ap- 
pré<-i.'il»l«'.  Ce-;  p.ipici-  mil  l;i  inriiie  lr.iM-|».in'iice.  L'épaisseur 
ne  \ai-ie  <\\\'  «*li,iipn'  rrji.-uilillnn  (|im'  (!«•  •>  «iMilir'ine-  à  *.>  c:cn- 
lièmi^s  un  «piarl  «le  inillinïèli-e.  I.(»  pnid^  |.<'iil  èlie  eoIl^^i(lé^é 
eonnne  ith'ntiffne.  Le  etdl.ii:*'  esl  le  mumu»'.  Les  niatièn»s  pre- 
mières employées  à  la  rabrlealimi  '^.»nt  !<•-  «nènie-.  I'r«)Vonnncc 
siippusêe  Traneaise.  "    -.'0  no\enilne  iscjs.i 
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opinions  conlradir-loires,  le  brouillard  des  hypothèses 
et  (les  mensonges,  il  y  faudra  revenir.  Mais  la  Chambre 
criminelle  se  crut  engai^^'ée  d'honneur  c^  élucider  toute 
r  Affaire. 


IV 


Elle  entendit  d'abord  les  cinq  anciens  ministres  de 
la  (inerre  (i).  Ils  affirmèrent  la  culpabilité  de  Dreyfus. 
Mercier,  très  rogu(%  (^.avai^nac,  dans  un  interminable 
discours  qui  sentait  rhiiile,  Zurlinden,  peu  informé, 
prétendirent  en  faire  la  démonstration:  Chanoine  et 
Billot  s'abritèreni  d(Mrière  la  chose  jugée  et  le  secret 
d'Ktat. 

Visiblement,  ils  s'étaient  concertés  entre  eux,  et  avec 
HoisdefTre,  surtout  avec  Rogetf-î),  qui  lui  même,  comme 
on  l'a  vu,  tenail  sa  science  d'Henry.  Et,  visiblement 
aussi,  ils  s'elVorcèrml  de  dégager  le  seul  d'entre  eux 
que  la  loi  pénale  efit  pu  al  teindre  :  Mercier.  La  forfai- 
ture entraîne  ('\\u\  ;ms  de  prison  et  la  dégradation  civi- 
que. Tous  le  couvrirent,  se  solidarisèrent  avec  lui, alors 
qu'ils  n'avaient  eux-mêmes  à  sauver  que  leur  amour- 

I  )  MtMTior  el  Uillol  le  S  novoinlnv,  Cav.iij^nac  le  «j  et  le  i8. 
Zurlin(l<Mj  cl  Charinino  le  l'p  {('.(ina.,  I,  :>  î\  Tn. 

•>.  f.\/.ss.,  I,  S.  <).  Mercier.  Il  indique  iiDinhro  de  pièces  pofi- 
Iciicurcs  ;i  M)i\  iniriislcic.  notaiiniiciil  le  bnmilloii  de  Schnei- 
der, po^ldalc  par  llcrny  .\oirt.  III,  \\)],  la  Icllrc  de  Hémiisnt, 
de  iSf>.s.  sni  l'ohns  Kohin  voir  t.  111,  '>fj.\.  le  travail  de  Hosret 
sur  rirnpo<sil»ililc  pour  lOslerlia/.y  d'avoir  connu  les  documents 
ènuinérés  au  Ijordereau;  il  fait  éf^alernenl  allusion  à  la  [utHen- 
dne  en«piclc  de  Pic«piarl  sur  Donin  de  Hosière,  avant  de  suivre 
■  In  ï>isle   Ksicrliazy  ...    \'oir  p.  20r>.)  De  nu^nie  Zurlin<len    \.\H 
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propre,  c  le   mobile   de   loul  »,  il   est  vrai,  celui  qui 
oblitère  le  plus  la  conscience  el  la  raison. 

Devant  la  ('our,  les  haines  qiril  avait  soulevées  pro- 
tégeaient Mercier;  il  élail  presque»  un  accusé.  Mais  fels 
étaient  son  or<j;ueil,  son  audace  (»l  sa  profonde  politique, 
qu'il  ne  voulut  point  le  paraître.  Il  parla  en  accusa- 
teur, fier  de  son  (iMivn»,  sans  qu'un  muscle  tressaillît  de 
son  masque  j^labre,  aux  traits  ai^us  et  nets,  quisemblail 
d'un  vieux  C.ésar.  Son  récit  fut  sommaire,  d'une  conci- 
sion voulue  el  déda i^neus(%  mêlé  de  savantes  înexac- 
tiludes.  Ainsi  il  <lirnlia  à  discréditer  l'expert  Goberl. 
A  plusieurs  reprises,  il  nu^nlil  :  "  Dreyfus,  devant  Du 
Paly,  reconnut  la  simili! ud(»  <le  son  écriture  avec 
C(dle  du  bordenNui.  A  partir  de  ce  moment,  je  n'ai  plus 
eu  à  m'occuper  de  lAlVaire.  »> 

M(M*cier  convint  d'avoir  envoyé  Du  Paly,  après  lo 
jugement,  eluv.  le  condanmé  pour  lui  olîVir  une  peine 
«  miti^ét»  »,  »<  s'il  consenlait  ;«  révéler  ce  qu'il  avait 
fait  ^  Puis,  ces  aveux,  (piil  n  avait  point  voulu  vendre  h 
lenvoxé  du  niiui>Lre.  je  juif,  tjuehjues  joursaprès,  les 
auiail  lails,  pour  lieii.  à  un  i'endaruu'  inconnu,  m  Je 
<l<.)nnai  ror<lre  à  Lehruu-neuaull  de  rapporter  le  pro- 
pos «ju'il  avait  ent<'ihlu  au  Président  de  la  République 
et  au  j)résidenl  du  Couseil.  .. 

Hien  (|U(»  r)u[)uy  ni  ('.n>iiuirPeiier  n'eussent  encore 
rompu  l(Mir  sileuet\  de>c(»nseill,Ms  s'élonuèrent  :  «  Pour- 
<pioi  n'avez-vous  pas  dri'^-'^é  j)r«>eès-\erl)al  de  celte 
déclaration  ?  -  (Vêlait  unealVair»'  lerniin»'!^;  on  ne  pou- 
vait pas  j)révoir  t|ue  toute  une  r.K'e  se  solidariserait 
plus  tard  avec  Dreyj'us.   .. 

Il  savait  cpiil  froissait  ces  juiics;  mai-  il  ne  parlait 
pas  pour  eux. 

On  écouta  d'abord  sans  liiiterrouipre :  bienlùt  les 
questions  si»  |)ressèrent,  sur  lageut   (pii  avait  apporté 
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le  bonJeroau,  sur  le  personnage  étranger  qui  avail  ré- 
vélé que  le  Iraître  faisait  partie  du  deuxième  bureau.  Il 
refusa  (h"  nommer  ces  auxiliaires  précieux  (Brùcker  ou 
la  Baslian,  et  Val  Carlos i;  il  u  craindrait  de  désorga- 
niser un  service  important  qui  intéresse  la  sûreté  de 
l'État  .>. 

Tel  était  l'art  particulier  de  tous  ces  hommes,  mais 
nul  ne  le  poussa  plus  loin  que  lui  ;  ils  couvraient  leurs 
supercheries  et  leurs  faux  d'un  étalage  de  patriotisme. 

Il  arh(*va  sa  déposition  sans  dire  un  mot  de  la  com- 
munication des  pièces  secrètes.  Ce  silence  déconcerta. 
L(ew  osa  l'interroger.  Mais  il  ne  broncha  pas,  comme 
cuirassé  d'arrogance,  avant  prévu  la  question  et  pré- 
paré, avec  quel(|ue  avocat,  Tézenas  ou  Ployer  (i),  son 
refus  d'y  répondre  :  «  La  demande  en  revision  est  limi- 
tée aux  moyens  tirés  du  faux  commis  par  Henry  et  de 
la  contradiction  d<*s  ex[>erlises  ;  c'est  sciemment  que 
le  garde  des  Sceaux  n'a  point  relevé  la  communication 
qui  aurait  été  faite  de  pièces  secrètes,  malgré  la  de- 
mande que  lui  en  avait  adressée  Mme  Dreyfus.  »  Et 
comme  Lœw  insista,  ne  s'arrétanl  ni  à  Tautorité  évo- 
quée de  Sarrien,  ni  à  cetl<»  hypocrisie  juridique,  Mer- 
cier, de  ses  yeux  élroits,  lui  jeta  un  regard  de  défi  : 
«  Je  persiste  dans  ma  déclaration  ;  je  ne  crois  pas  que 
la  Cour  ait  à  s'occuper  de  cette  question.  »>  A  la  de- 
mande si  les  t)ièces  portées  par  Cavaignac  5  la  tribune 
avaient  figuré  <lans  la  procé<Iure  judiciaire,  il  dit  que 
non  ;  si  elles  furent  ^()umises  au  conseil  de  guerre,  il 
ne  voulut  rien  dire. 

Kn  t(»rminant,  il  formula  cet  avis,  qui  parut  seule- 
ment une  sottise  :  <•  11  est  impossible  qu'Kslerhazy  soit 
l'auteur  du  bordereau;   même  s'il    l'avait   écrit,  il  ne 

fi)  YvEHi  Gcvoi,  Analyse  de  Vl^nquiUe^  23i. 
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pourrait  connaitre  los  documents  qui  ont  été  livrés  (i).  » 

Aucun  dos  jupros  ne  chercha  à  seclairer.  Au  de- 
hors, quan<l  celte  phrase  fut  connue,  les  initiés  com- 
prirent 1res  bien. 

Mercier,  à  l'en  croire  (î>',  n'aurait  rion  su,  en  1894, 
du  l>i>nh*reau  annoté  :  Hoisd<înVe,  dès  lors,  ne  lui  au- 
rait nionhé  le  faux  qu'en  i8()(>,  après  Taventure  de  Pic- 
(juart,  en  inènie  temps  (ju'à  Félix  Faure.  Mais  un  crime 
déplus  n'était  pas  pour  lui  faire  peur.  Il  portait  tou- 
jours sur  lui  la  ph()toj^n'aj)hie  du  faux  (3),  ne  la  faisait 
voir  qu'à  bon  escienl,  aux  forcenés,  h  des  imbéciles  el 
à  des  femmes. 

Uillot,  à  son  ordinaire,  s'évada  dans  des  phrases: 
«  Kn  mon  Ame  (»l  con^rience,  Dreyfus  est  coupable... 
L'aiVaire  a  été  menée  avec  un  soin  scrupuleux...  J'ai, 
au-dessus  de  m(*s  <levoirs  <le  soldai,  des  secrets  d'Étal... 
La  découverte  du  faux  ma  surpris,  ému,  affligé,  mais 
sans  me  faire  «-roire  à  rinnocencc*  de  Dreyfus...  La 
femme  v(>ilé<»  exisle...  (V".  •> 

Au  ronlraire  d<*  Mercier,  (lavalirnac  croyait  ce  qu'il 
avait  inv(»nlé.  l/i  c;»mplir.itc  de  Dreyfus  et  d'Esler- 
liazy,  comme  on  la  vu,  c  étail  sa  manière  de  s'expli- 
(]uer  à   hii-méme  rpie    !<'    bordereau   ïùl  de   l'écriture 


1  ^V/x."?.,  I.  i),  Mt'r<i<'i*.  —  M<*  môiiM' ;i  Ili'iines  (I,  140). 
i'.i]  Hennf.'i^  I.  i'i<i.  Itroiriiiarl  :  <  N  n-l-nn  j.iin.'iis  liiil  Thypo- 
Ihèsc  <|n<'  h'  l)(»rdt'r»',ni  ^ni  p.tpii'r  (';tl«iiir  pomnil  T'irc  la  copie 
(riin  1h)i-i|*m<'.jii  ••ri^iii.il  .'  •■  —  MiTcifi-  :  ■  .r.ti  mi  (-«Mlc  hypothèse 
ilniis  Ifs  JoiiiiMux  :  iii.ii^  flM»  i\':\  j.iin;ii<  ôh'  faite  à  ce  momeni- 
là  i\\\  imiii<l(Mf  «!<•  I.i  (iiirMTc.  Xmu  (ii'nns  h»ii jours  admis  que 
]«'  tloi'iiiiiciil  siw  papitT  pcliir*'  l'tail  l)i«'n  !«•  ilociiiiu'iit  original 
chl    IxHMlrrcaii.         —    Il  jM'M'  Inii-  sc-i  iii'»!-. 

!î  lli'i'it  «lu  miiih»  1-"(M'I('I  lit'  iJnuilKMiiM'  a  Si'vcriiK»,  darid  la 
Fi'ornlc  i\\i  wt  t\rrr\\\\uo  i<hk>.  —  !>•'  im'iin',  fiinilais  <lii  i^,  /n- 
Ininaiijennl  «'1  Lihre  Parois  «lu  iT»  ;i«»ùl  is«>(>,  Intnina'ujcnnt  du 
v.r»  (lôremlni'   \\\^ti\,   v\r.    -     lÎMH  I.  Ai. Ml  1:.  htr.  rif..  ,\s. 

l    ^'</.s-.s-.,  I.  ù»  à   i:J,  Hillol. 
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d'Esterhazy.  Openclanl  il  gardait  cette  version  pour 
lui  et  quelques  amis,  comme  Mercier  celle  du  borde- 
reau annoté.  Bien  que  Cavaignac  lui  filt  très  attaché, 
BoisdeHVe  ne  s'était  pas  ouvert  de  la  lellre  impériale  à 
l'imprudent  qui  avait  porté  l'autre  faux  d'Henry  à  la 
tribune.  Cavaignac  avait  sa  glose  personnelle  qui 
suffisait  à  le  convaincre  (ou  à  lui  faire  dire)  u  qu'alors 
même  que  le  bonlereau  serait  l'œuvre  matérielle  d'Es- 
terhazy, il  n'y  aurait  pas  de  conclusions  à  en  tirer  en 
faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus  (i)  ». 

C'est  ce  qu'il  avait  raconté  déjà  à  la  Chambre,  mais 
sans  donner  la  clef  de  l'énigme,  et  il  ne  la  donna 
pas  davantage  aux  juges,  qui  durent  se  contenter 
de  ceci  :  <^  H  faudrait  imaginer  une  hypothèse  pour 
concilier  les  deux  faits,  soit  celle  d'une  imitation  d'écri- 
tures I  le  système  des  exjXîrts  de  iHcjj),  soit  celle  d'une 
copie  (:>).  »>  11  entendait  par  là  que  Dreyfus  lui-même 
avait  fait  copier  le  bordereau  par  Eslerhazy. 

De  toutes  les  qualités  que  Cavaignac  croyait  possé- 
der, aucune  ne  lui  était  plus  chère  que  sa  connaissance 
des  questions  militaires.  Il  l'étala,  parlant  à  ces  robins 
du  haut  <le  sa  science,  pensant  les  éblouir  par  une  ar- 
gumentation lechnique,  (^t  fort  inconscient  du  ridicule 
de  ce  ton  d'augure,  après  son  énorme  bévue. 

Il  dévelo|)pa,  |)endant  deux  longues  audiences,  qu'il 
était  «<  matériellement  impossible  »  «lu'Eslerhazy  «  eiM 
commis  l'acte  de  trahison  Ci)  ».  ««  Dans  les  usages  cou- 
rants du    minislèr<*   de   la    Cuerre,  le  mot    noie  s'ap- 

(i    Caxs.,  I.'>3,  i>'|.  C.avaiiriiac. 

'.'A)  A  la  lin  «1»'  sa  (lApo-^ition  |,  .',o),  (favaignac  dil  qif  il  existait 
«  ti'aulios  èltMîU'nls  cssenliolis  (i<^  convirlion.  Si  le  Gouverne- 
ment esl  aiiKMié  à  !«'>  cormnuiiiJiinM*,  il  (Icinaiulc  à  s'en  expli- 
(pior.  '.  Il  no  s'aLri^salt  «erlaiiHMiKMilpas.dans  sa  ponsi\e,<hil)or- 
(iereau  annoté. 

3)  (ais.<..    ],  jt),  Cavaij^nao. 


H(;s  iiisroinii:  de  l  affaire  dreyfus 

[)Ii(|ue  à  (les  documents  oxl reniement  importants.  « 
Ceux  qu:^  vis(*  le  honItTeau  «  traduisent  la  vie  même 
de  l'État-Major  pendant  les  mois  dejnilleleld*aoiH  1894». 
u  C/étiiit  l'ennenii  inslallé  là,  au  cœur  môme  des  secrets 
de  la  défense  nationale,  et  y  ï)iiisant  à  pleines  mains.  » 
Vingt  fois,  il  revint  sur  ces  prétendus  secrets  :  le  frein 
hydraulique  du  i:îo,  les  troupes  de  eouverlure,  le  ma- 
nuel d'artillerie. 

Bard  et  Manan  avai(înt  paru  uK^ttre  en  doute  Taulhen- 
ticilé  du  bordereau.  Il  releva  cette  erreur,  s*appuyant 
sur  (•  l'honorahililé  >•  de  l'agent  qu'on  appelait  «  la  voie 
or<linaire  »>,  el  sur  la  déclaration  d'Henry,  <«  qui  aurait 
élé  incapable  de  fabriqucT  un  tel  document  «.  Le  bor- 
dereau (^st  arrivé  ««  eu  fragments  »,  avec  d'autres  pièces. 
Comme  Mercier,  (pu"  en  avait  rejeté  le  tort  surd'Ormes- 
cheville,  Cavaignac  con\enait  (pie  le  bordereau  n'clait 
plus  du  printemps  (h»  i^\)\.  <-  Avec  une  certitude  presque 
mat1iémati(pie  »,  les  documents  eux-mêmes  nomment 
Dreyfus  :  <i  d'abord  parce  que,  sur  cinq  des  sujets 
traités,  trois  sont  relatifs  à  rarlillerie...  »;  ensuite,  parce 
(pie  c(»s  sujets,  si  ViU'iés,  ont  et'''  précisément  étudiés  par 
les  stagiaires  dans  les  bur^Niux  (b*  PHtal-Major.  »> 
—  (lonimc  il  écarte  la  «jucsl ion  (l'écriture,  il  n'y  a  pas 
plus  de  raison,  dans  ce  snsIcimc,  (iallribner  le  bordereau 
à  I)r(\vfns  (pi'à  ses  camarades  rlnlors,  L(Mnonnier,  de 
Konds-Laniothe.  Manmel,  Soiuiaii  et  Putz,  dans  les 
mém(*s  conditions  leclini(|nes  el  professionnelles  (jue 
lui, stagiaires  connue  lui  à  riital-Major.  nililleurs comme 
lui  11. —  ••  A]»rès  rarreslalioii  de  hi-eNliis  <>,  une  seule 
fuite  a  élé  «'onslalée,  luai^  <[ui  ■<  devail  >e  report,(M*  à  une 
épo(pi(»   antérieure    ••.    (lavaiLiiiac    aj>[»li«[ue    les  piè(!es 


(1    C.esl  00  que  je  lis  (.»l)^tM'ver,  le  7  avril  iS<i«j,  dans  unelcllre 
oiiverh»  à  rre\cinol. 
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sccrèles  an  juif,  mais  lui  aussi,  cet  homme  si  cons- 
ciencieux et  si  intègre,  il  n'a  pas  plus  cherché  que  Billot 
à  savoir  si  elles  ont  élé  communiquées  aux  juges  (i). 

Zurlinden,  au  moins,  s'était  informé  si  la  forfaiture 
avait  été  commise;  mais  «  il  n'avait  pu  recueillir  aucune 
espèce  de  renseignements  à  cet  égard  ».  a  C'est  peut- 
élre  une  simple  légende.  »  Selon  lui,  le  bordereau  est 
de  l'écriture  normale  de  Dreyfus,  un  peu  incertaine  au 
reclo,  «  parce  qu'il  était  obligé  de  se  servir  de  sa  main 
gauche  pour  transcrire  exactement  les  notes  ».  «  Les 
experts  de  i8<yi  ont  opéré  dans  le  calme;  ceux  de  1897, 
au  bruit  des  passions.  »  Sur  les  notes  du  bordereau,  il 
adopte  les  déductionsde  Cavaignac,  «  la  théorie  des  trois 
enceintes  »  (artillerie,  ÉUU-Major,  stage).  «  Le  borde- 
reau ne  peut  pas  être  l'œuvre  d'un  officier  de  troupes,  ni 
d'Esterhazy  ni  d'Henry  (2).  » 

Toutefois,  il  convint  qu'Henry  avait  agi  dans  l'intérêt 
d'Esterhazy,  et  déplora  «  des  dissentiments  qiii  fini- 
raient par  tourner  anx  haines  de  religion  ». 

Pour  Chanoine,  sa  conviction  était  fondée  sur  des 
renseignenK^nts  oraux  et  des  documents  «  qui  ne  pou- 
vaient être  divulgués  sans  de  graves  inconvénients  ». 
La  sécurité  de  l'État  s'en  trouverait  compromise,  et 
«  les  relations  extérieures  de  la  République  (3)  ». 

Chanoine  connaissait  peut-être,  Zurlinden  ignora 
certainement  le  bordereau  annoté. 

Ces  dépositions  consternèrent  la  majorité  des  con- 
seillers; ils  avaient  esi)érc  (contre  eux-mêmes,  contre 
leur  conviction  déjà  profonde)  <pie  ces  anciens  chefs 
de  l'armée  leur  apporteraient  au  moins  une  explication 
de  leur  erreur. 

(1}  (.'(/.s'.N".,  I,  iS,  :)<*>,  Cavaignac. 
(2;  Ibid.,  I,  V^,  '|7,  Ziirlin<lcMi. 
(3)  //>/(/.,  I,  7)1,  Chanoine. 
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Un  incident  se  proilui!=iil,  qui  marquait  chez  Dupuy 
beaucoup  plus  de  mauvaises  intentions  que  de  bonnes. 

La  tîrise  de  désespoir,  où  Dreyfus  était  tombé  en  sep- 
tembre, avait  été  passafjfère.  Dès  le  i*"""  octobre,  s*étant 
ressjiisi,  il  adressa  un  nouv<»I  appel  <«  à  la  loyauté  »de 
BoisdelTre,  le  conjurant  «  de  lui  donner  une  réponse 
ferme  et  franche,  par  conséquent  définitive  »,  et  lui  «  of- 
frant sa  vie  »>.  En  remettant  la  lettre  à  Deniel,  il  dit  sa 
conviction  que  «  BoisdelVre  le  ferait,  cette  fois,  réhabili- 
ter »,  que  son  ancien  chef  «  y  mettrail  loutcsa  bonne  vo- 
lonté et  tout  son  cdîur  »,  et  que,  ^<  si  cela  avait  duré  si 
longtemps,  c'est  que  les  passions  étaient  en  jeu  »  (i). 

Il  traversait  maintenant,  par  contre-coup,  une  crise 
dVspoir. 

Le  gouverneur  le  fît  aviser  (ju'il  n*cevrait  bientôt 
une  réponse.  11  écrivit  aussitôt  h  sa  femme  une  lettre 
joyeuse  :  «  Dans  le  moment  soleimd  (»ii  tu  apprendras 
que  le  calme,  le  repos,  h»  vie  (pi(*  lu  mérilnis  U»  sont  enfin 
rendus,  dis-toi  qu'il  y  a  au  loin  un  ((eur  de  Français,  de 
soldat,  dont  les  fibres vibi'cnlavec!  cclh^s  de  ton  cœur (2).» 
Il  consulta  ensuili*  son  l)ourreau,  (jui,  informé,  sentant 
(jue  sa  vicliine  allait  lui  échapper,  redoubla  de  dureté: 
"  Je  ne  puis  m'enfi^ager  dans  des  conversations  défen- 
dues par  le  règlem(M)t,  surtout  ([naud  vous  avez  pour 
habitude  de  tout  dénaturer,  ainsi  <juc  je  liens  à  le  faire 
constater  devant  témoins  (3).  )•  Il  lui  rc|)ro(ha  de  dou- 
ter de  BoisdefïVe. 

il)  Lollreà  Doniel,   du  3o  octobn'    iS<^S. 

(:>.)  27  octobre. 

M)  Happort  du  25  noveiiibre. 
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Dreyfus  on  fui  houlevorsr,  s'en  défendit  clans  une  lon- 
gue 1(41  n*.  11  n'a  pas  eessé  de  mettre  sa  confiance  en 
BoisdellVe  ;  toute  sa  cornvspondanee  en  témoigne;  il  a 
dit  à  sa  famille  :  <«  L(*s  esprils  se  sont  certaincMnent  ai- 
gris de  part  et  d'autre...  >..  et  à  Deniel  lui  mémo  :  «  S'il 
y  a  quelqu'un  qui  aurait  le  droit  d'avoir  Tesprit  aigri, 
c'est  moi,  et  je  ne  l'ai  pas.  •  11  termine  par  ces  mots  : 
«  J'ai  le  cœur  assez  brisé;  si  vous  voulez  le  briser  encore 
davantage,  faites-moi  donner  un  llaeon  de  cyanure  de 
potassium.  Je  vous  jure  que*  je  vous  en  remercierai,  car 
j'aurai  (Mifin  cessé  de  souffrir.  »> 

(Vétail  U".  3o  octobre,  le  lendemain  de  l'arrêt  de  la 
Courcjui  déclarait  recevabh»  la  demande  de  revision. 

Ouatre  jours  après,  il  rerut  le  courrier  de  septembre. 
Le  ministre  des  ('olouics  avait  laissé  passer,  cette  fois, 
une  lettre  plus  explirilc  de  Lucie;  elle  annonijait  que 
des  événements  graves  s'étaient  produits,  qu'il  les  sau- 
rait plus  tard,  cjuc  W  Ciouvernement  avait  accepté  sa  re- 
quête en  révision.  Deniel  lui  remit  ce  courrier,  ouvert, 
(pi'il  avait  lu,  «  c<»ust'rva  le  mutisme  le  plus  com- 
plet >»  (i).  Dreyfus,  tremblant  de  joie,  remercia  sa  femme 
"  de  la  grandeur  d'Ame,  de  la  noblesse  de  caractère 
quVlle  avait  montrées  dans  ces  tragiques  circonstances.. . 
Il  n'y  a  point  ici-bas  d'idéal  auquel  une  Ame  de  femme 
ne  puisse  s'élever,  qu'elle  ne  puisse  dépasser...  Quand 
lu  recevras  celte  lettre,  je  pense  que  tout  sera  fini  (:>).  »> 

L(*  lo  novembre,  Lucie  Dreyfus  fut  mandée  au  minis- 
.tère  des  i'olonies.  Llle  s'y  rendit  en  compagnie  de  sa 
belle-^œur  Snzann(%  la  ftMiune  de  Matliieu.  In  fonc- 
tionnaire* leur  donna  lecture  d'un  résumé,  d'ailleurs 
inexact,  de  la  lettre  de    Dreyfus  du    2\  septembre  au 


.1)  KapjKUl. 

{•2,  r>    noNlMIllM'e      |S<»S. 


■i  .•' 

( 
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f>^ouvorn('iir,  colle  ou  il  déclarait  ^<iu'il  n^écrirait  plus, 
ini}iiH'àsar(Mnme(i).  Le  brave  homme,  en  lisant,  essuyait 
une  larme. 

Brisson  avait  promis  d'aviser  Dreyfus  dès  que 
la  (lourde  cassation  aurait  rendu  son  arrêt;  démission- 
naire, il  avait  nr^'^li^é  de  le  faire.  Lucie  <lenian<Ia  si  le 
nouveau  (louvernement  avait  tenu  celle  promesse.  On 
lui  répondit  (jue  non,  (jue  son  mari  ne  savait  rien,  et 
quelle  ne  poux  ait  (Mn*  autoriscMî  à  télégraphier  cllc- 
nu^nu».  Kllele  vit  mourant,  la  raison  perdue  (ponravoir 
pu  dire  qu'il  ne  lui  érrirait  phis),  alors  que  la  connais- 
sance d(»  Tarrèt  l'aurait  sauvé. 

Le  lendemain  (-0»  j^'  "'^^^  rendis  de  sa  part  chez  Dupuy, 
certain  qu'il  enverrait  aussitôt  la  dépêche.  Il  était  à 
rKlysée,  au  conseil;  son  frère,  Adrien  iJupuy,  lui  trans- 
mit, à  son  retour,  ma  demande.  Il  refusa.  II  n'était  pas 
méchant,  phitot  boidiomme.  Mais  les  journaux  à  grand 
tirage  étaient  rédigés  comme  par  des  Canaques  (îi).  «  La 
Cour  de  cassation,  me  lit  dire  Dupuy,  a  sursis  à  statuer 
sur  la  mise  en  liberté  du  déporté;  b»  j>résident  du  (con- 
seil n'a  pas  le  droit  de  nnxlilicreu  quoi  cpie  ce  soil  la 
situation  de   DreU'us.    ■ 

Je  pubbai  le  «  sinq>le  léeil  ■  «les  faits,  cjui  lit  passer 
un  grand  frisson  ('|). 

(i)  Cinq  Annrt's^  [Un  :  ..  l!ii  .•it.lcndant  la  ivjxmso  aux  tleniandes 
d<*  i'<*vi:'i<Mi  «[iH*  j'avai-i  adir^stM»^  an  «Im'I"  «l»»  l'iilat.  » 

:;.  Iiociii  I  (»i;i   :  a  I)ro\rii>  -na  lymhr.  Il  |o  st'rn  aux  rris  de 

•    \"ivt*  larim'i'  :  •.  o[  ■■  A  1».'.^  I«'-  liailirs  :      Mais  »»'  ne  >onl  p.'is 

»•«•- claiiHMir-  (|ni  rtM\tlrinil  >a  iihmI  pln^  ildin-o.    \ii  «onlrairo.  .. 

•'7  ortoinr..      On  lui  ap|ili«iu»'ra  r.nli'alcmcnl  la  loi  «le  Lyricl».  •• 

1'"  m>\»'iijlu«'.    (Ml  r»Mii|iliiail    nu  \olnin<'    «Ir    ««'s  sau\a>i:ories. 

',    sinifilt'  rt'i'it^  «lan^  !«'  N/V-c/r  dn  i»  :  ■  .lai  «L'iram-  uia  i»nrl  de 

ïï  ri*?.))(»u>alnlih'\  M.   le  jUi'.-i^K'nt    cin   Cou-cil   prt'ml  la    sienne.  11 

■  r;  l'aul  «luCllc  soit  connue,  l^lle.    v>l  h)n!«le.   .le   -miliaile  j^our  lui 

'  ii'  «[uellr  ne  «levienne  pas  atix>ee.  »   —  Ij.'s  plu.s  modérés    Ternpg^ 

\-\ 
î 
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Dupuy,  devant  le  haro  des  braves  gens,  la  stupeur 
de  quelqnes-iins  de  ses  collègues,  s'irrita,  nnais  nebron- 
clia  pas.  La  ('our  de  cassation  inlervint  alors  (le  sur- 
lendemain!, ordonna  que  Dreyfus  fût  informé,  «  par  voie 
rapide  '>,  de  TarrcM  qu'elle  avait  rendu  et  (jui  lui  serait 
transmis,  avec  une  expédition  de  la  requête  en  revision. 
De  plus,  «  il  sera  invité  ii  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense »  (i). 

(lavaignac,  en  sortant  de  ses  deux  audiences,  avait  dit 
que  «  c'était  fini  •>,  l'affaire  entendue  (2).  Cette  injonction 
d'entrouvrir  le  sépulcre  parut,  ce  qu'elle  était  en  effet, 
à  la  fois  une  réponse  à  cet  halluciné  et  une  leçon  à 
Dupuy,  sourd  à  la  pitié  ('A). 

Déroulède,  a\(»c  ('avaignac  et  Lasies,  voulut  inter- 
peller, sommer  le  (iouvernement  de  ne  pas  exécuter  la 
décision  de  la  Cour.  Dupuy,  de  sens  plus  rassis,  eut 
beaucoup  de  peine  à  les  calmer  (V'. 

Comme  l'incident  avait  été  soulevé  par  moi,  il  fut 
manifeste  que  la  Cour  suprême  était  aux  ordres  du 
Syndical.  Mercier  précisa  qu'(»llc  avait  été  achetée 
<i  depuis  troi^  ans  •».  Drumont  et  Rochefort  n'appelaient 
plus  le  présidentLœw  (pieu  le  juif  Lévy  (5)  )>.  Un  juif  au- 

Suleil)  s'iinlimuToril.  (îu>ol  intitula  son  article  :  «  Ka  forocilé 
do  la  peur.  »  ('.ornély  écrivit  :  •«  Faut-il  admettre  que  cet 
honnne,  si  inlré|)i<le  devant  la  lM)mi)e  <le  N'aillant,  a  peur  du 
(piarteron  de  lionceaux  en  baudruche  qui  rugissent  dans  les 
journaux  et  «lans  les  couloirs  de  la  (Iharnbrc  ?  » 

II.,  l'i  novembre  iS<)S.    (mus.,  I,  rv.>..|  CAblo^ramme  du  iT).  (I,8io.) 

(2)  Zurlinden  le  raconta  à  (.onslans,  I>upUY  aux  journalistes. 
(lanloU,  Lihrr  Parole,  Ooix,  etc. 

(3)  '  I^orscju'on  a  ap|)ri<  (à  la  (Ihand)re.  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation,  il  y  a  «mi  un  vasle  élonnemenl.  Ouels  sont  ces 
mortels  rpii,  par  hasard,  nont  pas  peur  ?  »  iftadicaidu  i5. 

'i)  (iaulois,  Prtili'  /i(''i)uhlifiiie.  Fit/ara,  etc. 

(T>;  Lihrr  Ptimlc,  ^Vo/>,  fnlninsû/eant  «lu  iG  :  ..  Heinacli  com- 
mande, et  la  Chambre  criminelle  obéit.  •> —  Cavaifiçnac,  Dérou- 
lède.  vintrt  autre-;  répétaient  ces  sottises. 
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ilientiquo,  Arthur  .Mcycr,  publia  ce  commentaire  :  «  Les 
juges  de  la  Cour  de  cassation  ont  entrepris,  par  haise 
du  sa^re,  comme  ils  disent,  de  déconsidérer  rarmée, 
d'affaiblir  la  discipline,  d'enlever  aux  hommes  la  con- 
fiance dans  leurs  chefs,  de  décourager  les  dévouements 
les  plus  tenaces  (i).  » 

Manau,  dans  son  réquisitoire  d'octobre,  avait  pro- 
posé que  «  la  peine  de  Dreyfus  fût  suspendue  ».  Cette 
décision,  irréprochable  en  droit,  eût  centuplé  la  portée 
de  Tarrôt.  Pour  beaucoup,  Dreyfus,  au  bagne,  restait 
coupable.  Libre,  rentré  en  France,  il  devenait,  du  coup, 
innocent.  Il  n'était  que  juste  de  l'appeler  lui-même  de- 
vant la  Cour.  Qui  mieux  que  lui  eût  répondu  à  ses  accu- 
sateurs ?  Il  était  sans  intérêt  que  sa  présence  à  Paris  fût 
pour  le  Gouvernement  un  embarras.  Il  n'aurait  pas  été 
plus  écharpé,  comme  Déroulède  et  Rochefort  l'en  mena- 
çaient, qu'il  ne  le  fut  plus  lard.  La  police  l'eût  gardé, 
comme  elle  gardait  Lœw,  Manau,  Bard,  tous  les  con- 
seillers dont  Drumonl  avait  publié  les  adresses  pour  les 
désigner  à  la  canaille  (2).  La  Chambre  criminelle  n*eût 
pas  été  plus  vilipendée  pour  avoir  fait  mettre  Dreyfus 
en  liberté,  qu'elle  ne  le  fût  pour  avoir  ordonné  de 
l'avertir. 

Ce  fut  Deniel  (fui  remit  la  drpôche  officielle  (3)  à 
Dreyfus  (  iG  novembre),  <«  sans  lui  adresser  la  parole  >>  (4)- 
Un  sourire  éclaira  rctle  triste  lifi^iire.  Cela  fit  mal  au 

(i)  Gaulois  (In  iG  novembre  iSy8. 

l'A)  Libre  Parole  «lu  -iS  octobre  :  ••  Oiielle«i  précieuses  vies 
s'obrilent  à  res  .'Kh-esses  iny>lérieu^e?^  V  » 

(3)  «t  Cay(Mine^  lO  n<»v«Mnbre.  —  (idUvertH'ur  à  déporté  Dreyfus^ 
par  commaruhinl  supérieur  des  îles  du  Salu!  :  Vous  informe 
que  (".Ikainbre  ciiiiiiiu'lle  «le  la  Cour  iW  cassation  a  déclaré 
receval)le  en  la  forme  demande  en  lU'visioii  de  votre  jugenieiil 
et  décidé  que  vous  seriez  a\isé  de  cet  arrrl  ri  invité  A  iiroduire 
vos  moyens  d<'  défense.  ^' 
'1)  Rapport. 
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bourreau,  qui  s'éloigna.  Dreyfus  pleura,  8e  reprit,  rap- 
pela Deniel.  Il  est,  depuis  quatre  années,  rayé  du  monde 
des  vivants;  il  ne  sait  toujours  rien  du  drame  dont  il  est 
le  héros;  il  prie  cet  homme  qui,  lui,  est  au  courant, 
qui  reçoit  ries  journaux,  de  lui  expliquer  les  der- 
niers mots  du  télégramme,  où  il  est  invité  à  produire 
ses  moyens  de  défense  t  «  Que  s'est-il  passé?  Que 
faut-il  dire  ?  »> 

Alors  Deniel  goguenarde  :  <<  Si  vous,  l'intéressé,  vous 
n'avez  rien  à  répondre  et  ne  trouvez  pas  matière  pour 
rédiger  un  mémoire,  comment  voulez-vous  que  moi, 
ignorant  du  jugement  qui  vous  a  condamné,  je  puisse 
vous  guider  dans  cetle  affaire?  »  Il  note,  dans  son 
rapport,  que  Dreyfus  lui  a  paru  u  très  embarrassé,  in- 
quiet... Tout(»s  ses  lettres  ont  été  copiées  les  unes  sur 
les  autres,  de  manière  à  ne  pas  être  pris  en  défaut.  Ja- 
mais il  n'a  fourni  un  îirgument  (juelconque  pour  sa 
défense.  Il  s'est  toujours  enfermé  dans  les  phrases  Im- 
ditionnelles....  » 

Toutes  autres  lui  étaient  défendues,  toute  allusion  au 
fait  précis  dont  il  était  accusé.  Deniel  le  savait.  Et 
Dreyfus  ne  connaissait  encore  que  le  bordereau,  —  ni 
les  pièces  secrètes,  ni  les  aveux,  ni  les  faux  d'Henry,  ni 
le  nom  même  d'Eslerhazy.  Même  la  copie  (ju'il  avait 
prise  du  bonhM-eau  lui  avait  été  enlevée,  h  l'île  de  Ré  : 
il  en  avail  j)res(ju(»  oublié  le  texte. 

II  télégraphia  à  sa  femme,  à  Démange.  Quehjues  jours 
plus  lard  1  ,  il  fui  autorisé  à  circuler,  non  pas  dans 
l'île,  connue  l'avait  réchnné  Trarieux,  mais  «  dans  Ten- 
ceinte  du  camp  retranché  >>,  c'csl-ji-dire  le  coidoir  (pii 
entourait  la  caserne,  des  surveillants  et  sa  case  et  que 
bordait  un  torchis  depierres  sèches,  à  environ  un  mètre 

(  1)  -'S  [.o\(  inbrc   i><ijS'. 
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d(v  hauteur.  Depuis  <icux  ans, il  n*avaii  vu  que  les  quatre 
murs  (ie  son  bafj^ne.  Il  revit  la  mer  et  «  la  maigre  ver- 
dure des  îles  »  (i). 


VI 


Pendant  que  la  (Ihambre  criminelle  commençait  son 
enqut^le,  Tavernier  s'apprtMait  à  clôturer  la  sienne. 

Henry,  coïuuk»  je  l'ai  raconté  (r> i,  quand  il  eut  gratlé 
Tailrcsse  du  pclU  bleu,  oublia  de  détruire  les  photogra- 
phies que  Picquarl  <mi  avait  fait  prendre  par  Laulh  et 
qui  ne  portaient  trace  d'aucun  {j^raltage.  Aussi  bien  ne 
le  pouvait-il  déjà  plus,  après  avoir  appelé  lattention  des 
ch(*fs  sur  ces  épreuves  cjuc  Picijuart,  selon  Lauth  et  lui, 
avait  voulu  falsifier.  A  la  réflexion,  Henry  comprit  que 
son  «  grattat,'"e  »»  était  unt»  sollis(\  et  dangereuse.  Au 
contniire,  Hogel,  méridional  sans  réflexion,  sortit  à  la 
fois  les  photograi)hies  cl  la  carfe-lélégramme  ''sans  se 
douter  (jue  les  deux  accusations  s;»  détruisaient  Tune 
l'autre;;  bien  plus,  l)avard  et  ciiiporlé,il  grossissait  tout 
et  ponssail  l(*s  anti'(»s  lénioins  à  aiu|)lificr.  Ainsi  Junck 
sou[)(:onnait  inainlenant  Pi<*<|uai't  d'avoir  voulu  suppri- 
mer Voriginal  du  pclil  hlcH  cl  pi'csculcr  stnihMnent  aux 
chefs  la  phoiograp.hit»  rcloïKJh'c.  r>illol  s\mi  serait 
conhMité,  —  connue  Mercier  d(»  celle  du  bordereau  sur 
papier  fort. 

Des  c\p(M*ls  fni'cnl  (Milin  désigné^..  ravei*ui(T  leur 
remit  le />c///  hleu,  la  note  an  crayon,  (le<  spéeirnensdc 
l'écriture  de  Pic(piart  et  de  Sch\vjuv.lxo|)[)«'n,  (»t  les  pho- 

(1)  f'.itui  .W2/j('<'s,  lîoS. 
y.)  Voir  l.  \\; \u\\. 
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lographiesde  Lautli  ii),qui  ruinaient  lout  ;  mais  Taver- 
nior  n'avait  point  aponju  la  contradiction,  étant  aussi 
(Icpourvu  <le  jutçenicnt  que  de  scrupule.  Peut-^lre  comp- 
tail-il  sur  les  experts.  Mais  les  beaux  jours  de  Havary 
étaient  passés.  Les  expeils  (Lhôle,  Cliaravay,  Couderc, 
Varinard  lui-même)  n'étaient  plus  hommes  à  se  faire 
dicter  leurs  conclusions.  Elles   furent  catégoriques. 

En  effet,  si  le  chimiste  constata  que  la  partie  intacte 
du  pciil  bleu  n'élait  pas  é(!rite  avec  la  même  encre  que 
celle  des  surchargées,  c<  il  lui  fut  impossible  de  faire 
revenir  sur  le  papier  aucune  parcelle  des  caractères  sup- 
posés grattés  •).  Et,  pareillement,  les  experts  en  écri- 
ture '«  cherchérenl  vainement,  à  l'aide  du  microscope  et 
de  la  loupe,  à  reconstituer  (sous  lesdiles  surcharges) 
une  lettre  quelconque  ».  Ils  furent  donc  unanimes  à 
repousser  l'hypothèse  (|ui,  la  premièn*,  leur  était  venue 
il  l'esprit,  d'un  nom  substitué  à  un  autre  sur  l'adresse. 
Le  nom  d'Esterhazy  a  été  simplement  récrit  sur  le  nom 
d'Esterhazy.  Hien  plus,  comme  les  surcharges  sont  de 
dates  différentes,  les  unes  anciennes,  qui  se  trouvent 
déjlî  sur  les  photographies  tirées  par  Lauth,  les  autres 
plus  récentes,  qui  ne  figurent  pas  sur  les  clichés,  mais 
comme  elles  sont  Ws  unes  et  les  autres  écrites  avec  la 
même  (Micre  (;'i  base»  dc^  campéche),  tandis  que  le  reste 


(i)  S<'Ioii  Laiilli  (i.î  (>cloI)re  i8<)8),los  promiors  essais  avaient 
élé  détniils  ;iii  fur  el  à  mesure.  Les  cli<^liés  furent  montrés 
par  TaviMiiior  à  .lunck  le  ii  oelobre,  el  à  I.auth  le  va.  —  Pic- 
(piart  avait  <leiiian«lé  •  qu'on  fit  l'expertise  du  petit  Itleu  avec 
récriture  il<*  S(liwar/kopp<»n  ■'.  11  «  aeeejila  une  pière  de  com- 
parai'^on  qui  lui  fut  proposée,  si^né(^  de  l'altaelié  alh^mand,  du 
18  ortobre  iSijj  ».  Dans  son  Mémoire  pour  la  Hhumhre  des  misra 
en  <irriis(ili(ni  :>S)  ri  à  Kermès  I,  .',07  ,  Piecpiarl  observe  <fue 
«M'etle  juèce  él.iil  airivée  au  ministère  en  plein  pendant  la  ])ériodc 
<les  faux  '.  ■•  (piil  eut  le  lorl  de  Taeeepter  •>.  On  a  vu  que  le 
ftelil  hlcu  n'était  pas  de  récrilure  de  Schwarzkoppen  (t.  H,  2'/|). 
Ce  fui  Tune  des  erreurs  jxTsistantes  de  Picquart. 
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de  la  carle-télé^ramme  est  écrit  avec  de  I*encre  à  base 
de  noix  de  galle,  il  en  résulte  que  rauteur  des  sur- 
charges a  trempé  sa  plume  dans  lencre  qui  a  servi 
aux  retouches  photographiques.  Il  a  suivi  ensuite, 
pour  récrire  le  nom  sur  l'adresse,  le  tracé  des  lettres  pri- 
mitives; seuls,  les  intervalles  des  lettres  ont  été  grat- 
tés. Enfin,  si  les  experts  hésitent  à  attribuer  récrilure 
de  la  carte  à  Schwarzkoppen,  ils  se  refusent  formelle- 
ment à  rimpuler  à  Picquart  (i). 

On  disait  autrefois  de  la  vérité  «  qu'elle  jette,  lors- 
qu'elle est  h  un  certain  carat,  une  manière  d'éclat  au- 
quel Ton  ne  peut  résister  »  (2).  Ta vernier  s'obstina  à 
n'en  point  faire  état,  et  il  y  fut  aidé  par  Lauth  et  par- 
Roget.  Tous  deux  virent  très  bien  que  le  faussaire,  en- 
core une  fois,  c'était  Henry,  et  qu'il  avait,  ù  son  ordi- 
naire, mal  combiné  sa  supercherie;  mais  ils  n'en  dirent 
rien.  Laulh  avait  précédemment  affirmé  :  «  Je  n'ai 
retouché  aucun  mol  du  peiil  bleu  pour  les  besoins  de 
la  photographie  (3).  »  Bien  que  ses  propres  clichés  (4) 
lui  donnassent  le  démenti,  l'ami  d'Henry  persista  à  nier. 
11  nia  de  même  i\\\\\  ei^il  trouvé,  dans  le  môme  coKnet 
que  le  peiH  bleu,  la  h^lre  au  eiayon  noir  signée  de 
la  mOme  initiale  et  mniufeslemenl  relative  à  la  même 
affaire  (b).  (Dans  le  moine  cornet,  les  deux  pièces  s'au- 
thentiquaient l'une  l'autre. 1  Pour  Hegel,  comme  si  les 
experts  n'existaient  pas,  il  renouvela  toutes  ses  charges 
contre  le  peiil  bleu,  document  frauduleux,  d'une  écri- 
ture inconnue  au  service;  les  erreurs  de  jugement  ou 

i)  llapporl  (le  roxjxMt  rliiinis!<'  Lliôh':  riii)|>orl  des  experts 
en  écriliire.  :3i  octobre  i8<)S.) 

{•?.)  Hetz,  Mémoire^i,  ÏII,  '|<). 

(3;  Jnstr.  Tnvernier,  va  ocloI)rc  iS*jS.  I.;mth. 

(4)  Clirht'îs  sur  verre  e(  épn.Mives  pln»l()irriii)lii<iuos. 

(5;  Voir  l.  II,  'î\^.  —  Imlr.  Tavernicr,  W  octobre  et  5  novem- 
bre, Laulh;  Cass.,  I.  l'/i,  IMequrni. 
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(le  mémoire  qua  commises  Picquart  sont  des  men- 
songes (i).  Il  se  croyait  d^aiilanl  plus  militaire  qu'il 
employait  de  plus  gros  mois  (2). 

Picquart  ne  fut  interrogé  à  nouveau,  après  trois  se- 
maines d'un  secret  absolu,  que  sur  une  réclamalion  for- 
melle qu'il  adressa  à  I>eycinet(3).  Il  renouvela  ses  pro- 
testations ;  accusé  d'étn»  ven<lu  au  Syndicat,  il  exposa  que 
Dreyfus  ne  lui  futjamais  sympathique,  qu'il  le  nota  médio- 
crement, n'eut  aucune  relation  avec  lui  et,  quand  il  le  plaça 
au  bureau  d(î  son  ami  Milon- Mercier,  s'en  excusa  (/§). 

Cela  était  exact,  comme  tout  le  reste  des  déclarations 
de  Picquart.  Mais  Tavernier  n'en  fut  pas  plus  touché. 
Chanoine  et  Zurlinden  ne  l'avaient  pas  fait  venir  de 
Marseille  pour  conclure  à  un  non-lieu. 

Cependant  il  eût  voulu  trahier  encore  en  longueur,  et 
toujours  sans  laisser  Picquart  communiquer  avec  La- 
bori.  Le  procureur  général  Bertrand  en  reconnaissait 
le  droit  à  l'avocat,  si  les  militaires  y  consentaient.  La- 
bori,  laissé  sans  réponse  par  Chanoine,  réitéra  sa  de- 
mande à  TreyciniM,  <iui  linit  par  lui  accorder  audience  II 
y  avait,  le  i3  novembre,  cent  vingt-deux  jours  que  Pic- 
quart était  en  prison  et  (juarante-neuf  qu'il  était  au  secret. 
Seids,  s(îs  parents  les|)lus  proches,  son  cousin  (iast,  d'un 
dévouement  passionné,  avaient  été  autorisés  à  le  voir(r>). 

Cette  (piestion,    nullement   secondaire,  disparaissait 

1,   Inalr.  Tavernier,  i>,  '1,  7   et    v?.  novombro,  Rogcl.   —  CVst  • 
h  TAyernior  cjuc  I^oyol  r.ironie  qu'il  a  sii,MiaI(^  h  Gonso,  en  mai, 
le  (jnitldf/e  du  pelit  bleu,  (ionse.  au  coulraire,  <lil  <«  <iue  son  at- 
tention n'a  jamais  élé  appelée  sur  ec  point  ».  V\Ci\ui\Tl . Mémoire 
t\'}.   S4*  plaint  (pie  (ionse  et  Uoget  n'aieni  pas  élé  confrontés. 

2    CV/N.s-.  Audience  du  M  déceinhriî  iS<jS,  Minierel. 

(3;  Lettre  du  ô  novendjre  iS<)S.  —  Le  2  novembre,  il  avait  trans- 
mis h  Tavernier  une  lettre  suspecte  qui  portail,  comme  la  Tausse 
lettre   à    l'iMicre   sympathique,    le    timbre  de  \\   rue  ('ambon. 

(4)  12  novembre  iHy8. 

.'»)  Liberté  du  ij  novembre  i8y8,  conversation  avec  Gasi. 
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d'ailleurs  devant  le  scandale  croissant  du  procès  lui-. 
môme.  Les  officiers,  furieux  contre  les  experts,  enragés 
contre  Picquarl,  bavardèrent.  On  connut  par  eux  l'ab- 
surde imputation  des  surcharges  à  Picquarl,  les  clichés 
révélateurs  de  la  fraude  d'IIenry,  —  après  quoi,  si  tous 
ces  gens  d'armes  n'avaient  pas  été  fous,  il  n'y  avait  qu'à 
relûcher  Picquart  avec  des  excuses.  La  comédie  était  si 
certaine  (et  la   fin  tragique  (ju'on   en  attendait),   celle 
machination  pour  déshonorer  Picquart  était  si  désho- 
norante, ce  nouveau  crime  judiciaire  si  délibérément 
préparé  qu'à  ne  pas  se  jeter  au  travers,  fût  ce  avec  vio- 
lence, on  s'en  fût   senti  complice.   Les  révisionnistes, 
dans  la  presse  ei  les  réunions  publiques,  se  montèrent  à 
des  colères  qu'on  n'avait  pas  encore  connues,  portés, 
poussés  par  tout  un  peuple  qui  avait  eu  son  heure  de 
stupeur  et  de  lAchelc,  mais  qui  s'était  réveillé.  Les  «an- 
ciens amis  de  Freycinet  l'objurguèrent.  Ranc,  son  vieux 
compagnon,  qui  toujours  cul  pour  lui  tant  d'indulgence, 
fut  très  dur  :  «  Je  préviens  simplement  Freycinet  que, 
s'il  livre  le  colonel  Pii^rpinrl  aux  prolecLeurs  d'Kslerhazy, 
aux  complices  d'IIonry  el  de»    Du  Paly,  s'il  les  laisse 
lui  passerai!  cou  le  lace!  d<*  L<Miiorcier-Picart  (4  Tassas- 
siner  moralcMiient,  il  s(»ra,  lui,  It»  ^loricMix  collaborateur 
(le  (iaml)ctla  daus  h»   Défense  nationale,  un  homme  à 
jnmais  déshonoré  (i).  » 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  condamnail- 
il  le  (iouvernemenl  à  regarchM*.  silencieux  et  passif,  se 
p(»r|iélrer  un  tel  crinu*  .\I(*  nionlrai    r>i,  par  l'exposé  des 


(li  ftadii'dl  ilu  i',  nr)v<'iTil)i'o  i^'.iS.  I,(Mii(Min\jonr.  ( ilcmonceau  : 
•<  C'«»st  sui'  Ini-inOinc  (pic  le  miiilsln'  d»'  l.-i  (iin'rrc»  va  pro- 
noncer. '»  —    De   nicnic  (IunoI.  Ilcnrv  M.irct.  (".(Miicly. 

(v.)  Sii^rle.  «In  i'|  novcnihrtî  i>5<jS.  —  Zol.i  m'i'iTivil.  :  «>  Vos  iir- 
tiolcs  en  faveur  de  Piccju.irl  sont  d'une  loirique  c\  d'nno  (élo- 
quence (lui  nie  touchent  prorond('Mn(Mit.    ■  (•.>(>  novendu'c.^ 
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motifs  du  Code  de  justice  militaire,  que  la  décision  dé- 
finitive appartient,  dans  ces  affaires,  au  ministre  de  la 
Guerre;  le  texte  est  formel  : 

Si  une  plainte  inspirée  par  la  passion  ou  par  la  ven- 
geance a  été  dirigée  contre  un  brave  oHicier,  le  devoir  du 
général  commandant  la  division  sera  d'apprécier  les  laits 
dans  sa  haute  indépendance.  Il  doit,  et  avec  lui  le  ministre 
de  la  Guerre,  savoir  accepter  cette  responsabilité,  assez 
grande  et  assez  élevée  pour  les  met  Ire  à  l'abri  de  toute 
faiblesse  et  de  toute  iniluence  illégitimes  (1). 

Freycinet  fut  fort  embarrassé,  trop  intelligent  pour 
n'avoir  pas  vu,  du  premier  coup,  que  le  faux  de  Picquarl 
n'était  pas  de  Picquart  ;  mais  il  restait  apeurédevant  ceux 
des  officiers  qui,  parlant  le  plus  haut,  prétendaient  in- 
carner l'armée,  et,  plus  encore,  devant  les  plumes  qui 
grincjaient,  toujours  prêtes  h  raconter  la  fAcheuse  am- 
bassade dont  il  avait  chargé  autrefois  Esterhazy.  Celte 
faiblesse  d'une  heure  pesait  maintenant  sur  lui.  Il  se 
fiit  délivré  en  se  confessant.  Les  maîtres  chanteurs 
eussent  riposté  par  d'autres  révélations.  Même  vraies, 
elles  eussent  passé  alors  dans  le  flot  des  calomnies 
quotidiennes.  Il  n'en  eût  pas  été  atteint;  au  service  de 
la  Justice,  il  en  eût  été,  bien  au  contraire,  grandi  et 
fortifié. 

«  Laissez-moi,  disait-il,  résoudre  cette  question  à  ma 
manière  ^  (>i.  Sa  manière,  c'était  de  temporiser;  sinon 
de  tromper  les  un^  avec  les  autres,  du  moins  de  les 
user  les  uns  contre  les  autres;  de  désarmer  les  plus 
violents  f)ar  des  concessions  apparentes  ou  des  faveurs; 
de  rassurer  en  se^n^t   les  meilleurs;  de  laisser  seva- 

,1    Exposé  des  rriotifs. 

{•2)  Cllmenceau,  dans  V Aurore  du  9  novemijre  i8<j8. 
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porer  los  colères,  de  carguer  les  voiles,  d*attcndre  la 
bonace.  Volontiers,  il  eût  prié  Picquarl  de  lui  rendre  le 
service  de  se  laisser  condamner  (provisoirement). 

Il  eiM  pu  s'appuyer  sur  ceux  des  officiers,  plus  nom- 
breux qu'on  ne  Ta  cru,  qui  souhaitaient  la  Revision. 
Galliffet  le  disait  à  (laslon  PAris,  Xiox  à  Giry  (i).  Mais 
ceux-là  ne  criaient  point.  Il  pouvait  donner  des  ordres 
à  Zurlinden,  son  subordonné  comme  gouverneur  de 
Paris  et  comme  procureur  général  de  la  justice  mili- 
taire. Il  négocia,  lui  demanda  seulement,  pour  le 
tîUer,  la  levée  du  secret.  Le  général  refusa.  Alsacien 
télu,  qui  se  savait  appuyé  par  TKlysée  et  qui,  très  fier 
sous  les  balles  prussiennes,  eut,  lui  aussi,  peur  de 
iJrumont.  Il  allégua,  l'reycinet  saisit  avec  empresse- 
ment le  prétexte  (juc  la  procédure  militaire  n'était 
pas  la  même  que  la  procédure  civile. 

On  pouvait  le  coni ester  en  raison  d'un  article  de  la 
loi  nouvelle  sur  l'inslruclion  qui  abroge  loules  les  dis- 
positions antérieures.  On  répondait  que  le  législateur 
aurait  <li1  prér-istT;  l'instruclion,  devant  les  conseils  de 
guerre,  fui  toujours  s(m  réio.  Ainsi  Démange  ne  fut  ad- 
mis à  confércM-  avec  Dreyfus  (]u*aj)iès  Tordie  de  mise 
(Ml  jug<Mnenl  (i>).  La  conliovcrse  était  insoluble.  Il  ny 
avait  qu'à  légiférer.  Nouveau  service  rendu  par  rAfl'aire 
<pie  (1(*  débroussailler  la  juslice  inililain».  Le  même 
jour  (3),  Aniide  r>oyer,  à  la  (lliambre,  (lonslans,  au 
Sénal,  (lé|>osèrenl  une  prop(»ili()ii  qui  rendait  la  loi  sur 
riustruction  applicable  devant  le<  Irilmuaux  militaires 
en  b.MUps  de  paix.  Ils  réclaruèrenl  i'iii":^eii((».  qui  fut  pro- 
noncée sans  débat,  d'accord    avec    le    ( iouveriu>mcnt. 


(i,  II  lui  (lil,  (levant   dos  i>flicieF*s  :        .lo    vous    le  «lisais   bicMi 
que  rKlat-Miijor  ctail  jiourn.  ■>  (Uécil  <lr  (liis  à  Mniiotl.) 
;•>,)  Voir  l.  \.\]>\. 
3    iT»  iiovj'ini)rc  iS<)S. 
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Freycinet  couvrit  ZurliiulcMi  «jui,  «  en  mainlonanl  l'in- 
terdiction de  communiquer,  s'est  conformé  à  la  loi;  mais, 
précisément  parce 'que  la  loi  y  a  obligé  le  gouverneur 
militaire,  le  ministre  adlu'MV  à  la  proposition»  (i). 

Zurlinden  releva  le  dé[i  de  ces  civils.  Tavernier,  dès 
le  lendemain  (2),  prononra  la  clôture  de  son  instruction, 
ce  qui  rendait  inefru-a(îe  toule  communication  ulté- 
rieure de  I^ic(|uart  avec  son  conseil.  Trois  jours  après,  il 
remit  au  commissaire»  <lu  (jouvernemeni  (Foulon)  son 
rapport,  (jui  concluait  au  renvoi  devant  un  conseil  de 
guerre,  et  il  autorisa  alors  Lahori  à  conférer  avec  Pic- 
(piart  i  i()  novend)reV  Par  une  autn»  dérision,  il  avait 
atlendujusqu'alors  pour  donner  connaissance  à  Picquart 
de  la  noie  accusalrice  de  Zurlinden,  u  lorsqu'il  lui  était 
interdit  d'y  répondre  »>  (.'j  . 

'  Le  rapport  de  Tavernier  égalait,  dépassait  celui  do 
d'Ormescheville. 

Tavernier,  ne  pouvant  faire  aulr<»ment,  convenait  que 
ni  les  surcharges  ni  les  grattages  u  n'avaient  altéré  la 
nature  du  document  incriminé,  qui  présentait  actuelle- 
ment les  mêmes  caractères  (|u'au  moment  de  son  arrivée 
à  la  section  d<»  statisticpie  ».  Cependant,  c'était  un  faux. 
Contre  l^ic(piart  et  ccmtre  Dn^yfus,  on  avait  toujours  un 
système  de  rechange.  Peu  importait  (|u'ils  fussentcontra- 
dirtoires,  pourvu  que  chacun  servît,  pendant  quelques 
jours,  à  perpétier  un  abus  de  pouvoir  ou  à  prolonger 
rinjusli<(\  Le  mens(»ngc,  avéré,  d'hier  ne  nuisait  nul- 
lement au  m(»nsong(»,  encore  intact,  du  jour.  Tout  cela 


i)  ('harnl)rc  des  «Irpult'^,  iT»  noveinhro  iS«>s. 
(•-»    H>  ncn  (Miil)r('. 

3)  A/J'aire  Piriin.trl,  v»;  cl  ^V/xs.,  I.  a].*.  —  Il  s'iigil  de  la 
note  du  1',  se|dt'iiil>n'  iSi^s.  Voir  p.  :».♦»',.  —  IMcquart  avoit 
connu  prcc.rdcinrn.'nt  le  rapiMjil  <los  <»xj»orls,  «  une  quinzoino 
de  jours  après  ffu'il  eût  été  déposé  »».   I,  'ai'A. 
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faisait  bloc  dans  IVspril  des  furieux  ou  des  imbéciles. 
yuand  la  crilique,  toujours  tardive,  aura  diHru il  le  nou- 
veau inenson^(»,  (jui  aura  déjà  fait  son  œuvre,  on  encher- 
dicra  un  aulre.  I/a<;(.usalion  de  Zurlinden  et  de  Regel 
eonlre  Picquarl  faussaire  procédait  du«  grattage»  qu'ils 
lui  imputaient.  L'expertise,  en  démontrant  que  les  sur- 
charges n'étaient  pas  de  son  fait,  prouvait,  h  la  fois,  son 
innocencii  ctrautln^nticilé  de  la  carte.  Le  faussaire  in- 
connu (parce  <iu'on  ne  voulait  pas  le  rechercher),  Henry, 
n'aurait  pas  falsilié  uu  tlocument  déjà  faux.  C'ciU  été 
inutile  et  vraiment  Irop  béte.  Ce  fut  irependant  la  thèse 
nouvelle  de  Tavernier. 

Non  seulement  Picquart  «  a  mensongéremenl  attribué 
l'écriture  du  p^lil  Iflcu  à  une  personne  nominativement 
désignée,  dans  le  but  d(^  nuire  au  commandant  Walsin- 
Esterhazy  ••,  mais,  certainement,  il  l'a  fait  fabriquer  (i), 
\in  elfet,  Henry,  c  qui  procédait  toujours  à  ses  triages 
avec  soin  »^,  n'avait  [>as  remarqué  dans  le  paquet  u  ce 
document  d'un  si  grand  intérêt  et  portant  sur  l'adresse 
un  nom  cjui  ne  lui  était  [)as  inconnu  ».  Sinon,  «  il  en  au- 
rait avisé  Lauth  ».  Picquart  r\\\  dû  montrer  aussitôt  la 
carte-télégramme  au  sons-clid'  d'Ktat-Major;  il  n'en  fit 
rien,  <•  ayant  snns  doute  ses  raisons  "  '!>),  et,  bien  plus, 
osa  dire  à  (ionse  ■  (|u*il  avait  rompu  avec  l'agent  qui 
fournissait  les  débris  de  manuscrits  >.  Il  se  livra  ensuite 
aux  manuMivres  h^s  plus  répr<']i('nsil>les  pour  tromper 
ses  cliels  Jclicliés  retouchés,  timinai^^es,  >•  pliotographie 
(piil  avait  eu  rinlenlion  de  substituer  à  l'original  »),  et 

i  I.a  fJhn'  Piiro'i'  en  «liuui.iil  rt'lh'  pimn.jn»'  i\uo  \c  j>etit  l)leu 
csl  il'iiii  ri'.iiir.'iis  \vr<  <Mui<'«|  cl  (|ii('  •  >(li\\.Mr/k()j»j)('n  <>criL 
InrI    iiinl    notiT'  I;ui;jiio  7    ih»v»'iii1m('.)    Or,    Scliw.ir/.iiojjpon 

rr<iil  o(  la  parle  li»"^  ("«nri'iiriiHMil. 

(■';  ■'  Il  lesta  <|iiolqii(*s  iiKM-  saFis  <mi  ouvrir  la  iHun.ho,  tout 
en  i.'oiiUiiLant  à  Iravaillor  avec  si^r-  cunipliics.  i.cblois  et  Hci- 
nacli.  "    Libre  Parole    «lu  '.h  oclolnv  iS<)S. 


/* 
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pour  -perdre  Esterhazy,  qu'il  connaissait  avant  Far- 
rivée  du  petit  bleu.  Tavernier  lui-même  avait  dé- 
couvert que  la  notice  nécrologique  du  marquis  de 
Nettancourt  était  antidatée,  et  Gonse  avait  reconnu 
dans  Tannotalion  récriture  d'IIenry  (i).  Toute  Taccusa- 
tion  contre  Picquart  d'avoiç  connu  Esterhazy  avant  le 
petit  bleu  reposait  sur  celte  fraude;  elle  eût  dû  tomber 
avec  elle  (2).  Tavernier,  une  fois  de  plus,  passa  outre. 
Les  erreurs  de  date  qu'a  commises  Picquart  sur  l'arrivée 
de  la  carte-télégramme  suffisent  à  prouver  sa  mauvaise 
foi.  Alors  qu'il  a  chargé  Desvemine,  le  8  avril  1896,  de 
surveiller  Esterhazy,  il  a  écrit,  le  i*'  septembre  de  la 
même  année,  dans  un  rapport  :  «  A  la  fin  d'avril  1896,  le 
service  a  été  mis  en  possession  «lune  missive  (la  carte- 
télégramme)...  »  Les  experts  ont  opiné  que  le  petit  bleu 
n'est  pas  de  son  écriture  ;  Picquart  a  pu  Sort  bien  le 
faire  écrire  par  quelque  complice  (3).  Il  a  d'ailleurs  le 
goût  des  supercheries,  ayant  proposé  d'envoyer  à  Es- 
terhazy une  fause  dépêche  signée  de  la  môme  initiale 
que  le  petit  bleu.  <'  On  était  alors  au  dernier  jour  des 
manœuvres;  il  était  bien  certain,  étant  donné  le  genre 
<le  vie  d'Esterhazy,  que,  touché  ou  non  par  le  télé- 
gramme, celui-ci  rentrerait  à  Paris  pour  y  retrouver  sa 
maîtresse.  »  El  c'eût  été  une  preuve  contre  le  malheu- 
reux !  En  outre,  il  résulte  des  dépositions  «  de 
Guénée  (4),  de  Gribelin  et  de  Ca[)iaux  »  que  Picquarl 
a  communiqué  à  Leblois,  au  cours  de  l'automne  de  cette 
môme  année,  le  dossier  secret  de  Dreyfus  et  deux  autres 

(1)  2  et  10  novembre  1898. 

(2)  Cass.y  I,  i',7;  Hennés,  I,  419,  Picquarl. 

■3)  «  Ktant  données  les  circonslancea  particulières  dans  les- 
quelles cette  pièce  est  arrivée  à  la  S.  S.,  il  nous  paraît  difficile 
d'admellre  que  linculpé  soit  resté  étranger  à  sa  fabrication.  »> 

4  I.es  rapports  de  Gnônreà  Henry,  d'octobre  et  de  novem- 
bre i8</>,  furent  joints  au  dossier.  iCass.,  I.  173,  Picquart.) 
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dossiers  qui  intéressaient  la  défense  nationale  (i)«   • 

Ainsi  Henry  continuait  à  se  survivre.  Dix  fois,  am 
avait  confondu  ses  mensonges.  Us  revenaient.  Aa 
Cherche-Midi,  à  la  Cour  de  cassation,  Tavemier,  Zur- 
linden,  Gonse,  Roget,  Cavaignac  répétaient  Henry, 


VU 


F'reycinot  connut  le  rapport  de  Tavernier  (2),  les  con- 
clusions conformes  du  rapporteur  Foulon.  L'esprit  le 
plus  clair  du  monde,  capable  sans  efforts  de  tout  com- 
prendre, il  eut  horreur  de  cet  amas  de  bas  racontars  et 
de  ce  qu'on  y  avait  soudé  de  sottes  déductions.  La  ven- 
geance, la  haine,  une  volontt^  plus  profonde,  tenace,  de 
frapper  Dreyfus  à  travers  Picquart  et  de  faire  obstacle 
à  la  Cour  de  cassation,  lui  apparurent.  Son  droit,  dont 
il  n'avait  pas  usé  une  première  fois,  d'arrêter  la  pour- 
snile^'l),  demeurait  formel,  môme  après  «  lavis  du  rap- 
porteur el  les  conclusions  du  commissaire  ».  Il  était 
pareillemoul  inscrit  dans  re.xposc  do  ce  Code  de  justice 
militaire,  <pii  avait  altribuo  aux  généraux  de  tels  pou- 
voirs que  le  Corps  Lég-islatif  de  l'iilmpire  les  trouva 
lui-même  exorbitants.  Encore  une  fois,  Freycinet 
pouvait  exercer  ce  droit,  dans  les  «^  circonstancesexcep- 
tionnelles  •>  que  la  loi  avait  prévues  et  qui  se  réalisaient. 


(1   Uapport  chi  K)  novembre  iS«>S.    Affaire  Pirr/iuirl,  2S1  A  3oo.>- 
'21  Le  Gaulois  en  avait,  depuis   plusieurs  jours,  publié  une 

analyse  fort  exacte.  (7  novembre. 
(8  Code  de  justice  militaire,  exposé  des  motifs  :  «  11  y  a  des- 

circonslances  exceptionnelles,  très  exceptionnelles,  sans  doule». 

où  le  devoir  commande  d'arréler  une  i>oursuitc.  » 
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Encore  une  fois,  il  négocia  (i),  faible  non  par  goûl^ 
mais  par  discernement.  Dans  d  autres  conjonctures, 
il  avait  été  énergique.  Il  Teût  été  encore,  mais  avec 
d'autres  que  ces  soldais.  Quand  il  allait  au  Sénal,  il 
se  lamentait,  pitoyable  et  sincère,  d'être  r^nitré  aux 
affaires. 

La  raison,  l'équité,  Tintérôt  bien  entendu  de  l'armée 
et  de  la  justice  militaire  avaient  été  sans  prise  sur  Zur- 
linden  'li).  Ce  n'était  pas  pour  détourner  maintenant 
l'orage  sur  .soi,  par  complaisance  envers  ce  chef  humble 
et  suppliant  qui  lui  aurait  laissé  toute  la  responsabilité 
de  son  acte.  Il  ordonna  la  mise  en  jugement,  «  informa  »> 
Frcycinet  (ju'il  convoquait  le  conseil  de  guerre  pour  le 
r.>  décembre  (3).  Les  articles  visés  du  Code  pénal 
(faux  en  écriture  privée)  et  du  Code  militaire  (com- 
munication de  pièces  secrètes  à  une  personne  non 
qualifiée)  portent  la  réclusion,  la  prison  et  la  dégra- 
datiim  (/|). 

La  colère,  la  douleur  redoublèrent  chez  les  révision- 
nistes. Bien  que  Zurlinden  eût  choisi  les  juges  (5)  selon 

(I)  Vnc  note  de  VAi/ence  Ilavan  du  28  novembre  iSyS  «qui 
avait  tout  Tair,  selon  IVibot,  d'un  communiqué  offîcieux  » 
^Chambre  des  dépulés^  séance  du  uS,,  précisait  que  u  Zurlinden 
n'avait  reçu  ni  instructions  ni  indicationH  du  chef  de  Pl^tat  ni 
du  (iouvernemont  ».  Mi^  en  demeure  par  lUbol.  Freycinei 
déclara  «  ([u'il  n'avait  pas  dicté  la  note  ».  Elle  émanait  en  effet 
de  rÉIyjiée.  (Malin  <Iu  7.8. 

(•i)  Il  hésita  p<'ii(iant  deux  jours,  dit  à  Lalance,  le  J9  no- 
vembre, qu'il  ajnuin^i'ait  les  poursuite*  jusqu'af^rès  le  verdict 
de  la  (k>ur  do  cassation. 

,3  Noto  ofticicllo  du  -.C»  novembre  iS»»8  :  «•  Le  Conseil  des  mi- 
nistres a  reçu,  ce  matin,  communication  de  la  lettre  par  laquelle 
le  général  ZnrllmLi*n  informa  le  ministre  de  la  Guerre...  etc.  r> 

(V  .Vrtirles  iTki,  i.'n.  i«V,  du  (Iode-  pénal  «  ordinaire  »,  1-2  de 
la  loi  du  iS  avril  1S8G,  iCyj  du  f'.ode  de  ju^^ticc  militaire. 

{:>  Le  ffénéral  l>osso,  juc^iident.  les  colonels  (Ihamoin,  do- 
Mazieux,  donnai  et  lleimburger,  les  lieutenants-colonels  du 
I.iscoët  et  Ducha-sainu. 
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l*ordre  du  tableau,  la  condamaation  parut  certaine  {i}. 

J'avais  soulevé  une  question  préjudicielle  (a)  :  savoir 
si  Picquart,  officier  en  réforme,  rendu  à  ^la  vie  civOe, 
était  justiciable  des  conseils  de  guerre  pour  im  fait, 
crime  ou  délit,  accompli  pendant  qu'il  était  aous  les 
drapeaux. 

Les  principes  directeurs  du  droit  public  sont  certains: 
d*abord,  la  Constitution  de  1791  qui  défend  de  aoos- 
traire  un  citoyen  à  ses  juges  naturels  (H)  ;  puis,  le  leit^ 
même  du  Code  de  justice  militaire.  Les  rédacteurs  de  la 
loi  de  1837,  même  aux  temps  les  plus  épais  du  secood 
Empire,  avaient  tenu  compte,  au  moins  sur  un  pcnnt, 
de  la  (forte  opinion  de  Napoléon,  quand  il  pr<qx>sa  ao 
conseil  d'État  «  d'attribuer  aux  cours  impériales  lacon*. 
naissance  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  des 
militaires  à  Tintérieur  »  :  a  La  justice  est  une  en  France; 
on  est  citoyen  avant  d*étre  soldat  (4).  »  En  conséquence, 
ils  avaient  limité  la  compétence  des  conseils  de  gueim« 
juridiction  d'exception,  a  aux  individus  qui  appartien- 
nent à  Tarmée,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  ser* 
vice  ou  portés  présents  sur  les  contrôles  (5)  ».  L'acti- 
vité de  service  est  si  bien  la  condition  nécessaire  que  les 

(1)  tt  Les  juges  militaires,  en  condamnant  Picquart,  oppose- 
ront un  verdict  à  un  verdict.  »  {Petit  Journal  du  17  novembre 
1898.) 

(2)  Siècle  du  19  octobre  :  <«  L'incompétence  du  conseil  de 
guerre.  »  (Crépuscule  des  traîtres ^  87  à  101.) 

(3)  Titre  III.  chap.  V,  art.  4. 

(4)  Conseil  d'État,  21  février  i8o(j. 

(3)  Article  55  :  «  Tout  iniividu  appartenant  à  l'armée  en  verUi 
Boitdelaloi  de  recrutement,  soit  d'un  brevet  ou  d'une  commis 
sion,  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  ».  —  PicquaH  n'ap 
partenait  plus  à  l'armée.  —  Article  50  :  «  Sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre...  les  officiers  de  tous  les  grades,  sous- 
offlciers,  etc...  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service,  ou 
portés  présents  sur  les  contrôles  de  larmée,  ou  détachés 
pour  un  service  spécial.  » 
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officiers  ou  soldais,  «  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en 
pernûssion  »,  ne  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
«  que  pour  les  crimes  de  trahison,  d'espionnage,  d*eni- 
bauchage,  les  délits  spéciaux  contre  le  devoir  mili- 
taire (i)  ».  Ainsi  le  lieutenant  Anastay  fut  traduit,  pour 
assa^isinat,  devant  la  cour  d'assises  et  non  devant  un 
<*onseil  de  guerre;  il  fut  guillotiné  et  non  fusillé,  parce 
qu'il  était  en  congé  au  moment  où  il  commit  son  crime. 
Enfin,  la  loi  écrite  n  a  décidé  nulle  part  que  la  juridic- 
tion se  règle  d'après  la  qualité  des  prévenus  ou  des 
accusés  au  moment  où  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  ;  au  contraire,  le  principe  général  veut  qu'elle  se 
règle  par  la  qualité  au  moment  des  poursuites. 

C'était  la  théorie  de  Dupin;  en  i834,  la  Cour  de  cas- 
sation s'était  prononcée  pour  le  .droit  commun  :  «  La 
discipline  n'est  plus  intéressée;  elle  n'a  plus  prise  sur  le 
militaire  et  le  marin  qui  ont  cessé  de  l'ôlre.  S'il  existe 
contre  eux  d'anciens  reproches,  des  réminiscences,  il 
faut  rentrer  dans  les  juridictions  ordinaires  ;  ils  sont 
citoyens  et  doivent  en  avoir  la  garantie ^(2).  »  ^La  juris- 
prudence contraire  élait  fort  récente. 

Mais  ni  Labori  ni  aucun  des  écrivains  révisionnistes 
ne  me  suivirent.  11  parut  plus  simple,  et  plus  conforme 
à  la  routine  nati(»nale,  de  s'adresser  au  Gouverne- 
ment qu'à  la  loi,  de  réclamer  l'ajournement  du  pro- 
cès après  la  décision  <le  la  Cour  de  cassation.  Ainsi, 
Dreyfus,  à  son  insu,  sauvera  F*icquart  qui  a  voulu  le 
sauver. 


{i)  Article  57. 

Ï2)  Cour  do  cassation,  12  îivril  i834,  Affaire  Vauthicr-Thouine. 
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VIII 

Le  sursis,  en  efTet,  était  dans  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif.  Acte  de  pure  administration  de  la  justioef 
puisque  le  conseil  do  guerre  n*a  pas  encore  cpniineDCé 
Texamen  de  laffaire  (i).  Moyen  assuré  d'éviter  un  con- 
flit violent  entre  la  magistrature  civile  et  la  magistrature 
militaire,  lancées  Tune  contre  Tautre,  comme  deux 
trains  engagés  en  sens  inverse  sur  la  même  voie.  Le 
tribunal  correctionnel,  quand  Picquart  et  Leblois  lui  ont 
été  déférés,  s'est  arrêté,  ajourné  jusqu'au  verdict  de  la 
Cour  suprême. 

Il  se  produisit,  pendant  quelques  jours,  une  immense 
poussée  de  l'opinion  contre  la  porte  du  Cherche-Midi. 

Comme  à  Tépoque  du  procès  de  Zola,  les  journaux 
publièrent  des  listes  de  protestation;  et,  cette  foîs^  les 
adhésions  arrivaient,  non  plus  par  centaines,  mais  par 
milliers,  soit  à  l'ordre  du  jour  du  comité  directeur  de 
la  Ligue  des  Droits,  soit  à  une  formule,  moins  Jvéhé- 
mente,  pour  rajournoment  du  conseil  de  guerre^  On 
put  mesurer  le  chemin  parcouru  par  la  «  vérité  en 
marche  ».  Les  plus  lents  à  s'éniouvoir,  les  plus  circons- 
pects, qui  avaient  évité  jus(iu'aIors  de  se  compromettre, 
mais  qui  tenaient  maintenant  à  pâlir  pour  la  justice, 
les  uns  obscurs,  les  autres  illustres,  des  indifférents  et 
même  des  adversaires  de  la  veille,  s'inscrivirent  à  côté  des 
combattants  du  premier  jour.  Ce  fui  1(?  st^cond  dénom- 
brement de  l'armée  de  la  justice  (:>). 

(i)  C'est  ce  (inc  dirent,  h  la  séance  «lu  -j^y  novembre  iSyS,  Mil- 
lerand  et  Ribot.  MOme  th«''se  dnns  tous  les  journaux,  depuis  le 
5o/e/7  jusqu'à  la  presse  socialiste. 

(2)  Parmi  les  protestataires,  trentc-qualre  nienil>res  de  Tlns- 
litut(Sardou,Sully-Prudhorame,  LJoutmy,  Lavisse,  (iaslon  Paris, 
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Les  journalisles  n'eurent  qu'à  laisser  courir  leur 
y)lume.  S'ils  n'étaient  trop  près  et  trop  pleins  de  leur 
sujet,  quelques-uns  de  leurs  articles  resteraient  aux 
anthologies  de  Tavenir.  La  rhétorique,  moitié  latine, 
moitié  romantique,  fut  alors  le  vêtement  naturel  des 
idées.  «  Pour  l'absolue  perfection  du  crime  de  l'État- 
Major  »,  Jaurès  voudrait  que  Picquart  aille  au  bagne  (i). 
Clemenceau  n'y  consentait  pas  :  «  On  ne  tolérera  pas 
que  l'iniquité  conire  Dreyfus  soit  redressée  au  prix 
d'une  iniquité  plus  grande  contre  Picquart  {-?.).  »  — 
D'autres  fois,  il  disait  avec  moi  qu'il  n  y  avait  rien  à 
redouter  pour  Picquart  :  *<  On  ne  pouvait  le  convaincre 
d'un  crime  qu'il  n'avait  pas  commis,  mais  il  fallait,  par 
pitié,  épargner  àla  France  cette  nouvelle  souffrance  (3)», 
et  l'on  jurait  de  faire  dire  de  soi,  un  jour,  comme  des 
compagnons  de  Roland  :  «  Ils  étaient  morts,  ils  com- 
battaient toujours.  » 

Chaque  soir,  des  réunions  publiques.  On  s'y  entassait 
à  étouffer,  dans  une  atmosphère  de  feu,  pour  applaudir 

F.  Picot,  Anatole  France.  Appell,  Cnrnol,  Barth,  Joseph  et 
Alexandre  Bertrand,  V'iollct,  A.  Lcroy-Beaulieu,  Darboux,  Croi- 
set,  Molinari,  etc.);  des  savants  .Dastre,  Painlcvé,  le  docteur 
Roux,  Laulh,  les  Beclus,  le  docteur  .lavai,  Richet,  Giraud-Tcu- 
lon):  des  professeurs  (Andler,  Brochard,  V.  Basch,  Aulard, 
Tarde,  G.  Lyun,  Geori^e  Duruy);  des  artistes  (Monet,  Galle, 
Uoll,  E.  Breton,  Dalou,  Bruneau  ;  des  hommes  de  lettres 
(Marcel  Prévost.  Rostand,  Aicard,  ('apus,  Porto-Riche;;  des 
avocats  (Bertrormnan,  Benrdeley,  Lallier,  Decori,  Ducuintr, 
Maze  :  d'anciens  ambassadeurs  (Albert  Billot,  Herbette)  ;  trois 
nobles  les  comtes  de  Larmandie,  Albert  de  Mauroy  et  Mathieu 
de  Noaille*)  :  Herv»'  «le  K^rohant.  «  patriote,  royaliste  et  chré- 
tien ••  ;  l'abbé  Viollct  ;  Bamberger,  ancien  député  de  Metz  ; 
Mlle  Salo!n«»n,  directri«e  du  rollègeSévit,^né;  la  veuve  de  Michc- 
let,  celle  de  Pécaul,  la  fille  de  l*eyrat  :  des  artistes  (Sarah 
Bernhardl,  Réjane  . 

(1    Petile  licinihlifjue  «lu  •.>.*>  novembre  1H98. 
A    Aiirorr  du  iS.     lV/*x  la  lU^paration,  '/|S. 

■3»  Siècle  du  iS  {(Ircpusctile  des  trailrest  iiSi  :  Aurore  du  -25. 
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à  la  déclaration,  sonore  ou  violente,  de  ce  qu'on  avait 
dans  le  cœur,  ouvriers  et  bourgeois,  des  femmes  da 
peuple,  habituées  de  celte  sorte  de  spectacle,  et  des 
femmes  du  monde,  qui  trouvaie.nt  un  ragoût  à  ces  nou- 
veautés. Beaucoup  ne  pouvaient  pénétrer,  s^écrasaieot 
dans  les.  escaliers,  dans  la  rue,  sous  le  ciel  bas  et  plu* 
vieux  de  novembre,  heureux  d'apercevoir  au  passage, 
de  saluer  bruvamment4es  orateurs.  Les  «  intellectueb  », 
qui  eussent  cru  déserter  en  restant  chez  eux,  les  pieds 
aux  çhenéts,  furent  alors  les  grands  favoris  (i).  Les 
socialistes  et  les  libertaires  les  laissaient  parler  un 
temps  sur  le  prisonnier  de  Tîle  du  Diable  et  sur  le  pri- 
sonnier du  Cherche-Midi,  des  bourgeois,  puis,  au  bon 
moment,  introduisaient  dans  le  débat  leurs  prisonniers 
à  eux,  des  anarchistes  déportés  à  la  Guyane  par  appli- 
cation des  «  lois  scélérates  ».  Quelques-uns,  en  effet, 
n'étaient  pas  loin  d'être  innocents.  La  Ligue  des  Droits^ 
sur  mon  rapport  (2),  intervint  en  faveur  de  cinq  d'entre 
eux,  qu'elle  réussit  à  faire  gracier.  Ce  qu'il  y  avait  de 
touchant  dans  ce  commerce  de  justice  échappa  à  ceux 
(les  révisionnistes  qui  ne  voyaient  dans  l' Affaire,  singu- 
lièrement grandie,  que  Dreyfus.  11  était  devenu,  par  la 
faute  des  Ktals-Majors  militaires  et  politiques,  un  sym- 
bole. Le  droit  abstrait  revivait.  La  lutte  s'élargissait 
beaucoup,  contre  toute  la  tyrannie  militaire,  contre  toute 
(«  l'iniquité  sociale  »,  où  Ton  vil  autre  chose  qu'une  for- 
mule oratoire.  On  marcha,  quelque  temps,  sur  une  terre 
plus  noble.  En  serrant  ces  mains  calleuses  qui  s'étaient 
crispées  tout  à  l'heure  contre  Mercier  et  Boisdeffre,  les 

(1/  Duclaux,  Reclus,  Buisson,  Havcl,  Paul  Meyer,  membres 
du  comité  directeur  de  la  Liyue  des  Droita^  Anatole  France,  Mlr- 
beau.  Les  orateurs  hal)iUieIs  des  réunions (Pv^ssenBé,.\neinane, 
Sébastien  Faure,  Joindy)  se  inultipliaicnl  :  Jaurès  parla,  à  plu- 
sieurs reprises,  en  province. 

{'à}  Rapport  sur  le  cas  de  cinq  détenus  des  îles  du  Salut, 
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fils  plus  fortunés  de  la  Révolution,  qui  en  eurent  le  princi- 
pal bénéfice,  contractaient  un  engagement.  Tout  au  moins 
celui  de  réfléchir.  On  réfléchit  beaucoup  aux  causes 
profondes  de  ce  grand  trouble,  à  toutes  sortes  de  choses 
qu'on  avait  fini  par  croire  légitimes,  parce  qu'on  y  était 
accoutumé.  Tavernier,  Ravary  et  d'Ormescheville  ont 
été  les  grands  destructeurs  de  la  vieille  conception 
militaire.  Elle  se  fût  perpétuée  longtemps,  avec  un  peu 
de  prudence  et  d'équité,  i\  travers  les  âges  nouveaux, 
comme  un  prolongement  nécessaire  des  temps  anciens. 
Los  plus  conservateurs,  comme  Trarieux,  les  plus  pas- 
sionnés des  choses  de  Tarmée,  comme  Scheurer  ou 
moi,  s'aperçurent,  non  sans  douleur,  que  l'angle  de  leur 
vision  avait  insensiblement  changé.  Ils  cherchèrent  des 
bases  à  leurs  croyances  d'hier,  ne  les  trouvèrent  plus. 
Ce  qu'il  y  a  de  pourri  dans  le  corps  d'officiers,  dans  les 
pouvoirs  publics,  dans  le  pays  lui-même,  n'est  pas 
qu'une  végétation  parasitaire.  Le  germe  en  vient  de 
quelque  source  empoisonnée.  Quand  Duclaux  présidait 
ces  réunions  agitées,  lui  qui  avait  cherché,  selon  les 
méthodes  de  Pasteur,  tant  de  bacilles,  propagateurs  des 
maladies  du  corps  humain,  ces  pensées  s'agitaient  sous 
ce  front  grave  et  triste.  On  allait  aux  vaincus  de  la  vie 
qui  eurent  toujours  les  nobles  âmes  pour  amies. 

Anatole  l'rance  grossit  sa  voix,  ironicjue  jusqu'alors  : 
c<  Ne  faites  enlendre  que  le  langage  de  la  raison,  mais 
avec  un  bruit  de  tonnerre  (i).  »  Les  étudiants  l'accla- 
maient :  «  Vive  Monsieur  Rergeret!  »,  ne  faisant  qu'un 
de  lui  et  du  personnage  principal  de  ses  contes  philo- 
sophiques. 

Au  sortir  de  ces  réunions,  des  bandes,  où  l'on  vit  des 
membres  de  l'Institut,  des  professeurs  à  la  Sorbonne, 

(i!  !«'  décembre  i^jfi<,  ou  Grand  Orient. 
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se  dirigeaient  vers  le  Cherche-Midi,  criaienL  dans  la 
Duit  :  «  Vive  Picquarl  I  » 

Il  y  avait  loin  du  temps  où,  dans  cette  mèaie  priBOO, 
Dreyfus  se  sentait  maucUt  par  tout  le  peuple. 

Cela  fut  d'un  puissant  réconfort  à  Picquarl.  Desamia, 
autorisés  enfin  à  aller  le  voir  (derrière  une  double 
grille),  le  trouvèrent  calme,  serein,  sûr  de  lui.  Il  leur 
eût  rendu  le  courage,  la  volonté  de  vaincre,  s*ila  ea 
eussent  eu  besoin.  Comme  il  était  interdit  de  lui  parler 
des  incidents  du  jour,  il  les  entretenait,  comme  dans 
un  salon,  de  ses  voyages  d  autrefois,  «des grottes  d'Éle* 
phanla  el  des  temples  de  Bénarès  qu'il  visita  au  retour 
du  Tonkin  (i)  »,  et  des  lectures  très  variées  Qb  il  s'ab- 
sorbait. Il  ne  cessa  pas,  en  prison,  d'alimenter  un  riche 
foyer  de  vie  intellectuelle  (2).  Tout  continuait  à  Tinté- 
resser,  esprit  curieux  du  détail  et  toujours  en  éveil.  U 
se  modifiait  beaucoup,  sauf  ses  préjugés  qu'il  gardait- 
Ainsi,  ayant  lu  un  volume  sur  Rembrandt,  il  regretta 
que,  selon  un  auteur,  ce  magicien  de  la  cou  eur  fût  d'ori- 
gine juive.  11  ne  se  taisait  pas  du  u  violent  combat  ouï 
s'rlail  livré  en  lui  »,  après  qu'il  oui  découvert  Terreur 
judiciaire;  il  eut  à  u  choisir  entre  ses  f^alons  et  sa  cons* 
cience  »;  il  répétait  niainlenjuil,  nvec  noblesse  :  «  Jesuis 
en  paix  avet;  moi-même,  heureux  dans  le  calme  de  ma 
conscience  enfin  satisfaite    \\  .  »^    Des  fiMnmes  lui  en- 

(1;  Clemenceau,  dans  V Aurore  <Ju  ^s  novembre  i8<jB. 

b.)  ViLLiiMAR  Mme  F.  !'aville;,  A'.ssa/  xw/*  le  colonel  Picquarl. 
Le  5  novrnibro  avait  paru  {*-  livre  «le  Pressf»ns«^  :  Vn  Héros, 

(3;  Il  dit  à  (iast  :  <«  Je  ne  eoinprends  |)as  pourquoi  je  suis 
exallé  par  les  uns  et  injurié  par  les  aulres.  .le  n'ai  fait  que 
mon  devoir.  Apn'^s  avoir  acquis  la  ronvicUon  qu'une  erreur 
judiciaire  avait  été  commise,  j'ai  eu  des  moments  pénibles  ;  un 
violent  cond)al  s'est  livré  en  moi  :  je  savais  que  je  devais  choi- 
sir entre  mes  jralons  et  ma  consejernr,  m.us  mon  parti  a  été 
vile  pris  et  alors  je  suis  allé  rlroil  mon  rjn'min.  •»  (Liberté  dii 
1"  novembre  189s. 
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voyaient  des  fleurs;  de  toutes  les  parties  du  monde,  il 
reçut  des  lettres  admira tives.  11  ne  doutait  pas  qu'il 
seniit  condamné  si  on  le  jugeait,  mais  il  n'en  avait  pas 
peur,  se  sentant  vainqueur  au  delà  des  passagères  dé- 
faites. 


IX 


Précisément  h  celte  date,  la  Chambre  criminelle  or- 
donna qu'il  lui  fût  amené.  Elle  venait  d'entendre  Roget 
<iui  l'avait  violemment  chargé. 

Roget,  (jui  n'avait  pas  été  méléauprocésde  Dreyfus, — 
sauf  que  ses  notes,  peu  favorables  à  Tofficicr  juif,  aidè- 
rent fort  à  orienter  Fabn»  et  «l'Aboville  ,  i  ,  —  avait  été 
<lésigné  par  Zurlin<lén  comme  l'homme  qui  connaissait' 
le  mieux  l'AIVaire,  pour  l'avoir  étudiée,  pendant  plu- 
sieurs mois,  dans  les  dossiers.  Et,  comme  il  en  était 
lui-même  convaincu,  sans  s'arrêter  à  ce  détail  qu'au- 
cune j)i(MM*  ne  lui  avait  paru  plu^  probante  <iue  le  faux 
d'Henry,  il  avait  «léposé  tout  de  suite  après  les  cin<ï 
ministres  2  ,  (l'une  faconde  intarissable  et  avec  une 
insolence  extrême  d'affirmation.  Les  rares  questions  qui 
coupèrent  à  de  longs  inlervalletî  son  ««  monologue  '3;  », 
cfuehjues  haussements  d'épaule  d'im  des  juges  Dumas  , 
lui  parun^nl  des  niaïKiues  intolérables  de  resj)ect    '§  • 

In  témoin  r>l  un  homme  (pii  a  vu  ou  qui  a  entendu 
par  Ini-uièmc;  Rogrt  plai<la. 

Tous  h'<    '   îicles  de  trahison    "  qui  ont  été  commis 

d'  Voir  t.  I.  :*«. 

•.>.;.  '21,  :'/.>,  V.3  ol  •.^'|  novombro  i^'yH. 
'i,  l'Jfifj.  Mnzfniij  Ht),  lîanl. 

'1'  Ihid.,  •?.'  cl  'S.  \\o\iv{  :  «  .r.ii  rl^S  à  plusieurs  reprises 
froi'^sé...  oli'. 
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depuis  1891,  Dreyfus  «  a  pu  »  les  commettre  (i).  Il 
n'y  a  qu'une  pièce  que  Dreyfus  ne  pouvait  pas  arw' 
aisément  :  le  manuel.  Ses  dénégations,  ses  protealations 
d'innocence,  autant  de  preuves  contre  luL  «  U  pmt 
très  bien  se  faire  que  le  bordereau  ait  été  reipis  'à 
Bruxelles  »,  où  Dreyfus  est  allé.  H  en  avait  Un  doaUe 
sur  lui  qui  a  été  saisi  à  l'île  de  Ré  (2). 

Au  contraire,  Estcrhazy  n'aurait  pu  trahir  qu^avec  la 
complicité  d'Henry  (3).  Or,  en  i8g4,  ils  ne  se  connais- 
saient pas,  et  Henry,  «  bien  que  d'une  nature  grosaitee 
et  passionnée  »,  était  «  un  très  brave  soldat  »;  la  lettré 
qu'il  avait  fabri(juée  «  correspondait  à  l'état  d'espritdes 
attachés  militaires  en  i8c,6  ».  On  a  offert  un  deminmil- 
lion  à  Esterhazy  pour  se  déclarer  Tauteur  du  bordereau: 
«  S'il  me  donnait  lui-même  cette  affirmation  qu^l  a  écrit 
le  bordereau,  je  ne  le  croirais  pas,  »  Du  Paty  est  an' 
menteur,  et  Picquart  un  faussaire;  «  malgré  la  diffé- 
rence dégrades  et  de  situation»,  Roget  brûle  d*étre  con- 
fronté avec  lui  (^1). 


(1)  Cass.,  I,  55,  50,  Hofçct  :  «  Certains  actes  de  trahison,  anté- 
rieur» à  1892,  pouvaient  cHre  attribués  à  Dreyfus...  Dreyfus  a 
eu  la  possibilité  d'avoir  les  plans  directeurs...  LMnitiale  D  peui 
désigner  Dreyfus...  Celte  pièce  peut  désigner  Dreyfus...  »  De 
même,  au  sujet  de  Tobus  llobin,  de  l'obus  à  la  mélinile  (6&). 
Roget  dit  que  rexi)ertise  du  document  de  l'École  de  pyrotech- 
nie n'a  pu  <«  aboutir  à  un  résultat  décisif  ».  Or,  Bertillon  luh* 
même  avait  attesté  que  l'écriture  n'était  pasi  celle  de  Dreyfus. 
«Voir  t.  IIÏ,  593).  'c  Les  lettres  des  attachés  étrangers  donnent 
toutes  une  preuve  indirecte  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  par 
prétention  de  son  innocence.  "  69).  •'  Dreyfus  a  dû  aller  aux  ma- 
nœuvres et  a  cru  qu'il  irait.  »  77  .  —  Cf.  1*all  M abie,  le  Général 
Roget  et  Dreyfus. 

(2)  Cass.,  I,  93,  r/„  03,  68,  7O,  77,  etc.,  Hogct. 

(3)  /6/(/.,  Gi,  97,  Roget  :  «  11  n'y  a  qu'à  examiner  Thypothèse 
d'un  concert  direct  entre  Ksierliazy  et  Henry...  C'est  absolu- 
ment impossible  à  moins  «[u'il  n'ait  eu  un  complice  à  TÊtat- 
Major  de  l'armée.  »> 

(4)  Ibid.y  Oi,  97t  101  à  io5,  107  et  suiv.  —  Enq.  MazeaUj  27, 
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La  déposition  de  Picquarl,  après  ces  divagations,  pa- 
rut de  la  lumière.  Il  raconta  simplement  les  faits  aux- 
quels il  avait  été  môle  ;  nulle  hypothèse,  sauf  pour  in- 
terpréter les  pièces  du  procès,  ce  qu'il  fit  avec  beaucoup 
de  réserve  et  de  sens,  et  pour  expliquer  la  collusion, 
où  il  attribuait  le  principal  rôle  à  Du  Paty  (i). 

Picquart  fut  mené  au  Palais  de  Justice,  en  voilure, 
par  un  capitaine  de  gendarmerie  du  nom  d'Herqué.  La 
première  fois  qu'il  vint,  le  greffier  Ménard,  grand  lec- 
teur de  Drumont,  le  reçut  grossièrement.  Herqué  «  prit 
vivement  parti  »  pour  son  prisonnier  (2).  Comme  Roget 
n'avait  point  terminé  sa  déposition,  Lœw  ordonna  de 
les  faire  attendre  dans  le  cabinet  du  président  de  la 
Chambre  civile,  Qu^snay  de  Beaurepaire,  avec  l'assen- 
timent de  son  collègue  (3).  Herqué,  tout  le  temps,  fit 
l'empressé.  Il  dit  à  Picquart  qu'il  ne  l'accompagnait 
pas  pour  le  garder,  «  mais  pour  le  garantir  des  fâ- 
cheux »,  —  ce  qui  parut  exagéré,  mais  de  bon  augure, 
—  et  conta  ses  campagnes  d'Afrique,  ses  espérances 
et  ses  déboires  d'avancement,  et  que,  lui  aussi,  il  était 
Lorrain  (4).  Il  l'appelait  :  «  Mon  colonel  »,  selon  les  ins- 
tructions de  Zurlinden  qu'il  avait  sollicitées  (5),  —  les 
«patriotes  »  ne  le  nommant  que  «  M.  Picquart  »,  — et, 
tous  les  soirs,  il  adressait  au  gouverneur  de  Paris  un 
rapport  plein  de  fiel  sur  les  incidents  qu'il  avait  obser- 
vés (6). 

Le  premier  jour  ^7),  comme  Roget,  qui   paraissait 

(1)  23,  25,  28  et2y  novembre  1898.  {Cass.y  I,  124  à  214.) 

(2)  Enq.  Mazeau,  71,  Picquart. 

(3)  Ibid.,  5o,  Ouesnav  de  Beaurepaire;  54,  Lœw. 

(4)  Ibid.,  71,  Pirquarl. 

(5)  Rapport  Henpié,  cité  par  Lebret  (Chambre  lier?  députés, 
12  janvier  i8<><);. 

(6.  Rapport  d'en^omble.  (Mi^me  séance.) 
(7)  22  novembre  iS<>S. 
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devoir  ierraioer  à  celle  audience,  avait  repris  deploBbailei 
Lœw,  pendant  une  suspension,  prévint  lui-même  Pio> 
quart  que  son  audition  était  remise  au  lendemain  et  de* 
manda  à  Herqué  s'il  avait  des  instructions  pour  nme- 
ner  son  prisonnier.  Il  ne  connaissait  pas .  PÎoquari,  ae 
lavail  jamais  vu;  son  garde,  comme  loi,  était  en  civil. 
Lœw,  avec  la  politesse  des  vieillards^  6ta  sa  toque 
pour  leur  parler. 

L'officier,  sans  cesser  d'être  empressé  auprëe  dé 
Picquart,  un  inspecteur,  qui  se  tenait  à  la  porta  de  k 
chambre  (t),  manifestèrent  au  greffier  JHénard  le» 
surprise  de  «  raménité  »  du  président  Ménard  dît 
u  qu  on  avait  fait  moins  de  grâces  auprès  des  précé- 
dents témoins  (2),  les  anciens  ministres  delà  Guerre  i».Le 
jour  suivant,  Lœw  chargea,  le  greffier  de  prévenir  Pic* 
quart  qu'on  l'entendrait  seulement  à  4  heures,  Sehm 
Ménard,  il  aurait  ajouté  :  «  Vous  lui  exprimerez  les 
regrets  de  la  Cour.  »  Ces  regrets,  à  un  officier  «  rayé  de 
cadres  de  l'armée  »,  indignèrent  le  sycophante  (3). 

Le  surlendemain,  Ouesnay  ayant  repris  son  cabinett 
Picquart  attendait  dans  celui  du  président  de  la  Cham- 
bre des  Requêtes,  Tanon,  j>air.e  que  Rogel  achevait  sa 
déposition.  Lœw  pria  Bard  de  TaverUr  de  ce  nouveau 
relard.  Bard  entra  cliez  Beauropaire  :  «  Je  croyais 
«ju'il  y  avait  ici  un  pri.'?oiinier.  —  On  Taura  peut-être 
déposé  chez  mon  coIl(»gii(^  Tanon  {\),  »  Bard  s'y 
rendit.  Pas  plus  que  L<jew,  il  ne  (îouuaissait  Picquart. 
Il  l'avait  vu  pour  la  première  fois,  la  veille,  quand  Pic- 
quart   comnienea  à   dé|>oser.    11    faisait  déjà   presque 

1)  Enq,  Mazcau,   3;,  Matfiiin     in.s|>ect«nir  ;  :>'|,  Lœw;  et  rai>- 
]>orl  Ilcniué. 
(•.')  Hîipporl  Ilcrqiié. 
(3  l'Jnq.  }fa:eau^  Tio,  Oucsiiay. 
i.V  Ibid.,  5i,  Oucî^nay:  G!j  cl  S2.  D.inl. 
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nuit.  Picquarl  se  nomma.  Bard  lui  dit,  en  présence  de 
ses  deux  gardiens  (l'officier  et  rinspccleur),  que  l'au- 
dience serait  remise  (11. 

11  y  avait,  dans  les  arrière-salles  de  la  Cour,  des  ca- 
rafes d'eau,  du  sucre  et  du  rhum.  Ces  breuvages 
étaient  à  la  disposition  des  témoins.  Picquart  en  but, 
ainsi  que  l'inspecteur  de  police;  Herqué  prétexta  une 
sorlie  pour  ne  pas  «  prendre  sa  part  de  cette  gracieu- 
seté (2)  »,  mais  continua  à  caresser  son  prisonnier. 
Celui-ci  était  fort  grippé.  i>a  fatigue  était  visible,  à  par- 
ler pendant  cinq  ou  six  heures.  Un  conseiller  (peut-être 
Bard)dil«  qu'un  grog  chaud  conviendrait  mieux  (qu'un 
froid)  à  1  état  du  témoin  (3)  >».  A  Tissue  de  Taudiencer 
cette  boisson  chaude  fut  servie  à  Picquart  qui  remercia 
le  gar(;on  ».  u  C'est  M.  Hard  que  vous  avez  à  remercier  »» 
répartit  le  capitaine,  sacliant  ce  que  parler  veut 
dire  (4). 

Herqué  corsa  ses  rapports  à  Zurlinden  :  Picquart,  en 
buvant  son  grog  chaud,  aurait  murmuré  :  «  Bard,  je  le 
porte  dans  mon  cœur;  je  suis  son  principal  témoin  (5).  » 
Il  raconta  égaleuient  au  greffier  ce  prétendu  propos  et 
que  Bard  avait  appelé  Picquart  :  «  Mou  cher  ami  (6).  » 

Les  officiers  du  tiouverneur,  les  domestiques  du  Pa- 
lais,   Ménard  et  l'agent  Magnin  colportèrent  ces  his- 

{\)Enq,  Mazeau.  37.  Magnin;  f/,  cl  83,  Hord:  rapport  Herqué. 
•->.)  Ibid.^  37,  Magnin. 

(3  Ibid.,  S',.  liar«l  :  J'ai  fort  bien  pu  dire,  «luoique  je  ne 
m'en  souvienne  pas...  Mai-^,  certainement, je  n'ai  pas,  de  mon 
initiative   personnelle,    donné   d'ordre  au  garçon  de  serviee.  » 

[!^)  Ihid.,  38,  Magnin;  70.  PicquarU 

(5)  Rapport  Ilenpié.  ~  IMequarl  ;  «  Je  ne  puis  me  souvenir  des 
termes  même  que  j'ai  enqiloyés.  Mais  il  me  paraît  impossible 
que  j'aie  dit  que  je  portais  dans  mon  cœur  un  magistrat  que  je 
n'avais  janiais  \u  avant  ma  déposition  devant  la  Cour.  >> 

(C;  Herqué,  inlerroi.'é  ^ur  ce  point,  répondit  que  ÎUird  appela 
i*iequart  :  u  Colonel.  >    . 


"A 


400  HISTOIRE   DE  L  AFFAIRE  DREYFUS 

toires.  L'agent  espionna  dans  les  couloirs;  autour  des 
endroits  secrets  (i). 

Dans  la  grande  tempôte,  un  petit  vent  nouniMi 
s'éleva.  Les  conseillers  malmènent  les  généraux  et 
affichent  cyniquement  leur  parti  pris  de  sauver  Pio- 
quart. 


L'agitation  contre  le  procès  de  Picquart  gagna  les 
Chambres;  députés  et  sénateurs  annoncèrent  des  inter- 
pellations. Les  groupes  républicains  du  Sénat  se  réu- 
nirent, chargèrent  leurs  présidents  (2)  de  se  rendre^  avec- 
Monis  et  Volland,  chez  Dupuy  et  d*insister  pour  rqottr- 
nement.  Dupuy  les  rer.ut,  entouré  de  Freycinet  et  de 
Lebret,  leur  promit  d'en  référer  au  C4onseil  (3),  et  décida. 
aussitôt  de   brusquer   le  débat   devant  la  Chambre. 

A  rinlerpellation  de  Dos,  qu'on  sollicitait  de  s'effacer 
devant  les  sénateurs,  il  en  fit  joindre  une  autre  d*un  ami 
sûr,  Massabuau,  Tun  de  ces  hommes  qui  cachent,  sous 
Taspect  fruslc  d'un  paysan  du  Danube  et  sous  une  indé- 
pendance qu'ils  font  haut  sonner,  beaucoup  de  ruse  et 
cle  complaisances. 

Le  28  novembre,  dès  le  dt'bul  de  la  séance,^  Dupuy 
réclama  la  discussion   immédialo.    Celle  bravoure   à 

(1;  Enq.  Mazeau^  30,  Quesnay;  Mcnard;  Magnin. 

{1)  Marel,  Harbcy,  Ôuyot  cl  bornions. —Drumont  les  appela 
«  les  vieux  turpides  ».  Rochofort  révtMa  qu'on  leur  avait  versé 
'c  un  demi-million  ».  (9.8  novembre  iS<»s.) 

(3)  Les  groupes  du  Sénat  déridôiv»nt  alors  d'i nie rpellcr  ;  mais 
le  Sénal  s'était  ajourné  au  ?j),  et  le  pré-idenl  f.oubel  fit  obser 
ver  qu'il  n'existait  aucun  précédent  qui  permit  de  convoquer 
cxlraordinairemenl  la  Haute  Assemblée. 
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accepter  le  débat  mit  en  éveil  les  socialistes.  Fournière 
proposa  une  suspension  de  séance,  pour  donner  aux 
groupes  républicains  de  la  Chambre  le  temps  de  se  con- 
certer avec  ceux  du  Sénat.  C'est  ce  que  Dupuy  voulait  sur- 
tout éviter.  Il  poussa  Albert  de  Mun  à  combattre  la  mo- 
tion de  Fournière,  qui  fut  repoussée,  mais  seulement  à 
neuf  voix  (i).  Quelques  radicaux  (2),  presque  tout  le 
centre  (3)  votèrent  avec  la  droite,  avec  Déroulède  et 
Drumont. 

Bos  mêla  deux  thèses  :  ^'incompétence  du  conseil  de 
guerre  et  le  sursis;  Massabuau  s'appuya  d'un  discours 
de  Monis  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  avait  fort 
contribué  autrefois  à  la  chute  de  Bourgeois  :  «  Il  ne  faut 
pas  qu'on  vous  voie  choisissant  le  juge  certain  pour  le 
procès  certain  (4),  »  —  comme  si  le  juge  certain,  ce 
n'avait  pas  été  précisément  le  conseil  de  guerre. 

On  savait  que  Millerand  élèverait  le  débat,  ce  qu'il 
fit,  rien  qu'avec  des  arguments  juridiques,  par  une 
«  démonstration  impersonnelle  »  ;  il  établit  si  fortement 
le  droit  absolu  du  Gouvernement  à  modifier  Tordre 
de  convocation  (jue  Cassagnac  lui-même,  puis  Freycinet 
et  Dupuy  renoncèrent  à  le  contester  :  «  Si  vous  n'usez 
pas  de  votre  droit,  si  les  juges  militaires  n'usent  pas  du 
leur  qui  est  de  surseoir,  c'est  sur  vous  que  retombera  la 
responsabilité.  »> 

Mais  l'inattendu  fut  l'intervention  dePoincaré.Qomme 
Massabuau  dénonçait,  une  fois  de  plus,  le  Syndicat, 

1}  Par  253  voix  contre  244- 

(•il  Dujanlin-Beauinelz,  Odilon-Barrot,  Montaut,  Wilson,  etc. 

[3]  Méline  et  ses  anciens  ministres,  sauf  Barlhou. — Quelques 
modérés  (Hibol,  Aynanl,  Poincaré,  Rouvier,  Etienne,  Caillaux, 
Arène,  Decrais,  Lannes  de  Montebello,  Cruppi,  Antoine  Per- 
rier,  Jules  Roche,  AlIoinl>ert)  votèrent,  avec  les  socialistes  et 
les  radicaux,  pour  la  suspension. 

(4!  Sénat,  séance  du  i5  février  1896. 

26 
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«  la  h«iulc  banque  qui  fait  marcher  contre  le  pays  tout 
oe  qu'elle  peut  avoir  de  ressorts,  de  talents  et  d'in- 
fluences à  sa  (iisposiiion  )\  Poincaré s'écria  :  «En  voilà 
assez,  en  vérité  !  >>  et  il  demanda  la  parole. 

11  n'y  aviiil  pas,  dans  c<Mte  Chambre,  d'intelligence 
supérieure  à  la  *iienne,  mais  il  élait  tout  intelligence,  et 
c'est  une  cause  de  faiblesse.  11  avait  délibéré,  tout  jeune, 
de  ne  rien  l'aire  que  de  rélléchi,  et  il  avait  réussi,  non 
sans  souirrir,  à  lout  concenlrer  dans  la  raison  et  A  ne  se 
gouvenuM"  ((ne  par  elle.  Celle»  violente  dérivation  de 
lunl(*s  sr<  qualili's.  di's  séduisantes  comme  des  solides, 
^<'^s  \r  (MM\(»an,  avail  (ini  par  ayir  jusque  sur  son  phy- 
sitiue:  il  n'avait  pas  rpiarante  ans  (»t  paraissait  vieux. 
Sans  grande  énergie  nalundle,  il  avait  fait  jusqu'à  sa 
volonté.  M<Mne  sa  s«*nipulcuse  probité  semblait  voulue 
et  sa  siniplirité  savante*.  Lal)ori<Mix,  l'esprit  prompt  el 
frès  cultivé,  le  ^où[  (b*s  b«'llcs  cliosos,  orateur  précis, 
écrivain  éiétranl,  il  avait  beaucjnif)  pour  plaire,  .sans 
iiis[)inM'  une  plriin'si'rnrité.'roujoiirsil  échappait,  même 
\y.\v  >('s  -iltMH-r-.  I)opiii>  trois  ans  cpTil  avait  délaissé  la 
hiimnr  pour  la  baircoii  ^r<  succès  ik»  furent  pas  moins 
irrarids.  ii  trunil  le»  i(M«'  d'iin  ('(uiscillcr  politique  qui  ne 
\«Mil  \A\\<  «Mrc  autre  »'lio^i-,  «l";iill<'urs  avisé  et  sagace. 
r.rptMidant,  il  avait  rvairéii'  s<'-  «•o«|u«Htcries  avec  la 
l'ortuuc;  «'lie  sr  drhu'liail  d<*  lui,  rouuur  >i  elle  avait  pris 
au  <érieu\  son  peu  d'eiupres^iuiuMit,  aj>rcs  avoir  été 
plusieurs  fois  uuui>li'e  cl  refusé,  plussouvcMiL  encore, 
de  l'être.  Il  MM'i'jHNM'hail  <l«^puis  l()iiL:leui[)s  son  mutisme 
daii*-  1  Alïaire.  l)e  «eux  «jue  le  ^niipeon  ne  ptMit  at- 
li'iiidre.  il  le  eraiiiuail.  Il  \ir  enu\eu;iit  pas  avec  lui- 
niènie  dr  eerlaiiii-^  rai^nn-  «piil  a\ail  ein'-.  de  se»  taire: 
Ureyfus  a  été  m;d  juLr<*.  uiai-.  î\  -«ui  ju-opos,  on  parle 
trnp  d'arireut.  Maiuleuaiil.  il  -.'  îVil  niéju-i^é  s'il  ne 
s  élait  pa^  oilerl  au\"  edUj»--.  ri  I  Im'iu'«' «'iail  bonne  pour 
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faire  oublier  ses  lorts,  puisque  la  bataille  était  encore 
indécise. 

Ce  fut  son  premier  mot:«  Le  silence  de  quelques-uns 
d'entre  nous  serait,  à  l'heure  actuelle,  une  véritable 
lâcheté.  » 

11  rappela  qu'il  avait,  dans  le  particulier,  objurgué 
d'anciens  ministres,  IVféline  et  Billot,  «  de  mettre  un 
terme  aux  abus  intolérables  dans  certains  bureaux  du 
ministère  de  la  Guerre  •>.  Aujourd'hui,  on  assiste<( à  une 
tentative  suprême  pour  empêcher  la  révélation  totale  de 
<:es  abus  ».  Et  comment  ne  pas  dire  que  «  les  poursuites 
successives  contre  Piccjuart  ont  toujours  coïncidé  avec 
des  circonstances  qui  leur  donnent  l'apparence  de  repré- 
sailles et  de  persécutions  »?  Puis,  le  coup  droit  à  Dupuv: 
«  S'il  était  vrai  qu'une  ernMir  judiciaire  eût  été  com- 
mise, ceux  d'entre  nous  qui  ont  été  aux  affaires  en  189^ 
auraient  l'impérieuse  obligation  de  ne  rien  faire  et  de  ne 
rien  laisser  faire  (jui  piU  en  empêcher  la  découverte.  » 

11  nomme  ses  anciens  collègues  d'alors  :  «  Mon  ami 
Dupuy...  Mon  ami  Barlhou...  Mon  ami  Leygues...  Mon 
ami  Dehrassé.  »  Seul,  Harthou  se  lève  pour  s'associer  à 
««  son  attitude  (1)». 

Les  interruptions  celaient  (2)  :«  Pourquoi  n'avez-vous 
pas  parle  plus  toi  ?  »  —  «  Vous  pensez  bien  (jue  j'ai  prévu 
vos  objeclions...  l^ircc  ([ue,  jusqu'à  l'IitHire  présente, la 
juridiction  compétente  n'était  pas  saisie.  Parce  que  le 
moment  me  paraît  venu  où  tous  ceux  qui  détiennent  une 

(1  Harthon  avait  él»*  élu  pn'si«ienl  du  groupe  des  républicains 
proirie>-i-ilcs,  «m  leliis  de  Itihol.  Dans  son  discours  d'instal- 
icilinn,  il  avait  dit  :  -  Onand  la  (>onr  de  «tassalion,  libre  de  5on 
artioii,  r(*n-i«'iirnér  <4  impartiale,  aura  statué,  nous  liendronp  sa 
décision  désintéressée  pour  l'expression  de  la  vérité  et  de  la 
justice'.  "  l>i'ux  jours  après  la  séance  où  il  s'était  associé  à 
Poinraré,  le  groupe  lui  renouvtda  sa  confiance. 

(2"  Laurent  et  Ferdinand  Boufçère,  le  marquis  de  Kéroiiartz, 
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partuMlo  quolconqiio  «lela  vérité  doiveni  la  faire  ronnalire 
publiqucMnen».  »  On  lui  cno  encore  qu'il  a  bien  lardé,  cl 
il  le  sait  bien,  mais  il  répare.  Coup  sur  coup,  il  déclare 
(piaucun  (le  ses  anciens  collègues  n'a  jamais  entendu 
parler  ^«  d'aucune  auln^  charge  précise  contre  le  capi- 
laine  Dreyfus  que  le  lK)rder<»au  »,  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
connaissance  o  d'aucun  dossicrdiplomalique  ou  secret  »>, 
qu'ils  n'ont  jamais  rien  su^«  d<*s  aveux  faits  par  le  con- 
damné à  Lebrun-H<*nault  » . 

Celle  fois,  c'est  Cavaignac  qu'il  atteint.  Mais  celui- 
ci  se  dresse,  e(,  malgré  les  socialistes  qui  le  huent, 
(iuieysM'  qui  lui  crie  :  u  Vous  n'avez  que  des  excuses 
à  adresser  à  la  Chambre  ',  il  riposte  que  les  aveux  ont 
été  recueillis  par  Mercier. 

C'eût  été  fi  Dupuy  à  \c  dire,  si  c'eût  été  vrai.  Il  se 
taisait.  Poincaré,  le  regardant  bien  en  face,  affirme,  de 
nouveau,  (jue  Mercier  n'a  parlé  des  aveux  m  à  aucun  de 
ses  collègues  ^>,  (jue  Lebrun,  appelé  chez  Dupuy,  ne  lui 
m  a  rien  dit.  l>u|niy  <'onlinu<*  à  se  taire. 

I)i\  l'ois  dans  celle  Chambre.  Ciavaignac  avait  allé- 
gué h'^  aveux  sans  que  Poiiicaré  prol(*slî\l.  Gauthier  (de 
Clat!iivi  l'en  fail  snuv«'nii-.  Alors,  il  s'accuse  lui-môme, 
cl,  -'acçusuni,  --c  dégai^^e  : 

Je  sais  bien  (pTen  rouipanl  aujourd'hui  ce  silence  qui 
me  ]n?sait,  je  nr»*\'posç  à  ih-s  atlaque*^,  à  des  injures,  à 
des  calomnie^.  J«'  ne  m'en  soucie  [kis.  J(;  suis  heureux 
il'av«)ir  saisi,  -i  cr(te  ti-ihuiir.  lOcj-asion,  In.q)  longtemps 
alb'udue,  tic  liln-rer  uia  çoiisciencc. 

Poincan*.  dans  ce  discour*-,  donna  lout  ce  qu'il  avait 
de  nu'illeur  el,  en  outre,  de^  arguuh'uls  décisifs  aux 
défendeurs  de  Ih'evl'us  el  la  plus  heureuse  des  for- 
mules à  (ous  ceux  qui  lié^ilaienl  encnre. 


y 


CIIAMRRE   CRIMINELLE  405 

Les  deux  tiers  de  la  Chambre,  beaucoup  de  dc^pulés 
qui  n'auraient  pas  voté  avec  lui,  Tapplaudirenl. 

On  écouta  à  peine  Cavaignac.  Celte  Chambre  qui 
Tavail  acclamé,  il  y  a  cincj  mois,  ne  lui  pardonnait  pas 
de  s'être  trompée  avec  lui,  rejetait  sur  lui  seul  le  poids 
de  leur  commune  erreur,  avec  la  brutale  injustice  des 
foules,  et  n'aperc(»vait  même  pas  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  réel  courage  <h(»z  cet  homme,  à  côté  de  son  im- 
mense sottise,  à  braver  ces  tardives  colères. 

11  parut  mentir  (|uan<l  il  en  appela  de  Poincaré  à 
Dupuy,  toujours  muet,  au  sujet  des  aveux.  Poincaré, 
debout  à  sa  j)lac<%  montrant  Dupuy  :  «  11  a  dit  qu'il  n'a 
pas  reçu  la  déclaration  de  cc^s  aveux;  il  vous  la  dit  à 
vous-même.  »  Comme  les  socialistes  n'arrêtaient  pas 
de  le  harceler,  d(»  lui  jeter  à  la  tête  le  faux  d'Henry, 
il  en  prolila  |)our  s'évader  de  rim|)asse  où  Poin<"aré 
l'avait  acculé  :  «  J'ai  fait  avouer  et  j'ai  puni  le  faux.  Je 
voudrais  bi(»n  savoir  qui,  parmi  tous  les  prétendus  apô- 
tres de  la  justice  et  de  la  vérité,  a  fait,  par  respect  pour 
la  vérité  et  pour  la  justice,  l'équivalent  de  ce  que  j  ai 
fait  ce  jour-là  î  » 

Ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  le  profit  <|u'il  avait  pensé 
tirer  de  la  révélation  du  faux,  puis  de  sa  démission  qui 
devait  le  faire  h»  <hef  des  «  patriotes  >»  ;  mais  ceux-ci  ne 
voulaient  j)lns  de  cette  locpie  (juise  croyait  loujours  un 
draï>eau. 

Kn  terminant,  il  reprocha  à  Hrisson  «  d'avoir  engtigé 
la  Revision  sans  qu<*  le  Parlement  fiU  consulté  ;  on  a  dit 
(pion  voulait  transporter  rAlTaire  du  terrain  politique 
sur  le judi<iaire...  —  11  faut  Ty  laisser!  »  interrom|)it 
Dupuy,  av(M-  son  ordinaire  à-propos,  et  ces  cinq  petits 
mots,  qui  furent  rouverts  d'applaudissements,  expliquè- 
rent, à  droit(*  comme  à  gauche,  l'équivoque  silence  qu'il 
avait  gardé  depuis  W  commencement  de  la  séance. 
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Maintenant,  il  tenait  la  victoire.  Fre^inet,  lua)  à 
Taise,  fut  très  inférieur  à  lui-^éme  :  d*iuie  part,  «  il 
faisait  tous  les  jours  la  lumière  en  fournisoant  è  la 
Cour  de  cassation  les  documents  propres  à  éckâirer  ce 
ténébreux  sujet  »  ;  de  Tautre,  il  fallait  respecter  rûk«ti^^ 
pendance  de  la    justice   militaire,   «  ne  pas  laisser 
Topinion  saisie  pendant  de  longs  mois  d'un  procès  c4i 
était  en  jeu  l'honneur  d'un  ancien  colonel  »,  et  qui 
serait  plaidé  au  grand  jour,  —  Mais  Dupuy  parla  an 
cœur  même  de  la  Chambre,  à  cette  crainte  des  res^ 
ponsabilités  que  Millerand,  croyant  piquer  d'honneur 
les  républicains,  avait    imprudemment   évoquées.   A 
peine  s'il  crossa  Barthou  d'un  mot,   lui  demandant 
ce  qu'avait  fait  le  ministère  de   i8g6,  pendant   deux 
ans,  <c  pour  la  vérité  et  pour  la  justice  (i)  v  ;  et,  comme 
il  savait  Poincaré  armé,  il  ne  fit  aucune  allusion  à  ^oêl 
discours;  ce  n'était  pas  pour  ces  histoires  ritrospectivek 
qu'il  était  à  la  tribune.  Évidemment,  le  GouvememenI 
a  le  droit  d'ajourner  le  procès  de  Picquart;  mais  la 
Chambre,  par  un  ordre  formel,  lui  enjoindra-t-elle  d'en 
user?  El  pour  aviver  la  pour  de  la  majorité,  il  étala  bra- 
vement toute  la  sienne  :   «   (^(^t  ordre,  nous,  nous  ne 
l'acceplerions  pa^^.   >^  Puis,  sur  la  plaie  cuisante  que 
fait  l'aiguillon  de   la    lâcheté,    habilement,   il  mit  du 
baume  :  «  Ce  serait  l'en^jî^renage  dans  l'intervention  et 
dans  l'arbitraire.  »>  Aussi  bien  la  ('our  de  cassation  est 
souveraine  (i>);  elle-même,  si  elle  le  veut,  peut  ajourner 
le  procès,  et  par  le  procédé  le  plus  simple  (il  voulait  dire 
le  plus  bas)  :  la  ('our  a  réclamé  d(\s  pièces  relatives  à  l'af- 
faire Picquart;  le  (iouvernement  n'a  pu  fournir  jusqu'à 


(i)  «  Applaudisscmcnls  répéti^s.  » 

(2)  Il  (lit  à  la  tribune  que  la  Cour  avait  un  i)ouvoir  rf/scr^Wo/i- 
naire  ;  puis,  à  la  8téno{{ra})hie,  supprima  le  mot. 
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présent  que  des  copies;  il  est  prêt  à  fournir  les  origi- 
naux. Il  n'ajouta  pas,  mais  c'était  sa  pensée  et  tout  le 
monde  comprit  :  «  Tant  que  la  Cour  gardera  le  dossier» 
le  procès  est  impossible.  » 

11  n'y  avait  plus  qu'un  seul  pouvoir  qui  voulût  la 
justice:  il  suppléait  tous  les  autres.  Exécutif  et  légis- 
latif se  déchargeaient. sur  lui  de  toutes  les  haines,  de 
tout  rhonneur,  —  sur  la  Chambre  criminelle,  exacte- 
ment: sur  huit  conseillers. 

Hibol  vit  ce  jeu  honteux,  le  dénonrja,  en  quelques  pâ« 
rôles  amères  et  hautaines  :  a  Si  la  Cour  de  cassation 
n'inlervientpas,  vousn'avez  pas,  j'imagine, rintention  de 
vous  soustraire  à  vos  propres  responsabilités;  votre 
droit  est  entier;  voire  responsabilité  demeure  donc 
entière.  » 

Au  scnilin,  il  se  trouva  83  députés  (i)  pour  inviter 
le  ministre  de  la  Cuerrc  h  ordonner  le  sursis;  puis,  plus 
de  quatre  cents  voix  approuvèrent  Dupuy. 

Le  lendemain  (2;,  Monis,  au  Sénat,  lui  demanda  de 
préciser:  «  La  Cour  de  cassation,  après  s'èlrc  fait  ap- 
porter le  dossier,  aurait-eUe  le  droit  imprévu,  selon  moi, 
(le  le  retenir?  Aurait-elle  le  droit  de  rendre  un  arrêt  de 
sursis?  Est-ce  cela  que  vous  avez  voulu  dire?  »  Mais 
Dupuy  s'y  refusa,  n'entendant,  par  respect  pour  la  jus- 
tice, ni  lui  dictcM"  ce  qu'elle  avait  à  faire,  ni  limiter  les 
[)ouvoirs  <|u'ene  tenait  de  la  loi. 

Prononcer  l'ajournement  nétail  pas  de  la  compé- 
tence d(»  la  Chambrr  criminelle;  retenir  le  dossier, 
pour  empêcher    les  juges    de  juger,   eût  été    le   plus 

!i)  Les  socialistes,  (|uel<iues  radicaux  (Baudiri,  Bizarelli^ 
Pelletaii  et  un  modéré,  JoiuiarL  —  Poincaré  s'abstint. avec  Bar- 
lliou,  Klioiiiie,  Jules  Horhe  cl  <juelque5  autres.  —  L'ordre  du 
jour  de  coufiaiH-e  fui  adopté  par  '|i3  voix  contre  70. 

•;►    •.?<>  novembre  iS<»8. 
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misérable  escamotage,  la   farce  de  foîre  dans  la  tra- 
gédie (i). 

Qnc  répondre  à  Dupuy?  Qu'il  était  de  mauvaise  foi? 
Mieux  valait  le  prouver. 

Deux  jours  après,  comme  le  Sénat  venait  de  voler 
que  rinslruclion  conlradicloire  serait  étendue  désor- 
mais aux  conseils  deguerre  (2),— trop  tard  pourPicquarl, 
mais  dc^jà,  par  un  rare  bonheur,  son  épreuve  n*étaitpas 
stérile,  —  Waldeck-Housseau  monta  à  la  tribune.  Il  y 
paraissait  pour  la  prcmicre  fois  depuis  près  de  cinq 
années  qu'il  était  entrr  au  Sénat  (il  était  resté  quatre 
ans  hors  des  Cliambres),  ol,  tout  de  suite,  'un  grand 
silence  se  iil,  môle  de  curiosité  et  de  respect.  Nul, 
parmi  les  anciens  collaborateurs  de  Gambetta  et  de 
Ferry,  n'avait  marqué  d'une  trace  plus  profonde  son 
passage  au  pouvoir,  l'un  des  caractères  les  plus  droits 
qui  frtl  jamais,  l'esprit  le  j)lus  lumineux  et  qui  voyait 
de  plus  loin.  11  s'était  lu  jusqu'alors,  sauf  dans  des  con- 
versations particulières  (notamment  avec  Casimir-Perier 
et  avec  Méline,  qu'il  avait  averti  en  vain),  de  cette 
douloureuse^  atl'airo  iloiil  il  avait,  le  j)remicr,  connu  le 
dossier,  et,  s'il  intervrnait  maintenant,  c'était  que  la 
mesure  des  iniquité^  et  des  sottises  était  comble.  Il 
n'avait  pas  dépendu  d(»  lui  cpTil  n'y  eiU  pas  d'affaire 
Dreyfus;  il  dj>porlail  au  (itnivonicîueut  le  uioyen  de  n'y 
pas  ajouter  une  affaire  Pir(|nar(.  11  siiffisail  pour  cela 
d'accorderà  la  Cour  <le  cassation,  par  un  texte  de  loi  (3;. 
la  facullé  <lt»  surseoir  d'office  à  toutes  poursuites  qui 


(1)  M.'izcan  «iil  nollonifiil  que  l.i  r.oiir  no  ^e  pr^'to,rail  pas 
A  "  ootto  sorlo  frh.il)iIcU'     .    Snîr  ilu  iît»  ixiNcinhrc  iSjS. 

[•2)  S«''anco  «lu  r""  «hM-cmluc. 

(3  La  j)ru])osilion,  av«^i'  1.»  sltrnotiirc  <lf  W.ild('<:k-Pioussoau, 
portail  collos  de  C.azol.  l)oinnl«\  roini.T.  Tlu'/.anl,  Clamage- 
ran,  etc. 
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éié  on  fail  presque  contre naturô  qu'on  n  en  (rouvài  ^bs^ 
le  moycD.  Ce  fut  Mimerel  (ravocai  qui  av;i)t  ^uteJtu 
les  pourvois  de  Picquart  contre  £âlo^ha^y  et  Du  Palji 
qui  le  découvrit  :  une  demande  à  la  Cour  d^  ca&satii 
.en  règlement  déjuges  (i). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  (2)  décide  qu*  « 
aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  Gourde  cor^saUoo  ^1 
lorsque  des  tribunaux,  de  droit  commun  ou  d  exception 
(ne  ressortissant  point  les  uns  aux  auLres),  seront  saisU 
de  la  connaissance  des  mêmes  faits  ou  de  faiU  cour 


I 


nexes.  La  section  criminelle,  sur  le  yu  de  la  requête  él 
des  pièces,  «  ordonne  que  le  toutjsoit  communiqué  aus 
parties  »  ;  Tarrôt  «  enjoint  »  à  Tun  et  à  l'autre  a  des  paiv 
quels  concurremment  saisis  »  de  transmettre  lee  doifr 
siers  ;  la  notiQcation  de  Tarrét  «  emporte  de  plein  droîl 
sursis  au  jugement  du  procès  ». 

Il  n'y  avait  pas  de  plus  belle  «  espèce  »  que  le  cas  de. 
Picquart;  encore  fallait-il  songer. 

En  elTet,  Zurlinden  et  Chanoine,  pour  charger  davan- 
tage Picquarl  et  assurer  la  condamnation,  ne  ravaieoi 
pas  seulement  inculpé  de  faux,  mais  encore  d'infraction 
à  la  ,loi  sur  lespioimage.  Or,  si  Leblois  avait  bénéficié 
d'un  non-lieu  sur  la  communication  des  dossiersu  Bou- 
loi  »  el  «  pigeons  »,  ee  qui  rendait  Picquart  justiciable 
de  ce  chef  des  tribunaux  mililaires,  ils  étaient  pour- 
suivis tous  deux,  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
communication  du  <«  dossier  secret  de  trahison  Ester- 
hazy  (.3)  »,  de  sorte  que  le  ju,si:o  civil  eùl  pu  acquitter  et 

(1)  La  requête  fui  délibérée  entre  les  divers  avocats  de  TAf- 
faire,  Demnnge,  Labori,  Mimerel  el  Moi  nard.  IMcquart  acquiesça 
à  la  résolution  prise  el  signa  la  requête,  qui  fut  déposée  le 
2  décembre  et  complétée  le  r>.  [Siècle  du  G.; 

(2)  Titre  cinquième,  chapitre  le»",  articles  5jr>  à  5.'|i. 

(3)  Insfr.  Fabre,  220,  ordonnance  de  renvoi.  —  Cass,^,  6  dé- 
cembre i8fj8,  Atthalin  :  «Telle  est  la  qualincation...  >» 
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le  juge  mililaire  condamner  Picquarl  (ou  inversement) 
pour  le  môme  l'ait.  Bien  plus,  les  infractions  à  la  loi  sur 
l'espionnage  et  la  fabrication  du  faux  auraient  été 
commises  par  Picquart,  aux  termes  des  ordres  d'in- 
former et  de  mise  en  jugement,  dans  un  môme  des- 
sein :  «  Le  tout  dans  le  but  d'établir  frauduleusement  la 
culpabilité  de  M.  le  commandant  Esterhazy...  »  Et,  ici 
(Mîcore,  les  juges  civils  et  militaires  eussent  pu  se  con- 
tredire, si  les  uns  décidaient  que  le  petit  bleu  était  un 
faux  et  les  autres  (les  civils)  qu'il  était  authentique.  En 
ellVl,  les  civils,  eux  aussi,  auraient  à  l'apprécier 
«  comme  un  élément  essentiel  du  délit  ^  reproché  à 
Picquarl,  quand  il  confia  à  Leblois  qu'Estcrhazy  était 
le  traître  et  puisqu'il  lui  aurait  fait  voir  la  carte-télé- 
gramme. Mais,  déjà,  les  deux  poursuites  étaient  con- 
tradictoires et  la  prévention  militaire  se  contredisait 
elle-même,  car,  si  le  petit  bleu  est  un  faux,  Picquart 
n'a  communiqué  à  Leblois  qu'un  chiflon  de  papier  (i), 
et  il  n'y  a  j)as  de  délit  d'espionnage;  et,  s'il  y  a  délit 
«Tespionnage,  il  n'y  a  pas  de  faux.  Par  ces  motifs, 
IMcquart  demandait  le  renvoi  de  toutes  les  charges  à 
la  justice  civih». 

Ainsi,  les  soldats,  égarés  par  la  haine  et  pataugeant 
dans  les  terres  inconnues  de  la  Loi,  quand  ils  pensaient 
acculer  Picquarl,  lui  avaient  eux-mêmes  ouvert  les 
portes  de  sortie. 

Le  premier  juriste  venu  qu'ils  consultèrent,  quand  ils 
entendirent  prononrer  ces  mots  nouveaux  de  <«  règle- 
ment de  juges  •>,  put  leur  dire  (jue  la  requête  se  tenait 
fort  bien  et,  certainement,  serait  accueillie.  Elle  n'était 
faille  (jue  sur  un  |)oint  :  le  dossier  Boulot  et  celui  des 
pigeon^.  Kn<ore   Mirncrel  disait-il  qu<*  "  l'appréciation 

i^  Cuas.,  0  tlécoinbrc  i8«>n,  Maiiau. 
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de  l^^ément  iiitcnlionnel  pouvait  varier  suivant  les  ré- 
sultats du  débat,  puisque  certains  témoignages  ;i) 
avaient  incriminé  ces  communications  comme  des  ma- 
nœuvres destinées  à  masquer  les  agissements  de  Pic- 
quarl  et  de  Leblois  en  ce  qui  concernait  Dreyfus  (2;  »». 

Dès  que  la  requ(>te  fui  connue,  Fabrc  et  Fournière 
relirèrent  leurs  interpellations  ;  quand  Moreliet  rapporta 
la  motion  de  Wahleck-Housseau,  elle  n*avait  déjà  plus 
rien  .d'une  loi  de  circonstance,  bien  que  Dupuy  s'obs- 
linât  à  le  dire.  Cependant  Turgence  fut  encore  re- 
poussée uV.  (T)  décembre'!. 

Lo  S,  la  (  lliamhrc  criminelle  entendit  le  rapport  d'At- 
llialin;  la  loi  eiH  permis  de  slatuer  définitivement,  sauf 
l'opposition  ;  il  était  plus  <<  pratique  »  et  plus  t*  sage  »* 
de  rendre  d'abord  une  "  ordonnance  de  soit  communi- 
qué >'.  Mimerel,  en  (iuel<|ues  mots,  y  consentit,  etManau 
appuya,  grondant  ^  qu'il  fallail  se  placer  au-dessus  des 
passions  devenues  féroces  ^>.  La  Cour  adopta. 

Picquart  restait  en  i)rison.  mais  sauvé. 

Ainsi  toute  i'AlYaire  reutrail  à  la  Cour  de  cassation  ; 
mais  ces  .'  temples  sereins  o.  eux  aussi,  étaient  profon- 
dément troublés. 

iiy  (Iribolin.  ilnslr.  Fafirt%  coto  wi. 
{•>.}  A/}\  Picijiiart,  3.  MiiiuTcl;  uj.  Althalin. 

;!)  ^Par  i:>.(j  voix  <<uilrt'  i2.>.  --  Lo  surliMidoinain,  la  prise  on 
«tonsidéralion  fut  volôe  ikw  i'u>  voix  loiilre  ")!. 


CHAPITRE  V 
LA  SOUSCRIPTION  HENRY 


Il  y  avail  longtemps  que  l'on  ne  se  battait  plus  seu- 
lement pour  faire  attribuer  un  chifTon  de  papier  jauni 
à  un  juif  ou  au  descendant  d'un  bâtard  hongrois.  Dans 
ce  carrefour  du  dix-neuvième  siècle  finissant,  on  eût 
dit  le  passé  aux  j)rises  avec  Tavenir^ 

L'action  de  la  Ligue  des  Droits  fut  considérable.  En 
quelques  mois,  ce  groupement,  encore  peu  nombreux, 
mais  résolu,  entraîna  à  sa  suite  plus  de  la  moitié  des 
républicains,  non  pas  tant  par  ses  fréquents  manifestes 
(jue  par  son  titre,  par  sa  formule,  la  vieille  formule 
oubliée,  délaissée,  rajeunie,  qui  devint  le  mot  d'ordre, 
réunit  les  fils  divers  de  la  Révolution,  les  réconcilia. 

Mais  de  là,  aussi,  parce  que  ce  mouvement  était  une 
vague  nouvelle  delà  Révolution,  et  l'une  de  ses  vagues 
les  plus  puissantes,  une  vague  de  fond,  son  caractère 
nettement   anticlérical.    Ce    n'était   point    parce    que 
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Tenjeu  apparent  du  combat  était  un  juif,  ni  parce  qi»  :. 
la  plupart  des  juifs,  puis  des  protestants,  s*engagèraÉl  i 
dans  la  lutte,  par  esprit  de  iustice  ou  par  solidariU»  -^  ^ 
Presque  tous  ces  juifs,  au  contraire,  et  beaucoup  àà^t 
protestants  se  montrèrent  fort  réservés  sar  lé  qoerim  '; 
religieuse,  pour  ne  pas  aviver  davantage  les  haines,  cl  iV 
pour,  cette  autre  raison,  plus  noble,  qu^ayant  aôafibft 
dans  le  passé,  plus  que  quiconque^  de  l'intolérancef  ils 
en  réprouvaient  jusqu'à  l'apparence.  —  Mais  parce 'qne 
la  Révolution,  quand  elle  se  défend,  quand  elle  combat 
pour  elle-même,  c'est  toujours  contre  sa  plus  ancienne, 
son  irréconciliable  ennemie,  TÉglise. 

Michelet  raconte  «  qu'un  de  nos  meilleurs  évéques  » 
lui  dit  un  jour  qu  il  n'était  plus  question,  parmi  les  ca* 
tholiques,  de  la  lutte  de  la  GrAce  et  de  la  Justice.  Force 
lui  fut  de  rappeler  que  c'était  «  le  fond  *  môtne  da 
dogme  (i)  ').  On  le  vit  bien,  cela  se  vérifia  une  fois  en-. 
core  dans  celte  nouvelle  rencontre  où  les  forces  da 
passé  se  coalisèrent  précisément  contre  la  justice. 

Non  point  que  tons  les  catholiques  fussent  insensiUes 
à  ridée  de  juîrlicp.  Plusieurs,  on  le  sait,  s'étaient  dé- 
clarés résolument,  <lès  riiiver  précédent;  d'autres  les 
avaicut  rejoints.  Mais  c-fMix-h'i  mOmo  cjui  vinrent  au  se- 
cours des  principes  esseutit*!?^  tic  la  Révolution  n'en 
eurent  point  le  sens.  A  la  première  réunion  du  Comilé 
directeur  de  la  Ligue,  Viollet  proposa  d'émettre  ce  vœu  : 
«  Que  les  congréganistcs  fussent  admis  à  enseigner  dans 
les  écoles  »,  parce  que,  disait-il,  »  l'article  6  de  la  Décla- 
ration prononce  que  tous  l(»s  citoyens  sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  selon  leur  capa-* 
cité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leur  vertu  et 
de  leur  talent  ».  11  ajouta  :  «  ile  ocrait  un  coup  droit  à 

{I)  Hévolulion  Française,  I,  20. 
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nos  adversaires,  au  principal,  à  Drumont  qui,  pour  se 
faire  élire  à  Alger,  s'est  engagé  précisément  à  ne  pas  de- 
mander l'abrogation  de  la  loi  sur  l'éducation  laïque  (i).  » 
A  l'unanimité,  cela  fut  repoussé.  Acheter  à  ce  prix  la 
délivrance  de  l'innocent,  vendre  Tavenir  pour  un  homme, 
c'eût  élé  trop  cher.  Je  vois  encore  la  surprise  attristée 
de  Viollet,  qui  donna  sa  démission. 

Même  Terreur  initiale  des  républicains,  politi([uc  et 
morale,  leur  fut  dictée  par  la  peur  de  l'Église  militante: 
lui  enlever,  au  moins  partager  avec  elle,  le  bénéfice  d'un 
patriotisme  délirant  et  verbal.  Le  lendemain  du  jour  où 
Mathieu  Dreyfus  dénonça  Esterhazy,  alors  que  j'étais 
seul  des  députés  à  marcher  avec  Scheurer,  Bourgeois 
prononça  un  discours,  dont  cette  Chambre  de  Méline 
vota  l'aflichage,  sur  les  menées  cléricales  dans  l'armée 
et  l'audace  croissanie  des  congrégations  (2).  Aux  élec- 
tions, et  encore  sous  Brisson,  les  radicaux  crurent  ha- 
bile de  déblatérer  avec  les  cléricaux  contre  la  Revision. 
Enfin,  ils  s'étaient  rendu  compte  de  la  misérable,  de  la 
honteuse  duperi(\  Ce  n'était  point  désarmer  l'ennemi, 
mais  la  République.  Ranc  posa  la  question  :  *<  D'un 
cùlé  l'esprit  de  TEgiise,  l'esprit  des  jésuites;  de  l'autre, 
l'esprit  de  la  Révolution.  Il  fallait  que  Tabcès  crevai, 
dût-on  en  souHrir  jusqu'à  en  crier  (3).  » 

La  vrai(»,  l'écrasante  défaite  pour  les  cléricaux,  puis- 
qu'ils avaient  commis  cettt»  faute  de  faire  de  rini^iuilé 
systématique  leur  aiïaire,  c'eût  été  la  réhabilitation  so- 
lennelle de  Dreyfus,  le  procès  de  ceux  qui  avaient  en- 
gagé, faussé  le  procès.  Ils  auraient  été  frappés  dans 
leurs  (t'uvres  vives,  la  bouche  close  pour  longtemps  par 
la  sentence   réparatrice.    Ouehjues  politiques  d'Église 

(1;  Xoles  liniMlilcs    de  Viollet. 

(?;  \Ci  novoi libre  ^S<J7. 

(3^  Malin  «In  H  novembre  i-S9>». 
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le  virent  si  bi(^n  <|ue,  [)i'ciianl  leurs  précautions,  d'avance 
ils  rendirtMil  à  la  République  les  géuéraux  qui  avaient 
fait  condamner  Tinnocenl  et  maintenir  sa  condamna- 
tion. Pendant  «{ue  Déroulède  faisait  placarder  par  loule 
in  France  une  affiche  avec  Timagc  des  cinq  ministres 
de  la  Guerre,  Ca!?sagnac  écrivit  : 

Si  Dreyius  revient  de  liledu  Diable,  il  faut  que  Mercier, 
HilloL  Zurlinden,  Cavaii^nac  et  Chanoine  aillent  prendre 
sa  place  tout»*  chaude.  Ces  gens-lù  ne  sont  pas  plus  lar- 
mét'  (|ii'l'^stcrli;»zy,  U\\  Paty  et  Henry,  etautres  favorisés  des 
iUwv^inhni-lvrii  rt'/mblirains  de  la  Guerre...  S*ils  se  sont 
trompés,  ils  .^oiit  sans  excuse;  ils  ont  trompé  la  France  et 
coniiuis  un  forfait.  11  n'y  aurait  pas  assez  de  châtiments 
pour  eux  (4). 

In  des  cara<'lércs  de  l'esprit  français,  c'est  Tambition, 
le  besoin  dt*  tout  entr<»preiidro  à  la  fois.  Une  minorité 
•*eulemt'nl  drs  répidjliryins,  les  révisionnistes  de  la 
v<'ill<*,  rù\  v<julii  concentrer  la  lutte  autour  de  Dreyfus, 
ne  |»M-  <'n£r;ïjx<*r  la  hjdaiiic  dt»  «Icniain  avant  d'avoir  ga- 
i;iic  rrjlc-ci.  ('ç  sri'ait  alVaiblir  la  question  de  justice 
«|uc  il  y  niclfM'd'aulrc^  (juc^lions.  fussent-elles  urgentes; 
si  DrcN  fus  nrlail  pas  d'abord  innocenlé,  on  se  heurl^i'ait 
à  un  cinieini  qui.  uayanl  rien  perdu  de  sa  superbe,  con- 
linuerail  à  «iénoncer  les  ré|niMi<aiiis  comme  les  amis 
<'l  les  j)r(.>t  ce  leurs  d'un  Iraîlre. 

(^'|)eudanl,  niéuie  pour  ces  esprits,  les  plus  passion- 
nés de  l'AlVaire  ou  le^  i)lu^  judieieux,  la  grande  guerre 
eonlre  l;i  théo<:ralie  devenait  cerlaine.  Oue  la  bour- 
^^^eoisic  d'aulreroi-*,  à  l'e^pril  ouvert  cl  t^a'uéreux,  qui 
aNail   l'ail  Oiuilre-vin^l-neuf  cl   Dix  liuil-ccnf-trente,  et 

'I    Aulurilc  du  3i  octobre'  iS<»«. 
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avait  élc  associée  à  (Juaranle-huit  (i),  eûl  élé  rempla- 
cée par  celle  bourgeoisie  nouvelle  dont  une  moitié,  au 
moins,  dans  la  vie  civile  ou  dans  les  régimcnls,  mon- 
trait lant  de  dureté,  de  solte  ou  de  méchante  obstina- 
lion,  et  affichail  lant  de  préjugés  cju*on  avail  cru  morts, 
cela  prouvait  que  la  discipline  jésuitique  avail  déformé 
CCS  cerveaux,  pour  (jui  la  revendication  du  droit  était 
devenue  un  scandale,  et  (pi'il  était  grand  temps  de  bri- 
ser la  redoutable  machine  d'éducation,  restaurée  au 
nom  d'une  liberté  ennemie  de  la  liberté.  Kl,  pareille- 
ment, l'influence  dominante  des  congrégations,  tant 
d'argent  dépensé  sans  compter  dans  la  presse,  les  pro- 
pagandes électorales,  les  menées  polili<jues;  l'audace 
croissante  de»  tous  ces  Ordres,  neutres  sournoisement 
après  l'expulsion  de  1880,  discrets  d'abord  et  se  cachant, 
puis  provocateurs  et  sans  masque,  plus  nombreux  et 
plus  ri(!hes  sous  la  République  qu'ils  ne  l'avaient  jamais 
été  depuis  un  siècle,  autorisés  ou  non,  anciens  ou  nou- 
veaux, dont  beaucoup  avaient  pris  l'esprit  des  jésuites 
et  qui  avaient  reconstitué  une  immense  mainmorte  (:?) 

(1)  Au  lendemain  de  Sedan,  le  duc  d'Aumale,  A  Bruxelles* 
causait  avec  C.Iarelie:  »  Ouelle  honte!  Une  si  noble  nation! 
Un  si  grand  pays,  <jui  a  fait  89,  qui  a  fait  i83o...  »  Kt,  après 
une  seconde  d'li<^silalion  :  •<  Oui  a  fait  4^  !  » 

«u  r)'apr^-<  le  Tableau  des  immeubies  possédén  el  occupés  par 
les  Comjrcijal!  trs  le  1'^  janvier  1900,  talile^iu  dressé  par  le  minis- 
tère des  Ki:iances  el  distribué  à  la  Chaiidire,  ces  immeu- 
bles, d'une  contenance  de  4^.7<>7  hectares,  étaient  estimés  un 
milliard  [nrji.-j'j^i.'ii^ïo  francs),  pour  73.")  congrégations  auto- 
risées, ."><p  non  autorisées  et  i/|3  associations.  Jï,  ii25.)  — 
La  valeur  vénale  de  ces  immeubles  était  évaluée  à  f^H  millions 
ir2\t.\Ho  franrs  pour  la  Société  de  Jésus,  à  S.tkio.Kk)  pour  les 
.\ssompti()nnistes,  à  '|.7SS.7oo  jjour  les  Cajiucins,  à  r».3S<».o3o 
pour  les  Chartreux,  h  io.7-»y.  870  pour  les  Dominicains,  à  3  mil- 
lions .'|()(>.6oo  pour  les  Kudisles,  h  3.742. '|(h)  pour  les  Francis- 
cains frères  mineurs),  à  r).r)<>3.;i<»o  pour  les  Maristcs,  à  3  mil- 
lions i4o.r)'i5  pour  les  Oblats,  à  3.2'^.o.Soo  pour  les  llédempto- 
rislesià  3.6yi.8<jo  pour  les  Salésiens, 6  ii.i9.'j.€t'j(y  pour  les  Tiap- 
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ol  uiH»  forfiine  nioInlitMC  plus  immense  encore,  —  une 
lellr  invasion  de  religieux  imposait  à  la  société  laïque 
(le  n^lcver  les  dij^^ues  que  la  faiblesse  <les  gouvernants 
et  l'exrès  «le  conlianee  de  la  dénioeralie  en  elle-même 
avaient  laissé  emporfcM*. 

D'ordinaire,  <les  cond)aUanls  <l'avanUgarde  sans  mot 
«rordrt»,  drs  liraillrurs,  dtv^  partisans  isolés,  commencent 
le  f(Mi,  pc»rlenl  la  ^uern»  <*hez  l'ennemi.  Celle  fois,  ce  fu- 
rent qu(d(pies  uns  des  plus  sages,  mais  qui  avaient  ac- 
<outurné  d(»  nMuonter  aux  causes.  Lo  plus  important  des 
i.n'DiiiH's  du  Srnal  mil  à  l'éluda»  les  moyens  d*empécher 
l'envaiiissemt'nl  des  grandes  Kcoles  mi  lit-aires  et  civiles 
par  les  élèves  ih*^  conirréganistes  (i).  Les  <loclrinaires 
s'imjuiélcnMil,  invocpièrenl  la  beauté,  un  peu  oratoircde 
la  liberté  absolue  (:>.  Mais  rini[>uIsion  élail  donnée.  Le 
(lonseil  i^^énéral  de  la  Sfiiu*  avant  émis  le  vœu  que  la  loi 
Falloux  ï\\[  abrogée  (.'{),  doux  déjMités,  Lcvraud  et 
Habirr,  ai)j)orlér(Mil  drs  pro|>ositions  dont  la  seule  lec- 
ture prov(Mfua  un  hnnulle,  l'une  qui  rétablissait  le  nio- 
nnp(»l('.  eonime  sou-^  la  ininiarchie  de  .Juillet,  rautroqui 
inh'i(li-^ait  l'ciiscMuiKMiirnl  aux  rrligirux  et  fermait  leurs 
élablis^^iMuenls.  I*;d)ier  définit  renscigncMuent  congré- 
^aui^le  :  liK^  arme  •!«'  roinbal  aux  mains  de  fana- 
liipp's  ou  i\r  srcptijjiirs  iiiléi*es<é-,  pour  préparer  des 
(unieuiis  à  la  I{éj)ublique  et  à  j'IUal  laïque.  »  ('assagnac 
et  de  Mun  pinlesléirul,  cl,  a\ei-  eux,  un  homme  du 
eeuli'e,  le  lyonnais  A\  nard.  «pii  jnni»ail  d'unt^  autorité 
eonsidérable  el  lui.  du  uioin^.  a\ait  l<^  droit  de  se  ré- 
elanier,  sans  iii-e,  d*-  la  libellé.  \Irnn'   Millerand  hésita 

j»i>li'-;,  l'ir  .  *-.iii>  jHrjnjluc  ili'-«  liii'ii-  :\\\\  Mi.iiiis   de  porsonnos 
li»'r(i-s    .  iiitiMiM»^«'«i':<,  s«*l<»M  Ir  \iiMi\  (noiM'il.'  (1j»  «lissinuilation 

qui  iTiiMMilc  ;i   1,1   liiill.*  (le   (  in'"ji»iii'   l\     n,r>  f  hmi/dli). 
\\     [  iiiuii  lli''|Mil»lir.'iiiM'.  -«'mih  4'  (In   i«i  in»\«>iiilii'i'  jS(>S. 
I?..   7V//?/<s.  ih'-hiit.<  du   r». 
i'\    H»  nuM'iiilnc. 
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et,  sans  s'opposer  à  l'urgence,  dit  qu'il  faisait' des  ré- 
serves sur  le  fond  el,  quant  à  lui,  prc^foraitla  séparation 
des  Églises  et  de  TKtal.  Dupuy  annonea  une  loi  sur  les 
associations.  L'urgence  fut  repoussée  (i), mais  Cassagnac 
n'osa  pas  insister  sur  la  question  préalable;  la  Chambre 
décida  de  nommer  une  grande  commission  d'ensei- 
gnement. Ces  deux  motions,  bien  que  liAtivement  rédi- 
gées, (pie  sont-elles  sinon  le  vieux  projet  de  ('ondorcet 
et  de  Lanthenas,  qui  renvoyait  les  prêtres  au  temple, 
i<  ne  leur  laissait  que  Dieu  •>  (:>}  ? 

Ainsi,  TAflaire  débordait  de  plus  en  plus;  le  flot  battait 
déjà  le  pied  des  couvents,  des  maisons  d'éducation  où, 
depuis  cinquante  ans,  hvs  moines  équipaient  en  guerre 
les  petits  lils  des  croisés. 

L'Église  eût  été  à  temps  encore  pour  rappeler  ses  mi- 
lices, dissiper  bien  des  colères:  il  eiU  suffi  de  désavouer 
les  Assomptionnistes  (les  moins  rancuniers  ne  leur  par- 
donnaient pas  les  violences  d(»s  Croix j  aux  élections),  cl 
<rinviter  Du  Lac,  par  son  général  des  Jésuites,  à  aller 
mé<liter,  comme  naguère  le  I*.  Didon,  dans  quelque 
Corbara.  L<*  Pape  n'en  lit  ri<Mi,  soit  qu'il  en  fût  là,  lui 
aussi,  malgré  son  infaillibilité,  à  suivre  ses  troupes  et, 
malgré  sa  toute-puissance,  à  ménager  les  Jésuites  dont 
il  avait  été  Télèvc»  i."^,  ;  soit  qu'il  crût  encon*  au  succès 
possible  <1(»  la  campagne  contre-révolutionnaire,  car 
Léon  XI IL  s'il  a<cepla  la  République,  ne  rétracta  rien 
du  Sj/ilahiis.  Dès  lors,  la  feuilb*  poissarile  continua  son 
commerce,  h  l'ensoigiie  du  <loux  Nazaréen,  une  fois  de 
plus  crucilié  |)ar  les  siens   /§),  et  le  jésuite  vcTsaillais  h 

(i)  Sur  la  proposilion  Uo  Levriujd  i»ar  aç^.'î  voix  conlrc  i3<j, 
sur  collo  de  f^abior  par  *.i87  ronlre  :>'j»r>.  :i>«)  novembre  i8<)8.) 

(2    Mh:hklkt,  licvolulion,  IV,  2«jo. 

(3}  Au  collèf^e  de  Vilerbe,  puis  au  roUège  Romain. 

(4)  Non  seulement  Léon  XIII  ne  dé^«avoua  jamais  les  Pères 
de  rA«<onii)tion  autrement  que  dans  ses  conversations  avec  le 


'l 
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Iburra^or  dans  Ions  les  mauvais  coups.  On  le  voyait 
toujours  <mi  inouvtMiienl,  do  Versailles,  où  élail  son  cou- 
venl,  îi  I^iris,  où  il  avait,  outre  sa  cellule  orficielle,  plu- 
sieurs petits  pied-à-lorre  pour  y  recevoir  des  émissaires 
(les  deux  sexes,  ne  confiant  jamais  ses  lettres  à  la 
poste,  mais  à  <les  courriers  (|ui  avaient  fini  par  être 
connus  de  la  police,  enchanté,  dans  son  intérieur,  du 
bruit  (pii  se  faisait  autour  de  lui,  ce  qui  eût  dû  suffire 
à  le  faire  «lisfj^rAcier  par  sa  Société,  et  le  plus  nigaud 
des  <'onspinit(»urs,   parce   (|u'il  était  le  plus   présorap- 

tU(Ml\. 

(mmix  d<'s  <-alholi(piesqui  avaient  de  la  pitié  et  le  sens 
«lu  droit,  (»t  (pii  |)révoyaieul  de^  représailles,  furent  dé- 
solés. Viollel  multiplia  l(*s  avertissements  (i);  un  prédi- 
cateur à  Sainl-SulpiciM  osa  dénoncer  «  le  journal  qui 
ai>ritail  >es  funMirs  souple  si«;nede  la  Rédemption  »>  (*î). 
Non  siMilemenl  on  ne  les  écoula  pas,  mais  plusieurs,  qui 
[HMisairnl  nimme  tMix,  furent  frappés.  Huffet,  dans  une 
lellrr  à  Druninnt,  ayant  désavoué  Hervé  de  Kérohant,  le 
<luc  <!'(  )rlr;ui-:  «Mrivil  ;\  <{)\\  représentant  :  «  J'approuve 
plciiu'iiK-nl    voirr  Icltrc  ;"i  1j>  Lihrc  Pftrnle  e{  je  vous  en 


(iiMivrriKMiMMil  lie  1.1  Ki'-]»iililii|iii'.  in.-ii>  ;'i  l.'i  veille  ni«^iiie  «le  sa 
iiinil.  il  rri\(»N.nt  «'iH-nr»'  >■■!  lM-in'<liilinii  ^preiale  »>  à  «  Sa  Pater- 
nilr  H«''vrr«Mnli<>^iiin'  ,  !••  P.  r..iill>.  «'lu  sii|M''neur  K<>néral  de  sa 
ruiiirn'LMlitui.  1<.iiii|m»1I.i  r'rri\  it  .ni  rtiini.ih'iir  «les  CroLv  :  «.  Sa 
S.-niileli'  III'  (i(Hil«'  ii.'i>  t\\u\  Mi.iluTt'  le-  .nlversilés  do  l'heure 
prr'icnh'.  \nii-  -;iurf/  m.nnlfMii-  «'1  iiiciiie  areroîlre  encore  ce 
lue-lii:**  (Iniil  iniiit  \olro  iii-hlnl.  }irr<!ii;r  i nie  ses  (vunres  ont 
nirrih'  tir  /ni  iirn'-(irrr  ....  I)»'  \nlrr  r.ili'niilf  lirvérendissimc,  le 
liv-  .ilTorliunm''  <i.iii-^  le  SriL-rn-nr.  M..  (  ■..•ii-.|i?i;il  HAMr»OLiJi.  De 
IltM.H',  h'  ■'"»  juin  p.r'iî. 

i<  7'i'/>;/».<  (lu  ■'!;  !iM\«»Milin'  i"^»»*^,  >*.'(■.''  ilii  i<»  .lôrembre,  clo. 
I'.'.  (/l'-l  iM'  ipn'  ilil  rij.ili'riiriil  <  hiiiuMiii|)ni\.  laulour  do  lii 
Tm/./-  tl  iu}  i-iif/ii>li,]iî('  ;  i.;i  ,l«'i-.'Mi'i'  jHiMi'im»  -niilTro  de  celte 
exhihihuii  roii-t;mh"  il.iîis  nii  l«'l  r.niri'.  «'n  mîi  tri  li»Mi,  du  syin- 
1h»I('  li'nis  fin-  -.uni  ili'  l.i  rh.irili*  cl  il»'  I  .inmnr.  (Tesl  rendi*e 
.Ié^^ll.--Cll^i>l  >oliil;iire  <le  re:?  faux  a[M.lit"s.  .   {',)',}.} 
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remercie  (i).  »  Uabbc  Picliot  venait  de  faire  paraître  sa 
brochure  sur  la  Conscience  chrétienne  et  r Affaire^  sous 
forme  d'une  leltrt^  à  la  Croix.  Il  y  rappelait  quelques 
vieilles  sentences  démodées  :  «  Si  vous  n'aimez  que  vos 
amis,  vous  n'êtes  pas  meilleurs  que  les  païens.,.  Si  votre 
justice  n'est  pas  meilleure  que  celle  des  pharisiens, 
vous  n'entrerez  pas  dans  le  royaume  des  cieux.  »  Et,  très 
noblement,  il  expliquait  les  motifs  de  son  interven- 
tion :  «  Parce  qu'il  y  a  des  circonstances  où  un  profes- 
seur  de  sciences  mathématiques  et  physiques,  surtout 
si  c'est  un  [)rôtre,  ne  doit  plus  se  contenter  d'enseigner 
que  les  rayons  secteurs  d<*s  planètes  balayent  des  aires 
égales  en  des  temps  égaux...  Ce  serait  trop  commode 
de  s'abstraire  ainsi,  loin  des  passions  et  de  la  haine.  » 
Il  se  souvenait  enfin  d'avoir  appris  du  P.  Gratry  que  la 
morale  et  la  géométrie  sont  somrs,  qu'il  y  en  a  partout, 
selon  le  mot  de  Lcibnitz  ;  et  il  ne  voulait  pas  rester  so- 
lidaire de  ceux  qui  trompaient  le  peuple  et  le  clergé  (2). 
Aussitôt  le  général  qui  commandait  à  Limoges  fit  savoir 
à  l'évéque  (ju  il  romi)rait  toutes  relations  si  Tabbé  Pi- 
chot  continuait  à  enseigner  au  collège  libre  de  Felletin. 
Un  journal  local  (3)  le  poursuivit  d'outrages.  L'évéque 
finit  par  céder.  Le  pnMre  eût  pu  mourir  de  faim  si  Albert 
de  Monaco  ne  l'avait  nommé  h  Tune  des  trois  cures  de 
sa  principauté. 

Il  n'est  nullem<Mit  certain  que  la  parole  du  frêle  vieil- 
lard blanc,  au  sourire  vollairien,  (|ui  régnait  alors  au 
Vatican,  eût  an  été  les  politiques  pour  qui  la  religion 


.1)  Lihre  Parole  dos  .*]  cl  0  dtMteinbre  i8<j8. 

(2,  '.  ï.e  clergr  a  rlô  dupe.  Il  a  donné  sa  confiance  aveuijle 
aux  chefs  militaires  comme  il  l'avail  donnée  à  Léo  Taxil.  11  a 
cru  au  Syndical  de  Irahiaon  comme  il  croyait  à  Diana  Vaughan.  » 
•Le lire  du  12  décemhre  au  Fiyaro.) 

i3)  L'Avenir  du  Puy-de-Dôme. 
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élail  siirloiil  lu  s(»rvanlo  «h*  l'espril  de  purli,  ou  la  grande 
raI>all(MJSO  <l'r<iis.  I/Kt^liso  a  pour  règle  do  so  dire  op- 
p^lné(^  (piehjuc  pnissanlt*  «pi'cllo  soit,  el,  quidlo  que  soîl 
sa  riclicsso,  de  jd(»urer  sur  sa  pauvrolé.  Celle  fois,  ses  inte- 
rdis <'t  ses  |)rivilôf»(»sallai(înl  i^frc  sérieusement  menacés. 

Dans  c<*s  périls,  lous  los  moyens  el  tous  les  alliés 
*^im\  bons  «'oiiln^  les  <.  proscripleurs  »  et  les  «  spolia- 
Ituirs  ».  I)(*j)uislon^l(Mnps,  lo  <oll<»ctivisnie  servait  aux 
rlrrirauxà  <*IÎVay(^r  la  hourt^^eoisie.  Huniherl,  tout  à  fait 
K'ur  liouinn*,  «lénonra  los  ra<li<-auxauxsoria]isles  :  "  La 
i^nuMic  à  riiii^iisc,  adniiraMt»  <Iérivalif  à  la  guerre  au 
ra|)ilalisnî('  (i  »»  Siirloul,  ils  redoublèrenl  d'efforts 
conlir  la  llovision,  nulI(Mn<»iil  diM-ontenancés  par  leurs 
derniers  in^ueciV,  d'une  lénarilr  «pii  oui  honore  toute 
aulro  cause  el  ^^ils  t'us-^ml  l'ail  usage  d'aulres  armes. 

Dans  cc-^  derniers  niois  do  iS<)S,  ou  enl  trois  preuves 
nouvellrs  :  une  «  liassi*  de  |>apiers  »>  «pio  le  docteur 
lianson  avait  pri'^.  à  l'île  de  \U'\  «•  dans  la  doublure  du 
vrlriin'iil  dr  Dit^Nlii^  •  >  :  (li's  lellres  delà  eomlessiî  de 
Ministcr  nu  insinuait  (jii'cllr  avail  élé  la  maîtresse  du 
jiiir  cl  d«'  Srli\\ar/k«>|»jM'ii)  4|iii  ne  laissai(Mil  aucun 
<l()ul(' >iir  l.'i  Iraiii'-nu  :;  ;  il  jnlliil  (jue  Delcassé  alhU 
|M)i"lcr  à  raijd»a<>ail<'  -.'s  iri::i*rl>  poiii'  dt»  lelh's  vile- 
nie^ ; /i  ;  —  une  (h-|)r(j)i'  i\r  l*ani/.zar<li,  de  l8</|,  qui 
ra-^.-iirail  son  lHal-Majm- <•!  I  aNÏ^ail  (jne  <■  lonlessos  pré- 
•  aillions  (''lai<'nl  |H'isr-«       ."m  ;        i«*n^«'ii4iM''  p;ir  un  fonc- 

1'  J-.'iiiir  ilii  ■'•»  ii«i\riiiliri'   i^'i"^ 

•      fi<!lllnl.<    illl      >',    -t'|i|.'lllli|»' 

t.l     i^'-lnir  *•{    /nlrd'K  'j- '•>>■.'  .ir-  7  l'I   "^  ii«»\  .•ml»r«'. 

\]  Il  hmn.'miImi'.  .\,;rn  ■:■  II. :■■..<  :  \\.nii  .'il  iMiin;ii-»-anrc  «io-^ 
.■ii'lir'.i'- où  r«Mi  r.iil  iiilciM'Mir  !a  r.tiiil.*- -<•  «I"  Mmi<hM",  lo  mi- 
ni-lr«'  ijj'-  \lT.Pii'-.  «'Ir.MiL"'?'!'-  .1  «In  ;i|»|M.rli-i-  li'xpiJ's-'ion  ii«» 
-•m  iiKliuM.ili'iii  ««hiIh'  <I«'-  |.r.i.  <•  îf-  .|'r<'ii  wr  -.iiii-ait  lr(»p 
n.-hir. 

r»)  tinn/ois  l'I  hifr.ms!  !,;inl  i|r~  m  «-I  d  ii.i\  .'uiIm»'.  —  Paili/- 
/.inh  .jN.iil  i|nilh''  l'.ni-;  il  a\ail  T'I»''  iiniiiiin'-  .■.•lniicl  «lu  >  rcui- 
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lionnairo  des  Affaires  étrangères,  j'aflirmai  que  ce  texte 
élait  mens()ng(»r  et  demandai  ([ue  le  dossier  diplomatique 
fût  communiqué  h  la  (llour  de  cassation  (i). 

On  essaya  aussi  d'accréditer  que  la  Russie  était  mêlée 
à  l'AiTaire,  que  l'attaché  militaire  Frédéricksz  avait 
dénoncé  Dreyfus  à  Mercier  (2)  ;  mais  l'ambassade  le 
démentit  formellement  (.'Vi. 

l'ne  lettre  du  capitaine  Marchand  |)orta  beaucoup.  H 
écrivit  au  dessinateur  Forain  (pie  ses  (•onq)at^nons  et 
lui,  quand  ils  arrivèrent  à  Fachoda,  étaient  sans  nou- 
velles de  France  depuis  dix  mois  ;  les  Anglais  leur  pas- 
sèrent des  journaux.  Ils  apprirent  «  Thorrible  campagne 
des  infAmes  »  et  se  prirent  à  ])lcurer  (/|). 

Plusieurs  ne  demandaient  plus  de  preuves,  invoquè- 
rent, plus  franchement,  la  raison  d'Ftat.  Un  ancien 
ministre  de  la  Guerre,  le  général  du  Barail,  en  fit  l'aveu  : 
«  Une  infortune  individuelle,  si  touchante  qu'elle  puisse 
être,  ne  saurait  entrer  en  ligne  de  compte  avec  le 
malheur  national  (jui  résulterait  de  l'atteinte  portée  à 
l'honneur  de  l'armée  (5).  » 

ment  (le  bersatjlieri  et  oflicior  dos  Saints  Maurice  et  Lazare. 
(liiiUetin  niiUtaire  iialieu,  0  août  iH(j8.  ) 

(i)  Sièrle  du  10  novembre  :  «  La  ciépèche  existe;  mai*» 
elle  dit  cxacUMnenl  lo  ronlraiie  de  ce  que  rapporte  Vlnlransi- 
(jeunl,  " 

(2)  Gtinfois  du  •>. 

3)  Ayenre  Ilduas  du  3. 

Cl  Lettre  du  0  noveniluv.  —  MaiM!liand  ne  connaissait  pas  Fo- 
rain. Pendant  son  s»''jonr  au  Cain»,  il  avail  vu  un  dessin  de 
lui:  Kil<hener  qui,  nionliant  Marrliand,  disait  à  un  pasteur  : 
'«  Corninent  dt^Muinii^'cr  v.o  brave  ?  »  Le  pa<teur  :  •«  Je  vais 
essayer    en  lui    lisant    «[uobpu's  journaux  frant^-iis.  •. 

(r>)  Il  èlail  le  UN  do  ce  capitaine  de  cai'abiniers  qui.  à  Wa- 
terloo, aprcs  avoir  cliar^'c  deux  fois  avec  une  jjfrande  vaillaiH:e, 
traversa  tout  à  coup  le  clianip  de  bataille,  sous  une  pluie  de 
balles,  au  moment,  où  Drouol  rassenddait  la  garde,  et  avertit 
les  Anj^lais.  ■  r.oiiduil  au  major  <Iu  '*.*"  d'infanterie,  qui  causait 
avec  le  colonel    Fraser:   ■■    \ive  le  roi  î   Préparez-vous!  Ce  b... 
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Kl,  tous  los  joîirs,  un  vomissemcnl  <l'injures,  comme 
<run  <îro<het(Mir  pris  <!(»  vin,  contre  les  conseillers  de  la 
Chnnihn»  criniiiu'lli»,  Lfrw,  froro  il'un  notaire  prussien, 
Hnrd,  ««  fri{H)iiille  m  herniim'  »,  lous  <'  vendus  »,  c  sti- 
|MMuliés<lo  la  Synagogue  •>,<'  hélxHés  par  des  débauches 
prolongées  trop  lard  >»,  «•  rra[)iilos  »»  et  «  gorilles  ». 
Driiinonl  c»ngagca  lt»s  généraux  à  commencer  en  ces 
tonnes  leur  déï)osilion  :  m  Tas  <ie  gredins  1  »  Avec  cela, 
des  n)(Miaees  quolidiennes  de  mort,  par  lettre  ano- 
nyme, el  des  appeN  piddies  à  la  justice  du  peuple,  au 
niassnere.àla  deshiH'lion  de  eoll(^  »  Baslille judiciaire  «, 
"  leniph'  iW  la  loi  devenu  une  sorte  <le  Hourse  mâtinée 
de  lupanar  "    i  . 

S(dou  Hoelieforl,  le  Syndicat  avait  diîjà  dépensé  qua- 
ranle-eiuq   millions;    lrenl(^-se|)l,    selon  Judet  (2). 

Pour  dédaigneux  quils  fussent  de  ces  ordures,  les 
juges  tMi  lureul  éeceurés.  Lt»  vicMix  L(r\v,  aux  obsèques  du 
('(uiseiller  La  Houverade,  laissa  éehai>per  cette  plainte: 
'■  J'ai  pres(pic  (Mivié  1(*  sort  cpii  \r  soustrayait  à  nos  an- 
goisse<    ;>).   - 

Ihipiiy  avîiil  pinmis  de  f'air(»  res|)eel(M'  également  la 
jii>lic<'  «'I  Ijinnée.  11  1)4'  p(»ui-ni\il  tprirbain  (Toliier, 
sous  rinjniHljon  de  \.r  Pr<)\  .»-l  de  Lnuuay   '|),  etpour  un 

<li'  \.ijM)l('nn  s«'r.i  >\\r  snii--  .ivre  l.-i  ii.ii'.h*  .iviuil  une  ilcmi- 
liciiir.  ■  i;i  \\'«'lliiiîjh»n,  .-iNi^i'  jii-li' ;t  li'inji-,  pril  so<  riispositions 
pHiir  rii.i->.Hirr  Im  i^mt.!»',  <iiii  I  .nir.iil  .iII.-kiih'  à  ririiprovislc, 
'-.•m-  ji'lh-  Ir.ilii-nn.  lh.M:v  llm-^wi,  W'ulrrlun,  !^i.  —  Moiis- 
-  IM',  <l.ni-  II'  l•r^•l\.  ji.ii  «'i:;!?»!  )Mini  le  LTriuMvii  ilu  HîiPililf  qui 
\i\.ii(   «MinU''.  ?H'  iHMiiiiii  ]».i-<  ^nii  jH'ir. 

\^  .\ii!i>rih-.  LHirr  l'.irnlr  r(  Inlninsii/cml  i\o>  l,  •.>.,  7  novcni- 
l»r«'    |N|S.  r\r , 

\->    Inlrtuifinjf.inl  «in    «i  <l«'«-i'ml»i«',  l'di!  ./oinndhin  3. 
.'Il  1  1   in>\  j'Mihir. 

i|i  Si'ii.il.  ««l'.irMi'  (lu  \\  ii'>\riiil>r«-.  !.••  i'|,  I Hiiriiière  quos- 
lii>iiri;i  hiipUN  -ur  tr^  |.«Mir~nih'-;.  iiihMl<-«'-  .i|.»i>  ;i  la  rcqui^te 
«!«•-  riiim-liï'-  «li-  ],•«  (Iihm'ji'  rt  d»'  l.i  M.iiirn'.  \\\  murs  <lu  débat, 
Driiinoiil  -('  luononrn  )iih]i-  l.i  liluMtr  ilInniU'r  lii'  l'rrrivnin,  mais 
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volume  qui  n'cHait  qu'un  recueil  d'aririens  articles  (i). 
Monod,  GasU^n  Pûris,  les  bons  esprits  que  comp- 
tait la  presse,  se  lamentaient  que  tant  de  défenseurs 
d'une  juste  cause,  ayant  la  raison  pour  eux,  se  com- 
plussent à  l'injure.  Mais  moins  que  jamais  on  les  écouta. 
Avec  la  manie  francjaise  de  généraliser,  tous  les  juifs 
étaient  des  traîtres  pour  Drumont  et,  pour  Gohier,  tous 
les  officiers  (•>).  Depuis  longtemps,  Gérault-Richard, 
Turol,  Ajalbert  appelaient  couramment  les  généraux 
«  assassins  •>  et  «  coupe-jarrets  »  (3).  Puis,  cette  éternelle 
accusation,  réciproque,  de  trahir  et  de  se  vendre, 
devient  fade.  Il  faut  autre  chose  à  ces  millions  de 
gosiers  abreuvés  de  vitriol.  Et  c'est  la  fureur  assai- 
sonnée de  pourriture,  les  goujats  de  l'armée  cléricale, 
qui  n'appellent  Picquart  que  «Georgetle  »  (4),  le  fré- 
nétique auteur  de  r Armée  contre  la  Nation,  qui  invente 
les  «  députés  de  Lesbos  »  (5).  Mais  ces  rois  de  l'invec- 
tive sont  eux-mêmes  talonnés  par  de  plus  enragés, 
(juérin,   avec  son  Anti-Juif,  dépasse  Drumont  et  les 

rôclaina  rarrcstation  «  dos  haruiuicis  juifs  cl  allemands  »   qui 
avaient  organisé  la Canipat^ne  pour  Dreyfus. 

(i^  L'Armée  ronlre  la  \ation.  Voitri  quelques-uns  des  passages 
poursuivis  :  ««  L'armée  est  seulement  l'école  de  tous  les  vices 
crapuleux.  »  lO.)  u  La  caserne  pourrit  la  France  d*ala)olisme  et 
de  syphilis.  »  17.)  «  Ils  (les  généraux)  se  solidarisèrent  jadis 
avec  I3azaine,  comme  ils  se  sont  solidarisés  depuis  avec  le 
Uhian.»  (119.)  — Le  Conseil  municipal  de  Paris,  par  44^'oix  contre 
23,  vota  l'achat  de  200  exemplaires    de  ce  volume. 

(2)  «  Les  officiers,  dans  leurs  mess,  réclamèrent  du  Cham- 
pagne en  appn»nant  que  Chanoine  venait  de  montrer  une  fois 
de  plus  «-ommcnt  ila  trahissent.  •  Dans  le  même  article,  du 
!««■  novembre  i8<^j«,  (iohier  apjK'Ile  Cavaignac  «  l'héritier  de  deux 
générations  d'assassins  ^  et  dit  de  t^upuy  •<  (lu'il  est  mal  lavé 
du  meurtre  de  Carnot  ». 

(3)  Petite  République  du  i>.3  septembre,  Droits  de  l'homme  du 
20,  etc. 

(î;  Dans  cinciuante  articles  de  la  Libre  Parole,  de  la  Croix,  etc. 
(5;  Aurore  du  8  novembre. 
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Pères  lie  la  Croix  \  Philibert  llogcr  court  apn>s  (iohîer. 
Kt  c'est  pire  eneon*  aux  iviinions,  où  la  bêle  se  déchaîne 
tlaus  loult»  sa  laiilt^ur.  l^ressensé  mauquern  d*«>tre- 
assomuié  à  Toulouse,  aver  Mirbeau  et  Qnîllard,  par 
uue  baude  de  7îer/7. armés  de  matraques, sous  une  grêle 
de  projectiles  «4  d'ordures  (i  -,  à  Paris,  le  député  roya- 
lisle  Lerolle  esl  blessé  (v,  oi  Déroulède  eût  été  frappé 
ï  saus  Duelaux;  il  se  mil,  avec  Vauj^han  et  Sébastien 

f'  Faure,   enire    \c  j)r()\oeateur,    qui   séUiit  rendu   à  la 

•;.  salle  ('hayues,  et  «picbpies  brûles  qui  se  ruaient  sur 

*;       *  lui  {']].  A  Nantes,  les  antisémites,  eonduils  par  Guérin 

;'i  et  Millev4)ye,  les  so('ialistes,  menés  par  Allemane,  se 

■5  battirent  <ians  les  rues  (Vî. 

[A  Un  tel  désordre  faisait  fort  les  alTaires  des  césariens, 

;.!  surtout  à  l^iris,  parmi  les  boutiipiiers,  les  petits  com- 

■1  UK'rranls  (»t  les  petits  rentiers,  gens  paisibles  à  qui  élail 

•^  apjïaru»'  de  nouveau  la  séduction  du  sabre  pacificateur. 

■|.  Méuje  avant  la  leltr(^  de  Zola,  «*  le  seul  fait  de  discuter 

■;}  le  ju^^cnicnl  de  Ureyfus  leur  avait  paru  une  injure  for- 

•  !  niidable  à  larniéc»    .  fT)  .    I^es    |)(»r|»étuelles   invectives 

contre  \v.^  <■  palrioli's  de  trahison  »  (t>).  les  a  uhlans  de 

la  rue  Saint -Dominique  -^  ,7..  et    toute  cette*  ^<  meute  de 

forbans   ••     S  .  les   niellnien'    hors   d'eux.    Ils    (»ussenl 

{1}  :>■>  drccmlm'   iSij'^.  In  run])  dr  pislolfl    fut    Uré;   la    bjille 

j);i<-.'i  enirc  ()nillMi'(l  cl    I'i('>-«'m-(v    \\<   .MViiiciil  élé   i)rccij»ilés 

«le  i;i  Irilnitir,  riM|i|M's  ."i  «'oniK  «l»'  ••.iiiik»,  r(niv(M'l<  <lo  ci'aohals. 

"  [Aumrr  <iii  •'',  :    hMIri'  cnllci  li\  c  ih'  MiihiMii.  P^l•s^5(MlSlî  et  QwW- 

'  I.H'il  .'1  l>M|)U>.    Mt'iMi'-  \  inliMiri'^  ;'i  Muiil  pi'llirr.  Ieri;à  Paris  ;salle 

(lu   I*rr  ;m\-(  ItMT-.,  le  \ù:  ii  M.'nmi.  le    mi. 
!  ■'    \)  ilrci'Milnc.   .'1    l;i   r<'MiMinii  il.-  I.i  -.illc    Tliom.-is. 

!i      in  .Ii'cciuIh-»'.      15  M;I:|' -.    Nr('.'/:s  .'/'/    \'.//('(>'/(/'/.s'//(',  •.>■.»  l  Ol  SUÎV.  ; 
\'.\i  «.llAN.  S,,nrrni!:<.    -is  .'i  ■•'-. 
\     I  1    «irmiihi*'. 
(?)    hi.NV-  r.ociiiN.  tl.ni-!;i  lifi'n,'  ,/,-  />..'//s  «i'i  i  •  ;i\ril. 

•>,  .IaI   lil".-,    I^i'lih'    f{i''(Hlh!i,jll.-   i\\\    '.Il    .nliil.lr-. 

7i(lnniij:,    Aurnrr  ilii    1  •"  iiovrinlut'. 
,  S  Orii.i.Aiîi».  Itrm'ls  de  l'ilnntnic  <ln  i"^. 
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acclamé  le  soldat  (|iii  aurait   fail    lairo  ces  braillards. 

C'est  ce  que  Déroulède  el  le  duc  d'Orléans  sent^iient 
très  bien,  toujours  à  la  recherche  du  ijfénéral  (|ui  ferait 
le  coup  (i).  Toutefois,  ils  avaient  beau  frapper  aux 
portes  des  casernes,  ils  n'y  trouvaient  encore  que  des 
parleurs,  comme  I*elli(Mix  et  lloget,  de  loyauté  vacil- 
lante, fanfarons  et  brouillons,  mais  qui  ne  se  décidaient 
pas,  tenus,  d'ailleurs,  (mj  respect  [mr  Zurlinden,  fidèle 
et  scrupuleux  dès  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  rAHaire. 
On  n'avait  pas  encore  découvert  le  chiifrc  du  duc  et  de 
ses  correspondants  (Butfet,  Lur-Saluces,  Chevilly), 
qui  le  renseignaient  au  jour  le  jour  ('^i;  en  décembre,  il 
était  à  Londres. 

Le  plus  actif,  à  c<*tle  é|)0(jue,  fut  (iuérin,  du  moins  en 
apparence,  car  il  se  peut  qu'il  se  soit  surtout  amusé  du 
•prétendant  (3),  (|ui  le  payait  exactement  et  qu'il  payait  de 
rét(MnelI<»  promesse  d'un*»  émeute  provo(|uée,  d'où  sorti- 
rait le  Monck  inconnu.  Ku  tous  cas,  il  remuait  beau- 
coup, fort  encoura<(«''  dans  son  inqDunité,  acquitté  par 
les  juges  correctionnels  pour  ses  voies  de  fail  du  i>.5  oc- 
tobre, et  compris,  avec  les  assommeurs  d'Alger,  dans 
l'amnistie  que  la  Chambre  avait  votée  pour  tous  les 
crimes  et  délits   poIiti(|ues,  sauf  pour  les  outrages  à 

I)  Haute  Cour.  î,  17*»,  projet  rJo  h* lire  an  irénéral  Motzincer; 
BufTol,  i}  randionro  du  iGnovcinl)!^  iR<i<»,  tout  on  convenant  de 
rotte  U'Un»,  <e  dôlVnd  <«  d'avoir  clierrhé  «les  points  d'appui 
dan*i  rai-în'M»  ».  An  «-onliairo,  l.nr-Salnccs,  dans  nno  lotiro 
d'oc.tohn'  is«|S  :\  Cnrdi*'!'  (ÎI,  iio\  dil  franchcinonl  :  «  Le  bloc 
important  à  iMilatn<'r,  r'ost  l'armée,  on  pintôt  î^es  grands  chefs, 
rar  elle   est  très  uKtntée  :    mais,  4'n  hani,  on  est  timide.  »> 

•A  HntTt'l,  ponr  savoir  <i  <on  «hilTre  était  dér.ouvcrl,  env(»ya 
cette  déprrlie,  cpiil  «pialilie  de  -.  farce  »  et  qni  ne  fut  Ine  «pie 
pln<  tai'd  :  <  ('nnilf  (if  Suitrun^  Ali\'iul/i  (I/ornjric  :  Monseiifnenr 
bien  ari-ivé  Ly(Hi  :  l'assnre/.  Ma<lame.  sitjnc  :  BrrFKT.  •> 
(Jïiuih  Cour.  I.   io-.>:  andience  dn  lO  novembre  i8i/,». 

(,'îi  C'est  raccn^alion  «pie  portent  contn?  Ini  Sjiiard  [Coulisscii, 
iiHy  fVj,  etc.)  et  Méry  \IAhrc  Parole  dn  -.m  mai  n^jot»,  etc.). 
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rarinre, —  cequi  oxchiait  Zola,  mais  personne  n*avaitosé 
nMrlamor  pour  lui  (i).  C40innie  le  prince  s  impatientait, 
(jU(M'in  lui  annonça  une  manifestation  pour  le  12  dé- 
ccnihro,  quand  Picquart  paraîtrait  «levant  le  conseil  de 
guerre,  et  convoqua  ses  hommes,  en  môme  temps  que 
Urroulède  faisait  appel  aux  siens.  Malgré  l'arrêt  de 
sursis,  les  royalistes  se  ren<lirent,  avec  Sabran,  de 
Ramel,  son  écharpe  de  déiuilé  en  sautoir,  et  Godefroy, 
aux  abords  du  T'horchr-Midi,  0(1  ils  trouvèrent  Mille- 
voye.  Man-el  Maborl  ol  le  colonel  Monteil,  mais  surtout 
une  niass(»  de  polict»  (pii  les  dispersa.  Le  duc  d'Orléans 
n'en  roriit  j)as  moins  un  bulletin  de  victoire  :  «  Succès 
d'estime.  Environ  :>.()oo  hommes.  Mais  la  police  n'a  pas 
laissé  passer.  C'est  à  recommencer  (2).  « 

Picquart  leur  ayant  élc  soustrait  par  la  Cour  de  cas- 
sation, les  fauteurs  de  guerre  civile  se  jetèrent  surmoi. 


Il 


1 /occasion  fui  une  siiilc  tl'îirliclcs  sur  Henry  et  Ester- 
liazy. 

On  ne  pouvait  l'aire  un  \k\^  dniis  celle  histoire,  que  je 

li  >!  M(»\<'inl>i"<'  iN<»^.  —  I.;i  loi  lui  .irrrli'c  [»ar  la  commission 
«lu  Sriial.  H:nir  lit  nh-civrr  M  hiijMiv  ipn'  Zola  <Hail  exclu  de 
rainiii>lo  :  •  ['arf.iihMiicnt,  rcpril  il,  ot  je  jUiio  rrlle  exception 
lircr^sMiro.        7  «Irrrmiuw.) 

•.'.  Hdiilf'  (Atnr,  I,  lo!!.  t.'-IrLii-.uiiinc  dn  r.>  drrembre  aigné 
r.iiKVM.i.Y.  —  L.i  ilfin'clu»  n«''m.'ui;iil  |».i-  dr  Clirvilly,  mais  «le 
'riiiircl,  in<Miiin«^  «lu  >«'f\ioi'  «riiiniin'iir  «in  «Inc.  (Hcquisitoirc 
«in  pr«HMirrnr  t^M-nrr.il  l'HTiiar.!  :  «!«•  ni«'MH'  linlTcl,  Chevilly.) 
r.nlTcl  prch'ndil  .-iNoir  «•!»'•  «•Ir.mi:»-!'  /i  l.i  ni.inilVsJîilion  ;  tous 
W<  antro  (-(niviinviil  \W  Wwv  p,>rli«ipMii«.n.  MtuihMl  déclara 
«inr  ■'  la  n''«irrali<ni  «les  li^n«*s  ■  «lal.iii  «!.'  (('lit*  journée  el 
«  K\uv  f«.'tl(^  «'onrciilr.'ition  i«'nni>-.nt  les  nt\.ilislos  et  les  «o- 
«.'iali^ilcs  les  jilus  irilransii;ranls     ,  iS  «l.'Mcnihr»'  jSih.».) 
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tâchais  (l'esquisser  au  jour  le  jour,  sans  rencontrer 
Henry;  derrière  chaque  mensonge:  Henry;  derrière 
chaque  faux  :  Henry. 

Le  premier  argument  pour  Dreyfus,  c'était  cette  vérité 
élémentaire  :  «  Pas  d'acte  sans  mobile.  »  Quel  a  été  le 
mobile  d'Henry? 

Au  procès  de  Zola,  sous  les  comédies  violentes  qu'il 
joua,  l'homme  m'avait  paru  double  et  triple,  nullement 
un  soudard.  Lemercier-F^icardme  le  dénonça  comme  l'un 
des  instigateurs  du  piège  qui  m'avait  été  tendu.  Je  ne 
fus  point  dupe  du  plus  fameux  de  ses  faux,  mais  sans 
soupçonner  qu'il  en  fût  l'auteur.  D'autre  part,  bien 
qu'acharné  contre  Du  Paty,  j'avais  observé  qu'il  n'était 
rien  au  bureau  des  Renseignements;  et  que,  certaine- 
ment, quelqu'un  du  service  lui  avait  remis  le  document 
libérateur  pour  Esterhazy. 

Vinrent  ses  aveux,  son  suicide  et,  tout  de  suite,  son 
panégyrique  par  Maurras,  la  soudaine  transformation 
du  faussaire  en  héros,  pour  dérouter  l'opinion  et  comme 
pour  l'empêcher  de  fouiller  plus  avant. 

J'essayai  d'appliquer  un  peu  de  méthode  cartésienne 
au  peu  qu'on  savait  alors  de  cette  histoire  (aS  oc- 
tobre;. 

La  mensualité  d'Esterhazy  chez  Schwarzkoppen 
(2.000  marks)  semble  considérable  <'  pour  un  espion  qui 
n'aurait  pas  eu  d'associés  î^i  rétribuer  ».  Le  marquis  de 
Moustier,  minisire  de  France  à  Berlin,  paya  5oo  francs, 
au  mois  de  mai  i855,  le  document  qui  révélait  que  la 
Russie  élail  à  bout  de  forces,  la  garnison  de  Sébas- 
topol  décimée  par  le  lyphus,  le  bastion  de  Malakoff  le 
point  vulnérable,  alors  (jue  les  assiégeants  le  tenaient 
pour  imprenable.  Autre  chose:  «  L'enquélequi  a  abouti 
à  l'arrestation  de  Dreyfus  avait  pour  origine  la  consta- 
tation de  fuilcs  dans  les  bureaux  de  l'État-Major.  .»>  Or, 
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Dreyfus  condnmnr,  déporté,  les  fuites  ont  continiu^  (i;. 
Donc,  qnel<|u'un  renseignait  Kslerhîïzy.   Il   est   impos- 
sible «jiie  l'espion  n'ait  été  doublé  d'un  pourvoyeur  :  «  Je 
.'  i-p  signale  son  (îxislen«-e  avec  la  cerlilude  d'un  astronome 

\\\i\  <(ui,  ap(Teevanl  eerl aines  perlurbalions    dans  l'orbite 

\\[  '  d'une  |)ljnièle,  (mi  «léduil  TexisleniM»  d'un  asire   inronnu 

=  -'.'i  donl  rinniiene<»  l'sl  la  cause  d<»  c(*s  irrégularilés  (:?).  »» 

■\  •  Après  le  rapport  d(»  Ijîird  qui  révélait  la  vieille  eania- 

'\,  .\  raderie  «TK'^ttM'ha/y  et  d'Henry,  je  repris  rex.inien  du 

problème. 

Aut-une  des  raisons  qui  oui  été  données  du  faux 
d' Henry  •■  ne  salisfait  la  raison  »> ,  —  la  haine  des  juifs, 
la  nécc'ssilé  d'opiM)St'r  à  Picqnarl,  au  Syn<lic«t,  une 
preuve  certaine  (ju'on  ne  montre  pas);  la  mauvaise 
honte  de  convenir  dinn»  (M-nMir  ;  —  enelî'el,  Tacquitte- 
menl,  la  <'nndamiialioii,  la  n^vi^ion  passaient  par-dessua 
sa  télc,  s'il  n'avait  pas  eu  un  intérêt  jxM'sonnel  a  sauver 
Ksierlia/y.  Kl  il  a  eomitii^  bi<'n  d'autn^s  crimes.  (Ju'est- 
ec  donc  tpii  liail  ces  deux  lionun(»^  ?  •<  Le  l)ordereau  fut 
étudié  Innirlcmps  au  bureau  des  lltMiMMgnements  avant 
d'élrr  envoyé  ;'i  Icxjuncn  d<'^  nntic^  bureaux.  Henry  n'a- 
t-il  pji<r<M-(>nnu.  dan^  rc«iiturcdu  bor<lcrcau,  celle,  tjui 
lui  clnil  rjunilirir,  d'M^lci'Jni/y    \\    ! 

IbMiry,  nprcs  la  ^ccnc  de-  aveux,  a  attesté  à  Hog-eL 
qui  lui  parl.nl  d'auli'c  clio-c  que  \r  biU'dcreau  est    venu 

I)  <  i'Im  fui,  n'i  «iiiiiii  |i;ir  tiiiLiM'l  ''  '/<s.,  I.  A-ji   o[  pnr  l*ii.-t|iiarl 
/m'////. -s,   I,  ',i:.i.     .Il-  ~.i\.ii~    |i.n'   le    «Miiili'      Inl  iiii'lli  quo   ..   la    iv- 
«'iilh'  (In  (uldiii'l  |»rii  —  ii"?i  III'  lut   j.im.ii-  [ilii-  ricin*  qn»'  {>on«l«inl 
r.UHIi'*!*  qui    -llINll    !.«    •■ii||.i;ilii?i;ilu.||   .!•«    hn'vlii-      . 

;■"  S'.' ■/.'  .In  »r.  iiri.ihr.'  i^.i^.  (  <•  |.it'iiii<'i  .nlirli'  csl.  intiUilé  • 
L''.<  t'')miil!r.-.<  iii:.<!,-rfui:n.  '  l'-'ul  '•■  '.•■'•:■'.   i  i\  <»  . 

!)i  h«''.|.i.  'i.'Mis  r.iilicji'  jticii'fli-iil .  i»'  m  ri.ii-  .invU»  lirviint 
rrlti'  qiir-liini  :  lii'ii?-\.  -.iii-  h'  rdiip  t|.-  i.i-oir.  ;iur;iil  jm 
f\|iliqn('r  i»i(Mi  <l<'-  «Ik»-**-.  il  .iin.iil  jm  "iii<-  -i.  ;i  ('«'qioqno  du 
juncr-.  (!«'  I)iM'>  lijî-.  il  >  ;i\Mil.  .1  ri!l;i  t  M.i  !<  ii .  <!»»>  irons  qui 
(:onii;ii->Mi(Mil  <l<'i.-i  r«''nilMrt'  «I  T.-trih.i/N. 
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par  la  voie  ordinaire,  qu'il  l'a  rei^u,  «  que  toute  autre  ver 
sion  esl  contrain»  à  la  vérité  ».  Or,  il  vient  de  se  par- 
jurer huit  fois.  I)r)ne,  u  l'autre  version  »  est  la  vraie. 
Quelle  version?  Ici,  je  bifunjuai,  parce  cpie  je  ne  savais 
encore  rien  des  deux  agents,  la  feniuie  Baslian  (la  voie 
ordinaire),  et  Brucker;  Tune,  illettrée,  qui  ramassait, 
sans  y  regarder,  les  papiers  déchirés  et  souillés  dans  les 
corbeilles  et  les  cheminées;  l'autre,  intelligent,  dange- 
reux, qui  apporta  le  bordereau  intact,  ne  souffrit  pas 
qu'Henry  le  trust rAl  de  son  butin. 

Tout  le  monde  croyait  alors  que  le  bordereau  était 
venu  par  hM.'onH»t,  en  menus  morceaux  (i).  < 

II  me  parut  <jue  «■  Taulre  version  •>,  c'était  que  le  bor- 
dereau n'avait  pas  été  remisa  Henry,  alors  cjue  «*  l'autre 
version  »,  c'était  Hrucker,  le  bordereau  dans  son  env<*- 
ioppe. 

Je  conclus  par  ce  dilemme  : 

Si  Henry,  rien  (ju'unei'ois,  a  ditla  vérité,  si,  lui-même, 
il  a  re(;u,  HMonstilué  le  bordereau,  alors,  tout  invrai- 
semblable (pie  ce  s<»it,  il  n'a  pas  reconnu  l'écriture  d'Ks- 


(1)  Piccjuarl  n'expriniM  un  premier  «toute  qu'en  noveiiihre  : 
«  Je  me  deiiiamie  si  un  document  comme  le  Imrdereau  n  (Mé 
jcle  au  panier  comme  une  pièce  sans  valeur  ou  s'il  n'a  pas 
été  pris  par  d'aulres  moyerfs.  »>  {Caa».,  I,  i'|0.)  Il  prêciisa 
plus  lanï,  à  Hennés  I,  ',7',,  ',75).  Devant  Tavernii'r,  il  convint 
«  qu'Henry  tlevail  cnnnaiUe  l'ccriture  d'FNterha/.y  »  (!<o  sep- 
tembre iS<)X),  —  Picqiiart  connut  mon  article  par  i.abori.  mais 
lui  dit  (pi'il  n  .ulmeMail  pas  la  complicité  d'Henry  et  d'KsIer- 
ha/.y.  il  a  coiilcstc,  par  la  suite,  mon  système  dans  plusieurs 
articles  où  il  prit  Du  l*aty  à  partie.  l'accusa,  ce  qui  était  la 
thèse  de  r.uii,'net  (Cmm.,  1,  HV!  .  d'avoir  divulgué  h  Drumont 
l'arrestatitin  de  Drcyfu>i,  bien  que  Papillaud  eiU  reconnu 
l'authenticité  de  la  lettre  «l'Henry.  (Gazette  de  Lausanne  du 
!"■  août  ujo'A.'  0<  alléuali(»ns  d«*  Picquart,  si  contradictoires 
avec  ses  dé<-larations  aux  enquêtes  et  audienc  s,  parurent 
peu  probantes.  (Roiamt,  Petite  République  du  7  aoiH  1908; 
MoNOD,  lievue  hiatoritiue  de  janvier  1904.) 
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lorhazy,  puisqu'il  uix  pns  supprimé  la  pièce,  et  ce  sol- 
<liit  sVsl  fait  rriiiiinol  pour  sauver  «  l'honneur  du 
hurrau  •>. 

Si,  au  coulrairo,  il  a  uuMili,  si  le  honiereau  a  élé  ve^u, 
nMMUislitiH»  par  un  auln',  lltînry  est  complice  (i). 

('.«'S  ({('(ludions,  collo  hypothèse,  qui  devint  aussitôt 
une  pn»s(ju(»  rcriiludc  pour  la  plupart  des  l'cvision- 
nislos  (•»;,  lanl  dlo  exi>li(piail  loul  l'obscur  du  drame, 
caus('r(»nl  uni»  iirilation  cxlrôint^  parmi  les  anciens  ca- 
marades (rilcnry.  Ils  ne  voulaient  mOme  plus  f|u*il  eût 
é\r  un  faussaire;  son  faux  n\Haii  qu'une  ruse  de  guerre. 
Le*^  journaux  crit'renl  au  >aeril('^'0  î.'i). 

Mon  arliele  avail  à  peine  paru  que  les  confirmations 
afllut'reni  de  toutes  parl<.  Pani/zardi  et  1  attaché  mili- 
taire d(»  Hu^<ie  en  Suisse,  le  ^(Mi(''ral  «leRosen,  tenaient 
de  Seli\varzk(»ppen  (|u"Mslerhazy  lui  avait  nommé 
llein'v  eiMunie  son  p(»nrvoyeur  /|).  Je  connus  les  lettres 
d  Ksierliii/y  à   .Iules   Hoeiie  (ôi  ;  les  dépenses  d'Henry 

.  n  S/'"'. /.■  ilii  7   nn\i>mlur    is«|S  :  Uenrti   el  lislerhaiy.    {Tout  ie 

■ '.  .I.iuir^  .(■,  ,|,.,riiil»i'i'  i>^«»^.  "S  j.iMNitM'  i^*j[u  <'t,c.),  ("Uenion- 
«  ••■m  !«•  n«ivfiiil.ii".  7  il.'ii'rnlii»'  i\i^,  -.^  j.-invicr  iSt^),  Haiic. 
MtMii»il.  Il'  lin.  ti'iii  (iijn'ii.  M.iiliH'ii  hi^Nfiis.  Scliouror  m'écrivit 
ijui' j  ;i\.ii-  -I  Ici'ii  iii.iii.'  i:-i«-i  ii.i/\  «■!  Ilriiry  ({lie  rien  n«»  les 
-rjMii'r.iii  j.iii-  .  !>('  iin'iii.-  /••I.i.  Il  .jx.iil  lïHiiîtcMiips  olïjoolé 
.111  iii.ir<|iii--  !';iiiliii-i-i.  i|iii  lui  :i!linri.-iil  l.i  riil[»:il>ili((*  irileiirv  : 
(l'-l  Mil  lii.Miim'  lin  |'--iij.|.-.  il  III  .'frivil  que,  daits  Va 
li'llii*;»  I-i'lix  l-.uiii'.  il  .is.'ii  M»ii!ii  iMiiiiiiii-!'  IltMiry,  juiis,  dans 
riin'«Tlilii«lr  r.iN.iil  |i;i~-.-  >(Mi~  -ili'iir»'.  \  iiir  Appendice  III. i 
h.iii-   -mi   iniii,-iM  .1  ili-r     \'ci'il,  ,  il   f.iil  ilili'iirv  Tassocié  iTHs- 

trili.'i/>  . 

il  /,'/i/-.- /''//-o/'' ilii  ^  Mt>\  .'iiil.i  .■  i^i|S:  \ii  I<>iil.m1o  «lix  ooliMino* 
ilr  1.1  CiMiilli'  |.iihlii|iii-  .r"S\f-  (iii\..i.  I  iiiiiiiiiii'li'  irni-ilh»  neiiiach 
•  |.''|H.*,iii  liirr  <|i--  ni. lui.--..  1!  l'-t  i.|.iiL"iMiil  il«»  triliii-er  ces 
.|c|i'ctiMii-.  lin  (ilii-  iiii'|ii!-.'  .I«'-  }>>.\\i,'-..,  t  \,\ 

'l     \  'Ml    l.    II.  7',.   —    |,.i   I  nli\  i'i-.il:..|i    .|i-    "-rhu.iiV.Unppon  avcc 

lln-iMi  lin-  lui    iM|.j.i.i  li-c  |..ii-  I  II  lis. un    j'.i\  |..\\ -U\  :  il  Iciiail   lo 
iiTil  lin  li.imn   ^Mnini*,  iinni-hi'  «!•'  Iîii--.;i'  iwi  Sni->ï?('. 
:>    C'/ss..  I.  71H,.  (\  nir  I.   il.  ',s  ,. 
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excédaient  sa  solde  (i)  ;  on  raconta,  dans  les  bureaux  de 
rédaction,  mais  sans  en  donner  de  preuves,  qu'il  entre- 
tenait une  maltresse  (2). 

D'autre  part,  il  me  vint  un  renseignement  inexact  (3)  : 
que  le  bordereau,  selon  Cordier,  aurait  été  remis  à 
Sandherr.  Je  fus  empoché  de  contrôler  par  moi-môme 
rinforniation,  parce  que  les  démarches  les  plus  simples, 
surtout  quand  il  s'agissait  d'officiers  appelés  à  dépo- 
ser, étaient  alors  périlleuses.  Cordier  m'a  dit  par  la  suite 
que  ses  interlocuteurs  l'avaient  mal  compris;  fort  exu- 
bérant et  très  aisément  ému,  la  première  fois  qu'il 
parut  devant  la  Cour  de  cassation,  il.  fallut  renoncer 
à  l'entendre  (4).  Depuis  longtemps,  il  avait  deviné  Henry, 
qui  le  délestait  ;  le  sachant  enclin  à  la  revision,  Henry 
avait  annoncé  «  qu'il  l'écraserait,  comme  il  avait  écrasé 
Picquart  ».  Le  lendemain  des  aveux,  Cordier,  dans  les 
couloirs  de  l'État-Major,  s'écria  «  qu'il  avait  toujours 

(1)  Voltaire  du  i/J  cl  iG  novembre  1898,  arlicle  de  Paul  Degouy, 
toujours  très  renseigné,  le  frère  de  Tofflcier  de  marine  qui 
avait  été  arrêté  à  Kiel  et  gracié,  à  la  demande  de  la  comtesse 
Marie  de  Munster,  le  jour  des  obsèques  de  Carnot.  —  Pendant 
son  dernier  séjour  à  Berck-sur-Mcr,' les  dépenses  d'Henry,  à 
Vllôiel  de  la  PUuje,  attirèrent  l'attention  de  plusieurs  baigneurs, 
qui  m'écrivirent,  au  londoinain  de  mon  article,  pour  me  signaler 
le  fait.  L'un  d'eux  est  un  professeur  de  l'Université,  très  réservé 
à  l'ordinaire  et  d'esprit  très  pénétrant.  —  L'Observer  (de  Londres) 
publia,  le  11,  un  article  très  documenté  sur  la  complicité  d'Es- 
tcrhazy  et  d'Henry. 

{2i  Le  propos  du  directeur  d'un  grand  journal  royaliste  à  ce 
sujet  me  fut  rapporté  dès  le  lendemain. 

;3j  Le  propos  avait  été  tenu  par  Cordier,  d'abord  à  Gavary, 
ministre  plénipotentiaire,  et  à  Vignon,  maître  des  requêtes  au 
(Conseil  d'Étal,  qui  m'en  avisèrent.  Il  le  répéta  dans  les  cou- 
loirs do  la  Cour  de  cassation  ;  Develle  en  fut  informé. 

(4)  Enq.  Mazeau,  f>8,  Scves^tre  :  «  Il  était  en  étal  d'ivresse  ». 
76,  Lœw  :  '«  Ce  lémoin  nou:«  a  fait  des  dépositions  diverses;  j'ai 
dû  interrompre  après  deux  essais  infructueux  d'obtenir  une 
déclaration  saine  cl  claire.  »>  Cordier  protesta  qu'il  était  seule- 
ment troublé.    Temps  du  26  janvier  1899.) 

28 
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dît  qu'Henry  porterait  un  jour  le  bonnet  vert  des  for* 

çats  »  (i). 

Knfin,  Eslerhazy  s'était  décidé  à  publier  ses  MéÊmaf- 
res  (2),  où  il  racontait  qu'il  avait  connu  Henrjrdepn&i 
plus  de  vingt  ans,  qu'ils  avaient  été  lieutenants  as- 
semble, et  que  c'était  un  bon  et  brave  soldat.  Alon 
qu'il  accablait  d'outrages  tous  ses  anciens  chefs,  Eb- 
terhazy  n'avait  d'éloges  que  pour  Henry  :  «  Despoliti* 
ciens  égoïstes  et  sans  cœur  Tout  forcé  à  s'évader  < 
la  mort;  ils  l'ontcontraint  au  suicide  parce  qu'il  sir* 
trop  de  choses.  »  Esterhazy  a  été  chargé  par  S^ndh^f 
de  <'  canaliser  »  Schwarzkoppen,  a  le  plus  enra^/*  *  d< 
attachés  militaires  étrangers  à  recueillir  fie?  rcf 
gnements.  Trop  fier  encore  pour  avouer  qu*il  avait  él 
un  espion,  Esterhazy  reprenait  la  légende  du  contr 
espionnage  et  entrait,  celte  fois,  dans  toutes  sortes  ^ 
détails  assez  plaisants,  comme  quoi  il  avatt  vomU 
rAlIcmand,  le  sfock-fisc/i,  pour  lui  et  pour!'  «  atidouillcj 
italienne,  des  monceaux  de  faux  documenJ  ï^^  inun^ 
d'ailleurs  «  des  cachets  du  ministère»,  «  Henr.v,  lui 
connaisî?ail  à  merveille  ses  relations  avec  Schwàn- 
koppen.  »  Et,  certaiiiemcnl,  Henry  en  avait  parlé  à  Ca- 
vaignac,  h  Hogi^t  ;  il  n'avait  pa^  dit  qu'il  ne  l'avait  vu 
qu'une  fois  chez  Santlherr,  apportant  des  documents; 
et  ces  documents  venaient  de  quelque  part,  u  n'avaient 
pas  été  trouvés  sous  les  (jualre  fers  d'un  chien  ».  Mais 
ces  misérables  ont  nmtilé,  tronqué  les  aveux  d'Henry  (3), 


(i)  CoHDiEii,  dans  h»  Ti'mpmU}  yJ»  janvier  iS«)<).  Selon  le  GauloU^ 
il  aurait  dit  :  ••  On  a  donné  ma  placo  à  doux  l'ornais,  Henry  et 
Picquarl.  » 

(2)  Les  Densoim  de  l'Affaire  Drcijfus,  avec  une  introduction 
datée  de  Londres  le  1"»  novembre  iSyS.  I/ouvrai^^e  parut  en  fas- 
cicules iUujftrés,  à  partir  dn  21. 

(3)  Dessous  y  27,  29,  70,  155  à  1G2,  201. 
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Ainsi,  il  n  invoquai!,  h  l'appui  de  son  imposture,  que 
des  morts,  Sandherr  et  Henry  (i),  sachant  bien  que 
tous  les  vivnnls  le  démentiraient.  Comment  croire 
que  Sandherr  eût  pris  sur  lui  d'employer  un  officier  à 
une  telle  besogne,  sans  l'assentiment  de  ses  chefs  et  de 
connivence  seulement  avec  Henry  (!?.)?  Eslerhazy,  à  son 
ordinaire,  brouilla  tout,  les  renseignements  sur  Tartil- 
lerie,  authentiques  pour  la  plupart,  qu'il  avait  portés 
à  Schwarzkoppen,  le  dessin  (([u^il  avait  fait  copier,  en 
effet,  par  le  soldat  Écalle)  d'un  fusil  nouveau  (3),  et 
jusqu'aux  fausses  circulaires  de  mobilisation  qu*Henry, 
un  jour,  avait  proposé  à  Picquart  de  faire  tenir  par  des 
voies  mystérieuses  à  l'attaché  allemand  (/|).  Si  Pic- 
quart  eût  accepté,  il  était  dans  l'engrenage. 

Au  surplus,  t«  le  bordereau  n'est  pas  arrivé  au  service 
des  Renseignements,  déchiré  en  morceaux,  comme  on 
Ta  prétendu,  par  le  cornet.  Il  y  est  venu  par  une  tout 
autre  voie  ».  Esterhazy  ne  précisait  pas  encore  laquelle, 
se  bornant  à  dire  cpie  «  le  bordereau  n'avait  pas  été  pris 
dans  une  ambassade  >» ,  ce  qui  n'était  qu'une  sottise,  et  que 
Schwarzkoppen  avait  démc^nti,  avec  raison,  la  légende 
du  panier  à  papiers.  Seulement,  les  amis  de  Picquart 
avaient  fait  le  silence  sur  ce  démenti,  qui  les  gênait  à 
cause  du  pet  il  bleu  (5  ;. 

Tant  d'arguments,  les  uns  exacts,  les  autres   qui  en 


11)  Dessoua,  lOi  :  •(  Les  dreyfusards  disent  aujourd'hui  :  «  San- 
dherr est  nuirt,  Henry  est  mort,  personne  ne  parlera  plus.  >» 

{•2.   Voir   t.    Il,   'M. 

(3)  Cnas.,  I,  7*/,,  Kcnlle. 

(^1)  Voir  t.  Il,  '>3i.  —  '<  (Tétaient  de  fausses  circulaires  que 
je  donnais  coinin*'  1res  secrètes,  mais  qui  n'en  étaient  pas 
moins  revêtues  de  tous  les  signes  d'authenticité  capables 
d'éveiller  la  métiance   du   dernier  des  facteurs  ruraux.  >»  {DeS' 

(■y)  Ibid.,  i3(».  i3S. 
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avaient  l'air,  et  l'adhésion  des  hommes  les  flm  ins^ 
iruits  de  rAffaire,  surtout  celle  de  llsthieu  Dfejfi»» 
de  Zola  et  de  Mono4»  m'encouragèrent  à  coolinuér. 
Je  publiai  deux  nouveaux  articles  (i).  . 

Le  jour  où  parut  le  second,  le  plus  formel  qaej*eiiiie 
encore  écrit,  Bertulus  déposa  devant  la  chambre  eriODii- 
nelle  (îî).  U  raconta  la  séance  oit  Henry  s'effondra^ 
pleura,  sanglota,  sous  Taccusation  d*dlre  lexpounrojew 
d'Esterhazy,  sans  un  mot  de  protestation. 

Je  ne  Tavais  pas  revu  depuis  le  jour  ob,  dans  son 
cabinet,  il  m'avait  invité  à  Tavertir,  si  Lemercier-Pi- 
card  venait  chez  moi,  pour  qu'il  accourût  et  rarrêtât, 
et  je  ne  savais  rien  de  son  dramatique  entretimi  ayoe 
Henry.  Nul  concert  entre  nous,  aucune  commamcation. 
Quelque  temps  après,  quand  je  connus  sa  dépositipiit 
je  n'allai  pas  plus  chez  lui  que  chez  Gordier,  et  pour 
le  môme  motif.  Le  hasard  fit  la  coïncidence;  mais  coô|- 
bien,  parmi  les  conseillers,' parmi  les  militaires  aossitM 
informes,  crurent  au  hasard  ? 

Les  amis  dllenry,  les  adversaires  de  la  Revision  rft- 
suiurcnt,  avec  leur  prom])(itu(lc  et  leur  audace  hahi- 
liielles,  d^af^ir. 

le  m'étais  trompé  sur  la  r(Miiise  Ju  bordereau  en 
'l'aulres  mains  que  celles  irilenry  (en  apparence,  c'était 
la  base  de  mon  système)  ;  surtout,  depuis  plus  de  vingt 
ans  que  j'étais  dans  la  politique,  j'avais  réuni  sur  moi 
beaucoup  d'animosités,  tant  pour  mes  propres  actes 
que  par  rafVairc  du  Panama,  où  j'avais  été  moi-même 
étranger,  mais  où  mon  nom  avait  été  mêlé.  Sauf  à  mes 
«lébuts,  dans  la  lutte  r(»nlrc  le  ^Gouvernement  du  Seize- 
Mai,  j'avais  nagé  contre  tous  l(*s  courants;   on  m'avait 

(i)  Siècle  du  u6  novembre  iHijS  [Arcailes  amho)  et  du  6  décem* 
hn;  (Les  Deux  Traîtres). 
(u)  G  décembre.  {Cass.,  I,  «ly  à  y/^.) 
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trouvé  avec  (iambetla  contre  IVxlréme  gauche  et  les 
partisans  de  la  paix  à  tout  prix,  avec  Ferry  contre  les 
ennemis  de  la  politique  coloniale,  l'un  des  derniers  au- 
près du  vieux  (Ircvy,  l'un  des  premiers  contre  Bou- 
langer; puis,  à  la  Chambre,  ladversaire  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  et,  avec  Spuller  et  Casimir- 
Perier,  le  défenseur  d'une  République  ouverte  aux 
bonnes  volontés  et  tolérante;  de  plus,  d'un  tempéra- 
ment agressif,  avec  le  goût  de  la  lutte,  trop  sûr,  sou- 
vent, d'avoir  raison,  libre  penseur  et  juif,  et,  comme 
la  plupart  des  juifs  d'Occident,  dont  les  pères,  pendant 
tant  de  siècles,  errèrent  sous  les  proscriptions,  Français 
d'hier.  Mon  rôle  dans  Taffaire  Dreyfus  m'avait  ramené 
des  sympathies  précieuses,  mais  avait  exaspéré  les 
haines.  J'ai  écrit,  un  jour,  à  Camille  Pellelan  :  «  N'est 
pas  impopulaire  qui  veut  (  i).  »  H  y  a  des  jours  où,  ra;yant 
voulu,  on  le  regrette. 

Pour  que  j'eusse,  en  combattant,  tout  le  soleil  dans 
les  yeux,  on  m'opposa  une  femme. 

Le  7  décembre,  la  veuve  d'Henry,  qu'on  avait  fait 
venir  de  Pogny,  où  elle  s'él^iit  retirée,  m'écrivit  pour 
protester  contre  «  d'infAmes  calomnies  »  et  m'imputcr, 
assez  singulièrement,  une  note  qui  avait  paru  le  matin 
môme  dans  le  Radical  :  «  Vous  prétendez,  sans  l'ombre 
de  preuves,  que  mon  mari,  n'ayant  que  8.5oo  francs  de 
solde,  en  dépensait  beaucoup  (2).  »  Je  dis  simplement 
que  ce  fait  précis  avait  été  allégué  par  un  autre  :  «  Je 
m'incline  devant  la  douleur  profondément  respec- 
table de  Mme  Henry,  mais  sa  lettre  s'est  trompée 
d'adresse  (3).  >*  Elle  répliqua,  transcrivant  cette  fois  une 
phrase  (jue  j'avais  en  oîTel  écrite,  sur  un  renseignement 

11)  3i  janvier  1901.  {Les  lUés  d hiver,  298.) 

(2)  Lellre  du  7  (léccinhrc  i8<)8. 

(3)  Siècle  du  8. 
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du  comte  Tornielii,  qui  fut  confirmé  par  rambassluleiir 
barrère  (i)  :  «  C  est  pondant  cette  année  (celle  qid 
suivit  la  condamnation  de  Dreyfus)  que  les  deux  traîtres 
et  Schwarzkoppen  firent  leurs  plus  belles  recuites, 
Schwarzkoppen  de  renseignements,  Henry  et  EsteriHUEjr- 
d*écus,  près  de  cent  mille  francs.  »  Si  je  ne  faisais  pas 
la  preuve  «  que  son  pauvre  mari  avait  reçu  cette  somme 
de  Télranger  »,  «t  j^étaisle  plus  criminel,  le  pins  odieux, 
le  plus  lâche  des  difTamaieurs,  je  n'échapperais  pas  à  la 
responsabililé  que  j'avais  encourue  ;  .elle  ne  me  permet-. 
rait  pas  de  me  dérober  ». 

Déji\  on  annonçait  de  toutes  parts  qu'elle  m*allait 
inlcnler  un  procès. 

J'aurais  pu  répondre  à  l'évidente  provocation  qu^îl  n*y 
a  d'outrage  à  la  mémoire  des  morts  que  si  Théritier 
vivant  a  été  visé  à  travers  le  mort;  —  ainsi  Ta  voulu 
le  législateur  (?►);  —  que  je  n'avais. nommé  ni  la  veu^e. 
ni  Tcnfanl  d'Henry,  et  que  l'idée  d'insulter  à  un  tel 
deuil  n  eùl  pu  venir  qu'à  un  sauvage.  Peut-être  eût-il 
été  plus  habile  de  laisser  rolîensivc  aux  gensqui  pous- 
saient l'infoiinnée.  Mais  eelte  linhilelé  me  répugnait. 
Je  déclinai  «<  toute  controverse  avec  la  malheureuse  si- 
gnataire de  celte  lettre  »,  mais  j'ajoutai  que  «  la  loi 
lui  oiîrail  le  moyeu  d'établir,  en  me  poursuivant  aux 
assises,  quïlenry  n'avait  i>as  été  le  complice  d'Ester- 
liazy  )»  (.*{). 

La  ((ueslion  de  eompélenee  est  sujette  à  controverse. 
Des  aut(»urs  veulent  qu(^  les  procès  pour  outrage  à  la  mé- 
moire des  morts  soient  portée  devant  le  tribunal  correc- 


(i)  Otas.,  I,  l^j'i,  Pat«'M)lomi(».  |)",i|nôs  riiirnjiii.uion  <io  Barrére, 
«  Kslorli.-izy  aurait  ivru,  «mi  (-«'s  «liMiiirrcs  .nniro-,  une  somme 
de  soo.o**)  francs  •■. 

(■,>.;  Artirlo  3'|  de  la  loi  du  :>.(j  juillet  iSSi. 

(A)  Siècle  du  tj  décemt»re  i8<>S. 
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lionnel,  qui  jugera  seuliMiient  de  rintenlion,  puisqu(^ 
l'inlonl ion,  dans  l'cspè('(\  failledélit  (  i).  Selon  d'autres, 
si  le  mort  fut  un  fonelionnaire  public,  la  dilTamation  et 
rinlention  seront  soumises  toutes  deux  au  jury  (2).  Or, 
je  n'avais  point  elierehé  h  atteindre  la  veuve  d'Henry  et 
il  importait  de  prouver  (|u'llenry  avait  eu  un  intérêt  per- 
sonnel à  j)erdre  Dreyfus. 


m 


Drumont,  (jui  avait  pris  latTaire  en  mains,  annonea 
que  Mme  Henry  était  réduite  à  réclamer  l'assistance 
judiciaire,  mais  que  ce  serait  une  u  honte  poiu'  la 
France  »,  et  qu'il  ouvrait  une  souscription  pour  subve- 
nir aux  frais  <lu  procès  et  permcltreaux  «  braves  fçens  ) 
de  se  compter.  11  pla^a  au  balcon  de  son  journal,  sur  le 
boulevard,  en  plein  l*aris,  une  longue  bande  de  toile 
avec  ces  mots:  «  Pour  la  veuve  et  l'orphelin  du  colonel 
Henry  contre  le  juif  Meinach  »,  et,  tout  un  mois,  du 
1^1  décembn^au  \v>  janvier,  les  «  patriotes  »  portèrent  ou 
envoyèrent  leur  obole,  cent  trente  mille  francs  (3),  eu 
l'honneur  de  «  l'officier  frau<;ais  tué,  assassiné  par  les 
juifs  »».  «•  Si  ininimt»  (pie  soit  l'offrande  versée,  cVst  un 
souftlet  sur  la  face  iminomlede  Rcinach,  l'ignoble  ^1).  » 

Le  nond)re  des  souscripteurs  s'éleva  à  environ  i5.o(X), 

(I    Notaminoiil  T.  vi.niii:,  (jjde  i'.vpl'uniè  de  la  jtrcsiit\  II,  Htj. 

{•?.  (.'('sl  h'  sy<t«'nn»  «lui  l'iif  ;i(l(>pt«''  par  la  ronr  «rassisos 
(AinU  «In  3  (ItM-ciiiln'c  \\\nn  .  I.o  l*ro<.'iiroiir  t^i^nèral  sr  pourvut: 
la  Cour  <1«»  cîis-alinn  allait  riMidio  ini  arrôt  do  principe,  quand 
intervint  la  loi    d'aiiiiii^tic  ;  rafTairc  fut  rayée   «les  nMcs. 

(3    KxarloiiH'iit   i!h.n<»fr.  ir>  rentimcs. 

i\)  lAhve  Ptirolv  du   17  diMMMuhrc  1S98. 
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dont  un  millier  d*offi(:îers«  la  plupart  «ous  rïmonyiiM*. 
d'aulres  ouvertement  [quai n^ généraux  (0*  neurïToJond^, 
une  centaine  de  commanfianU,  de  capiiaiii4«.s  et  de  licutc^ 
nants].  Les  journaux  rt^publicain.s  rappelèrent  à  Freyvi- 
net  les  règlements  sur  [essouncriptioriiâ  ofi  les  militaires 
n'ont  pas  le  droit  de  participer  sans  uae  auti^nsalion 
spéciale;  il  les  rappela  à  son  loiir  aux  t^hcfs*  de  corps  (s), 
et  plusieurs  ofGciers  df^sobélrent,  aimant  mieux  subir 
les  arrêts  que  ne  pas  figurer  sur  k*s  liaU*s{3), 

Vingt-huit  généraux  i"n  rotrailcsiuscrivirenl,  Mcraer 
en  tête,  avec  Lobelin  tie  bionne.  lion  ne  fond,  La  Vcuvo, 
Déranger,  de  Biré,  de  Kerhué,  un  ancien  ministre  tic 
la  Marine,  Gicquei  de  T* niches,  et  près  de  qtmtre  ct»«lt* 
anciens  officiers,  donlCharette,  Cluseret,  [intiisInMlf'  la 
Guerre  sous  la  Commune,  el  Parseval,  l'un  desïiommcs 
de  confiance  du  duc  dOrleans  (4)- 

Les  prêtres  sabritf^renl  pour  hi  pi  m  part  scmn  Yauti- 
nyme  (5),  quelques-uns  enragés^  l'un  *<  qui  voudrait  du 
talon  écraser  le  nez  ^le  Heinaeh  n^  un  autre  «  qui  vou- 
drait manier  Tc^pc^e  avisai  Lien  (juc  le  goupillon  ^, 
rabl>é  (îros  <«  pour  une  desecnlc  de  lit  en  peaux  de 
youpins  o  ;   mais  seulement  trois  eenls  sur  cinquant/e 


(i)  (ierboin,  IMudhurnine,  Marin  ol  <lo  Tissonière.  —  Les  Hstes 
(le  la  Libre  Parole  ont  vU\  ropiibliéos  sous  ce  litre  :  Le  Month 
ment  Henry,  avec  préface  de  I^ikhme  Ouillahd. 

(2;  24  dc^cenibre  i8<)8. 

(3)  Treille  ofllcicrs  fiircnl  ))iiriiî-  <lo  (jualre  jours  d'arrêts.  «  En 
fiévispanl  conlrc  eue,  le  vieux  Tartufe  (rreycinel) a  commis  une 
infamie  el  une  lAchc^té:  nous  saurons  nous  en  souvenir.  » 
(Libre  Parole  du  25.) 

(^)  Parmi  lc«  sousrripleurs,  tpiclques-uns  (que  je  ne  nom- 
merai pas)  étaient  mes  ohliifés;  d'aulres  que  je  ne  nomme- 
rai pas  davaiiUijçej  avaient  quitté  l'armée  dans  des  conditions 
fAclieuscs,  mis  en  demeure  de  s'en  aller. 

(5)  Cent  seulement  signèrent  leurs  souscriptions,  labbé  de 
Mun,  l'abbé  Allain,  deux  protonolaires  apostoliques,  etc. 
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mille,    et   pas  un  (^véque,  ce  qui  «   écœura  un  pauvre 
prêtre  »  (i). 

'  Au  contraire,  la  vieille  noblesse  donna  en  masse,  les 
plus  grands  noms  de  l'Armoriai,  gravés  aux  pages  les 
plus  fameuses  ou  les  plus  brillantes  de  la  Royauté,  et 
tenant,  celte  fois,  h  honneur  de  figurer  à  côté  des  ano- 
nymes qui  voudraient  «  fesser  »  les  juifs,  «  leur  admi- 
nistrer des  lavements  au  vitriol,  leur  crever  les  yeux, 
leur  tanner  ou  truffer  la  peau,  les  écorcher  vifs,  bouter 
hors  de  France,  jeter  à  Tégout,  pendre,  rôtir,  farcir, 
mariner,  saigner,  flamber  avec  de  la  paille,  donner  aux 
chiens,  embarquer  sur  des  bateaux  à  soupapes,  piquer  à 
coup  d'épingles  jusqu'à  ce  qu'ils  en  crèvent,  passer  à 
l'huile  bouillante,  étriper  et  chaponner  ».  C'étaient 
les  ducs  de  Brissac,  de  Luynes,  de  la  Rochefoucauld  et 
d'Audiffred-Pasquier,  avec  les  duchesses  d'Avaray,  de 
Mortemart  et  d'Uzès,  les  princes  de  Brôglie  et  Radzi- 
will,  cinquante  marquis  (de  Barthélémy,  de  Biron,  de 
Chaumont-Quitry,  de  Choiseul,  de  rEstourbillon,vde  La 
Ferronays,  de  Lubersac,  de  Ludre,  de  Luppé,  de  Mou- 
tiers,  de  Polignac,  de  Ségur),  et  trois  cents  comtes, 
vicomtes  et  barons  [d'Armaillé,  Albert  de  Mun,  La 
Bourdonnays,  de  Bourbon-Lignières,  d'Blva,  de  Col- 
bert-Laplace,  de  Filz-James,  de  Bouille,  de  >fontalem 
bert,  d'Ilarcourt,  d'IIunolstein,  de  Montesquieu, de  Puy- 
ségur,  de  Noailles  (2), de  Villebois-Mareuil, de  Bonald,  de 
Rochetaillée,  de  Ganay,  de  Lusignan,  de  Dreux-BrézéJ. 
La  noblesse  de  l'Empire  s'abstint.  On  ne  relève  sur  les 
listes  qu'un  seul  nom  de  victoire  (Montebello). 

Les  politiques  et  les  g(»ns  de  lettres  furent  de  beau- 

(1  •  Kcœun>  de  constater  ({u'aucun  évOque  de  France...  » 
{Libre  Parole  du  25  déccml)rc,  va^  liste.) 

(?,)  Son  frère,  le  comte  Mathieu,  avait  signé  les  listes  de  pro- 
testation pour  PioquarL  (Voir  p.  891.) 
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coup  moins  nombreux,  fort. môles  d*aitienr»:  Boyaiél^ 
ancien  proscrit  de  Di^cembre,  entre  Dérou  lède  et  MagMï;^  M 
Tinf^énieur  Yribo,  qui  avait,  sou»  laGoniTnuna,  démtfSvV^ 
la  colonne  Vendôme,  et  lepoèteGoppée;  quelqoeafaii^vt^ 
tiques  sincères  comme  le  vieux  Keller^d  autres,  appe.'g 
remment,  pour  que  Drumont  ne  signalât  paa  leur  ab*-  ;• 
sence  à  l'appel,  Barrés,  Kamel,  Montfori,  dcnix  aeert^  '  ^ 
tairos  d'ambassade  (i),  et,  nécessairement,  les  dévi  ^| 
juifs  antisémites,  Pollonnaisei  Arthur  Mêyer.  \*. 

Des    collégiens  souscrivirent  aussi,  des   ateliers  da/"'4 
lingéres  et  de  modistes.  *  ^.*- 

Le  cliiiTre  de  la  plupart  des  versements  était  forimo-::/^ 
(leste,  beaucoup  de  deux  et  quatre  sous,  ce  qui  pemul-    ^ 
de  croire  que  des  donateurs  plus  importants  fracûonnè-'     * 
rent  leur  oITrande  pour  le  plaisir  de  multiplier  les  appeh  - '.' 
au  massacre  collectif  des  juifs,  des  proteslanls  et  dtê  ■■  ,\ 
francs-maçuns  (i>/,   el  au  meurtre  individuel.  Des  lél^'  '  ' 
très  de  brasserie  ou  de  saloi  se  divertirent  apparem- 
ment ù  ce  jeu,  à  côté  dos  iniliiei's  de  truands,  de  malan» 
drins  el  de  fDrceués  «inlhcnti(jues  qui  donnèrent  à  leur 
bommage  à  Henry  la  forme  appropriée  de  la  menace  el 
de  Toulrage.  Les  pané^vritiues  du  c  martyr  »,  du  vail- 
lant colonel  >,  «  riouvean  lirnlns  »  et  «  nouveaud'Assas  », 
béros  «  mort  an  ejuimp  dhonnenr  •>  et  «  pour  la  patrie  », 
allernaieul  avec  les  faiilaisies  scatologiques  et  d'ineptes 
injures  :    «    cloi)orles,    erolales,    vermine,   poux,    pu- 
naises, gorilles.    ■>   On  a   fait   le  reh^vé  de    ces    excita- 
tions à   la  baine  (»l  à  Tassassinal   :  30  à  l'adresse  de 


(i)  Léon  Béclarfl  el  Ilaillv ,  —  Oii(»l«|iH'>  int^MMiicurs  :  d'Ocagnc, 

Ik'Ilcin;  f|iiclqii('s  ovorats  :  AuflV.iy,  Ccsai-  r.airo;  dos  médecins. 

(•>.)   «  La  Sninl-HartlH'Iéiny   pour    les   juifs...    pour  tous   les 

youpins  !...  Un   socialisle   <pii    soiihaito  iino   Sainl-Barthélémy 

juive...   Mort   aux  juifs  !   A   nous,   .h'anne   (TAn-  !...    Sus   aux 

uifs  I...  A  la  potence  !...  A  l'eau  les  juifs  !...  de.    > 
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Brisson  et  de  Zola,  4»  ^  <-^lle  de  Bard,  fi^  à  celle  de 
Picquarl,  ^8  à  colle  de  Lœw,  58  à  celle  de  Clemenceau, 
929  à  la  mienne  (1).  Celait  Téliage  des  popularités. 

Des  centaines  de  pages  sont  pleines  de  phrases  comme 
celles-ci  : 

Pour  pendre  Reinach...  Pour  le  ci-avacher...  Sept  balles 
pour  l'ignoble  Orang...  A  moi  la  peau  de  Reinach  î...  Pour 
lui  sortir  les  boyaux...  Pour  l'étrangler...  Pour  l'écorcher 
vif...  Une  botte  de  foin  à  Brisson...  A  la  lanterne  Rei- 
nach!.. Pour  lui  fumer  les  jambons...  Contre  l'espion  an- 
glais Clemenceau...  A  la  1  routière  Jaurès  !. . .  Clemenceau, 
Reinach  et  Rrisson  h  Montfaucon  !...  Pour  llamber  le 
gorille...  A  la  potence!...  Contrôle  cochon  do  juif  Rei- 
nach, sept  officiers  de  Bretagne...  Quatre  sous  de  la  tète 
de  Reinach...  Pour  saigner  le  porc  Reinach...  Pour 
l'étripcr...  I*our  avoir  les  boyaux  de  Dreyfus  et  de  Rei- 
nach... Pour  étaler  l'opprobre  de  Brisson...  Six  bons  b... 
qui  ont  donné  sur  le  museau  h  Pressensé...  Pour  pendre 
Zola....  Pour  pendre  Lœw...  Dreyfus  et  Picquart  au 
baghe  !...  Reinach  à  l'égout! 

Sur  ces  milliers  de  manifestants,  très  peu  étaient  con- 
vaincus, dans  leur  for  intérieur,  qu'Henry  fût  un  héros. 
Par  contre,  leur  haine  était  sincère  contre  le  Juif  qui  fit 
toujours  la  coalition  de  toutes  les  forces  d'en  haut  et 
d'en  bas,  parce  que  tous  les  contrastes  sont  en  lui,  à  la 
fois  mystique  el  positif,  le  seul  peuple  qui  n*a  eu  qu'un 
Dieu  et   le  seul  (jui   consitière  la  vie  comme  Tunique 

I  Manaii  est  nomme  3'.>.  fois,  Ilorvc  do  Kèrolionl  19.,  Yvcï» 
Guyol  ?.<K  Jauivs  n),  Pressoiwc  iS,  HotliscIiiM  l'i,  Trarieiix  ot 
Roiianet  i3.  —  Lu  Lhjiie  des  Droits  m  adressa,  le  3  janvier 
i^>  •<  IVxprcssion  <lo  sa  sympathie  »>,  proleslant  que  «  je 
n'avais  j>oinl  outrepassé  mrm  droit  «i'iiisloricn  en  cherchant  à 
élahlir  que  l'auteur  du  faux  de  i«y«>  était  également  le  com- 
plice du  traître  qu'il  voulait  sauver  ». 
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bien,  qui  va  de  la  Kabbale  à  la  brocante  et  à  Tusure, 
et  qui,  retranché  si  longtemps  de  la  communauté  des 
hommes,  a  pris  les  hautes  vertus  idéales  du  solitaire  et 
les  vices  bas  de  l'esclavage.  Quand  Drumont  s'en  allait 
répétant  que  la  Révolution  a  été  faite  surtout  au  proGt 
des  juifs,  il  disait  une  sottise  ;  il  n'était  pas  loin  de  la 
vérité  quand  il  leur  reprochait  de  l'avoir  préparée  et  de 
la  continuer.  En  effet,  ils  ont  été  toujours  révolution- 
naires, avec  leur  prophètes,  d'abord,  qui  menacent  les 
riches,  «  mangeurs  de  pauvres  »  (i);  puis,  au  temps  des 
oppressions,  artisans  cachés  des  grandes  transforma- 
tions, avec  les  «  docteurs  de  l'incrédule  *>  (2),  qui  créent 
Tàverroïsme  (3)  et  le  panthéisme  (4),leurs  exégètesqui 
sont  au  berceau  de  la  Réforme  (5),  les  kabbalistes  qui 
sont  au  berceau  de  la  franc-maconnerie  ;  enfin,  depuis 
1789,  avec  leurs  marchands  d'or  qui,  mettant  en  pra- 
tique le  saint-simonisme  (G),  ont  été  parmi  les  prin- 
cipaux architectes  du  monde  moderne,  et  avec  leurs  so- 
cialistes, Lassallo  et  Marx,  qui  en  ont  ('onspiré  la  chute. 
Ainsi,  d(»  Cicéron  (7)  jusqu'à  Nietzsrhe,  en  passant  par 
(louguenault  d(»s  Moussoaux,  avai(Mit-ils  été  dénoncés, 
à  bon  droit,  par  tous  h»s  conservateurs,  comme  les 
jnarhinateurs  des  révolutions.  I^ll  ainsi  encore,  pendant 
que  les  grands  financiers  juifs,  nvec  les  quelques  billets 
de  bancpie  qu'on  obtint  deux  encachotle,  ne  furent  que 
des  comparses  dans  rAlTaire,  les  j)etits  juifs  donnèrent 

(li  Amos,  VIII,  ',  :  «  l'^'oulo/.  rvcÀ,  vous  (iiii  onj^loutispcz  les 
pauvres,  •'  —   Psaiinii'}^,  xxvi,    10,  iaxxii,   •.>,  3  :  haïe,  1,  17  ;  clc. 

{•A\  DAKMKsTrTr.ii.  Couj)  (Itril  sur  Hii-iloire  du  peuple  juif. 

(3)  Kknan,  Avcrrovii  el  rtnrrruïsnie,  '.\H\. 

('1  î^ïir  le  Fons  vit.-p,  d'InN  (ii.niuoi,,  pri^ctursenr  de  Spinoza, 
voir  lîi.nNAHi)  Lazauk,  rAnllHcmilinnu',  33',. 

ô)  Nicolas  (io  Lyra  osl  rélcv<^  des  j'iifs,  el  peut-être  juif 
lui-inOnie. 

[ù]  Olinde  Rodrifîues,  Pcreire,  d'EiclilluiI  étaient  juifs. 

v7)  Pro  FlaccOj  xxvii. 
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beaucoup  plus,  non  pas  en  argent  (car  ils  étaient  pauvres 
el,  par  ce  temps  de  méchanceté  exaspérée,  trouvaient 
péniblement  du  travail),  mais  en  esprit.  Ils  répandirent 
leur  âme  autour  d'eux.  Il  est  exact  que  les  juifs,  jalousés 
pour  leur  or,  furent  souvent  détestés  pour  leurs  vices, 
Tâprelé  au  gain,  la  morgue,  un  désir  trop  vif  de  se 
pousser  ;  mais  ils  furent  haïs  aussi  pour  leur  vertu,  l'idéal 
de  leurs  penseurs  qui  est  la  justice  (i),la  Jérusalem  ter- 
restre, nullement  les  beaux  mensonges  de  l'au-delà 
qu'exploitent  les  heureux  du  monde  el  les  prêtres  (2),  — 
en  opposition  avec  la  Foi,  qui  se  suffit  à  elle-même  et 
qui  est  le  principe  chrétien. 

Enfin,  bien  que  dans  les  veines  des  juifs  d'Europe 
coulât  à  peine  une  goutte  du  sang  des  sémites  pales- 
tiniens et  que  la  plupart  de  ces  juifs  descendissent  de 
païens  ou  de  barbares  convertis  (3),  l'idée  de  race 
n'était  pas  étrangère  à  ces  haines;  elle  circulait  obscu- 
rément dans  le  peuple  et  se  réclamait  d'une  fausse 
science.  Elle  avait  été  adoptée  notamment  par  un  Jules 
Soury,  haut  mandarin  de  lettres,  physiologiste,  cri- 
tique, historien,  professeur  dans  une  grande  école  de 
l'Etat  et  lauréat  des  académies,  le  môme  homme  qui 
avait  englobé  autrefois  dans  une  grossière  accusation 

(0  LévUique,  xix,  3G  ;  Isair,  1;  Jkui^imie,  xxn,  i5.  «  Pour  le 
juif,  la  piété,  c'est  la  justice.  »>  (Spinoza,  Traité  de  théologie  po- 
litique^ XVII.)  —  Voir  Henan,  Discours  et  conférences,  Sfx)  et 
suiv. 

(2)  Spinoza,  Le//.,  xxxiv  :  «»  Les  hautes  spéculations  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'Écriture.  •» 

(3;  L'É{?lise  juive  «rAlexandrie  était  recrutée  en  très  grande 
partie  dans  la  population  égypto-hellénique  ;  Dion  Cassius  el 
Juvénal  parlent  de  Homains,  Grégoire  de  Tours  de  Gaulois  (du 
temps  de  Goniran  el  de  Chilpéric),  convertis  au  judaïsme. 
«  Les  juiveries  d'Allemagne  el  d'Angleterre  sont  venues  de 
France...  Les  juifs  russes  sont  des  khazars  convertis  et  qui 
n'ont  probablement  rien  ou  presque  rien  detlinographiquement 
juif.  ^>  (Renan,  Discours^  36o.) 
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d'hystérie  le  Christ,  «  dégénéré  épileptique  »,  et  Jeanne 
d'Arc,  «  ganjon  cnjuponiié  ».  Bien  qu'il  eût  rétracté  ré- 
cemment ces  pages,  il  était  resté  matérialiste  et  athée, 
et  s'en  vantait;  mais,  eir  même  tenîps,  il  était  devenu 
antisémite,  par  quelque  rancune  <le  cuistre,  disait-on, 
et  s'acharnait,  à  grands  renforts  d'arguments  ethoi- 
ques,  à  attiser  rincendie.  Il  accordait  à  peine  aux  juifs 
la  dignité  d'hommes  :  «  Ce  n'est  qu'en  France,  disait-il, 
qu'on  entend  répéter  qu'un  homme,  un  individu  quel- 
conque, en  vaut  un  aulro;  aucun  éleveur,  aucun  berger, 
voire  aucun  chien  de  berger  ne  raisonnerait  ainsi.  » 
Dès  lors,  tout  pays  qui  accorde  le  droit  de  citoyen 
aux  ipiKvidus  de  cette  rac^e  inférieure  commet  une 
folie.  «  Ah  î  que  le  saint  roi  Louis  IX  avait  raison 
quand  il  recommandait  de  ne  pas  discuter  avec  eux, 
mais  de  leur  donner  do  Tépée  dans  le  ventre,  tant  qu'elle 
y  peut  entrer  I  »  Et,  sans  doute,  «  les  temps  sont  passés 
où  ce  genre  d'arguments  pouvait  être  employé;  nous 
savons  tous,  en  elTet,  quels  glapissements  aigus,  de 
pinir  qu'on  les  égorge,  ont  accoutumé  de  pousser  les  « 
juifs»,  dès  qu'on  les  menace.  Mais,  du  moins,  on  peut 
u  les  renvoyer  (»n  leur  lern^  de;  Chanaan  »>,  les  convertis 
comme  les  autres, car  *<  on  \u^  cesse  jamaisd'ètrejuif»(i), 
Ouand  on  raisonnait  ainsi  en  haut,  il  n'y  avait  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'en  bas,  un  olUcier  israélite  s'élant 
fracassé  le  cn\ne  dans  une  chute  de  cheval,  un  journal 
d'Oran  (2)  eût  proposé  d'acheter  •<  la  généreuse  bêle  pour 


(1  ('ampOi/nc  iKilionalhle,  \)\  à  r>/|.  —  Le  volume  est  dcdiê 
au  ;,'énrral  .SltM'(:i<M%  ••  qui  a  bion  inrrilé  de  la  pMlric  on  conlri- 
Iniant  plus  <|u'aurun  hoiinue  de  Framcaux  deux  roudamiialions 
à  I*aris  (^t  à  Hcnuos  du  Irailro  AllVod  l)i(\vrus.  ••  —  Le  Ii.vre  de 
StMiiy  .1  <Mé  r<d)j(^t  d'une  réponse  «riùigrue  Vowvw'wvi''.  V Artifice 
TUiiittruilisit'. 

•>:  Hi'iu'il  du  iS  juillet  i8«j7.  —  I/arlirlc  fui  [xH'lé  à  la  (lhambre 
par  Houanel  (19  mai  iSfjiv. 
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lui  inéiiîigor  rexislcuce  douce  qu'elle  avait  si  bien  ga- 
gnée »  ;  ou  qu'  <'  un  groupe  d'officiers  d'une  place 
frontière  allendîl  iin|)aliemnient  Tordre  d'essayer  les 
nouveaux  explosifs  sur  les  juifs  »  (i). 

On  m'engagea  à  poursuivre  la  IJhre  Parole  ;le  n'en 
voulus  rien  faireet  continuai  à  vaquer  fort  lran((uillemeni 
à  mes  occupations  el  à  me  promener  dans  Paris,  où  je  fus 
quelquefois  insulté,  mais  seulement  par  des  gamins.  Les 
passions  d'autrefois,  avant  l'invention  de  la  presse,  écla- 
taient en  arcjuebusades;  elles  se  satisfont  maintenant  par 
des  outrages,  ce  qui  est  encore  une  forme  du  progrès. 

Beaucoup  de  républicains,  même  de  révisionnistes 
de  la  première  heure,  furent  stupéfaits,  n'en  crurent 
pas  leurs  yeux  à  voir  se  succéder  b»s  dix-huit  listes 
'  rouges.  Ceiiv  apologie  d'uji  faussaire,  ce  Ilot  de  haine 
jésuitique,  inft^cle  et  vile  (i\  une  telle  folie  sanglante, 
ces  vertus  mortes  ou  qui  le  semblaient  :  la  franchise, 
l'urbanité,  la  bonté,  —  tant  de  symptômes  de  décadence 
les  affligeaient  comme  une  honte  pour  la  France  et 
un  recul  de  la  civilisation.  Nul  avertissement  ne  fut 
plus  salutaire.  L'Affaire  continuait  sa  grande  œuvre 
d'enseignement,  de  réveil.  On  ne  marchait  plus  dans  la 
nuit.  On  savait  maintenant  où  ét^it  l'ennemi.  Il  y  avait, 
d'ailleurs,  parmi  ces  souscripteurs,  de  braves  gens,  frap- 
p;'*s  d'une  cécité  momentanée,  comme  cecommandant  de 
Bréon,  dont  la  conscience,  avant  un  an,  s'élèvera  au 
niveau  des  plus  hautes.  Mais  rares  étaient  ceux  qui 
avaient  plus  de  pitié  qu<*  de  ress(»ntiment  contre  des 
hommes   assez  malheureux  pour  se  tromper  ainsi. 

(i)  A  deux  rcpristv*,  ','  ol  S«-  liston. 
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CHAPITRE  VI 
LE  DESSAISISSEMENT 


Pendant  que  ces  vents  de  folie  soufflaient  sur  Paris,  la 
Chambre  criminelle  continuait  ses  audiences.  Elle  res- 
tait divisée  comme  au  premier  jour. 

C'élail  Sevcstrc  qui  menait  la  minorité,  excité  par 
son  gendre  et  d'autres  parents  (ju'il  avait  dans  l'armée. 
Il  en  voulait  à  L(e\v  de  ne  lui  avoir  point  confié  le  rap- 
port et,  depuis  le  commencement  des  interrogatoires, 
où  lui-mOme  intervenait  souvent  avec  t\preté,  repro- 
chait au  président  de  <«  laisser  percer  son  opinion  »  et 
se  répandait  en  propos.  Coléricjue  et  fielleux,  il  eût 
volontiers  fait  un  éclat;  il  s'ouvrit  à  <loux  de  ses  collè- 
gues, Uoulier  et  Lasserre,  de  son  intention  de  deman- 
der sa  retraite  1 1). 

Le  doyen  Sallantin  avait,  lui  aussi,  songé  à  se 
retirer,  mais  parée  que  sa  femme  se  mourait  depuis  de 

[1}  l'Jmj.  Mazcau,  {)',  (iS,  Scveslri'. 
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longues  semaines;  chaque  malin,  en  la  quittant  pour  se 
rendre  à  Taudience,  il  s'attendait  à  ne  pas  la  retrouver 
vivante  quand  il  reviendrait.  Mais  la  mourante  lui  avait 
dit  que  «  ce  serait  une  lAcheté  de  déserter  son  poste  au 
moment  du  combat  ».  Il  lui  obéit,  rentra  un  soir  comme 
elle  expirait,  «  juste  à  temps  pour  lui  fermer  les 
yeux  »  (i).  11  se  sentait  «  à  bout  de  forces  »,  n'en  luttait 
pas  moins,  avec  sa  ténacité  de  vieillard,  contre  Tévi- 
dence,  «  parce  qu'il  voyait  comme  cela  »  (2). 

Lasserre,  fort  républicain  et  brave  homme,  se  refusait 
à  croire  que  des  militaires  eussent  commis  tant  de  vile- 
nies pour  faire  condamner  un  innocent  et  en  concluait, 
de  très  bonne  foi,  qu'il  y  avait  autre  chose  que  ce  qu'on 
disait.  Routier,  Tun  des  plus  jeunes  delà  Cour,  avec  du 
savoir,  une  intelligence  assez  fine  et  beaucoup  ^l'appli- 
cation, était  des  amis  personnels  de  Félix  Faure. 

Ces  quatre  magistrats  entendirent  les  dépositions  les 
plus  décisives  contre  blsterhazy  sans  en  être  ébranlés  :  le 
récit  de  Berlulus,  extraordinaire,  en  effet,  mais  qu'il  ne 
pouvait  avoir  inventé,  et  les  confidences  de  l'ancien 
attiiché  militaire  anglais,  le  général  Talbot,  à  Galliffet. 
«  Pour  un  ou  deux  billets  de  mille  francs,  disait  l'An- 
glais, mes  collègues  avaient  par  Esterhazy  tous  les 
renseignements  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  direc- 
tement au  minist4!»re  de  la  Guerre;  ils  en  causaient 
couramment  entre  eux  (3).  »  Galliffet  parla  chaudement 
de  Picquart,  mais  se  tut  de  Dreyfus,  bien  qu'il  le  crût 
innocent  et  le  criAt  par  la  ville. 

Les  lettres  d'Esterhazy  à  Jules  Roche,  le  carnet  d'une 


<'i)  Enq.  Mazeun^  Oi,  Sallantin. 

(2)  Je  liens  cette  «Tpprécintidn  d'un  ami  personnel  de  Sallantin. 

i'^)(]asfi..  1,217,  (iallinel.—  Talbot  ajouta  «pic,  personnellement, 
il  n'avait  jamais  eu  recours  à  l'en^pionnage.  flll,  i38,  lettre  au 
marquis   de   Salishury,  communiquée  A  la  Cour.  1 
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(les  concierges,  avec  le  procès-verbal,  au  jour  le  jour, 
«les  allées  el  venues  et  tant  de  hâbleries  sinistres  du 
drôle,  inanif<\stenienl  prises  sur  le  vif;  les  demi-aveux 
de  sa  maîtresse;  la  déposition  d'un  ancien  sol<lal  à  qui 
il  avait  fait  dessiner  un  fusil  Lebcl:  celle  du  fils  du 
général  Grenier  sur  riiomme  (pii  «  parlait  inces- 
samment ses  lettres  à  Mme  de  Boulancy  »,  dont  Billot 
avait  dit  que  c'était  un  «<  bandit  )>,elqui,depuisla  dénon- 
ciation de  Mathieu  Dreyfus,  avait  modifié  son  écri- 
ture (i);  la  confession  de  Maurice  Weil  sur  les  escro- 
queries de  son  ancien  ami  ('2)  ;  rien  n'y  fit.  Quand  Texperl 
(iobert (3)  déclara  que  l'identité  entre  récriture  du  bor- 
dereau et  celle  d'Esterhazy  était  rendue  plus  frappante 
encore  par  Tidentité  entre  le  papier  de  la  fameuse  lettre 
et  celui  des  lettres  saisies  chez  Thuissier  Callé  :  «  Oui, 
interrompit  Sevestre,  si  ces  lettres  sont  authentiques.  »> 
En  elTet,  Rochefort,  Drumonl  el  Mercier  (^i)  disaient 
que  c'étaient  des  faux,   fabricjués  par  les  juifs. 

Quelque  accoutumé  qu'on  frtt  au  cynisme  des  rapiè- 
ccmcnls,  Ij'brun  Reiiaull  étonna.  11  convint  d'avoir con- 
chi  sonrap|)()rt  surla  dé<ifradali(>npar  ccv^  niots:«  Rien  à 
sii^nal(M*  »  (parce  tpi'on  n'avait  |)as  osé  h»  supprimer), 
(4  (piand  on  lui  denuinda  la  fcnillc  de  son  calepin,  où  il 
aurait  noté  h»  h^ndeniîtin  sî»  cijnvtM-sation  avt^r*  Dreyfus, 
il  révéla  qu'après  l'avoir  fait  voir  à  (lavaiirnac,  il  l'avait 
détruite  (5).  11  dit  un(*  foi^  :    <  On  pcnl  très  bien  ne  pas 

iW'</.ss.,   1,   iV);.   .Iiilc-   lU-»(:lio  :   'Kk    (\ôv;\Vi\  :  SS',,   Choinot  ; 
7<ir>,  l\ivs  ;   7«i'|,  Kr.-ille  cl  Ii<Mis«ni(»l  :   711.  (irenicr.  —  ('es  dé.po- 
siIkmi-  ftirriit  r«MjiK's  \)i\i  «les  roii^cillcr.-^  (lélct;iH''s  à    «*ol  cITet, 
Alllialiu  cl  l)iim.'i<,  <|iii  en  ioikIIumiI  rom|»l«'. 
h.)  Ihi'L.  ■><)«,  .'t  \r»,  ('l(.lM'rl. 

:>    hilnms'niettnl  v\  Lihre  Pamlc  du  11  noxoiiibn»  iH<>S. 
l'i    Mercier  le  dit  encore  ;i  neiiiics  d,  1:^7  . 
(I)    I.a  Cour  de   cassation  (I,  Tv»)  avait    demandé   cornmunicn- 
ti(tn  de  celle  reuille  au  nnnislère  de  la  diierre.    l'i  novembre.) 
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considérer  la  dcM-laralion  do  Dreyfus  comme  des  aveux; 
si  on  m'a  parlé  d'aveux,  jai  pu  dire  rju'il  ne  m'en  avait 
pas  fait.  '>Puis  :  «  J'ai  ctmsidéré  cela  comme  des  expli- 
cations de  sa  condamnation,  mais  je  n'en  ai  pas  moins 
retenu  qu'il  avait  avoué  avoir  livré  les  documents  (i).  » 
Impossible  d'en  tirer  autre  chose. 

Une  escouade  d'officiers,  le  général  Risbourg,  le  co- 
lonel Guérin,  Peyrolle,  Anthoine,  de  Mitry,  Wunenbur- 
gcr,  réi)étèrent  les  propos  qu'ils  tenaient  de  Lebrun  ou 
de  d'Attel,  ou  les  uns  des  autres.  Au  contraire,  Forzi  • 
netti,  après  un  émouvant  récit  de  la  captivité  de  Drey- 
fus, affirma  :  «  D'Attel  ne  m'a  jamais  parlé  des  aveuî^c; 
Lebrun-Renault  m'a  déclaré  que  Dreyfus  n'avait  fait 
aucun  aveu.  »>  Sauf  un  prêtre  ;ii),  tous  les  témoins  ci- 
vils déposèrent  d'assertions  semblables  de  Lebrun  (3). 

Un  ancien  gendarme  ayant  simplement  dit  que,  d'une 
pièce  voisine  de  celle  où  Dreyfusse  trouvait  avec  Lebrun, 
il  n'avait  rien  entendu  \^],  Zurlinden  écrivit  que  la  parole 
de  ce  témoin  ne  méritait  aucune  créance  (5)  ;  un  briga- 
dier, qu'il  fit  citer,  raconta  que  Dreyfus,  au  Dépôt,  après 
la  parade,  se  serait  écrié  :  «  Je  suis  coupable,  mais  je  ne 
suis  pas  le  seul  (()).  »  Le  directeur  du  Dépôt  donna  le 
démenti  à  cet  homme  :  le  condamné  n'avait  pas  cessé 
de  protester  qu'il  était  victime  d'une  affreuse  erreur  (7). 

La  Chambre  criminelle  poussa  cette  partie  de  son  en- 
quête. Elle  interrogea  les  principaux  ministres  de  1895. 
Guérin,  le  garde  dt»s  Sceaux,  n'avait  connu  les  préten- 

(1    Cass.,  I.  L>7',  à  -l'H.  —  Voir  t.  I^',  5i5. 
:'.î)  76 /c/.,  -Aif),  iihhi'  \  ahulicr. 

:i.  Ibid.,   'Mk    Bnyol  :    3Si,    «le     Vallo  ;    'AHi,   <lc   Vaux,   38, 
Ilepp  ;  ^|02,  Clissoii  ;  '|Si,  Cliapelon. 
7|i  Ihid.,  \-(),  Dupn'ssoir. 
(r>   Ibid.y  4/^,  Ziirliîuleri. 
(0   Ibid.,  3ii,  Depeii. 
(7)  Ibid.,  3i3,  Duilifi. 
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dus  aveux  que  par  les  journaux;  Poincaré  et  Barlhou 
savaient  que  Lebrun  «  n'en  avait  rien  dit  à  Dupuy». 
Dupuy  en  convint,  et  de  même  Casimir-Perier,  de  son 
ton  tranchant  :  «  Lebrun  ne  m'a  pas  parlé  des  aveux  de 
Dreyfus  (i ).  >> 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs  dé- 
posa que  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  pénitentiaire, 
les  simples  gardiens  qui  avaient  vu  Dreyfus,  étaient 
convaincus  de  son  innocence  (2). 

Enfin,  une  commission  rogatoire  fut  envoyée  à 
Cayenne,  et  le  président  de  la  Cour  d'appel  se  transporta 
à  l'île  du  Diable.  Dreyfus  s'étonna  de  cette  nouvelle 
invention,  dénia  formellement  «<  les  absurdes  propos  »> 
qu'il  aurait  tenus  au  Dépôt;  il  raconta  sa  conversation 
avec  Lebrun,  telle  (juil  avait  suffi  d'un  peu  de  bon  sens 
aux  honnêtes  gens  pour  la  rétablir  ,.*]). 

Sur  la  rencontre  qu'un  ingénieur  aurait  faite  de  Drey- 
fus à  Bruxelles,  Lomiuely  confirma  qu'il  l'avait  vu  dans 
un  restaurant,  mais  (|ue  u  sa  présence  ne  lui  inspira 
aucune  réllexiou  f)arliculiér<»  »  iV'. 

(yétail,  a\ec  les  aveux,  un  dos  principaux  arguments 
de  Cavaignac,  qui  le  tenait  de  d'Ocagne. 

Dupuy,  quand  Lœw  se  rendit  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur pour  l'interroger,  raconta  as-^ez  cxacleraenlcequi 
s'était  passé  en  i8(/|  ;  il  avait  dit  récemment  à  deux 
députés  :  "  Je  nie  dcMnande  si  nous  n'avons  pas  été  vic- 
times d'une  nîvstiiicalion  .").....,  mais  n'en  paraissait 
pas  autrement  ému. 


1)  O/.s-x.,  I,  xji.  (liu'rin  ;   *>«>^,    INiiiicii»'' :    XM),    Barlhou;    05f>, 
Dnpny  :  'S.V>..  ('..'isiiuir-lN'ricr. 

•'I  lltid.,  1.  ^|0(),  I^mriiicr. 
(W    lhbl\   1,  Si',.  Si:,,   Divyfiw. 
('i    Ib'uL,  1,  ;n'|,  Loiupiet}  . 
(r>)  A  l^oincarc  cl  ;i  I^ano>s;ui.  (^'(/x.s-..  I,  C/,»!,  Dupuy.) 
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Lœw  observa  qu'il  pesait  ses  mois  avec  grand  soin. 
Il  n'ignorait  rien  des  supplices  qu'avait  subis  Dreyfus 
et  ne  se  soucia't  pas  de  ceux  quoJ)ante  réserve  aux 
«  tièdes  »,  qui  ne  se  prononcent  pas  dans  les  grands 
conllits. 

Pouicaré  déposî^  (juaii  moment  du  procès  de  Zola, 
Dupuy  avait  interrogé  Mercier  au  sujet  de  la  communi- 
cation secrète  et  répéta  que  le  Gouvernement,  en  i8<)4i 
n'avait  connuquelobordereau.  Il  raconta  encore  que  Bil- 
lot avait  cru  à  la  culpabilité  d'Esterhazy,  et  Barthou  que 
Tancien  ministre  de  la  Guerre,  tourmenté  de  doutes  sur 
Dreyfus,  «  n'en  avait  pas  dormi  ».  Barthou  indiqua  le 
dossier  sur  Du  Paly  à  la  préfecture  de  police.  Sur  le 
dossier  diplomatique,  qui  avait  été  signalé  par  Develle, 
Ilanotaux  fut  réservé;  dès  qu'il  s'agissait  de  Dreyfus,  il 
manquait  de  mémoire.  11  insinua  que  les  ambassadeurs 
se  laissaient  berner  par  les  militaires  (i). 

Casimir-Perier  n'avait  point  pardonné  à  ses  ministres 
de  ravoir  tenu,  «<  pendant  qu'il  occupait  la  présidence 
de  la  République,  dans  l'ignorance  de  ce  qui  touchait 
à  la  marche  des  alTaires  ».  Il  le  dit,  parce  que  c'était  la 
vérité  et  pour  expliquer  le  peu  ciu'il  savait  par  lui-môme. 
Ainsi,  il  n'affirma  pas  (|ue  les  poursuites  contre  Dreyfus 
eussent  été  engagées  à  son  insu,  mais  il  le  croyait;  il 
avait  connu  seulement  le  bordereau  et  la  pièce  «  Canaille 
de  D...  »,  u  mise,  lui  avait  dit  Mercier,  sous  les  yeux  du 
conseil  de  guerre  »;  il  n'avait  eu  communication  ni  des 
autres  pièces  secrètes  ni  de  la  prétendue  lettre  de  TEm- 
pereur  d'Allemagne  ;  eniin,  il  n'était  intervenu  de  sa 
personne  qu'à  l'occasion  de  la  dépêche  du  prince  de 
Hohenlohe.  11  raconta  l'incident,  le  service  qu'il  avait 


(i;  Cass.,    I,   2f)3,   l'oincan»;  337,  liarthou;  333,   Develle;  641, 
Hanotaux. 
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rendu  on  couvrant  de  sa  loyauté  tant  de  faules  qu'il  ne 
soupçonnait  pas  (i). 

11  élait  notoirement  convaincu  de  rinnorence  de 
Dreyfus,  mais  il  ne  le  déclara  pas,  alors  que  les  mili- 
taires proclamaient  à  Tenvi  que  c'était  le  traître. 

Esterhazy,  bien  que  la  valeur  marchande  de  ses  dis- 
cours eût  fort  baissé,  pouvait  être  encore  gênant  pour 
ses  anciens  protecteurs.  Dès  son  arrivée  à  Londres,  il 
avait  écrit  à  Sarrien  qu'il  lui  serait  impossible  de  se  lairc 
plus  lonfï^temps  (2):  et  c'était  toujours  son  refrain, 
qu'il  allait  parler.  D'autre  part,  il  n'inventait  pas  tou- 
jours des  romans  aussi  stupidcs  que  celui  du  contre- 
espionnage  et  passait  pour  avoir  mis  à  l'abri  quel- 
ques papiers  (3).  Tant  (|uc  la  Cour  de  cassation  n*aura 
pas  rendu  son  arrêt,  il  y  aura  pour  lui  quelque  ar- 
gent h  tirer  de  son  silence,  di»  ses  aveux  ou  de  ses  men- 
songes. Ses  Mémoires,  qui  paraissaient  en  livraisons,  an- 
nonçaient toujours  les  révélations  décisives  pour  la  pro- 
chaine». C'est  TABC  des  mnîlres-chanleurs.  Il  faisait  celle 
publication  de  coinpie  à  demi  av(»c  les  gens  de  la  Libre 
Parnle{\),  Tanlol  sa  mniii  glissait  sur  le  clavier;  tanUM 
la  niusi(jn(»  devenail,  comme  par  accès,  plus  bruyanle. 
[.(»  10  décembre,  il   écrivil    à  Mn/.(\an  «•   qu'il  olTrail  de 


;i.i  Cass.,  I,  3.'7  ;'i  X^>,  (lasiniii-Peiici-. 

h.)  Lettre  du  l'i  S(»[»t('inlM"(»  iS<,s. 

(3)  NolMiniiiciil  <-eiix  (|iril  joindra,  «mi  i[)oo,  à  sn  «iéposilion 
(levant  le  eon^nl  de  Trance  à  Londre-;.  Mart^iierile  Pays  lui 
avait  ajfpnrh'  elh'-inèiiK'.  ^  eoiisiis  daii^  le  lund  de  son  elia- 
j)eaii  >',  l<'s  i»Iii-  iiM]M)rlanl<  de  ces  doriinienlr-.  JUiss.,  1,  jSj, 
(iérard.;  Marmirrile  nia  ro  {\r[:\i\  :  A  mon  dépait  i)oiir  Lornlres 
(le  '.'•.'  octfd»r<'  ,  je  n'avais  sui-  moi  anrim  napici' que  j'aie  consi- 
déré romme  imijorlanl.  M.  de  Hoi-andré  ma  lait  r<'inetlre  la 
miinile  d*'  la  lettre  «IKT^terliM/y  ;m  j»roiuieur  liénéral  Manau  et 
le^  épreuves  de  hi  bi'ocliure  i  l,'s  l)rs.<i,u.^  de  i  \ffairc).  Il  a 
\oulu  uardtîr'  <-opie  de  la  l<dtr»».    • 

'/,)  Voir  t.  m,  Oi',.  —  (Mfi.'y.,  1,   7S7,  I>a}>;  11.   iS3,   Kslcrhozy. 
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venir,  en  personne,  devant  la  C40ur  »  et  |>osait  seulement 
(Jeux  conditions  :  la  première,  qu'un  sauf-conduit  lui  fiU 
accordé  (car  Bertulus  avait  été  chargé  d'instruire  sur  la 
plainte  en  escroquerie,  et,  certainement,  lui  aurait  mis 
la  main  au  collet);  la  seconde,  «  qu'on  lui  fît  connaître, 
à  lui  ou  à  son  avocat,  les  points  surlesquels  il  aurait  à  s'ex- 
pliquer «  (i).  11  eût  négocié  ses  réponses  avec  Hoisdeffre 
et  Mercier,  et,  aussi,  avec  Freycinet.  (Tézenas,  enfin 
dégoûté,  avait  passé  le  dossier  à  un  ancien  procureur 
de  la  République  qui  avait  eu  des  mésaventures.  César 
Cabanes,  fort  sot,  solennel  et  sans  scrupules.)  La  Cour 
lui  envoya  simplement  une  citation  à  témoin.  II  avait 
quille  Londres  pour  Rotterdam  (21,  où  il  se  cachait  sous 
un  faux  nom  dans  une  hôtellerie  du  dernier  ordre,  très 
dépenaillé  pour  le  quart  d'heure,  d'autant  plus  inquié- 
tant, le  teint  jaune  cl  terreux,  les  yeux  cerclés,  aux  re- 
gards apeurés  et  mauvais  (.T).  11  y  rei:ut  la  visite  d'un 
ancien  député,  (icorges  Lagiierre,  lui  conta  qu'il  avait 
été  aussi  boulangisle  (jue  lui,  discourut  sur  Napoléon, 
(|ui  était  le  héros  favori  de  son  interlocuteur,  se  plai- 
gnit de  ne  pas  toujours  manger  à  sa  faim,  et,  fina- 
lement, déclara  d<»  nouveau  qu'il  était  terriblement 
armé  \^«  une  marmite  à  renversement  »,  selon  le  mot 
de  Pi((|uart),  et  que  Laguerre  ferait  bien  d'en  avertir 
Dupuy  ;/,). 

(1:  Cass.,  I,  CnK),  Kslerhn/y. 

(2/  '20  déccinbro  i8*>S.  (Atji'nce  Havaa.) 

|3.  Journal  d'L'trerht  du  .1  janvier  i8<jy. 

\)  L.JtriitMiT,  mis  on  rausr  un  peu  plus  lard,  âflirma  qu'il 
n'a\ail  tMé  chargé  d'aucune  mission  et  qu'il  n'avait  pas  vu  Dupuy 
h  son  rel»»ur  de  llollaiid»».  {TempA,  du  12  mai  iSyy.  Il  ne  dit  pas 
s'il  eu!  ou  non  «Ifs  entrevues  avec  Kreyrinet.  D'une  lettre  d'Es- 
Irrliazy  du  22  févri«'r,  il  résulte  que  Lajjfuerrc  lui  envoya  de  Tar- 
f^ent  :  *•  Je  reçois  v«»ln'  lellre  et  son  contenu;  je  suis  louché  jus- 
qu'aux larmes  •  —  Eslerhazy  essaya,  au  moyen  »le<iuelques-uns 
de  ces  iiitermé<liaires  louches  qui  grouillent  autour  des  grandes 
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BoisdelTre  disposa  eu  termes  fort  mesurés,  affil*matif 
sur  Dreyfus,  mais  sileucicuix  sur  la  conuriunicalion  des 
pièces  secrètes,  triste  et  las.  Depuis  la  condamnation 
qu'il  avait  prononcée  sur  lui-même,  quand  la  honle  et 
le  san^  d'Henry  réclal)oussèrent(i  ),  il  se  tait  retiré  dans 
le  vieux  manoir  ancestral  qui  porte  son  nom  (2),  une 
petite  ^gentilhommière  aux  confins  de  la  Normandie  et 
du  Maine,  où  Ton  monte  par  des  chemins  bordés  de 
pommiers,  maison  très  simple  où  naquirent  et  mou- 
rurent tous  les  aînés  de  cetle  famille,  dont  Rœdercr 
disait  à  Xapoléon  «  qu'elle  avait  toujours  servi  » ,  aux 
jours  trisles  et  aux  jours  glorieux,  avec  ou  contre  la 
France,  à  Malidaquet,  à  DenaiiM^  à  yuiberon.Là,entre 
sa  femme  encore  étourdie  d<*  la  chute  vertigineuse  et  ses 
enfants,  il  cherchait  à  se  faire  oublier,  à  oublier.  Il  était 
loin  d'être  riche.  Heaucoupd'argenl  hiiavail  coulé  entre 
les  mains,  chef  d'Ktat-Major,  ambassadeur  extraordi- 
naire; tout  avait  fondu.  Les  paysans,  le  voyant  passer, 
voùlé,  la  moustache  tombante,  en  tenue  civile,  disaient: 
«  11  n'est  plus  tréuéral...  •• 

Les  conseilh'rs  nr  lui  posèi-eut  aucune»  qut^stion  pres- 
banliN  M)it  à  cause  do  sa  fi:I(>irc  iraul refois,  qui  le  proté- 
i^^cait  l(»s  bailles  missions  cpi'il  avait  remplies,  l'amitié 
(les  Tzars  ,  soit  qu'ils  eussent  pciir  d'en  fain»  un  faux  l-é- 
moin  ou  d'en  ap|)rendrc  trop  (IV). 

C'ionsc  prote^^la  que  «^  ranliséniitisnic  n'avait  tenu  au- 

alT.iircs.  (roiiliMT  cm  ni|»iM)il  .ivor  Mallii<Mi  Dreyfus;  il  fit  offrir 
dos  (io<'uiiiiMils.  ..  dos  lolli('>  «l«'  HnisdollVc  pour  faire  le  borde- 
reau ",  Malhieu  r<*fii>a  de  loniher  an  |)irt:e. 

Il  (loiiNerr-alioiidim  journali-ile  a\e<-  L\(>miel  de  noisden*rc  : 
..  M«ui  fr<M<'  polie  !<'  poids  dr  huile  relh»  lioale.  >»  Pelit  Bleu 
du  •.».()  mars  iSriri. 

;-.>i  AniK's  de-^  IJoisdelTie  :  daiLrcid  à  Irois  liiherièi'es  de  sal)le, 
houlorniée-i  el  hou|»pée<  d'or. 

3)  Ciifis.,  I,  i>rM).  n«M-;denVe:  à  l»enries  :  ■  .l'ai  été  louu  et  je 
me  suis  lenu  à  léeart.    •    I,  r»3o. i 
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cunc  place  dans  raffaire  »,  et  (l(!^menlii  encore  une  fois 
les  propos  que  lui  avait  prt^lés  Picquarl.  Il  tenait  le 
petit  bleu  pour  suspect  et  pensait  qu'Henry  avait  fait 
son  faux  «  clans  un  but  patriotique  »  (i).  —  Freycinet 
Tavait  laissé  au  rancart,  où  il  Pavait  trouvé  (:>),  et  (jonse, 
«  h  la  demi -solde  »,  comme  il  disait,  banni  à  la  fois  de 
l'officine,  où  il  avait  commis  tant  de  vilenies,  et  de 
rÉtat-Major,  dont  il  avait  été,  pendant  les  absences  fré- 
quentes de  BoisdeiTre,  le  véritable  chef,  se  considérait 
comme  Tune  des  grandes  victimes  de  TAffaire.  —  Cor- 
dier  dit  que  Sandherr  avait  eu  à  se  plaindre  dUenry  (3). 
Toutes  ces  dépositions  furent  faites  devant  If^s  seuls 
conseillers  ;  ni  le  procureur  général  ni  Tavocat  de  Lucie 
Dreyfus  n'y  assistèrent  ;  môme  la  communication  des 
procès- verbaux  fut  d'abord  refusée  à  Mornard  (f^..  On 
s'aper<^ut  bientôt  que  ces  précautions  étaient  inutiles. 
Sevestre,  le  greffier  Ménard,  avaient  des  amis  à  la  Lilfre 
Parole,  leur  racontaient  tout.  D'autre  pari,  le  princii)e 
que  l'instruction  est  secrète  ne  s'applique  pas  formel- 
lement aux  affaires  en  revision.  La  Cour  décida,  en  con- 
séquence, d'autoriser  la  défense  à  prendre  connaissance 
des  témoignages;  quelques  jours  après,  Freycinet  de- 
manda et  obtint  que  le  compte  rendu  des  audiences  lui 
fût  adressé  en  copie,  par  l'intermédiaire  de  Chamoin  et 
de  Cuignet  (5).  Dès  lors,  Cuignet  communiqua  réguliè- 
rement les  procès-verbaux  à  Roget  e[  aux  camarades, 
Mornard  à  Démange,  à   Labori   et  à  Mathieu  Dreyfus. 

;i;  Cas8.,  1,  238,  Cionse. 

(•2)  Il  resta  en  disponibilité  jusqu'A  ce  qu'il  eut  atteint  l'Age 
(Je  la  retraite  (19  septembre  i9<)3). 

(3)  Cnas.,  I,  3()(),  Cordier. 

(V'  9  et  17  novembre  i8<,»8.  {Cass.^  I,  i3,53.)  M«^me  refuf*  à  Cavai- 
gnac,  qui  voulait  prendre  copie  de  sa  déposition  (1,67).  Mornard 
avait  demandé  A  assister  aux  actes  d'instruction.  (5  novembre.) 

(0)  i3  et  20  décembre. 
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II 

La  grande  airairo,  c'était  le  dossier  secret,  qui  renfer- 
mait, selon  les  adversaires  de  la  Révision,  les  preuves  dé- 
cisives, mais  qu'on  ne  pouvait  entrouvrir  sans  que  la 
guerre  en  sortît.  Ils  l'avaient  tant  dil  que  presque  tous 
les  simples  en  étaient  convaincus.  Même  des  conseillers 
croyaient  encore  qu'ils  trouveraient  là  Texplication  du 
mystère.  Cependant  plusieurs  des  ministres  de  Brisson, 
depuis  (jue  Zurlinden  leur  avait  montré  les  pièces  se- 
crètes, répétaient  qu'elles  étaienl  misérables  ou  fausses, 
parlait(»menl  inoiVensives,  sinon  pour  leurs  auteurs. 

L'insuccès  de  Zurlinden,  (jui  avait  pensé  convaincre 
Brisson  avec  ces  rognures  où  Dreyfus  n'étaitpasnommé 
une  seule  fois),  avait  été  une  leçon  pour  (^.hanoine; 
quand  Sarrien,  comme  je  l'ai  raconté,  lui  demanda  le 
dossier  pour  Manau,  il  refusa.  Le  mot  (Tordre  fut  alors 
qu'il  valait  mieux  le  brûler  que  le  livrer  à  des  civils;  plu- 
tôt la  RcNision  que  <1(*  ronnnuni(iuer  de  telles  pièces  aux 
mai^M>liiils,  e'rsl-à-dire  à  rAllemai^ncs  <'**  serait  «  con- 
tiiiiKM*  la   hesoij;;ne  de  hreylns  •>  (ij. 

La  uinjorilé  de  la  Cluunhn*  crimiru^Ilr  ne  se  laissa  pas 
iiilimider.  Dès  le  l 'i  novembre,  a|>i'ès  Taudition  iloi 
anciens  ministres  de  la  (jlncrre,  cilcMTclama  b^s  pièces 
secret (^>  (:>). 

Freycinet  fut  fort  embarrasse.  D'nnc  part,  ayant  re- 
gardé i\\\  (l(»>si('i'.  ii  laNail  honvc  vi(l(\  D'autre  part, 
l)runinnl,  lîucbcj'orl  r|  b'>  niililaircs  voulaient  (ju'il  fût 
l'orniidnble,  (léren»laienl  à  l'reycinel  de  le  sortir  de  u  l'ar- 
niojre  de  b-r  •(•*)),  cl  La^ie>  avail  deniînidé  à  inlerpelb»r. 

'i;  Patrie  i\\\  :*n  orl<>lu-('   i^vjs,  l!]lrnnsit;vanl  du  \\\.  etc. 
(••    f'jiss.,  I,  .')».;  U.'tlrc  i\v  I.H'u  ;"i  Lrlu'cl  «in  lô  iiuvenibi'o, 
(!{    /,//>/•('  Purolr  «lu  17  noNcmlH'c.  l:-'l(iii\  l'Ic. 
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II  tenait  à  savoir  par  quelles  mesures  le  Gouvernement 
protégerait  <<  contre  les  indiscrétions  des  secrets  qui 
intéressaient  la  silreté  de  l'État  »  (i). 

Ce  Lasies,  qui  s'était  érigé  Fun  des  porte-paroles  de 
l'armée,  était  un  officier  de  cavalerie  démissionnaire, 
député  du  Gers  comme  (4assagnac,dontil  avaitlafougue, 
la  faconde  et  rinsoleuce,  et  qui  ne  pouvait  le  sentir,  bon 
ganjon  en  apparence,  ce  qui  permet  d'être  plus  méchant 
quand  cela  est  utile,  avec  de  Tesprit,  bien  que  gros,  et 
de  la  finesse  dissimuléç  sous  de  la  violence.  Il  prenait 
des  airs  de  mousquetaire  et  faisait  volontiers  blanc  de 
son  épée. 

Dupuy,  pour  gagner  du  temps,  dit  que  le  premier 
devoir  du  (iouvernement,  c'était  évidemment  «  d'assurer 
la  sécurité  de  TKtat  et  qu'il  n'y  manquerait  pas  »> ,  mais 
qu'il  fallait  renvoyer  l'interpellation  à  un  mois. 

Ces  ajournements  donnaient  à  la  Chambre  l'illusion 
d'échapper  à  l'Airaire. 

Il  lui  eût  sufti,  pour  s'en  délivrer  entièrement,  d'une 
heure  d(»  courage  ou  de  bon  sens.  Quoi  !  ces  terribles 
papiers  sont  réclamés  par  ceux  qui  croient  îà  l'innocence 
de  Dreyfus  et  refusés  par  ceux  qui  la  nient  ! 

En  regard  de  cett(»  impuissance  des  républicains  à 
prendre  parti,  ce  qui  frappe,  au  contraire,  chez  les  mi- 
litaristes et  les  catholi(jues,  c'est  de  savoir  exactement  ce 
qu'ils  veulent,  l'esprit  de  suite,  l'implacable  résolution 
d'empêcher,  par  tous  les  moyens,  la  justice.  Us  avaient 
subi  plus  de  défait(*s  qu'il  n'en  eut  fallu  pour  écra.ser  cent 
fois  des  gens  qui  eussent  combatlupour  unebonne  cause. 
Or,  leurs  forces  malériell(»s  étaient  à  peine  diminuées  et, 
toujours,  ilsgardaient,  ils  reprenaient  l'olTensivc. 

Rien  ne  leur  manquait,  qu'un  <*hef. 

!i    Séaiiro  du  iS  iiovoinhrc  iS<|S. 
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Merci(*r,  alleini  par  laliinile  d'Age,  quitta  à  celle  épo- 
que son  conimaiîdemeiit  et,  sans  prendre  encore  ouver- 
tement la  dircclion  de  la  campagne  contre  Dreyfus, 
s'offrit  comme  un  conseiller  expérimente  et  qu'on  eût 
presque  cru  désintéressé,  le  Jomini  de  Tinjustice.  Au 
dîner  d'adieu  que  lui  donnèrent  ses  officiers,  il  déve- 
loppa, avec  son  audace  accoutumée,  la  thèse  de  tous 
les  despostimcs,  que  le  Droit,  les  règles  du  Droit,  ne 
pèsent  pas  devant  le  sabre  :  «  Au  moment  où  Tarmée 
turque  forçait  les  remparts  de  Constant inople,  les  soi- 
disant  intellectuels  de  la  capitale  du  Bas-Empire  y  dis- 
cutaient sur  des  arguties  théologi(jues.  Nous  subissons, 
nous  aussi,  notre  crise  aiguè  de  byzantinisme  intel- 
lectuel. )>  Il  renouvela  ensuite  la  vieille  menace  de 
guerre,  mais  sans  consentir  pourtant,  comme  Pellieux, 
à  prophétiser  la  boucherie,  ou,  comme  Drumont,  la  dé- 
faite :  i<  Lorscpie,  dans  un  avenir  prochain,  la  nécessité 
s'imposera  d'avoir  recours  à  nous,  ceux-là  môme  qui 
nous  outragent  seront  heureux  que  nous  ayons  résisté 
à  h'ur  (cuvre  do  doslrucliou  (i-.  » 

Merri(»r  discerna  très  biencoimntînt  les  choses  allaient 
tourner  :  que  Frevcinel,  (juchjuc  eiivi(^  qu'il  en  eût,  ne 
refuserait  [)asle  dossier;  (jue  tout  le  néant  en  apparaî- 
trait à  la  (Ihauibre  criminelle.  Il  fallait  donc  donner  un 
nouveau  changea  à  l'opinion.  Dejkuis  ([ualre  ans,  on  l'ef- 
frayait avec  le  t(Miible  explosif  ([ui,  dr^^  < pie  des  mains 
civiles  y  toucheraient,  éclaterait.  On  va  insinuer  main- 
tenant, puis  aClinner  que  li'>  pièces  ess(întielles  raan- 
<]uent  au  dossier  ofliricl,  i\r<  lors  sans  valeur. 

L'opinion  de  la  ( '.hainine.  <-oinnic  du  public,  était  faite 
par  les  journaux  :  où   trouver  ailleurs  des  renseigne- 

1  •.'<)  iioveinluv  iNjS.  —  Jj'  iliiMM"  lui  lui  ollVrl  par  les  géné- 
raux (de  IjjxiM*,  Ainiro,  .l«»lli\<*l,  Saiiil  .hilicii,  «'le  et  les  colo- 
nel.-; (lu   \-  <•OI•J^-^  «l'aiMHV. 
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raenls  ?  Mais  les  députés  avaient  pour  habitude  de  ne 
pas  souffrir  qu'on  citAt  les  journaux  à  la  tribune.  Les 
républicains  cachaient  la  peur  qu'ils  en  avaient  sous  le 
dédain,  pendant  que  les  amis  de  Mercier,  une  fois  en 
séance,  traitaient  de  racontars  négligeables  les  révéla- 
lions  qu'ils  avaient  publiées  ou  exploitées. 

On  le  vit  bien,  quelques  jours  après  (i),  quand  Pas- 
chal  Groussct  (2)  inlerpella  Freycinet  «  sur  les  menées 
antinationales  de  certains  fonctionnaires  et  ci-devant 
fonctionnaires  du  département  de  la  Guerre  ».  Son  dis- 
cours, excellent,  d'une  trame  très  serrée,  modéré  dans 
la  forme,  énumérail  les  principales  communications  que 
des  officiers  de  l'État-Major  avaient  portées  î\  la  presse, 
quelques-unes  exactes  et  dune  influence  décisive, 
d'autres  mensongères,  mais  qui  avaient  fait  des  milliers 
de  dupes.  A  chacune  de  ces  lectures,  la  droite  hurla 
que  ces  extraits  de  journaux  ne  regardaient  pas  la 
Chambre,  et  Cassagnac,  Millevoye,  Cunéo,  qui  en  étaient 
les  auteurs  ou  les  éditeurs,  que  c'étaient  «  des  balayures 
de  reportage  ».  Dès  qu'il  parla,  citant  textuellement 
Rochefort,  des  lettres  de  l'Empereur  d'Allemagne,  I)é- 
rouléde  et  Lasies  se  dressèrent  :  «  Voilà  le  parli  de 
l'étranger  qui  s'affirme  !  Les  voilà,  les  menées  internatio- 
nales î  »  11  semblait  que  ce  fut  lui,  (iroussel,  qui  eût 
imaginé  l'intervention  de  l'empereur  Guillaume.  Il  était 
patrioticiue  d'enq>oisonner  le  peuple  avec  ces  menson- 
ges, mais  il  était  interdit  de  les  crever  à  la  tribune  (3j. 

(1;  Séance  <lii  1-2  (lôccml>rc  1898. 

fi)  Il  venait  <Io  jnililier,  en  fajiciculos  illustrés,  nne  Histoire 
de  r Affaire  Dreijfua  et  de  ses  ressorts  secrets.  La  forme  est  d'un 
roman-feuilleton,  mais  (iroussel  a  très  bien  Uèbroussaillé  Tliis- 
toire  et  très  bien  vu  l'action  constante  des  jésuites. 

{3}  Groussct  explique,  un  peu  plus  tard,  que  IKnipereur  alle- 
mand a  trailc  ces  faux  -  i)ar  le  ridicule  »  ;  sur  quoi,  Lasies  :  »  Com- 
ment le  savez-vous  ?  Avez-vous  des  confldents  en  .\llemagne  ?  •» 


ir,2  iiisroiRt:  ni-:  i.  ai  faihe  diîeyfls 

C'cnt  fois,  Drumonl  et  Iliinihorl  se  sont  vantés  d'avoir 
révélé  l'ai  reslnl ion  ol  le  nom  de  Dreyfus.  Grous- 
sel  le  rappelle.  Aussitôt  Drumont  :  «  (.rest  un  ro- 
man :i)  !  M  et  IIumI)ert  :  «  La  nouvelle  est  venue  de 
l)(^man§^c  12).  •> 

Après  une  bagarre  où  les  députés  se  gourmèrent  (3), 
Freyrinet  gémit  que,  «  s'il  avait  pu  soupçonner  qu'il 
s'agissait  d'une  pareille  inlerpellalion  »,  il  ne  l'eût  pas 
acceplée:  de  même  Dupuy  ;  Deschanel  mcnaija  Grous- 
sct  de  lui  retirer  la  parole.  Mais  Grousset,  très  ferme, 
alla  jusqu'au  bout  deses  citations:  lesjournaux  de  TÉtat- 
Major  ne  se  sont  pas  contentés  de  mettre  TAllemagne 
en  cause,  mais  encore  l'Italie,  la  Russie  et  rAulriche  ; 
et  tous  ces  articles  «  se  relient,  forment  une  chaîne, 
indiquent  et  accusent  un  système  ».  Le  (iouvernement 
ent<Mïd-il  tolérer  plus  longtemps  «  la  répétition  de  ces 
menées  »  ?  Freycinel  (4  Dupuy  ^»  veulent-ils  gouverner 
avec  la  Républnpic  ou  avec  le  (iésu  »>  ? 

Précisément  parce  <pie  (iroussel  allait  au  fond  des 
(  hoscs,  on  ne  le  com[)ril  pas,  ou  on  refusa  de  le  com- 
|)ieM<lrc.  l'rcycinel,  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir,  hal- 
bulia  "  (\\io  s'il  existait,  dans  l'administration  de  la 
(lucrrc,  (le>  hommes  <a|)ablcs  de  connn(4lre  de  telles 
indiscrétions,  il  saurait  h^s  punir...  •>  Puis,  comme  la 
droite  réclamait,  —  tous  ceux  (pii  avaient  reçu  les  confî- 


(iMi(»m|»lr  rcmlii  .iii.iIn  lii[iic,  iN'iuoiluil.  nolMiiimenl,  ]>ar  le 
Molin.  An  riMiijttc  ioikIii  >h''n(»iir.>i>Iii4vi('  <*l  dans  son  journal, 
Ih'uiiKMil  <^ii|)|>i'iiii.-i  rinh'rrvipiinii. 

V)  l-^l  l'iicnr*'  :  <  L.i  «IrliMis»*  ('l.iil  coii-lilii/'c,  j\mi  suis  sûr.  »» 
—  \  uir  I.  I.  :!''|.  -  An  |n«Mf>  /.(»l;i,  Mciri«'r  .in  ait  fait  la  mémo 
in>inualinii.  i  III.  '.\'.)-j.) 

!l  Cadcnal,  snrL.lisU',  lraii|»r  Lanirnl  lUini;»'!'»'  à  la  liirurt' ;  !<»s 
n»\ali^h'>  |»i<'l('nt  rnain  loilr  (i  IJouiît'ir,  les  snrialistos  à  (*-ad«^- 
nal  ;  Dôronlrdr  ri  (;aullii«'i-  Ar  (:ia;^n\  ,  hi^uIUmiI  Anlido  Bovor, 
qui  \o<  |»r(>vn(|ii('  vu  «inol. 
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dcnces  d'Henry,  de  Pauffin,  de  Ciiignel  (i), —  il  loml)a 
aux  déclainalions  d'un  Hillol  :  «  Je  couvre  mes  subor- 
donnés. J'ai  confiance  en  eux.  Quiconque  les  allaque 
alla^iuo  le  ministre  de  la(iuerre  lui-même  (î>.).  » 

Cei)endanl,  Drumonl  le  lit  malmener  dans  son  jour- 
nal, et  lui  rappela  les  scandales  d'autrefois.  En  m^me 
temps,  il  célébrait  le  «  courage  »  de  Desclianel,  qui, 
sui\imt  le  précepte  de  Talleyrand,  avait  engagé  un 
cuisinier  distingué  et,  dans  le  premier  déjeuner  qu'il 
offrit  à  des  députés,  invita  Drumont  (3).  Mais  Drumont 
ne  se  fût  pas  contenté  des  trufl'es  de  Ireycinet. 

L'inintelligence  de  la  Cbambre  dans  cette  séance, 
son  ignorance  des  ressorts  de  TAtTaire,  servirent  fort  les 
desseins  de  Mercier.  La  semaine  (raprè>  /§),  quand 
Tordre  du  jour  appela  rinterpellation  de  Lasies,  le 
député  du  (iers  se  tint  d'abord  à  des  généralités,  c'est- 
à-dire  à  des  injures,  dont  j'eus  ma  part  {<<  homme  néfaste, 
insuUcurde  femmes,  etc.  »);  il  signala  ensuite  le  danger 
qu'il  y  avait  à  livrer  les  secrets  de  l'armée  à  <«  une  justice 
frelatée  et  h  des  juges  vendus  »  ;  cette  ('liambrc  crimi- 
nelle <(  n'a  été  saisit»  de  la  Révision  que  pour  faire  l'apo- 
théose de  la  trahison  »  (5);  son  président,  frère  d*un  fonc- 
tionnaire prussien,  <•  au  nom  qui  ne  sonne  pas  très  bien 
français  »  (6),  eût  dû,  <^  rien  que  par  pudeur  »>,se  récuser. 


[i)  (Iassacnac  :  «  Cosl  un  peu  Irop  do  concessions...  Nous 
ntlondions  do  vous  un  lani^nj^c  plus  énerj^ique,  plus  viril,  une 
altitude  plus  nelte  de  défenseur  de  l'armée.  >» 

\'2}  L'ordre  du  jour  pur  el  simple  fut  voté  par  4«^5  voix  contre 
70,  les  socialisl(*s  et  quelques  radic'aux. 

3>  i>8  octobn*  iS<^s.  —  Losnutnrs  convi>es  étaient  Millevoyo, 
Lasies,  Massabuau,  Firmin  Faure,  Marchai,  G.  Berry,  Castelin, 
antisciniles  «q  nationalistes;  Kranlz,  Mézières,  Vidal  de  Sainl- 
t.'rhain  et  (llievalier,  républicains. 

Ci;  Séance  du  19  décend)re. 

(r>   nesclianel,  celle  fois,  le  rappela  à  l'onlre. 

G)  CoNHAi)  m;  \\  rn   :  •■  C'est  un  nom  alsacien  !  » 
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Diipiiy,  Freycincl,  Lcbrel,  le  laissèrent  dire  sans 
protester  d'un  seul  mol. 

Comme  il  s'indignait  que  les  dépositions  des  témoins 
fussent  communiquées  à  la  défense,  un  socialiste 
(Breton)  lui  demanda  s'il  ne  voulait  pas  que  TAffaire 
fûl  jugée  au  grand  jour  :  «  Si  vous  voulez  la  lumière, 
répli([ua  Lasies,  je  puis  affirmer  ici  que  la  preuve  de  la 
oulpabililé  de  Dreyfus  sera  apportée  à  cette  tribune,  en 
même  temps  que  Tin  fa  mie  des  complicités  auxquelles 
elle  a  donné  lieu.  »  Mais  la  phrase  lancée  (Tallusion 
au  bordtM*<»au  annoté),  il  n'insista  pas,  célébra  le  vrai 
courant  po|)ulaire  qui  se  manifesUiit  dans  la  souscription 
Henry  et  i«  somma  »  Freycinelde  déclarer  à  la  tribune  : 
«  Ou  que  ses  cinq  prédécesseurs  avaient  dit  la  vérité, 
ou  qu'ils  avaient  menti.  »> 

Freycinet  n'eût  pas  été  lui-même  s'il  n'avait  pas 
cherché,  dans  cette  occasion  comme  dans  les  autres,  à 
contenter  tout  le  monde.  11  refusa  de  se  prononcer  sur 
Dreyfus,  non  jïas  ([u'il  blAmàt  ses  prédécesseurs  de 
lavoir  fait,  mais  la  jusli<'(»  jiétait  ])as  alors  saisie;  pour 
les  pièces  sccrrlcs,  il  h^s  communiquera,  u  mais  dans  la 
limite  des  inléiOts  de  la  défense  nationale  «.  Et  comme 
on  (liait  adroite  que  «<  c'éiail  vague  •>,  il  précisa  :  «  J'en- 
lends  <iue  je  no  rommnni([uerai  pas  un  document  dont 
la  publication  pourrait  inlcn'sser  la  sûreté  de  l'État.  » 

Aussilol  l'irmin  l'aurc,  Tun  des  collègues  dedépu- 
talion  de  l)rnn.c»nt  et  grand  ami  de  Mercier  :  «  Et  si 
celte  piè(M^  e<t  nécessnire  pour  prouver  la  culpabilité 
du  traître  ?  •• 

Treveinet,  qui  navail  qu'à  répon<ln'  (pi'une  telle 
pièce  n"e\i>lail  pas,  s*<*ngaidn,  joua  la  surprise  et  offrit 
sa  démission  :  -  S'il  \  a,  dan>  cette  ('liand>re,  une  ma- 
jorité <pii  pense  ([ne  le  ministre  delà  (iuerre  peut  avoir 
une  autre»  conduite,  elle  n'a  qu'à  le  dire.  » 


/ 
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Les  adversaires  irréductibles  de  la  Revision  auraient 
préparé  le  coup  qu'ils  n'auraient  pas  riposté  avec  plus 
d'ensemble  et  par  des  interjections  plus  topiques. 
Ramel  :  «  On  ne  revise  pas  quand  on  ne  peut  pas  com- 
muniquer les  pièces.  »  Et,  de  nouveau,  Firmin  Faure  : 
«  Nous  avons  Taveu  du  ministre...  La  Chambre  vient 
d'acquérir  la  preuve  de  la  culpabilité  du  traître.  »  Mont- 
fort  :  «  Si  la  pièce  décisive  nVst  pas  communiquée, 
comment  la  Cour  pourra-t-elle  juger?  » 

Freycinet,  qui  ne  capitulait  jamais  qu'à  la  seconde 
sommation  :  u  Quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  je  ne 
livrerai  les  pièces  que  dans  des  conditions  où  je  serai 
sûr  qu'elles  ne  .seront  pas  livrées  à  la  publicité.  » 

Sur  quoi,  la  droite  enfin  l'applaudit  et  Lasies  retira 
son  interpellation,  la  jugeant  inutile,  puisqu'il  avait 
arraché  à  Freycinet  la  parole  équivoque  qui  permet- 
trait à  Mercier,  même  quand  les  juges  auraient  pro- 
noncé, de  contester  leur  verdict.  D'ailleurs,  il  dit  pour- 
quoi la  réponse  de  Freycinet  lui  donnait  satisfaction, 
et  nullement  par  imprudence  ou  cynisme,  mais  pour 
prendre  date  :  «  Si,  dans  ce  dossier,  il  y  a  la  preuve  évi- 
dente et  palpable  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  le  mi- 
nistre a  raison  de  ne  pas  vouloir  la  communiquer.  Mais, 
ainsi  engagée,  la  Révision  n'est  qu'une  comédie!  Oui, 
c'est  une  comédie,  je  répète  le  mot.  » 

La  vraie  comédie,  celle  des  amis  de  Mercier,  était  si 
manifeste  que  les  socialistes  eurent  honte  d'en  paraître 
dupes;  Millerand,  comme  c'était  son  droit,  reprit  l'inter- 
pellation, et,  sans  aucune  violence  de  langage,  mais 
avec  une  extrême  netteté,  dénoniia  l'impudente  ma- 
nœuvre :  «  Quoi!  demain,  il  sera  permis  de  dire  que  la 
Cour  de  cassation  n'aura  pas  eu  connaissance  de  toules 
les  pièces!  Ce  n'esl  pas  possible  !  »  Il  invoqua  non  seu- 
lement l'intérêt   de  la  justice,    mais  celui  de  la  paix 
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publique:  «  Comment toutlemondes'înclinerait-il devant' 
Tarrêt  si  toutes   les  pièces  n'étaient  pas  versées  T  >» 
—  «  Non  !  Non  I  »  à  droite.  —  Massabnau  :  «  Plutôt  Tac- 
quitlement!  » 

La  question,  maintenant,  était  clairement  posée.  Il 
ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  des  garanties  de  discrétioo 
seraient  ou  non  demandées  à  la  Cour  de  cassation, 
(elle  les  offrait  elle-même),  mais  s'il  existait  ou  non, 
dans  le  dossier,  des  pièces  «  dont  la  divulgation  pourrait 
intéresser  la  sûreté  de  TÉtat  »,  c'est-à-dire  compro- 
mettre la  paix  avec  l'Allemagne.  Dupuy  n'hésita  pas  à  ' 
l'affirmer,  parce  que  c'était  la  volonté  des  adver-, 
saires  de  la  Revision  et  que  c'était  faire  leur  jeu,  et^ 
comme  il  était  plus  lourd  et  plus  brutal  que  Freyeinet, 
il  ajouta  que,  si  des  garanties  explicitesr  n'étaient  pas 
données  par  la  Chambre  criminelle,  le  dossier  ne  serait 
pas  communiqué.  Il  refusait  ainsi  aux  magistrats,  la 
confiance  que  tous  tes  ministres  de  la  Guerre  avaient 
accordée  aux  dc^tenteurs  galonnés  du  dossier  secret,- 
d'Henry  à  Cuignet. 

Briftson,  n'y  pouvant  tenir,  prononça  la  parole  néces- 
saire :  que  Cavaignac  lui  avait  fait  voir  cinquante  ou 
soixante  pièces  secrètes,  apparemment  celles  qui  lui 
avaient  paru  les  plus  docisivos;  et  «  qu'aucune  ne 
pouvait  inléresser,  par  sa  communication,  la  sûreté  de 
TKlat  .). 

Il  fuf  hué  à  droite,  o  par  des  cris,  dit  le  Président,   - 
qui  n'avaient  rien  d'humain  >•. 

Dupuy,  se  sentant  alteinl,  so  lounia  alors  vers  Cavai- 
gnac qui  essaya  une  dernicro  ressource,  mais  sûre.  Il 
déclara  que  Brisson  n'avait  pas  vu  toutes  les  pièces, 
qu'il  avait  décline  notanimeul  de  prendre  connaissance 
de  tout  un  dossier  du  général  (ionse,  que  ce  dossier 
«  contenait  des  éléments  essentiels  de  conviction»,  et 
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que,  certainement,  ces  documents  ne  pouvaient  pas 
être  produits  sans  danger.  —  D'où  celte  absurdité,  mais 
qui  allait  permellre  de  retarder  encore  la  justice,  que 
les  preuves  décisives  du  crime  de  Dreyfus  ne  seraient 
jamais  connues  que  de  Cavaignac  et  des  militaires. 

Brisson  reprit,  à  bon  droit,  que  la  suspicion  créée 
par  le  faux  d'Henry  s'étendait  h  toutes  les  pièces  du 
dossier;  mais  sa  protestation  s*évapora.  La  Chambre 
s'empressa  d'approuver  les  déclarations  de  Dupuy  (i). 

Le  (ion  vernement  allemand,  ne  voulant  pas  être  com- 
plice, se  dégagea,  par  une  note,  de  cette  nouvelle  four- 
berie : 

Les  explications  officielles  allemandes  ont  établi  qu'au- 
cune personnalilé  allemande,  haute  ou  infinie,  n'a  entre- 
tenu avec  Dreyfus  des  relations  contraires  aux  lois 
françaises. 

Du  côté  allemand,  on  ne  pourrait  donc  voir  aucun  incon- 
vénient à  la  publication  intégrale  du  dossier  secret. 

D  autre  part,  nous  no  jugeons  pas  les  hommes  d'État 
français  assez  peu  sensés  pour  croire  sérieusement  que 
ce  dossier  contienne  des  lettres  ou  documents  de  l'Empe- 
reur allemand  se  rapportant  k  l'AfTaire  Dreyfus. 

Ceux  qui  croiraient  ^i  de  pareilles  insanités  ne  pour- 
raient (pie  pAlir  eux-mêmes  d'une  lessive  complète  (^2). 


III 

(Cavaignac  trouva  Tocrasion  bonne  pour  révéler  que 
les  ministres  de   i8()'|  avaient  pris  l'engagement  de  ne 

(i)  Par  30-2  voix  contre  7S. 

(•i)  Gazette  de  Cologne  du  22  décembre  1898. 
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pas  prononcer  le  nom  de  l'Allemagne  à  roccaaion  à^ 
Taffaire  Dreyfus  (i).  Hanotaux,  en  ^et^  avait  prômiB 
au  comte  de  Munster  qu'aucune  ambassade  étrapgèrv 
ne  serait  officiellement  mise  en  cause  (a). 

Ainsi,  ce  pays  pouvait  mobiliser  en  quatre  jours  prèa 
(le  deux  millions  de  soldats;  ses  frontières  éUiieni  gai^ 
nies  de  cent  forteresses  et  dix' mille  canons;  4epaia 
vingt-huit  ans,  se  saignant  apx  quatre  veinés,  il  avait 
dépensé  près  de  vingt  milliards  pour  la  défense  natÎQ- 
naïe;  chaque  année,  il  donnait  à  la  caserne  la  Qeur  de 
sa  jeunesse  ;  et  c'était  pour  en  arriver  là  qu'on  ne  poar 
vait  pas  dire  que  des  documents  avaient  été  veiidiu  k 
l'Allemagne  par  un  espion  et  que  cela  était  prouvé  pur^ 
des  lettres  interceptées;  car,  si  on  le  disait,  ce  serait  la 
guerre!  ' 

Généraux,  hommes  d'État  et  patriotes  de  carrefour, 
s'ils  avaient  voulu  ruiner  l'institution  militaire  et,  pins 
encore,  l'idéal  militaire  du  peuple,  sans  lequel  rinsUta* 
tion  n'est  rien,  et  le  regret  sacré  des  provinces  perdues,- 
sans  lequel  la  France  ne  serait  qu'une  grande  Belgique — 
ils  ne  s'y  seraient  pas  pris  autrement,  qu'ils  eussent 
vraiment  la  peur  de  rétranger  ou  qu'ils  en  jouassent  la 
comédie. 


iV 


La  Chambre  criminelle  accepta  toutes  les  conditions 
que  lui  proposa  Freycinot,  l'engagement  pour  elle  de  ne 

(i)  Petit  Journal  du  19  décembre  1S98. 

(2)  Voir  t.  I,  9X1&.  —  Opcndant  d'Orinescheville  avait  mis 
noltement  l'Allemagno  en  cause,  (luand  il  parla  des  préten- 
dues facilités  que  Dreyfus  aurait  (mics  [)ourse  rendre  en  Alsace. 
('/est  ce  que  je  fi?  observer  à  (lavaitrnac.   Siècle  du  21.) 
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rien  publier  du  dossier  secret  sans  rassenliment  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  rengagement  d'honneur  pour  la 
défense  de  n'entretenir  son  client  d'aucune  pièce  sans  y 
être  autorisée  par  la  Cour,  d'accord  avec  le  ministre  (i). 
Par  contre,  Mornanl  obtint  «  qu'il  fût  spécifié,  dans  un 
procès-verbal,  que  le  Gouvernement  communiquait  à  la 
Cour  tous  les  documents  qui  avaientété  recueillis  comme 
charges  contre  Dreyfus,  tous  les  dossiers  secrets  ou  ul- 
tra-secrets ayant  trait  d<»  près  ou  de  loin  à  l'Affaire  (2)  ». 

Plusieurs  conseilleurs  avaient  trouvé  tant  de  défiance 
outrageante  ;  finalement,  ils  sacrifièrent  leur  dignité  h 
la  justice. 

Freycinet  désigna  (aiignet  pour  présenter  le  dossier 
à  la  (^our  et  fit  annoncer  que  la  communication  aurait 
lieu  dans  des  conditions  ([ui  olTraient  ««  toutes  garanties 
à  la  sécurité  de  TÉtat  et  à  la  défense  de  l'accusé  »; 
d'ailleurs,  Cuignet  remport<*ra  chacpie  soir  le  dossier 
au  ministère  (3). 

Le  nom  seul  de  Cuignet  valait  un  de  ces  discours  où 
Freycinet  balançait  dans  une  harmonieuse  équivoque 
les  contradictoires.  Pour  le  public,  c'était  l'officier  qui 
avait  trouvé  le  faux,  et,  pour  l'ancien  FUit-Major, 
l'homme  qui  réhabiliterait  le  faussaire. 

Le  môme  jour  (i>7  décembre),  Freycinet  avait  porté 
au  Conseil  un  long  rapporl,  appuyé  d'un  w  volumineux 
dossier  »,  que  Cuignet  lui  avait  adressé  sur  la  <f  véri- 
dique  histoire  »  de  Du  Paty  el  d'Henry,  et  (ju'il  avait 
annoté  lui-même  «  au  crayon  noir  ».  Les  ministres, 
dont  aucun  n'avait  pris  la  |>eine  d'étudier  TatTaire,  dé- 
cidèrent aussitôt  «  (pie  des  poursuites  seraient  intentées 
contre  Du  Paty,  après  la  clôture  de  l'instruction  de  la 

(i;  Cnss.y  I,  3'|S,  lolln^s  de  Froyrinet  et  du  président  Lonv. 
•'?)  Lettre  de  Mornard,  du  a")  dc>cend»rc  iS<y<. 
(3;  Agence  Ilavas  (iu  v.7  déceinl)re. 
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Chambre  criminelle  »,  et  Freycinei,  de  sa. propre  audn, 
coaeigna  leur  résolution  sur  un  mémento  qu'il  remit 
à  Cuignet  (i). 

On  conçoit  Timmense  surcroît  d  orgueil  qui'  vint  à 
Cuignet  de  celte  nouvelle  victoire.  Trois  jours  après, 
quand  il  déposa,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Chambre  criminelle,  il  lui  parla  comme  le  mattre  du 
procès,  en  oracle  infaillible  et  qui  n'acceptait  pas  de  dis- 
cussion sur  une  découverte  qui  avait  fait  la  conviction 
de  Zurlinden,  de  Chanoine,  de  Fréycinet  et  de  tous  les 
ministres,  ainsi  que  du  Président  do  la  République. 

]1  récita,  résuma  son  rapport  (2).  D*abord,  la  plus 
déconcertante  des  antinomies  :  i*"  «  Henry  n'avait  pas 
fabriqué  son  faux,  comme  on  Tavait  dit,  pour  forcer  la 
main  à  Billot,  mais  parce  que,  mis  au  courant  des 
manœuvres  de  Picquart,  il  avait  eu  recours  à  BoisdefTre 
qui  lui  avait  dit  assez  brutalement  qu'il  se  désintérea* 
sait  de  la  question  »^,  dès  lors,  «  il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  détromper  Cronse,  honnête,  loyal, 
mais  hésitant  et  soumis  aux  objurgations»  du  chef 
(lu  service  des  Renseignements  «qui  le  dominait  »  ; 
!2**  Henry,  au  surplus,  n'était  pas  Tauteur  du  faux, 
«  parce  qu'il  n'avait  jamais  commis  jusqu'alors  rien 
de  délictueux  ou  malhonnête  «  et  qu'il  était  «  rude, 
grossier,  sans  culture,  incapable  (intellectuellement) 
de  concevoir  »  une  pareille  pièce  ;  c'était  Du  Paly, 
u  pour  répondre  au  peiH  bleu  »  ;  Henry,  «  poussé  par 
Du  Paty  »,  s'était  borné  «  à  présenter  le  document 
au  général  (jonse  >».  «  Lorscfue  Gavaignac  a  posé  à 
Hejiryla  question:  «<  Avez- vous  agi  seul?  »,  il  a  saisi  une 
hésitation  dans  son  regard.  «  Henry  n'a  répondu  qu  en- 


(1)  lienneA,  I,  Tun)  et  5io,  (liiiijfnet. 
[•1)  Ibid, 
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suite,  en  assurant  peu  à  peu  sa  voix  :  «  Oui,  j'étais 
seul.  ')  Ainsi  s'élait-il  sacrifié,  et  jusqu'à  la  mort, 
sans  que  Cuignel,  d'ailleurs,  en  donnAt  d'autres  raisons 
que  celle-ci  :  «  Une  chose  vraiment  extraordinaire,  c'est 
que  Du  Paty,  bien  (jue  haulain  et  entiché  de  noblesse, 
avait  fait  d'Henry  son  ami  intime  et  le  recevait,  plusieurs 
fois  par  semaine,  à  sa  table.  »  Enfin,  .tous  les  mauvais 
coups,  Ions  les  autres  faux,  toutes  les  sottises  de  l'Af- 
faire, Du  Paty  en  était  Fauteur.  C'était  lui  u  qui  avait 
faîl  connaître,  à  Tinsu  de  ses  chefs,  l'arrestation  de 
Dreyfus  »  ;  rédigé  les  articles  de  l  Éclair,  en  iSyG,  «  oii 
sa  personnalité  est  absolument  mise  en  lumière  »;  forgé 
<«  le  faux  Weyler  »,  les  lettres  de  la  Dame  voilée,  les 
faux  télégrammes;  organisé  l'entrevue  de  Montsouris; 
et  tout  cela,  tant  de  machinations,  «  tour  à  tour  odieuses 
et  grotesqu(îS  »,  «  par  vanité,  pour  défendre  son 
(euvre,  la  condanmation  de  Dreyfus  »,  et  t<  par  haine 
de  Picquarl  »  (jui  l'avait  «  trahi  »  dans  ses  rapports 
avec  la  famille  de  ('onnninges  (i). 

Sauf  l'attribution  du  faux  d'Henry  à  Du  Paty,  il  n'y 
avait  pas  une  allégation  de  (^uignet  qui  n'eût  été  déjà 
formulée  ou  insinuée,  soit  par  Hoget,  soit  par  Picquart. 
Kt  cette  rencontre  de  Picquart  avec  Roget  et  Cuignet 
eût  été  grave  contre  Du  Paty,  si  le  groupement  pat  Cui- 
gnet (c'était  son  <puvre  personnelle)  <le  leurs  diverses 
suppositions  n'en  eût  fait  ressortir  l'inanité. 

Les  conseillers  la  majorité  révisionniste)  furent  stu- 
péfaits. Ils  l'eussent  été  bien  davantage  s'ils  avaient  su 
(jue  Freycincl  <»t  L(»bret,  qui  avait  eu  un  entretien  par- 
ticulier avec  Cuignet,  avaient  accepté  cet  amas  d'extra- 
vagances et  d'inexactitudes,  et  qu'ils  l'avaient  fait 
accepter  au  Conseil  des  ministres.   Il  leur  parut  seule- 

:i)  Ojss'.,  I,  'A\i  et  siiiv..  ('.uiiriict  '3<»  décembre  i.s«>K  . 
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ment  que  celte  fanlasli<[ue  histoire,  débitée  avec  le  plus 
grand  sérieux  et  sur  un  ton  manifeste  de  sincérité,  jetait 
un  jour  crû  sur  ces  nienlalités  militaires,  comme  la 
caricature  fait  comprendre  ce  qui  a  échappé  à  la 
photographie,  ('uignet  n'expliquait  pas  autrement  Du 
Paty  ou  Henry  qu'il  n'expliquait  Picquart  ou  Dreyfus, 
et  Picquart  comprenait  on<*ore  Du  Paty  et  avait  com- 
pris Dreyfus  de  la  mt^mc  fa<;oii  que  Cuignet. 

Sa  déposition  t(»rminée,  Cuignet  procéda  au  dépouil- 
lement (hi  dossier  secret.  Manau  el  Mornard  y  assistè- 
rent, ainsi  qu'il  avait  été  convenu. 

Cavaignac,  dans  son  discours  de  juillet,  avait  parlé 
de  «  mille  pièces  environ  de  correspondance,  originales, 
échang('»es  entre  des  personnes  qui  s'occupaient  d'es- 
pionnage »  ;  —  tout  le  monde  comprit  qu'il  s'agissait 
des  attachés  militaires  et  (jue  ces  pièces  étaient  relatives 
à  Dreyfus.—  Or,  le  dossier  contenait  seulement  trois  cent 
soixante-treize  pièces,  dont  cinquante  à  peine, vraies  ou 
fausses,  étaient  attribuées  aux  attachés  militaires  ;  le 
reste,  c'était  d(^s  piècc^s  de  comparaison,  des  traductions, 
(les  noies  d'airents  <lii  bureau  des  Henseignements. 
Les  cons(»illers  se  les  passjuent  (  i),  bientôt  avec  un  air 
découragé,  humiliés  de  tant  de  sollise.  ('uignet,  au  nom 
iW  Frevcinel,  affirma  ^  qu'il  n'en  existait  pas  d'autres 
au  ministère  de  la  (luiMre,  concernant  l'AlTaire  (;2)  ». 

Il  expliqua  ensuite,  mais  seulement  aux  conseillers, 
quand  Manau  el  Mornard  s(*  furent  retirés  (8),  que  lacul- 

(1  EfKf.  M<i:r<ui,  77,  l.o'w  ;  !h,  ('.uiiriu't  :  ■  Ils  so  coiUenU'iieiil 
^^•.''iirniU'iuont  «le  rccovnir  l.i  jiiècc  dr-s  mains  de  leur  voisin  de 
di'oilc  |»()ur  la  passer  iiuiiKMliahMiKMil  à  Imir  voisin  de  uaïu'ho.  »> 

(■>    (;//.N-s.,  I,  X'iS.  Cnijinol.  —  '.)*>  dccrmhir  iS<»S  c[  \  janvier  i8cjy. 

\'M  T)  cl  ()  jansicr  \X\y.)-  —  Manau  cl  Mornard  eiissonl  voulu  ns- 
si^lcr  aux  ainlienc«»s  mi  C-iiii^nol  ■•  e\|»li«ina  "  les  pièces.  Se- 
veslr(»  s'y  opposa.  La  Cli.unbrc  criniinrllc  rej)onssa  lourdemaiidc. 
[linq.  Mazeau/Ai,  (luiunet.) 


/ 


/. 
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pabilité  de  Dreyfus  «  s'établissait  »  par  trois  ordces  de 
preuves:  i**  les  aveux;  2°  la  discussion  technique  du 
bordereau  ;  3^  les  pièces  secrètes,  et  que  celles-ci,  qu'il 
avait  reclassées  lui-même,  étaient  également  de  trois 
sortes  :  celles  qui  se  rapportaient  à  l'Affaire;  celles 
qui  n*avaient  qu'un  intérêt  de  rapprochement  ;  «  les 
fausses  ou  suspectes  (i)  ». 

Sur  les  notes  du  bordereau,  ses  arguments,  comme 
ceux  de  Cavaignac  et  de  Roget,  ne  laissaient  rien  sub- 
sister du  rapport  de  d'Ormescheville,  el,  pareillement, 
ils  se  ruinaient  eux-mêmes,  soit  (ju'il  les  étayAt  sur  des 
faits  inexacts,  soit  qu'il  en  produisît  d'exacts,  dont  la 
conséquence  lui  échappait. 

Ainsi,  il  soutenait  que  <«  les  stagiaires  de  deuxième 
année  avaient  été  avisés  seulement  le  28aoûl  i894  qu  ils 
n'assisteraient  pas  aux  manœuvres  (a)  ►>,  alors  qu'ils 
en  furent  avertis,  par  Gonse,  lui-même,  dès  le  mois  de 
mai  (3),  d'où  l'impossibilité,  à  quelque  date  qu'on  place 
le  bordereau,  de  l'attribuer  à  Dreyfus;  et  il  convenait 
que  «  le  frein  hydraulique  était  dans  le  domaine  public 
depuis  i883  »>,  mais  sans  en  tirer  qu'il  n'y  avait  qu'un 
oflicier  étranger  à  l'artillerie  pour  l'annoncer,  onze  ans 
après,  comme  un  document  précieux  (4). 


(il  fMSs.,  I,  3r7,  Guignol. 

•2,  Ihicl.y  !,3r>i,  C.iiigncl. 

(3)  Cirnilaircs  des  15  vl  17  mai  iSq.^,  versées  au  dossier  de 
Rennes  par  l'onds  l.anioUe,  ancien  stagiaire.  (111,288.)  La  note 
du  17  mai  est  contresignée  de  (ionse. 

'4>  Ca:is.,  I,  X)iK  r.uignet.  —  D'ailleurs,  le  principe  et  le  dis- 
positif de  riiydropneuinatiriue  étaient  connus  eux-mêmes  de- 
puis longtem|)s.  Le  dessin  du  frein  ligure,  dès  février  i8<>i5, 
dans  un  projet  de  règlement  lithographie  à  la  presse  régi- 
menlai-e  du  21"  régiment  d'artillerie.  Je  le  reproduisis  <lans 
le  Hyaro  du  -jJ^  mai  iSçiy;  Moch  en  remit  l'original  à  Mornard  {III, 
6611.  Selon  Hartmann  \,  \ym\.  l'espion  Houtonnet  avait  pu 
donner,  dès  iScjo,  des  renseignements  précis  sur  cet  appareil. 
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(Votaient  là,  selon  ('uignet,  qui  ne  parla  même  pas  de 
récriliirc  du  bordereau.  «  les  preuves  directes  delà  culpa- 
bilité de  Dreyfus  ».  Pour  le  terrible  dossier  <|ui  devait 
loul  emporter,  il  dit  de  lui-même  qu'il  n'en  résultait  de 
preuves <«  que  par  suite  de  dédurlionsetdeprésomptions 
concordantes  1 1)  ». 

Quand  il  eut  éliminé  les  pièces  de  la  deuxième  sec- 
tion, sans  importance  et  postérieures  à  la  condamnation  ; 
celles  de  la  troisième,  qu'il  reconnaissait  fausses  —  no- 
tamment la  lettre  de  l'un  des  attachés  que  Cavaignac 
avait  lue  à  la  tribune,  oh  la  lettre  1)...  avait  été  écrite 
sm'  nu  grattage,  ainsi  que  (aiignet  l'avait  constaté  lui- 
même,  et  qui  avait  été  antidatée  de  trois  anspar  Henrv(3); 
—  et  la  pièce  Canaille  de  />...,  <pi'il  tenait  pour  inappli- 
cable à  Dreyfus,  ((ue  lui  resta-t-il  ? 

('elles  qui  <•  encadrai<Mit  >)  la  fausse  lettre  de  Paniz- 
zardi  (comme  si  la  fausseté  de  la  pièce  principale  ne 
les  rendait  pas  suspectes),  et  d'informes  rognures, 
dont  (piel<|ues-un(»s,  (Micore,  avaient  été  impudemment 
falsi  liées. 

Le  nienienl'K  qui  l'ail  jipparaîlrt»  si  ncllement  Ester- 
hnzy,  il  le  lia<luil  ainsi  :  \j<  documenls  envoyés  à 
lierlin  o  ne  purlent  an<*un  signe  qu'ils  viennent  de 
ri'^lat-Major  »;  <ranlr<' piul,  Sclnvai/koppen  «•  n'attache 
d'inq)t)rlanee  (juanx  pièces  c|ni  en  viemienl  '»;  m  il  faut 
donc  (pie  l'oriieier,  dnns  l'es/)!-/!  de  IfUjcnL  appartienne 
an  ininislèie  de  la  (inerre    '>)     . 

Toii"^  se>  rju^onnenienU  soni  de  celle  ron*(\  et  de  ce 
([uc  plusieurs  s\ip|ni\enl    sur    d'aiilro    faux   d'ilenry, 

•'  Hrilillou  r\|M'rh--.i  <|u»'  In  Irllir  h...  .ivait  «'lô  récrite  sur 
uti  h...  <J'.tiss.,  1.  .".<N>  .  ,il(M-.  «•(.imin' (ui  |;i  \ii  •.>/,),  (jiie  c'élail  sur 
nii  \\ 

:>)  C'iMs  .  1,  Xh\.  (.ni<:ii('l.  —  \(»ii-  t.  I.  :>'•. 
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alors  inconnus,  leur  ingénieuse  imbécillité  en  est  à  peine 
accrue. 

Panizzardi  écrit  à  Scrhwarzkoppen  qu'il  va  recevoir 
l'organisation  du  service  militaire  des  chemins  de  fer; 
on  iji^nore  s'il  l'a  reçue;  mais  «  Dreyfus  venait  de  quitter 
le  quatrième  bureau  »  qui  s'occupe  de  ce  service  (i). 

Pour  absurde  «jue  fût  Targument,  un  conseiller  fit 
observer  «[ue  la  pièce  n'était  pas  datée.  Guignel  en  con- 
vint :  i<  Elle  porte  simplem^*nt,  à  l'encre  rouge,  de  la 
main  d'un  officier  du  service  des  Renseignements,  la 
date  d  avril  iHi/i.  »>  Or,  l'officier  était  Henry  et  la  lettre, 
<*omme  on  le  sut  plus  tard,  était  du  liH  mars  i8<)5,  alors 
que  Dreyfus,  arrêté  dt^puis  six  mois,  venait  de  débar- 
quer à  l'île  du  Diable.  Sandherr  lui-môme  avait  trans- 
cril  sur  un  bordereau  spécial  la  date*  exa<*le,  qui  résul- 
tait encore  dune  auln»  note  de  Panizzardi.  Tranquille- 
ment, comme  il  l'avait  fait  pour  la  pièce  au  grattage, 
Henry  avait  inscrit  la  fausse  date  et  coupé  un  coin  du 
papier  où  se  trouvait  la  vraie  (2). 

Autre  chose  :  Schwarzkoppen  écrit  à  Panizzanli  «  qu'il 
va  lui  envoyer  les  deux  premières  parties  d'un  cours  do 
r Ecole  <le  guerre  (j)rofessé)  en  189'!,  sur  l'organisation 
<léfensive  i\(^:r>  Étals  »>  ;  Dreyfus  a  suivi  les  <*ours  de  1890  à 
1S92;  dans  la  collection  qu'on  en  a  saisie  chez  lui,  «  la 
troisième  partie  du  <ours  de  fortification  non  seulement 
nest  pas  reliée,  alors  cjue  les  autres  rours  le  sont, 
mais  elle  a  été  retrouvée  incomplète  (»l  répartie*  entre 
plusieurs  paepiets  "  :  lune  note  explicative  de  Hollin,  le 
nouveau  chef  du  s(*rNi<e  des  Heiiseignemenls,  et  deCui- 
gnet  lui-même,  l'affirme  formellement)  ;  et,  comme 
Schwarzkoppen,  d(*  son  propre  aveu,  a  reeu  égah»ment 

1)  '«  \a\  piiMM»  'j'.k'i  nosl  pas  (latt'c  j»îir  son  aul<'ur...  ol<'.  » 
.1.  :Ch,  . 

:>    Kn«pnMo  de  i'.h  ii. 
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quelques  feuillets  de  la  troisième  partie  du  cours  de 
i894i  "il  paraît  vraisemblable  que  ces  feuiUets  ont 
été  copiés  pour  compléter  les  envois  précédemment 
faits  (i)  ».  —  Or,  ici  encore,  Tinepte  dédaction  repose 
sur  un  mensonge,  parce  qu'il  ne  manquait  aucun  feuil- 
let du  cahier  que  Du  Paty,  Gribelin  et  Gochefert,  quand 
ils  perquisitionnèrent  chez  Dreyfus,  avaient  fait  mettre 
sous  scellés.  Mais  cette  vérification,  elle  aussi^  ne  fat 
faite  que  quatre  ans  plus  tard  (2). 

On  croit  plonger  dans  un  cerveau  d'aliéné;  cepen- 
dant, il  y  a  mieux. 

Le  18  novembre  189^,  Dreyfus  étant  au  Cherche- 
Midi,  le  colonel  Collard,  du  deuxième  bureau,  a  refusé 
de  répondre  à  une  demande  d'un  ami  de  Schwarzkop- 
pen.  L'ami  écrit  :  «  Cest  une  manifestation  de  ceviQàz 
levain  de  haine  qui  existe  toujours;  ou  bien  Dreyfus 
joue-t-il  un  rôle  dans  cette  affaire?  »  Guignet  com- 
mente :  «  On  s*est  demandé  si,  dans  le  cas  où  Dreyfus 
serait  innocent,  Tami  ne  profiterait  pas  de  notre  erreur 
pour  nous  tourner  en  ridicule;  on  a  cru  y  voir  un  aveu 
de  culpabilité  par  prétention  d'innocence.  » 

Enfin,  comme  la  Cour  ne  connaissait  pas  encore  la 
dépêche  de  Panizzardi,  du  2  novembre  1894,  il  ne  se  con- 
tenta pas  d'affirmer  Texactitude  de  la  traduction  fraudu- 
leuse qui  en  avait  été  faite  par  Gonse,  Henry  etDuPaty 
et  qu'il  produisit  ;  mais  il  incrimina  formellement 
«  la  bonne  foi  »  du  ministère  des  Afl'aires  étrangères, 
dans  cet  épisode.  Un  conseiller  (Dumas)  s'en  étant 
étonné,  il  insista,  «  du  ton  le  plus  vif  »,  protestant 
qu'il  était  impossible  «  qu'avec  le  même  chiffre,  on  pût 
obtenir  d'une  même  dépêche  deux  textes    contradic- 


(i)  Cass.,  I,  36o  et  304,  Cuiiçnel. 
[2)  Enquêlc  de  1908. 


LE    DESSAISISSEMENT  477 

ioires  »,  —  ce  qui  était  un  mensonge,  puisque  la  pre- 
mière version  des  cryptographes,  quelque  inexacte 
quelle  fût,  n'incriminait  pas  Dreyfus  (i). 

Il  y  avait,  dans  un  des  cartons  du  ministère  de  la 
Guerre,  une  pièce  singulièrement  suggestive  :  c'était  le 
récit  d*un  entretien  que  le  commandant  de  Fontenillat. 
sous-chef  du  2*'  bureau,  avait  eu,  le  0  novembre  1897, 
avec  Panizzardi.  L'italien,  à  qui  Fontcnillat  rendait 
visite,  lui  avait  donné  sa  parole  de  soldat  qu'il  n'avait 
jamais  eu  de  rapport  avec  Dreyfus  et  que  Schwarzkop- 
pen  lui  avait  fait,  sur  l'honneur,  la  même  déclara- 
tion (2).  Or,  Cuignet,  comme  Gonse,  connaissait  cette 
pièce  quand  il.  affirma  que  le  dossier  qu'il  remettait  à 
la  Cour  était  complet,  et  il  n'en  dit  rien,  même  pour 
taxer  d'imposture  Panizzardi  et  Schwarzkoppen,  ou 
Fontenillat  lui-même,  ce  qui  a'eût  pas  été  plus  surpre- 
nant que  le  reste. 

D'autres  [)ièces  encore,  comme  on  l'apprit  par  la 
suite,  manquaient  au  dossier,  les  unes  en  minute,  les 
autres,  dont  la  minute  a  disparu,  recopiées  (plus  ou 
moins  exactement^  par  Henry.  D'abord  une  dépêche 
de  l'État-Major  italien  à  Panizzardi,  du  3i  décem- 
bre 1894,  dix  jours  après  la  condamnation  de  Drey- 
fus ;  il  y  était  recommandé  à  l'attaché  «  d'inter- 
rompre pour  quehpie  temps  toute  relation  compromet- 
tante ».  Il  avait  donc  un  agent  à  sa  solde  qui  n'était  pas 

;,i)  Cass.,  I,  3C3;  Enq.  Mazeau,  3(>,  Cuignet;  Ictlro  «le  Doirassé 
à  Freycinol,  du  y  n^viirr  iHyc);  de  Cuigiiot  à  Freycinol,  du  10;  de 
Freyrincl  à  Delcasisc,  du  ii>.;  de  Delcaiss*^  à  Freycinet  du  27,  au 
compte  rendu  sh^iof^raphique  de  la  séance  de  la  Chambre  du 
12  mai  i8<)9. —Sur  la dt^pérhe  Panizzardi,  voir  I.  I,  2'|8,  et  III,  5ç)9 
et  suiv.  —  Cri  incident  fut  aussilùl  travesli  par  le  Gaulois  : 
«  Dumas,  Iroussant  sa  robe,  ap(»stroplia  le  léiu<»in.  fil  un  pas 
vers  lui...  »  etc. 

(2)  Enquèle  de  ifjo3. 
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Drryfus.  Bien  plus,  le  conlre-espionnafifo  avait  signale^,  à 
plusiours  reprises,  le  principal  agent  de  Schwarzkoppeii, 
sans  le  nommer,  mais  avec  des  traits  caractc^risliques  : 
l'un  de  ces  rapports  était  antérieur  de  peu  de  jours  au 
petit  bleu.  Nécessairement,  Ilenrv  n'en  avait  rien  dit  à 
I*icquarl.  Cuignet  n'y  fit  aucune  allusion. 

11  convint  toutefois  cpie  les  «  fuites  »  avaient  conti- 
nué à  TEtat-Major,  depuis  i8tp,  el  que,  précédemment, 
Schwar/.koppen  y  avait  d'autres  agents  (i). 

Le  dernier  mirage  s'était  évanoui.  Le  dossier  secret 
était  aussi  vide  que  le  dossier  judiciaire.  11  était  lempB 
de  dessaisir  la  Chamiire  criminelle. 


t'n  fol  n'est  pas  un  fou.  Les  fols  circulent  à  travers  le 
monde  ri,  parfois,  le  gonvcrneiiL 

Oiicsnay.  I(^  |)rési(l«Mil  di»  la  ('hambre  <*ivile,  était  un 
(1(*  CCS  lionmies  d'anihition  f|iii  ne  s(»  IrouvtMit  jamais 
à  l(MU'  |)lace,  parce  qu'ils  jngcjil  toujours  leur  mérite 
supéi'icur  à  IcMir  forhuic.  Son  îjrricrc-grand-|)ére,  l'éco- 
nomisle,  eut  d(*  la  marquise  d(M^)m|>adour  leslerres  <le 
Heaurepaii'c  el  (l(»(ilouvcl.  Le-;  Oucsnay  prirent  le  noia 
d(^  Hcaurcpaire,  qui  leur  douiiail  un  air  de  noMesse: 
le  uiagislral.  louruuMilc  iU^  la  uiariic  «l'écrin*,  signa  de 
celui  de  ( ilouN  cl  ses  romans,  doul  (|uel({ues-uns  sont 
aiiréahles.  Il  avait  déhulc.  sous  TLinpiie,  dans  les  [)ar- 
(juels,  <léuii>sionua  au  d<'*l>nl  d(^  la  t^nierrc»,  (»l  [)arut. 
dans  le<  clulj"^  de  Tari"^,  (mi   co>luiue  é^-lalanl   «le  franc- 

(i)  t:a.^.<.y  I.  'A-j'A,  C.n iLMU'I. 


/ 
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tireur.  Le  «  citoyen  Beaiirepaire  »  avait  «  dérouvert  une 
nouvelle  taclicjue  ronlreles  Prussien^  »  ;  il  annonça  des 
conférences  «  au  profit  des  pauvres  de  Belleville  ». 
Cela  déplut;  la  salle  criait  :  «  Il  nous  faut  de  la  poudre 
et  du  plomb  I  Nous  ne  voulons  pas  du  pain  des  aristo- 
crates (i)!  »  Il  cherchait  une  candidature,  répandit  une 
lithographie  enluminée  où,  dans  son  uniforme,  le  sabre 
au  c(Mé,  il  défiait  l'ennemi.  11  jura  qu'il  S(*  ferait  «  <*ouper 
le  poignet  plul(M  que  de  sii^ner  une  paix  honteuse  ».  On 
lui  demantia  •<  s'il  nr  serait  pas,  par  hasard,  le  même 
Quesnay  de  Beaurepaire  qui  avait  été  procureur  impérial 
à  Mamers  ».  Il  ne  s'en  défendit  pas,  alléguant  <^  que  la 
République  ne  saurait  être  moins  tolérante  que  l'auto- 
cratie catholique  <iui  admet  les  conversions  ».  La  ré- 
ponse fut  brutale  :  «  Nous  ne  somnies  pas  des  jésuites; 
les  démocrates  ne  peuvent  donner  leur  suffrage  h  un 
membre  de  la  magistrature  avilie  de  l'infAme  Bona- 
parte (\i).  »  Trailé  <le  renégat  par  les  siens,  il  végéta 
dans  les  barreaux  <le  province,  politiqua  dans  d'obs- 
cures feuilles  locales,  fit  passer  péniblement  dans 
les  journaux  de  Paris  de,s  articles  d'un  genre  léger  (3) 
qui,  plus  tard,  pesèrent  durement  sur  lui.  Pourtant,  il 
fallait  manger,  et  il  était  sans  fortune,  resta  pauvre, 
d'une  probité  scrupuleuse  dans  le  commerce  ordinaire 
de  la  vie.  Il  rentra,  vers  1878,  dans  la  magistrature  (^|).  î)<» 
1  application, du  zèle, de  la  souplesse  (juand  il  le  fallait, 

(1)  G.  DK  MoLiNAFU,  l.en  CJubu  rougeSy  ()5. 

\'A)  Salle  MoIitMC,  0  févrior  1871.  (MoLiXAni,  3ii.^ 

•  3  On  a  souvent  irpnxiuit  une  de  ses  lettres  au  direetcMir 
de  la  Vie  Parisifnne^  où  il  offre,  en  •«  gaulois  (pii  sait  sa  pro- 
vin<'e  »,  de.<  histoires  iW  «  bourgeoises  de  rhef-Iieu  levant  la 
janihe  »,  et  dos  jiflits  ..  turlutulus.  »> 

''i)  Il  «iélail  présjMit»^.  le  i4  oetohre  1H77,  A  MaiiH»rs,  eontre  le 
dur  de  La  n»>cliefourauld  et  fut  battu.  Il  fut  surressivenient 
substitut  i\  Paris,  prorïireur  i^'énéral  l\  Rennes  et  avoeat  g«^n«^ral 
h  Parl*î. 
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une  éloquence  incisive,  quelques  amitiés  bien  choisies, 
lui  permirent  de  cheminer.  Thévenet  le  trouva  avocat 
général  à  Paris  quand  Bouchez,  le  procureur  général, 
refusa  de  requérir  contre  Boulanger.  Quesnay,  sans 
une  minute  d'hésitation,  accepta.  On  a  dit  que  je  lui  fis 
son  réquisitoire  (i  ).  J'avais  seulement  préparé  un  projet, 
à  la  demande  du  ('onseil  des  ministres.  Son  complot 
contre  la  République,  avec  les  subsides  du  comte  de 
Paris,  c'était  le  crime  que  j'imputais  à  Boulanger. 
Quesnay,  avec  le  goût  des  (commérages  et  des  rapports 
policiers,  chercha  surtout  à  le  salir.  Les  amis  de  Bou- 
langer n'en  Turent  que  plus  enragés  contre  lui.  Il  leur 
tint  tôle  avec  une  belle  vaillance  qui  lui  valut  la  recon- 
naissance passagère  des  républicains.  Ce  triomphe  et 
ces  injures  lui  portèrent  à  la  lète.  Un  esprit  de  domina- 
tion qu'on  ne  [>ouvait  supporler,  une  intempérance 
extrême  de  langage,  un  mécontentement  chronique,  le 
besoin  maladif  que  l'opinion  s'occupât  de  lui,  fût-ce 
pour  l'insulter,  lui  valurent  de  nouvelles  inimitiés.  Glo- 
rieux jusqu'à  en  perdre  la  raison,  il  voulut  provoquer  en 
duel  son  propres  IVèi'e,  ancic^i  officier  et  professeur  à 
racole  polylechni([nc,  qui  rcvcn«li(|uait  sa  place  à 
l'inauguration  d'une  slalne  <le  leur  aïeul,  alors  qu'ils 
claienl  brouillés.  Le  ti:énéral  Billol  cl  moi,  nous  eûmes 
beaurou])    de     peini»  à    empêcher     fette  folie   (2).    Il 

1  C«'mI  foi-,  je  <lriiieiili>  l.i  I(''«;«mh1«' :  cr  <v  rliioiuliMil  île  l'his- 
loli'c  '  it'jxMiss.iil  t(>nj<mi<.  Om'siiny  iillciHlil  ces  ineidenls 
pniii-  (li''MH'!ilir  :\  <nn  hmr.  (ituilois  <lii  10  j;invi(»r  1^).  —  Tht^- 
\«'iM'f  cl  (-niisl,iii<  iiM'  i-nimiiimi<jii('i«Mil  hMiis  pi'incipaiix  «los- 
sicis;  je  lc<  (i«''p(»iiill.ii  .-m  inini-lric  dr  I.m  .Iuslic"o.  avec  raide 
•  l'im  Jrniic  all.irli»',  (iin-jc.in. 

•>  Il  nr.u.iil  (Miv«>\«''.  cil  iiir  |iri.iiil  «le  riM-<''iM'r  dans  la  Répu- 
hli'jut'  Frtini'dist',  iiii  .nlirlr  iiijiiiiriix  «•niihc  son  frère;  et>rniiie 
jav.iis  l'cCii-c  (le  I  iii-cr<'i\  il  iii-i-l.i  :  ■■  .rciileiKis  (jue,  si,  par 
i/nin,ssifth\  rr  Moii->i<'in'  \nu<  «Iciii.iinlc  <nicl(iu('  explication  sur 
larliclc,  \<»iw  icpoiidic/.  nclh'iiicul  «pic   vnu- l'avez  fait  paraîti*c 
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montra  de  nouveau  beaucoup  de  courage  en  requérant 
contre  les  anarcliislos,  quand  d'autres  magistrats  se 
dérobaient,  demanda  la  tête  de  Ravachol  et  Tobtint. 
Séduit  d'abord  par  Tidée  de  porter  à  Taudience  le 
procès  contre  Ferdinand  de  Lesseps  (i),  des  scrupules 
juridi(jues  Ty  firent  renoncer  (2),  ainsi  que  les  avis  dis- 
crets de  Carnol,  alors  président  de  la  République,  et 
ceux  du  président  du  Conseil,  Loubet  (3).  Il  céda 
ensuite  aux  injonctions  du  garde  des  Sceaux,  Ricard; 
puis,  quand  Loubet  se  fit  renverser  par  la  Chambre 
plutôt  que  de  consentir  à  des  mesures  qu'il  jugeait  illé- 
gales, il  offrit  sa  démission  pour  le  même  motif.  11 
fut  nommé  alors  (V)  président  de  chambre  à  la  Cour  de 
Cassation  par  Bourgeois  qui  lui  dit  qu'il  le  tenait  «  pour 
rhonneur  de  la  magistrature  »>  et  qui  Télevait  au  plus 
haut  rang.  Il  n'était  point  surprenant  que  les  anciens 
boulangistes,  cherchant  leur  revanche,  lui  fissent  un 
crime  de  ses  hésitations  dans  l'affaire  du  Panama 
et  d'une  erreur  de  droit,  d'ailleurs  contestée,  qui  au- 
rait vicié  toute  la  procédure.  Quand  les  socialistes  et 


p»iiT.e  (|uc  vous  t^tes  mon  ami,  mais  (|u*il  est  de  moi  tout 
eiiticM',  (le  moi  souI,  cl  que  je  suis  prêt  à  en  soutenir  les  termes 
où  et  quand  on  voudra,  pourvu  ([ue  co  soil  hors  frontière, 
après  d<'M-ision  d'un  jury  d'honneur,  car,  sans  cela,  j'ignore  si 
je  pourrais  trouver  «les  témoins  pour  un  duel  entre  frères.  » 
2^  juillet  i8cj2,  1  heure./ 

(il  Rapport  de  (Juesnay,  du  i3  novembre  i8<)2,  au  garde  des 
Seeaux  :  »  J'avais  h  accomplir  une  lâche  facile  et  flatteuse.... 
J'aurais,  moi,  recueilli  les  élo^jcs.  » 

(2  Ibid.  :  «  J'ai  trouv<^  prt^f«h'al)le  d'obéir  à  mes  scrupules  et 
de  rester  res<-lave  de  la  loi.  C'est,  il  me  semble,  le  rôle  du 
vrai  magistral.  »  —  Itipports  du  4  novembre  à  Loubet,  du  3  à 
Ricard. 

3  OuESNAY  or  BEAunKPAiHK,  Le  Panama  ei  la  liêpuhlitjue,  74, 
B3,  91,  cj6,  elc,  avec  le  fac-similé  des  lettres  autographes  de 
Loubet  priant  le  pro^-ureur  gt^ni^ral  de  passer  chez  lui. 

4'  {)  décembi-e  iH\ya. 
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les  radicaux  firenLcause  commune  avec  eux  pour  cher- 
cher à  le  déshonorer,  que  Bourgeois  joignit  son  vole 
au  leur,  et  que  Méline  et  ^Milliard  laissèrent  faire,  il  fut 
sans  philosophie,  bien  qu'il  eût  pour  se  consoler  sa 
conscience  et  do  précieuses  amitiés.  Il  obtint,  non  sans 
pein<»  (il  y  fallut  Tintervenlion  de  Waldeck-Rousseau j, 
d'élre  traduit  devant  le  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature (les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation^ 
et  demanda  à  présenter  lui-môme  sa  défense.  Le  con- 
seil (présidé  par  Lœw  en  l'absence  de  Mazeau)  décida 
de  ne  pas  Ten tendre,  mais  convint  que  la  question  juri- 
dicjue  était  sujette  à  controverse  et  le  disculpa  de  toute 
faute  contre  l'honneur.  Déjà,  une  commission  de  juris- 
consultes, désignés  par  le  garde  des  Sceaux,  l'avait 
innocenté.  Après  le  vote  unanime  de  la  Chambre  contre 
lui  et  raffichage  du  discours  de  Viviani,  il  eût  voulu 
qui^  ces  sentences  favorables  fussent  publiées  dans  le 
Mffniteur  des  Communes  ([ui  est  placardé  à  la  porte  de 
toutes  les  mairies  (i  .  Méline  s'y  refusa.  «  Il  tomba  ma- 
lade: on  remmena  à  \i\  campagne  (2).  >î 

11  (Ml  revint  on  novembre,  tontes  ses  blessures  mal 
(•i<'alri"^ées,  très  aigri  contre  les  républicains,  qui 
ravnif'iîl  vilipendé  ou  sa<  rilié,  cpiand  il  avait  tant  aidé 
aies  sauvcM-,  — et  ils'élnit  ]>ersna(lé  qu'il  avait  tout 
fiiil,  à  lui  stnil,  —  et  trouvant  amer  que  cette  re- 
tcnli^s'uile  alVain»  Drevfns  (•«♦nlinnàtà  se  dérouler  sans 
(|n'il  y  lïil  question  de  lui,  du  i^nnnd  magistrat  de  la 
Hé|)ubli(iue.  Il  y  a  un  an,  au  lendemain  de  l'acquitle- 
nienl     d'Eslerha/.v,  il    a\;ul    ee|)en<lanl   donné  à    o    un 


11  II  voulut  t'ii^iiih'  t'ii*'  .Miloii^ô  ,''i  pulilicr  1.1  st^ntonce  dos 
jini-riMwiilto-.  M.iii.iu  el  I'h'ImI.ih.I  y  mn-ioiilinMit  ;  W  président 
M.i/«-.ni,  L,-if<MTi«M'«"  ri  lîoulnnL'»'!-  -^  y  o|)pns<MTiil.  (/.ot\  c/7.,  2^8  et 
sniv..  a\.'«'  la  Untre,  en  rar-^imiliv  do  Mazeau. 

•>.    i)iï:<\\\,  lu<\  '-il..  T.n  . 
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familier  do  Milliard  »,  le  garde  des  Sceaux  de  Méline, 
un  avis  qui  élait  parfaitement  juridique  :  «  Le  procès 
Zola  (vsl  mauvais;  il  faut  ouvrir  une  instruction  pour 
dénonciation  calomnieuse  contre  Dreyfus  frères  et  con- 
sorts, et,  d'abord,  les  arrc>ter  (i).  »  C'eût  (Mé  le  recom- 
mencement, en  cours  d'assises,  du  procès  Dreyfus  et 
de  celui  d'Esterhazy.  Selon  Quesnay,  Mèline  et  Billot 
avai(»nt  eu  peur  de  s'en  prendre  à  «  des  personnages 
1res  inlluenls  ».  La  bataille,  la  publicité,  le  bruit 
exen^aient  sur  lui  un  attrait  irrésistible.  Autant  s'en 
aller,  prendre  sa  retraite  que  de  rester,  sous  la  robe 
rouge  et  l'hermine,  un  simple  spectateur.  Il  essaya  de 
s\*n foncer  dans  ses  dossiers.  Nul  ne  vint  à  lui  que  le 
greflier  Ménard  et  Sevestre,  pour  lui  dénoncer  le  parti 
pris  d<»  la  (Ihambre  criminelle.  Il  écouta  ces  sycophanles 
avec  complaisance,  leur  conta  h  son  tour  son  bref 
dialogue  avec  Hard,  le  jour  où  celui-ci  avait  cru  trou- 
ver Piccjuarl  <lans  son  cabinet.  Ailleurs,  des  nationa- 
listes militants,  le  juge  (irosjean,  grand  ami  de  Hoget, 
I\oget  lui-même,  des  journalistes,  le  député  Massiibuau, 
attisèrenl  ce  cerveau  (jui  chaulTait  (2j.  Il  se  retrouva 
le  franc-tireur  du  siège  ('^)^  qui  déclamait  dans  les  clubs, 
el  lout  h  coup  il  apen^ut  un  rôle  éclatant  î"» jouer  :  après 
avoir  requis  contre  les  ennemis  de  la  République  et 
c<»ux  de  II  société,  re(juérir  contre  les  ennemis  de  l'Ar- 
mée,  el,  lui.  le  magistrat  llélri  par  laChambre,  juger  les 
juges,  au  nom  du  devoir  professionnel  et  de  riionneiir. 
Il  avait  beaucoup  de  raisons  de  mépriser  les  hommes, 
aucune   de     s(»   rendre    méprisable.     C'était   un  vieil- 


(i    Confén»tu"t»  du  lo  févrior  18*19,  dans  VÉcho  du  17.. 

■;•.'  Il  rnronlo  dan?  son  livre  'v?r>2)  son  entrevue  «ivec  Massa- 
hufiu.  — (jrosje.'in  convient  lui-niémo  d'avoir  été  !<'  coidldenl  de 
Ouesnay.    Soir  du  3  janvier  iSijy  et  lettre  à  L-'brel  du  8.: 

(3)  Il  le  dit  lui-niônie.    Temps  du  10  janvier  iS<)9.) 
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lard  (i)  d'assez  belle  taille,  un  peu  voûté,  avec  le  visage 
glabre,  d'un  comédien  fatigué,  et  de  petits  yeux  inquiets 
et  vifs,  sans  bonté. 

Dès  les  premiers  jours  de  décembre,  ses  colères,  son 
fiel,  sa  folie  crevèrent  dans  des  conversations.  Il  allait 
répétant  que  «  la  Chambre  criminelle,  composée  d'an- 
ciens politiques  rcjetés  par  la  vie  active  (2)  »,  avait 
toujours  été  tenue  en  peu  d'estime  par  les  magistrats  de 
carrière  et  les  jurisconsultes  de  la  Chambre  civile,  ^  la 
plus  importante  et  la  mi«^ux  composée,  celle  dont  le  ni- 
veau judiciaire  aie  moins  baissé  ».  Aucun  magistrat  de 
la  Chambre  civile  n'accepterait  de  passer  à  la  crimi- 
nelle; «  ce  serait  considéré  comme  une  pénalité  (3)  »». 
Les  Chambres  civiles  sont  indignées  qu'on  impute  à  la 
.Cour  de  cassation  lout  entière  des  w  arrêts  iniques  et  ab- 
surdes »,ets'irritentu  de  la  réputation  d'ignorants,  d'im- 
béciles etde concussionnaires  »  que  font  à  leurs  collègues 
Lœw  et  ses  associés,  les  soûls  vendus,  «  à  supposer  que 
ce  que  lout  le  monde  dit  soil  vrai  ».  «  Il  faut  que  cela 
pronno  fin.»  Déjà,  ^'  dans  des  conciliabules  privés  », 
on  a  délibéré  de  ciler  dcvanl  les  deux  autres  Chambres 
la  Criniiiîclh»  <«  pour  habileté  de  procédure  ».  Le  pre- 
mier président  Mazeau  el  Taiion,  le  i)résident  de  la 
Chambre  d(»s  recjuéles,  sont,  comme  lui-môme,  résolu- 
ment ;<  contre  Dreyfus  el  Pi<quarl  •>.  «  Homme  d'ac- 
tion et  qui  n'a  pas  peur.  »>  il  s'apprête  à  <«  ouvrir  le 
feu  (Vj   ». 

(i)  Né  h  Sauinur  en  iSl^i. 

('2  Tou<  les  conseillera  ét.ii«Mit  d'anciens  magislrats,  sauf 
Accarias,  an<'ien  piute>i-eui'  «le  Dioil,  el  Dupré,  ancien  con- 
seiller «ri':iat. 

[.1-  Jdfuaia  les  conseillers  ne  cli.iiii^enl  de  clianihro. 

('i)  Louis  Thr-ii:,  dans  le  Journal  de  liru.re/U's  du  11  décem- 
hro  i>>t^ç<.  ('.elle  lellre  de  son  coiiespondanl  parisien  parut  si 
exliaordinaire  au  journal  beltre   qu'il  la  publia  sous   réserves. 
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On  a  vu  que  ni  Dupuyni  Lebret,  dans  rinlerpellalion 
sur  le  dossier  secret,  n'avaient  relevé  les  injures  de 
Lasies  contre  la  Cour  de  cassation.  Quelques  députés 
firent  mine  de  s'en  fâcher.  Le  ^4  décembre,  à  l'occasion 
d'une  molion  de  Senibat  (i),  Lebret  s'exécuta  :  «  Je  ne 
puis  m>mpôcher  de  déclarer  que  j'admire  avecquelle  sé- 
rénilé,  avec  quel  calme,  en  dépit  des  injures  qui  lui  sont 
aïlressées  tous  les  jours  et  des  accusations  injustifiées, 
la  Chambre  criminelle  continue  dans  le  recueillement 
Texercice  de  ses  hautes  fonctions.  Elle  montre  ainsi 
qu'elle  a,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment  des  grands 
devoirs  qui  lui  incombent...  » 

La  riposte  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  lendemain, 
deux  journaux  racontèrent  que  Picquart,  quand  il  vint 
déposer,  avait  coutume  d'attendre  dans  le  cabinet  de 
Quesnay,  que  celui-ci  reprit,  un  certain  jour,  possession 
de  la  pièce  et  que,  brusquement,  la  porte  s'ouvrit: 
«  Mon  clier  Picquart,  donnez-moi  donc  votre  avis  sur  la 
déposition  de...»  Mais  Bard  n'acheva  pas  sa  phrase; 
pâle  et  presque  défaillant,  il  était  face  à  face  avec  M.  de 
Beau  repaire  (2).  » 

Bard  signala  ce  «  grotesque  récit  »  à  Quesnay:  «  11  est 
implicitement  très  injurieux  à  votre  égard ...  Vous  ferez 
ce  que  vous  jugerez  à  propos  (3).  >>   Quesnay,  après 

Teste  ne  nomma  pas  son  interlocuteur,  un  membre  éminent 
do  la  C.hambre  civile,  mais  cliacun  de  ces  propos  le  désignait. 
J'attribuai  rormellement,  dans  une  lettre  ouverte  à  Mazeau 
(Siècle  du  i5  janvier  181KJ  ,  ces  propos  à  Quesnay  de  Beaure- 
paire;  ni  Teste  ni  Oucsnay  ne  démentirent. 

(1;  l\  |>roposait  de  supprimer  les  articles  du  code  dMnstruction 
criminelle  qui  décident  que  les  ministres  ne  déposeront  aux 
procès  criminels  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  ;  «  dan» 
les  enqu(Hes,  ils  se  rendront  eux-mêmes  «levant  les  juges  au 
lieu  que  les  juges  aillent  chez  eux.  » 

'•2    Éclair  et  Pairie  du  '25  décembre  i8<j8. 

(3)  En(j.  Mazeau,  81,  lettre  de  Bard,  du  25. 
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vingl-qualre  heures  de  réflexion,  répondit  :  «  Mon  cher 
Bard,  jene  lis  pas  les  journaux  ...  J  aiparléde  Tincidenl 
à  deux  ou  trois  collègues,  mais  j'ignore  comment  le  fait 
a  pu  parvenir  jusqu'à  la  presse.  «  Il  signa:  «  Votre  vieil 
et  sincère  ami  (i).  » 

En  laissant  la  charge  du  démentie  Bard (-2),  il  savait 
fort  bien,  avec  la  malice  et  Tastuce  des  demi-fous,  ce 
qu'il  faisait;  son  silence  parut  une  confirmation  (3). 
L'incidenl  fut  en  conséquence  précise,  avec  de  nouveaux 
détails,  parles  journaux:  Quesnay  étail  en  train  de 
chasser  Picquart  de  son  cabinet  quand  Bard,  y  pénétrant 
et  sans  apercevoir  le  magisirat,  aurait  dit  au  prévenu: 
<*  Voilà  la  déposition  de  (  ionse,  je  crois  que  nous  le 
tenons.  »  —  Picquart  déposa  en  novembre,  (îonse  en 
décembre;  dès  que  riinj)ossibililé  matérielle  du  propos 
fut  signalée,  on  rompla<;a  simplement  le  nom  de  Gonse 
par  celui  de  Rogcl .  —  «  Je  crois,  Messieurs,  se  serait 
écrié  Ouesnay,  que  je  suis  <l(»  trop  dans  vos  affaires  (/|).  >> 
Los  (Chambres  s'étaiit  ajournées  h  janvier,  Millevoye  fît 
savoir  aiis>ilùl  que,  (Icsia  rentrée,  il  interpellerait  (5),  et 
Drinnoril  se  chargiNi  de  mellre  Lebrel  au  poini,  parses 
pi-()Cé(lés  onliiiaires.  Il  lui  iil  l'iionnenr  de  <[iiel([ues  in- 
jiii'es,  annonea  que  les  palrioles  préparaient  une  réu- 
nion à  Caen,  sa  cireonseri|)lion,  e(  qu'il  y  serait  invite 
î\  (lémissionn<'r  iC)/.  Il  secoua  (''gnleuienl  DujHiy  cpii  s'était 

(1    En:.  Ma/kau,  8-.»,  lellrf*  «le  ^Jno>nny.  «lu  •.»('»  (h^combro  iSi»H. 

'*-i)  Atjvnce  IJaras  du  •.'<'».  —  \\i\\\\  «UM-Iaro  (|iril  élnit  venu  pré- 
vonir  Pirqn.ni  .|iio  s,-i  .l.''iK)sili()n  ôt.Mit  ajounM''o;  il  ne  l'avait 
jamais  vu  aii|»ar.tvanl. 

,3.  I/tbre  Parole  .In  v<j  :  '  Sun  ^iilen<•o  osl  élnijnonl  :  il  équi- 
vanl  ;i  nnr  ('«Militination.  • 

'1    'iV//i7o/,s-,  /ÎV//U.  Lihrc  Parole,  olc. 

r>  Prarho,  l-'irniin  Kani  c  ol  Ma-sahuan  ann«»nr«'ront  également 
dos  inh'r(>ollalion>. 

(♦V  Lihre  Parole  dn  yS.  —  Drninoiil  j-appola  la  circulaire  «  où 
Lchrcl  avait  rcniô  Traricux  cl  noinacli  ■  . 
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permis  de  révoquer  le  maire  d'Alger  (Max  Régis)  et  de 
prononcer,  peu  de  jours  avant  Ja  fin  de  la  session,  un 
vigoureux  discours  contre  rantisémitisme  algérien  (i). 

Quesnay,  enchanté  de  redevenir  Thomme  du  jour, 
parlit  de  Tavant.  Maintenant  on  ne  voyait  plus  que  lui 
dans  les  galeries  du  Palais,  qu'il  arpentait  avec  de 
grands  gestes,  quêtant  les  commérages  (2),  les  acceptant 
sans  contrôle  et  clamant  sa  douleur  de  voir  «  sa  chère 
magistrature»  compromise,  une  instruction i<  illégale  »)de 
revision  «  conduite  à  l'imitation  des  anciens  procès  de 
tendance  » ,  et  des  juges  «  portant  des  coups  qui  allaient 
jusqu'au  drapeau  et  préparaient  la  guerre  civile  ». 
Puisque  «  TAfTaire  est  venue  à  lui  malgré  lui  »,  il  fera 
tout  son  devoir;  et  lui,  0  le  camarade  sftr  et  tolérant  qui 
mettait  l'esprit  de  corps  au-dessus  de  tout  »,  «  il  se 
détourne  avec  colère  de  collègues  qui  sont  des  dé- 
serteurs »,  parce  qu'il  s'agit  de  l'honneur  à  la  fois  de  la 
robe  et  de  l'uniforme,  et  que  u  la  complaisance  confi- 
nerait à  la  Irahison  (3j», 

Sauf  Hochefort  qui  lui  gardait  rancune  et  Tappelait 
"  r Ester hazy  de  la  magistrature  »,  les  mêmes  gens  qui 
l'avaient  traité  autrefois  de  «  catin,  de  proxénète  géné- 
rale et  d'assassin  »,  vantèrent  ses  vertus.  Esterhazy 
lui-même.  Cabanes  écrivit  h  Lebret  que  son  client, 
quel  que  fût  son  désir  de  parler,  ne  consenl irait  pas  à 
déposer  devant  des  juges  dont  l'enquête  était  manjuée 
par  des  ««  intermèdes  aussi  scandaleux  (4)  ». 

Il  était  devenu  fort  dévot.  A  la  messe  du  Saint-Esprit, 


[1  -23  (iécoinbro  iSyS.  —  La  Chambre  avait  volé  l'offlchajçe  du 
disi'oiirs  «II'  Oupiiy  dans  les  Irois  départements  alfçériens. 

(ai  Enq.  Mazeaa,  5i,  Ouesnay.  —  Lettre  du  6  janvier  iSyj  à 
Mazeau. 

(3   OuiisNAY  {Èrho  du  9  janvier). 

'4    Lettre  du  -28  décembre  1898,  dans  la  Libre  Parole  du  29. 


488  HISTOIRE   DE   L  AFFAIRE    DREYFUS 

ses  collègues  Pavaient  vu,  non  sans  surprise,  tomber  à 
genoux,  s'abîmer,  lui,  Tauteur  de  tant  de  pages  liber- 
tines et  l'un  des  exécuteurs  des  décrets,  dans  une  longue 
prière.  Le  parti-prétre,  les  moines  de  la  Croix  le  pous- 
saient en  avant. 

Lebret  ne  put  faire  autrement  que  l'inviter  à  s'ex- 
pliquer devant  Mazeau.  Cela  ennuyait  fort  M.  le  Pre- 
mier, qui  n'aimait  pas  le  bruit  et  avait  fait  jusqu'alors 
le  possible  pour  ne  pas  ôlre  môle  à  TAiTaire.  Il  se  flat- 
tait cependant  de  raisonner  Qucsnay,  mais  le  malheu- 
reux était  lancé  et,  pour  couper  les  ponts,  il  avait  rédigé 
un  mémoire  qu'il  lui  adressa  et  «  qu'il  était  prêt  à 
renouveler  sous  la  foi  du  serment  ».  Il  y  articulait  huit 
faits  principaux  :  son  propre  entretien  avec  Bard  (il  le 
raconta  exactement)  ;  que  Bard  serait  allé  un  autre  jour 
dans  le  local  où  se  trouvait  Picquarl  ;  que  Lœw  s'y  était 
rendu  également;  que  Bard  avait  causé  avec  Labori  ; 
que  Lœw  avait  chargé  Ménard,  le  greffier,  d'exprimer 
à  Picquart  <(  tous  les  regrets  de  la  Cour  »  de  ne  pouvoir 
l'enlendri'  îi  IIhmu-c  <lite  ;  que  le  capitaine  Herqué  avait 
élé  «.  ('•nm  ^  «lo  ces  niarcjucs  d'extrême  bienveillance 
«  envris  un  oflicier  rayé  d<*s  cadres  de  l'armée  »  ;  que 
Lœw  avait  fait  servira  Picquiui,  a[>r('s  une  de  ses  dépo- 
sitions, <«  un  breuvage  do  choix  •  ;  enfin  (jue  Bard  avait 
ordonné,  le  jour  suivant,  de  lui  préparer  u  un  grog 
chaud  »,  mais  cpie  <(  h*  serviteur  avait  répondu  :  <♦  On 
n'en  fait  pas  autant  pour  nos  généraux.  Les  généraux, 
co  n'est  rien.  II  n'y  a  (|iie  Piccjuarl  !  l'n  grog  chaud? 
J'aimerais  mieux  lui  donner  un  vomitif  (i)  ». 

En  d'antres  temps,  il  eiU  >ni'(i  do  [)ublier  une  pareille 
dénon(!ialion  pour  en  l'aire  justice.  Mazeau  et  Lebret 
lui-niénie  en  furent  d'abord  indii*-nés,  et  quand  Lœw, 


(1 


;  Enfj.  MazeaUy  5o  à  53,  lettre  du  i>.8  diTembre  1898. 
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dès  qu*il  connut  la  lettre  de  Quesnay,  courut  chez  eux, 
ils  s'expliquèrent  vivement  sur  son  compte.  Mais  Mas- 
sabuau,  qui  ne  quittait  plus  Quesnay,  somma  Lebret 
d'ordonner  une  enquête,  et  l'invraisemblable  ministre  y 
consentit  aussitôt,  en  chargea  Mazeau  et  réclama  deZur- 
linden  les  rapports  quotidiens  du  capitaine  Herqué  (i). 
Quelle  que  fût  leur  humiliation  à  se  justifier  de  telles 
sottises,  Lœw  et  Bard  y  répondirent  point  par  point,  mais 
non  sans  marquer  à  Mazeau  leur  mépris  du  délateur  et 
leur  tristesse  (4  janvier).  Rien  d'aussi  bas  n'était  encore 
eniré  dans  cette  tragique  histoire.  Lœw  ne  se  défendit 
pas  d'avoir  été  courtois  envers  tous  les  témoins  et  de 
n'avoir  pas  interdit  à  Picquarl  de  toucher  aux  rafraî- 
chissements qui  avaient  été  à  la  disposilion  de  Billot 
et  de  Roget.  Bard  convint  d'avoir  causé  un  jour  avec 
Mornard  qui  lui  présenta  Labori,  «  au  vestiaire,  pen- 
dant cinq  minutes,  sous  l'œil  des  garçons  de  service  »  ; 
s'il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  commandé  un  grog 
chaud,  ce  dont  il  ne  s'excuserait  pas,  il  était  certain  de 
n'avoir  reçu  aucune  réponse  malséante  ;  et  il  n'avait 
jamais  dit  :  «  Mon  cher  Picquart  »  ou  «  Mon  cher  ami  », 
à  un  homme  qu'il  ne  connaissait  pas.  Ce  qui  fut  con- 
firmé par  Herqué  lui-môme  :  «  Comme  il  faisait  une 
journée  très  sombre,  le  conseiller  avait  paru  ne  point 
distinguer  »,  entre  le  prisonnier  et  le  gardien,  «  celui 
qui  était  le  colonel  ».  Par  contre,  Ilerqué  attesta  le  pro- 
pos de  Picquart,  «  dans  un  brusque  élan  de  reconnais- 
sance pour  le  grog  »>  :  «  Je  suis  le  principal  témoin  de 
Bard....  »  Ménard  confirma  Quesnay  (2). 

(i)  Quesnay,  loc.  r//.,  252;  Chambre  des  députés,  séance  du 
12  janvier  1899,  Lebret. 

(2*  /s/17.  ^f(tzeau,  (i9  et  8.3,  Bard  (29  décembre  1898  et  3  jan- 
vier 1899);  la  lettre  de  Lœw  et  la  déclaration  d'Herqué  furent 
u  ee  à  la  (  hambre  par  Lebret  (séance  du  la  janvier). 
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Lebret  rendit  compte  de  ce  ni^ant  au  Conseil  des  mi- 
nistres. On  peut  croire  cpril  n'avait  pas  encore  vu  le 
parti  qu'il  y  avait  à  tirer  de  cette  ailaire.  Faure  seul, 
peut-être,  avait  des  accointances  secrètes  avec  Quesnay. 
On  décida,  en  conséquence,  de  faire  paraîlre  une  noie 
qui  déclarerait  ses  accusations  controuvées,  mais  que 
Lebret  ferait  venir  Lœw  et  Bard  et  leur  recommande- 
rait désormais  la  plus  grande  réserve,  vu  que,  «  dans 
une  affaire  aussi  passionnante,  des  interprétations  mal- 
veillantes pouvaient  dénaturer  les  actes  les  plus 
simples  (i)  »».  Pour  Quesnay,  Lebret  ne  lui  fit  rien 
dire  et  se  borna  à  avertir  le  juge  Grosjean,  qui  parlait 
à  tort  et  à  travers  avec  des  journalistes  (2). 

Une  aussi  insigne  faiblesse  ne  fit  qu'exciter  Quesnay. 
Lœw,  ([uand  il  écrivit  la  minute  de  sa  lettre  à  Mazeau, 
avait  jeté  sur  le  papier  cette  phrase,  qu'il  atténua  en  la 
recopiant  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mes  expli- 
cations sur  l'inqualifiable  délation  de  M.  de  Beaure- 
•  paire,  honteux  cl  indigné  d'avoir  à  m'occuper  de  pa- 
reilles niisrn^s.  »•  ('nignet,  cpie  Lœw  avait  autorisé  à 
îiLlcndro,  [x'ndaiit  les  nndiencos,  dans  son  bureau,  y 
trouva  le  brouillon,  le  lui  cl  nu-onla,  le  soir  même,  au 
greffier  et  à  Quesnay  en  qiu^ls  termes  le  président  de  la 
Chambre  criminelle  sexpriniait  sur  son  collègue  (3). 
Quesnay  poussa  les  hauts  rris.  Il  est  possible  <|u'il  con- 
nût égalcMiienl  la  hautaine  protestation  de  Bard  :  «  Après 


:•.'.  S  );in\  i«M'. 

n  \.o<  .iliii^ions  iriM''lrt'<  «lo  Ouc^ii.iy  à  la  l^ll^a^?o  do  In  ini- 
iiulc  in'  iHMiiirlIrnl  i»as  de  (lonhM-  «juil  ait  <'U  r,onnaissam*c 
(hi  fn'onijloii  <\o  Lnnv.  Ij»  <-aI>iiu'l  <hi  pi/'siilont  n'était  .  ouvei't 
(lu'à  SOI)  i,';ii<;oii  de  Imicaii,  à  Mc'iiard  cl  à  ('niijrK^t.  Par  la  suite, 
Méuarrl.  mis  cii  doinciire  de  >'«'\pli(iinM-.  i»r«)to-^la  <nio  rindisrrt.^- 
linn  ii'élait  ni  ilc  s«m  fait  ni  du  r.iil  du  donn»sti(inc  :  il  dit  que 
(aiiiiiM'l  lui  .avait  l'ait  part  de  s.i  -  découvcrlç  ■.  ;i5  octobre  i8<)«).) 


/ 
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être  descendu  à  èes  explications,  je  demande  si  l'œuvrt^ 
de  justice  peut  s'accomplir  dans  une  atmosphère  d'es- 
pionnage et  de  délation.  «  Et  il  ne  s'irrita  pas  moins 
contre  Mazeau  et  Lebret  :  »<  Ces  gens-là. »>  (lors  de  Tin- 
terpellation)  <^  me  sacrifieront  et  inviteront  la  Chambre 
à  douter  de  ma  parole  (i ).  »  Il  adressa  donc  au  premier 
Président  une  nouvelle  lettre  où  il  donnait  le  démenti 
aux  deux  magistrats  et  à  Herqué  lui-mOme,  affirmait 
«  qu'il  faisait  très  clair  dans  les  cabinets  de  la  Cour  et 
que  Banl  avait  très  bien  reconnu  Picquart  »,  et  se 
livrait  à  toutes  sorte?  de  divagations  :  «  Lœw  devrait 
s'incliner  devant  les  colères  légitimes  de  toute  la  ma- 
gistrature. Qu'il  parcoure  les  galeries  du  Palais  :  il  y 
rencontrera  partout  la  douleur  et  l'indignation...  Des 
<•  misères  »?  Une  <*  délation  inqualifiable  »  I  — C'étaient 
les  mots  que  Cuignet  avait  lus  sur  la  minute  de  Lœw. 
—  La  notion  du  bien  et  du  mal  est-elle  donc  perdue  ?... 
Le  chef  du  plus  grand  tribunal  qui  existe  demande  des 
rafraîchissements  pour  Picquart  aux  frais  de  la  Cour... 
Nous  voilà  maintenant  discrédités  dans  Topinion  !  Nul 
n'élevant  la  voix,  je  me  suis  senti  désigné  pour  jeter  le 
cri  d'alarme.  •>  Enfin,  il  réclamait  une  enquête  supplé- 
mentaire où  il  ferait  connaître,  «  malgré  leur  caractère 
confidentiel  »,  d'autres  faits  «graves»  à  la  charge  de 
Lœw  :  «  J'y  établirai  que,  par  l'eiret  de  la  conduite  de 
quelques  magistrats,  la  Cour  de  cassation  est  montrée 
au  doigt  ;  que  nous  sommes  obligés,  dans  le  monde,  de 
dire  (jue  nous  appartenons  aux  chambres  civiles...  (2)  ». 
Pour  un  garde  des  Sceaux  qui  aurait  eu  le  respect  de 
ses  fonctions,  il  n'y  avait  plus  qu'à  déférer  Quesnay  au 
conseil  supérieur  de  la  magistrature,  ou  à  faire  cher- 


(1)  OUESNAY,  loc.  Cii.y   2.">0. 

2)  Lettre  du  6  janvier  1899. 
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cher  un  int^dccin  aliénisle.  Mazeau  et  Lebrel  ne  pensè- 
rent au  coiilraire  qu'à  le  désarmer.  Le  premier  Président 
lui  répondit  qu'il  envoyait  «  immédiatement  sa  lettre  de 
proieslalion  au  ministre  (i)  »,  et  Lebrel,  bien  que 
l'envie  ne  lui  manquât  pas  d'accorder  tout  de  suite  la 
nouvelle  cn(juôte,  pensa  s'en  tirer  en  donnant  à  Tincom- 
mode  personnage  une  demi-satisfaction.  Il  écrivit,  mais 
seulement  le  lendemain  soir,  h  Mazeau:  <»  Conformé- 
ment au  désir  exprimé  par  M.  Quesnay  de  Beaurepaire, 
sa  lettre  a  rté  annexée  à  la  déposition  faite  par  ce  ma- 
gif^lral  dans  rentiuéte  à  laquelle  vous  avez  procédé  {21.  » 
Il  se  produisit  alors  un  de  ces  pelits  incidents  qui  ren- 
dent vainos  les  [)lus  savantes  lâchetés.  Mazeau,  soit 
paresse,  soit  qu'il  Irouvût  lui-même  que  c'était  trop 
d'humilité,  s'abstint  de  transmettre  aussitôt  la  réponse 
ministén(>Ile,  la  remettant  au  surlendemain  (lundi),  à 
l'audienci»  'i).  Mais  (^)uesnay  s'était  juré  de  n'attendre  la 

réponse  de  Lebretquependnnt  (iuarante-huitheures(4'.  II 
avoue  lui  même  (pie  sa  sil  nation,  à  la  Cour,  n'aurait  plus 
été  l()Iér;il>lo  ;  il  y  cCil  été  («  le  président  calomniateur  de 
srs  collrij^ues  ...  Pnrc()ntr(\  s'il  s'en  va,  il  devient  le  chef 
(lu  pîuli  '  patriote  «,  {MMulinit  la  balaille,  et  la  victoire  le 
fera  cliancelier  do  Franc(\  il  adressa  sa  démission  à  Le- 
brel, sans  la  nioliver  ,">  ,el,lout  de  suite, avisa  la  presse. 

(i^  (')  janvicM'  \S\v,u 

*>  7  jainitM-.  —  Le  i<i,  au  Srnal,  Lebrel  tlil  ..  «ju'il  fit  savoir 
an  |»r«Miii<M"  IMv^^idcnl  «pie  !><ili.</'iirtion  cUiil  donnée  au  désir  de 
M.  Oiir-n.iy  (!•'  Uranropairc^  ". 

3  C  rsl  «0  «iiio  Ma/oaii  écrivit,  en  «'(Tel,  le  surlendemain,  y, 
à  (  )ni'^na\  . 

V'  Oi  i-^^'^Y.  lor.  cil.,  •.':.().  —  I.iiinu.T  :  <(  M.  de  Beaurepaire, 
n"a>aiil  p.i-»  rt'rn.  (l('s  le  ilinian«'lie  malin,  la  eonimunioatîon,  se 
jn«:<'a  -ans  .joule  olTensé  <M  rKiima  qu'on  n'avait  pas  apporté 
une  hàle  -ullisanle  à  lui  ré|n)n(lre.   ■ 

(."»■  N  JMin  ier  i^fj  :  •■  J'.ii  1  lionin'ur  «le  vous  adresser  ma  démis- 
sion  il.-  piésident  de  (Iharnhre  à  la  (iour  de  cassation.  >i 
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Il  était  coutumier,  au  moindre  désaccord,  de  mettre 
à  ses  chefs  le  marché  à  la  main.  Cette  démission,  l'aban- 
don d*une, riche  prébende,  parut  quelque  chose  d'hé- 
roïque. 

Lebret  flotta  trois  jours  comme  une  épave.  Il  écrivit 
d'abord  <^  Mazeau  d'  «  appeler  »  Quesnay  à  «  s'expli- 
quer (i)  »,  c'est-à-dire  de  le  retenir;  et,  en  même  temps, 
il  l'invita  à  engager  Lœw  et  Bard  à  se  récuser  (9  jan- 
vier). Ces  deux  grands  magistrats  s'étant  indignés  au 
premier  mot,  Mazeau  annonça  à  Lœw,  le  lendemain, 
qu'il  prendrait  la  présidence  de  la  Chambre  criminelle 
pour  l'arrôl  el  qu'il  se  réservait  le  choix  du  rappor- 
teur (2).  Lœw  protesta,  demanda  à  Mazeau  de  prendre 
tout  de  suite  la  présidence,  de  diriger  la  fin  de  l'enquête. 
Mazeau,  comme  on  peut  croire,  déclina  le  périlleux 
honneur.  Pour  Ouosnay,  il  refusa  tout  entretien,  parce 
qu'il  n'était  plus  magistral,  et  Lebret  dut  se  résignerià  le 
remplacer.  —  Son  choix  s'arrêla  sur  l'un  des  conseil- 
lers les  plus  réputés  de  la  Chambre  des  Requêtes,  Bal- 
lot-Beaupré (3).  —  Enfin,  le  troi.sième  jour,  comme  la 
(]lhambre  était  rentrée  la  veille  et  paraissait  houleuse,  il 
invita  Mazeau  (4),  en  prévision  del'interpellalion  du  len- 
demain, à  ouvrir  d'urgence  une  nouvelle  enquête,  ainsi 
qu'il  en  avait  été  sommé  par  Quesnay,  et  sur  les  faits 
que  celui  ci,  qui  n'avait  fait  qu'un  saut  de  la  Cour 
de  cassation  aux  bureaux  de  ÏÉcho  de  Paris,  avait 
««  signalés  »>  dans  ce  journal  :  à  savoir  que  Lœw,  con-  ' 
seillé  par  Leblois,  avait  conduit  sa  procédure  avec  un 

1/  Enq.  Mazeau,  va,  lettre  du  <)  janvier  iStjtj.  —  «  Je  ne  pouvais 
traiter  un  témoijçnaf^e  comme  j'aurais  traité  ce  qui  aurait  été 
une  dénonciation  publique.  •  ;Sénat,  19  janvier.) 

2)  L'incid<'nt   fut  connu   aussitôt  et  fournit  à  Cavaifjrnac  l'un 
des  prmcipaux  artrumcnts  de  son  dis^cours  du  12.  (Voir  p.  f^ifi. 
(3;  Décret  du  10  janvier. 
(4)  Lettre  du  11. 
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parti  pris  manifeste  ;  que  le  conseiller  Dumas  avait 
eu,  lui  aussi,  des  conférences  avec  des  parents  et  des 
amis  de  Dreyfus;  enfin,  qu'un  autre  conseiller  avait 
tenu  des  «  conciliabules  prémédités  »  avec  Picquart^ 
dans  les  urinoirs  (i). 


VI 


A  la  quoslion  poignante  que  la  politique  trop  souvent 
pose  aux  consciences  les  plus  droites  :  Faut-il  sacrifier 
une  partie  de  ses  idres,  de  son  Otre  moral,  pour  garderie 
moyen  de  mieux  défendre  le  reste,  ou  faut-il  se  condamner 
à  rinipuissance  en  bravant  les  faits,  par  fidélité  aux  prin- 
cipes ?  A  celto  question,  tous  les  écrits,  toutes  les  paroles, 
toute  la  vie  de  Jules  Simon  avaient  faitd'avance  laréponse  : 
il  se  sacrifia  ri). 

Il  n'est  point  démontré  que  la  fidélité  aux  principes 
condamne  à  rinij)uissaiic(»;  tout  au  plus  éloigne-t-elle 
d(»s  honneurs.  Deschanol.  (|ui  a  |)rononcé  plus  tard  ces 
phrases  <M  qui  avait  fait  son  choix,  se  borna  à  rinlerro- 
gatioii  la  plus  modesl(\ 

Il  deniniida,  en  remontant  au  fauteuil,  «  par  quel 
vertitife,  par  quel  contraste  impie  •>,  on  pouvait  opposer 
l'un  à  l'antre  ■<  ces  deux  nobles  amours  de  la  France  •>, 
Tarm^'e   et  la  justice,  c-  au    risque  de    lui    déchirer  le 

C<LMir     .*)     •  . 

(  1    y-'7»o  ilr  I^nria  du  i ijanvicr  i8<)<j.  —  Emi.  Mazeaa i5,  Ouesnay. 

•i  Di-rniirs  «le  Dosi.liancl  a  rinauguralion  de  la  silatuc  de 
Jiilc-  Simon,  \>.  jiiillol  i<j()3. 

3  r.'.  janvier  iS<»<».  —  11  avait  été  réélu  à  une  grande  majorité^ 
par  3i'.î  voix  cunlre  r^j. 
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La  réponse  de  la  Chambre  ne  se  Rtpas  attendre  ;  tout 
de  suite,  une  fois  de  plus,  elle  livra  la  justice,  livra  les 
juges.  Ce  fui  Taflaire  d'une  séance. 

Les  meneurs  ordinaires  (Millevoye,  Lasies,  Cassa- 
gnac),  qui  interpellaient  sur  la  démission  de  Quesnay, 
avaient  satisfaction  avant  de  parler,  puisque  Lebret 
avait  déjà  prescrit  la  nouvelle  enquête;  mais  cela  ne 
leur  suffisait  pas.  Bien  que  le  crédit  de  la  Chambre  eût 
forl  baissé,  les  injures  qui  tombaient  de  la  tribune 
avaient  plus  de  poids  que  celles  de  la  presse.  Lasies 
traita  Manau,  Bard  et  Lœw  de  «  trio  de  coquins  (i)  ». 
Cassagnacbouiïonna  surle  mode  pathétique  :  u  Qu'avez- 
vous  fait  de  tout  ce  que  l'on  aime,  de  tout  ce  que  Ton 
respecte  ?  » 

Lebret  trouva  moyen  d'être  au-dessous  de  lui-même  : 
il  attesta  d'abord  (|u'il  étîiit  resté,  «  comme  citoyen  et 
comme  député,  fidèle  à  ses  sentiments  »,  —  c'est-à-dire 
l'adversaire  de  la  Révision,  —  et,  après  avoir  raconté 
assez  exactement  les  faits,  se  targua  des  avis  qu'il  avait 
donnés  à  Bard  et  à  Lœw.  Dupuy,  qui  avait  protesté 
contre  les  grossièretés  de  Lasies  et  menacé  de  quitter 
la  salle  des  séances  si  la  discussion  se  continuait  sur  ce 
ton,  s'empressa,  dès  qu'il  fut  à  la  tribune,  de  céder  sur 
le  fond  ;  il  appuya  son  garde  des  Sceaux  d'un  doute  in- 
jurieux pour  les  magistrats  :  «  Nous  saurons  par  Ten- 
quéle  ce  qui  en  est  et  ce  qui  doit  en  résulter....  Et 
maintenant,  laissons  cette  affaire.  » 

Encore  une  fois,  il  avait  trouvé  le  mot  qui  irait  au 
cœur  de  la  majorité;  il  y  avait  longtemps  quelle  avait 
assez  de  Dreyfus,  des  innocents  et  des  coupables, 
quelle  eût  voulu  qu'on  ne  lui  en  parlât  jamais. 

Cavaignac,  poursuivant  l'humiliation  de  Lebret  jus- 

1    DeschancI  le  rappela  à  l'ordre. 
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qu*à  laplatissement,  Tapprouva  d'avoir  chargé  Mazeau 
de  présider  au  jour  de  Tarrôt,  d'avoir  ainsi  inCrmé  irré- 
médinblemenl  Tautorilé  de  la  Chambre  criminelle, 
exigea  de  lui  la  lecture  du  rapport  du  capitaine  Herqué 
(dont  il  s'était  procuré  lui-même  une  copie)  (ij,  et  le 
somma  de  révoquer  Manau.  Il  avait  découvert  à  la  charge 
du  vieux  procureur  un  nouveau  tort,  celui  d'avoir  conclu 
à  la  Revision  sans  avoir  pris  connaissance  du  dossier  se- 
cret. Manau,  comme  on  sait,  l'avait  demandé  ;  Chanoine 
l'avait  refusé  (2);  Cavaignac  lui-même  s'était  opposé  à 
ce  qu'il  fût  monlré  à  la  Chambre  criminelle.  Maintenant, 
il  faisait  un  crime  à  Manau  de  ne  l'avoir  pas  attendu. 

Nulle  reclification,  ni  des  minisires,  ni  de  Brisson. 

Comme,  pourtant,  il  fallait  dire  quelque  chose,  Pel- 
letan  se  fît  gloire  «  de  n'avoir  jamais  pris  parti  dans  la 
querelle  anlcnle  qui  divisait  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais »,  s'amusa  d'une  motion  de  Baudry  d'Asson  (vieux 
chouan  qui  tenait  les  grolescjues)  de  traduire  la  Chambre 
criminelle  devant  un  conseil  de  guerre,  et  proposa  Tordre 
(lu  jour  pur  et  simple,  ce  (jui  fut  accepté  (3),  parce  que 
«  (.''et ail  un  spcctn'îio  indigne  de  la  Chambre  d'v  voir 
transporter  raiilichambro  de  la  Cour  de  cassation  »> . 

(1)  Deux  (h^pulés  (Chaiilemp>  et  Sirnyaii)  iJoiiiandèrent  à  Dii- 
piiy  d'ouvrir  uiio  enqutHr  u  sur  W<  at^isseincnts  de  Cavaignac 
qui  avait  en  sa  pns>('s>ion  des  dueunienis  qui  n'auraient  pas 
dû  venir  à  sa  connais^.uno  ».  Dupuy  i)roniit.  hors  séance,  de 
le  faire,  et  n'en  lit  lien. 

(v>i  Voir  p.  322.  —  (iavaiguac  convenait  lui-mt^me  que  Manau 
avait  demandé  Ir  do^^-i^M  serrot  à  la  date  du  i3  octobre,  avant 
de  d<^poscr,  le  iT),  son  ré(juisiloire  érril.  Le  nj,  Manau  renouvela 
sa  ileinande,  «  pi'enanl  reiiLM^eiiienl  «le  rie  faire  aucun  usace. 
dans  st'S  r(nirhwion«-.  «le-^  pièce>  •=^eorèt«'s  qu'il  aurait  lues  ».  Il 
y  aval!,  en  elTrl,  en  dehoi's  du  do.-siei'  MM'ret,  des  motifs  suftl- 
sant<  à  révision,  u  ,!<•  d«.Mnande  s'il  n'y  a  pas  U\  l'aveu  de  la 
pailialité  la  plus  inon^lriieuse.  »> 

:;  I»,ir  .'|i2  V(Mx  e.)nlrc  111:  l.i  riiiiioiiit'  dont  Druinont,  Dérou- 
Irde,    le    prince   iW'   Hroirlie.  .\l])lionse    Ilumhert,    Wili^on     eût 
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L'indignité,  c'était  de  traiter  en  suspects,  sur  ces  déla- 
tions de  gens  de  service  et  d'un  immense  PerrinDandin, 
cette  haute  magistrature  dont  Zakreski  disait  «  qu'elle 
honorait  l'humanité  ». 

La  Chambre  la  commit  ce  jour-là,  bien  plus  qu'au  jour 
prochain  où  elle  votera  le  dessaisissement.  Elle  n'a  plus, 
en  effet,  qu'à  le  faire  entrer  dans  la  loi  ;  elle  vient  de  le 
rendre  inévitable. 

Les  nationalistes,  les  gens  de  droite,  le  virent  fort 
bien,  et,  bien  plus,  ne  cachèrent  pas  leur  jeu.  Cassagnac, 
à  son  ordinaire,  dit  brutalement:  «  Si  vous  voulez  sortir 
de  ce  cul-de-sac,  vous  êtes  réduits  à  porter  l'Affaire  de- 
vant la  Cour,  toutes  chambres  réunies;  je \ous  défie  d'en 
sortir  autrement.  »  Et,  avant  lui,  Quesnay  lui-môme, 
le  matin  même  de  la  séance,  avait  dit  que  c'était  ce  qu'il 
voulait  :  «  Dessaisissez  la  Chambre  criminelle  à  partir 
de  demain...  Rien  de  plus  régulier,  puisque  vos  lois 
admettent  la  suspicion  légitime.  Établissez  le  déplace- 
ment do  la  compétence  enattribuant,avec  effet  rétroactif  i 
la  connaissance  du  procès  aux  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  (i).  »  Ainsi  se  réalisera  son  orgueil- 
leuse prophétie  :  «  Je  frapperai  d'inanité  l'arrêt  qui  se 
prépare.  »  (Comment?  En  discréditant  les  juges,  en 
les  salissant.)  Aussi  bien,  le  Gouvernement,  la  majorité 
républicaine,  savaient  eux-mêmes,  et  fort  bien,  ce  qu'ils 
faisaient.  En  décrétant  que  les  imputations  de  Quesnay 
étaient  misérables,  mais  en  donnant  mission  au  prési- 

voulu  voler  Tordre  du  jour  de  Cavaignac  :«  La  Chambre  invile 
le  Gouvernemenl  à  assurer,  par  des  sanctions  effectives,  l'ad- 
minislralion  impartiale  de  la  justice.  »  —  La  plupart  des  jour- 
naux révisionnistes  triomphèrent,  étourdimenl,du  vote  de  Tordre 
du  jour  pur  ot  simple.  Jaurès  écrivit  :  «  La  Chambre  a  balayé 
la  sottise  nationaliste.  » 

(i)  Écho  de  Paris  du  12.  L'article  est  intitulé  :  Appel  aux  dé- 
putée. 
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dent  de  la  compagpaie  diiTamée  d*en  informer  quand 
même  (c'est-à-dire  la  chose  da  inonde  la  plas  contra- 
dictoire), ils  capitulaient  (avec  des  phrases,  comme  les 
républicains  Tavaient  tant  reproché  à  Trochu  et  à 
Ducrot),  se  mettaient  au  travers  delà  Justice.  Du  coup, 
malgré  les  huées  qui  avaient  accueilli  Cavaignac,  les 
enquêteurs  devenaient  enquêtes,  les  juges  accusés,  — 
déjà  coupables. 

Quel  crédit  leur  reste  pour  frapper  la  collusion  de 
rÉtat-Major  et  d'Esterhazy,  eux  qui  ont  colludé  avec 
Picquart?  pour  innocenter  Dreyfus,  eux  qui  ont  trahi 
à  leur  tour  ?  Et  alors  même  que  les  divagations  et  les 
calomnies  s^efTondreront,  ils  n'en  auront  pas  moins  été 
suspectés.  —  C'est  un  fait  qu'ils  ne  sont  pas  de  ceux 
dont  on  s'écrie,  tout  d'une  voix,  s*ils  sont  accusés  de 
félonie  :  «  Ce  n'est  pas  possible  I  »  —  Enfin,  Tabsurdité 
même,  Tinanité  des  imputations  de  Quesoay  les  ren- 
daient plus  redoutables. Quand  Lebret  observa  «  que  Bil- 
lot et  Roget  eurent  également  à  leur  dispostion  la  carafe 
d'eau  et  le  flacon  de  rhum  »,  bon  pour  Hamberl,  Tan- 
cien  n^dacleur  du  Père  Duc héne^  de  s'écrier  :.<n  Ceux- 
là  n'étaient  pas  prévenus  de  faux  I  »  (Même  les  assom- 
meurs  de  Guérin  n'auraient  pas  refusé  à  boire  à  un 
défenseur  de  Dreyfus.)  Mais  lo  gros  du  peuple  et  de 
l'armée  ne  croira  pas  que  les  juges  ont  démérité 
seulement  pour  un  grog  chaiul.  Évidemment,  il  y 
a  autre  chose,  el  quoi  donc,  si  ce  n'est  le  vieux  crime 
à  tout  faire,  qui  explique  tout,  l'or  corrupteur  des 
juifs?  Une  fois  de  plus,  Drumont,  Rochefort,  ont  eu 
raison. 

Du  premier  jour,  les  écrivains  révisionnistes  avaient 
dénoncé  où  tendaient  la  mamcuvre  de  Quesnay,  le  plan 
des  militaires,  des  politiciens,  qui  cultivèrent  sa  dé- 
mence, la  firent  éclater.  On  peul  croire,  pourtant,  que 
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les  Machiavel  qui  tirèrent  les  ficelles  du  pantin  ne  pen- 
saient pas  eux-mt^mes  que  les  choses  iraient  si  vile. 

Chez  Mazeau  et  chez  Lebret,  il  y  eut  plus  de  pleutre- 
rie que  de  ruse.  Mais  Dupuy,  qui  n'était  pas  couard, 
répétait  depuis  lonju:temps  aux  impatients  :  «  Laissez- 
moi  user  la  Chambre  criminelle  !  »  Et,  derrière  Dupuy, 
Faure,(|ui,  du  premier  jour,  fit  du  dessaisissement  sa 
chose,  son  gage  personnel  aux  ennemis  de  la  Revision. 


VII 


La  Lifjue  de  la  Pairie  française  fut  fondée  pour  ap- 
puyer Topéralion,  enrayer  le  mouvement,  assez  rapide, 
depuis  quelque  temps,  de  l'idée  révisionniste  dans  la 
bourgeoisie. 

L'adhésion  des  grands  journaux  hbéraux  [Temps, 
Déhals);  la  crampagne  plus  vive  de  Cornély,  avec  ses 
appels  quotidiens,  mêlés  démotion  et  d'ironie,  aux  con- 
servateurs et  aux  catholiques  ;  les  articles  d'IIarduin, 
d'un  bon  sens  solide,  qui  faisait  avaler  la  Révision  à  pe- 
tites doses;  rintervention  répétée  de  Gaston  Paris,  de 
La  visse,  qui,  pour  avoir  toute  sa  liberté,  renouera  à  sa 
cliaire  de  Saint-Cyr;  celte  noble  parole  d'AliVcMJ  Croi- 
set,  en  pleine  Sorbonne  :  «  La  patrie  a  besoin  de  con- 
naître \i\  vérité  ;  riiomme  qui  dit  la  vérité  à  son  pays 
e<t  le  i)lus  pieux  de  ses  fils...  (i)  »;  les  propos,  qu'on 
répétait,  du  président  du  Sénat,  Loubet,  et  de  tant 
d'autres,  considérables  par  les  services  rendus  et  par 

iT  Le  3  novembre,  à  rouverlure  du  cours  do  la  Kaculté  des 
lettres. 
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leurs  fonctions,  remuaient,  détachaient  beaucoup  de 
monde.  D'autre  part,  ces  gens  paisibles  et  sensés  s*ef- 
frayaient  des  socialistes,  assez  tard  venus  dans  TAf- 
faire,  mais  qui  prétendaient  Taccaparer,  frottairatt  la 
coupe  do  la  Justice  de  trop  d'absinlhe  et  projetaient  de 
remplacer  Tarmée  par  des  milices;  et,  surtout,  ces 
commerçants,  grands  et  péUls,  cette  laborieuse  mais 
craintive  bourgeoisie,  ^souhaitaient  la  Qn  des  troubles 
et  l'apaisement. 

Exploiter  ces  craintes,  ces  répugnances  et  le  besoin 
d*en  finir  ;  par  cela  môme,  enrayer  le  mouvement  vers 
la  Revision  ;  ramener  les  timides  à  TÉglise  et  à  la  Dic- 
tature qui  sont  le  refuge  ordinaire  des  dégoûtés  de  la 
Liberté;  —  Tentreprise  valait  d'être  tentée.  . 

Les  promoteurs  en  furent  trois  universitaires  :  Daus- 
set,  Syveton  et  Vaugeois  (i)  qui,  fort  échauffés  et 
poussés  par  Maurras,  le  véritable  inventeur  de  la  nou- 
velle Ligue,  s'adressèrent  à  Coppée,  à  Lemattre  et  è 
Barrés.  Coppée,  Tannée  d'avant,  avait  eu  quelques 
jours  d'hésitation  :  instruit  de  l'Affaire  par  Leblois  et 
par  Zola  (2),  il  écrivit  un  article  plein  de  larmes, 
1  adressa  au  directeur  du  Journal,  qui  le  pria  de  réfléchir 
jusqu'au  lendemain,  et  il  r^^néchit  si  bien  (à  sa  clien- 
tèle religieuse  et  mondaine)  qu'il  s'était  jeté  dans  un 
militarisme  lyrique  et  dans  une  grossière  dévotion. 
—  Leinaîlre,  très  sceptique,  aussi  hardi  pendant  un 
temps  qu'Anatole  France  avait  paru  alors  conserva- 
leur  (3),  s'était  piqué  do  polilique  h  voir  aux  plus  hauts 

(i)  Barrks,  Scènes  el  doctrines  du  nationalisme,  G6,  69, 
(21  En  oclobre  1897,  avant  les  pioniicrs  articles  de  Zola. —  Le 
B appel  du  i5  mai  1899  raconta   l'anecdote;  Coppée,  interrogé, 
dit  «  qu'il  n'avait  rien  à  répondre  ».    Temps  du  16.) 

;3)  Lemaitre,  Opinions  ù  répandre^  92  :  -  L'armée,  en  temps 
de  paix,  n'est  plus  qu*une  vaste  administration,  où  l'on  avance 
de  la  mOme  manit'^re  que  dans  les  autres.  D'abord,  par  rintriguef 
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emplois  de  TÉlal  des  hommes  d'une  intelligence  et 
d'une  culture  inférieures  à  la  sienne  ;  de  plus,  aigri 
par  des  insuccès  au  théâtre,  ceux  de  tous  qui  laissent 
le  plus  d'amerlume,  et  avec  un  fond  de  cuistrerie  qui 
lui  fit  dire,  dès  le  début  de  TAfTaire,  que  le  crime  de 
Dreyfus  était  «  ethnique  »  et  que  cela  expliquait  tout. 
—  Barrés,  qui  ne  s'intéressait  qu'à  Barrés,  prétendait 
«  ne  s'intéresser  qu'à  une  seule  chose  :  la  doctrine  na- 
tionaliste »,  et  prônait  «  une  courageuse  intervention 
chirurgicale  »  dont  «  il  attendait  tout  »  (i). 

Ces  noms  étaient  trop  significatifs  pour  que  les  esprits 
avisés  pussent  se  faire  illusion  sur  le  but  réel  de  la  ten- 
tative. Lcmaître  et  ses  amis  ajoutèrent  d'autres  mala- 
dresses. Dans  leur  manifeste,  où  ils  se  proposaient  pour 
«  mettre  fin  à  la  plus  funeste  des  agitations  »>  (2),  il  n'était 
parlé  que  de  l'armée  et  pas  un  mot  n'était  dit  du  Droit. 

les  relations,  les  recommandations,  l'art  de  flatter  les  supé- 
rieurs... Les  femmes  interviennent...  Les  meilleures  notes  d'ins- 
pection sont  pour  ceux  qui  connaissent  le  mieux  les  manies  et 
les  marottes  du  gt^néral  inspecteur...  Ceux  qui  avancent,  ce 
sont  les  souples,  les  adroits,  les  impudents...  La  faveur  et 
l'injustice  paraissent  ici  plus  monstrueuses  qu'ailleurs.  >»  [Figaro 
du  12  septembre  1897..  —  Anatole  FnANCE,  La  Vie  liHéraire, 
année  1888,  I,  82  :  «  Je  ne  connais  qu'une  ligne  du  fameux 
ordre  que  le  colonel  du  12/  chasseurs  fit  lire  dans  le  quartier 
des  Chartreux  à  Rouen;  c'est  celle-ci  :  '<  Tout  exemplaire  du 
Cavalier  Miseretj  (d'Abel  Hermant)  saisi  au  (luartier  sera  bri'ilé 
sur  le  fumier,  et  tout  militaire  (jui  en  serait  trouvé  possesseur 
sera  puni  de  prison.  «  Ce  n'est  pas  une  phrase  très  élégante, 
j'en  conviens;  mais  je  serais  plus  content  de  l'avoir  faite  que 
d'avoir  écrit  les  quatre  cents  pages  du  Cavalier  Mifterey,  car  je 
suis  sûr  qu'elle  vaut  intiriim^Mit  mieux  pour  mon  pays  ».  —  Vient 
TAfTaire,  et  Lemiître  va  au  Nationalisme,  Anatole  France  à  la 
Justice. 

11  Barrks,  loc.  cil.,  G7,  73,  y'i.  —  «  Le  nationalisme,  c'est  de 
résoudre  chaque  qjiestion  par  rapport  à  la  France.  »  (87.,  J'ai 
cherché  en  vain  dans  re  volume  une  ligne  sur  la  guerre  de  la 
succession  d'Espai?nc  et  h's  guerres  napoléoniennes. 

(2)  Appel  du  Comité  directeur. 
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Gaston  Paris,  aussitôt,  le  fit  observer  à  Sorel  qui  s'était 
inscrit  avec  un  grand  nombre  de  membres  de  l'Insti- 
tut (i):  «  L'omission  de  tout  hommage  à  la  magistra- 
ture, au  moment  où  on  l'accable  des  injures  à  la  fois  les 
plus  odieuses  et  les  plus  ridicules,  n'est  pas  la  seule  qui 
me  frappe.  Il  n'est  point  question  de  la  justice  elle-même, 
ni  de  la  recherche  impartiale  de  la  vérité...  Cependant, 
l'amour  de  la  justice  est  le  signe  à  la  fois  le  plus  noble 
et  le  plus  essentiel  de  la  civilisation  (2).  »  Et,  tout  de 
suite,  une  autre  sottise  fit  voir  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  œuvre  d'apaisement  et  de  concorde,  qui  aurait 
été  légitime  entre  toutes,  mais  d'une  nouvelle  machine 
de  guerre.  Hervé  de  Kérohant  envoya  son  adhésion;  le 
Comitéla  refusa,  ne  voulant  «  d'aucun  des  signataires 
qui  avaient  appuyé  les  manifestations  de  Dreyfus  et  de 
Picquart  »  (3j,  alors  (ju'il  accueillait  tous  les  souscrip- 
teurs de  la  Libre  Parole  en  l'honneur  d'Henry. 
Cependant,    beaucoup    furent    trompés,    comme    il 


(1)  Gaston  Boisî-icr,  Diimelière,  duc  de  Broplio,  d'Hausson- 
villc,  Cosl.i  de  Beauiru^nd,  d(r  Iléj'édia.  Legoiivé,  Houîise, 
AIImtI  do  Mun.  Iloushayc,  >'andal.  TluMiiiet.  M(';zièn's,  Lavodan, 
d»'  \'(»triH'.  C.heilnilicz,  lîourircl.  d'Andilïrct-Pasqnirr,  Bornier, 
de  lAradéniie  Irainjaise  :  (ichliardl.  I.asleyric,  Larrouincl,  Aina- 
^at,  Babclon.  de  Bai-(liéléiny.  r»(Mis<iii('<«i,  Bichal,  Callandreaii, 
lUondiot,  Delaillo,  Fonçait,  Géinme.  (Iraiididier,  (uiillol,  Paul 
Jaiicl,  Ilerinritc,  Rainhainl.  Ilénuide  Villcfossi',  Hari)igiiics,  clo., 
iiicinhros  de  rinslihit  :  <"rniisl«''.  Pelit  de  Julleville,  Mairel 
Dubois.  IMioeli.  Fa^ruel.  inofesseuiv  à  la  Sorbonne  :  Mi.stral. 
Dès  qu'ils  reei)rinuieii(  où  ils  sélaieiit  Inurvoyés,  Picrio  Laf- 
lile,  le  suere>seur  de  «'.(uute,  et  Lairouiiiel  d(»niièrent  leur  dé- 
mission. S«)iel.  ({ui  était  secrétaii'e  irériéral  du  Sénat,  l'ut  nw  eu 
detneui'e.  un  peu  plur^  tard,  de  donner  la  sienne. 

{'.'!)  Fi(jaru  du  3jan\  ier  in<.^j.—  La\i--e,  .losejdi  Bertnuid,  llavcl, 
Monuil.  ete..  forniulèrenl  de^  ré.-ei'ves  .semldabl^.  —  Le  3i  dé- 
ccnd)re,  (iallilTet  avait  adre<<é  au  président  cl  aux  nicnd)res  de 
la  Cbainbre  criminelle  «  le  téluoimiaLre  de  >',\  c'U'diale  sympa- 
tbie  et  de  son  absolue  ennliane.iî  ».  11  si^na  :  «  Un  soldai.  » 

.3)  H  jan\ier. 
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arrive  toujours,  par  l'enseigne,  et  si  les  catholiques 
qui  s'enrôlèrent  en  masse  savaient  fort  bien  pourquoi, 
les  quelques  milliers  de  petits  bourgeois  et  d'ouvriers 
républicains  (i)  qui  suivirent  furent  persuadés  qu'ils 
allaient  jouer,  entre  les  combattants,  le  rôle  classique 
des  Sabines.  C'était  aussi  leur  réponse  à  la  campagne 
contre  l'institution  militaire  qui  sévissait  à  côté  de  la 
campagne  pour  la  vérité.  La  plupart  des  révisionnistes 
en  souiïVaient,  mais  ils  s'en  taisaient,  en  vertu  de  «  la 
maxime  qui  ordonne  de  ne  nous  pas  si  fort  choquer 
de  ceux  qui  sont  unis  avec  nous  pour  que  nous  ne  don- 
nions pas  de  l'avantage  à  ceux  contre  qui  nous  agis- 
sons »>  (2).  H  n'est  pas  certain  qu'il  n'eût  pas  mieux 
valu  rompre  publiquement  avec  les  forcenés.  On  eût 
enlevé  ainsi  leur  prétexte  aux  âmes  lâches  qui  avaient 
inventé  le  conllit  entre  la  justice  et  l'armée,  et  l'on  aurait 
ramené  nond^re  de  braves  gens.  Pour  beaucoup,  la 
religion  de  la  Pairie  éi^it  devenue  «  l'équivalent  moral 
de  la  foi  confessionnelle  (|u'ils  n'avaient  plus  et  de  la 
foi  philosophique  qu'ils  n'avaient  pas  encore,  un  peu 
froide  et  abstraite,  médiocrement  persuasive  »  (3).  Et 
c'est  ce  que  Lemaîlre  avait  très  bien  compris.  Par 
malheur  [)Our  ses  amis,  ce  lettré  délicat  était  le  plus 
lourdaud  des  politi(iues.  Il  savait  enveh)ppersa  pensée 
de  belles  banalités  oratoires  et,  parfois,  d'infiniment 
d'espril,  el  du  meilleur;  mais  ses  actes,  ses  gestes, 
crevaient  son  masque. 


(i)  ô.Doo  ouvrier^  de  la  r<^gion  de  Paris,  3.ooo  de  Sainl-Ëtienne, 
3.000  do  Marseille.  3.<.kx)  de  Nancy.  25o  négociants  d'Épinal,  se- 
lon Leniaître,  «iiii  exagère  sans  doute,  mais  qui  n'invente  pas 
ces  lo.ox)  a«lhési<)ns.  (Discours  il  la  réunion  constitutive  de  la 
Ligue,  le  19  janvier  iH*/.).) 

[2    Retz,  Mémoires,  I.  yG. 

;3    Discours  de  Leniaître. 
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Quelques  hommes  d'étude  alléguèrent  que  les  révi- 
sionnistes s'étaient  trop  parés  de  leurs  «  intellectuels  », 
donnante  entendre  qu'il  n'y  avait,  dans  l'autre  camp, 
que  stupidité  et  mauvaise  foi.  Ces  dédains  les  avaient 
irrités.  Ils  voulaient  montrer  que  Tintelligence  n'était 
pas  d'un   seul  côté  (i).  Cavaignac  adhéra  aussitôt  (2). 

Lemaître  prononça  un  grand  discours,  où  il  loucha 
d'abord  au  point  sensible,  s'appliqua,  avec  beaucoup 
d'art,  à  soulager  du  reproche  qui  cuisait  le  plus  aux 
adversaires  delà  Revision;  ils  no  répugnaient  pas  beau- 
coup moins  à  Finjustice  que  la  plupart  des  hommes,  mais, 
comme  eux,  ne  se  l'avouaient  pas  .^eux-mêmes.  L'his- 
toire est  pleine  d'iniquités,  mais  jamais  l'auteur  le  plus 
conscient  d'une  iniquité  n'en  a  parlé  que  comme  d'un 
acte  incompris.  Lemaîlre  affirma  donc  que  la  question 
qui  divisait  la  France  n'élail  pas  une  question  de 
morale,  mais  une  question  de  fait.  «  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  est  permis  de  laisser  au  bagne  un  inno- 
cent, mais  de  savoir  si  Dreyfus  est  innocent  ou  coupa- 
ble. »  —  Ce  critique  sublil  ne  le  savait  pas  encore.  — 
«  Un  Ici  fait  écha])p('  à  Tap^n'cialion  des  particuliers  ; 
on  a  invoqué  des  témoignagi^s  d'étrangers.  Allemands, 
Anglais,  Norvégiens....  >  11  railla  ensuite  les  mandarins 
de  lettres  qui  s'ofTensaienl  de  l'appareil  extérieur  de 
l'armée,  «  celui,  en  elîe!,  de  la  force  brutale  »,  leur 
«  nihilisme  exquis  »  auquel  il  j)réfère  «  Tanarchisme 
intégral  »,  et  leur  héros,  <•  rénigmatique  colonel  qui  est 
devenu  le  ditMi  des  snobinelles  ».  h  Les  juges  à  képi 
nous  inspirent  autant  de  ronliance  que  les  juges  à  to- 
que. •>  Knfin,  d'un  geste  hriisfjucN  mais  prémédité,  il 
abattit  ses  caries.  Les    nouveaux    ligueurs  accepteront 

,1)  linuMiTiKni-,  dans  le  Tempa  du  i»' janvier  iSqjj. —  C'est  ce 
que  disent  également  lianes  {Tem})s  du  4    ^^  Lemaître. 
{'2:  5  janvier. 
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Tarrêl  de  la  Cour  de  cassation,  «  sans  arrière-pensée  de 
revenir,  par  leurs  actes,  sur  cette  acceptation  ;  —  ils 
consentiront,  traduit  Barrés,  <v  à  soumettre,  par  raison 
nationale,  leur  raison  individuelle  devant  la  vérité  judi- 
ciaire »  (i)  ;  —  mais  à  la  condition  formelle  que  «  le  ju- 
gement soit  remis  aux  Chambres  civiles  ou  à  toutes 
les  chambres  réunies  )>  (2). 

La  direction  de  la  Ligue  fut  partagée  entre  Coppée, 
franchement  bonapartiste,  et  Lemaître,  qufi  se  disait 
républicain,  l'un  libre  penseur  et  Tautre  catholique, 
tous  deux  cléricaux  (3).  Leur  propagande  s'exercera, 
légalement,  par  la  presse  et  les  réunions.  Ils  laisseront 
à  Ciuérin  les  grosses  besognes  de  la  rue  et  les  coups 
dangereux  à  Déroulède. 


Vlll 


Le  premier  président  Mazeau,  sénateur,  ancien  garde 
des  Sceaux,  le  plus  haut  magistrat  de  France,  et  n'ayant 
plus  rien  à  attendre  des  hommes,  était  cependant  ser- 
vile,  avec  l'air  noble  et  imposant.  De  ses  deux  asses- 
seurs (4),  l'un,  Dareslc,  était  un  savant;  l'autre,  Voi- 
sin, un  ancien  préfet  de  police  sous  Mac-Mahon. 

(1    Bahrès,  loc.  cil.,  08. 

(2)  Discours  (lu  19  janvier.  —  Déroulède  envoya  1.000  francs 
pour  afficher  le  discours  de  IjMnailrc. 

■3  Parmi  les  aulre:^  membres  du  comité,  Barrés,  Cavaignac, 
Forain,  Alfred  Rambaud,  Giard,  de  Mahy,  Brunelière,  Marcel 
Dubois,  Détaille,  Mistral,  le  colonel  Monteil. 

f4  II  les  prit  dans  l'ordre  du  lableau,  excluant  Petit,  doyen 
de  la  r.our,  et  Lepelletier,  «  comme  ayant  fait  partie  de  la 
commission  chargée  de  donner  son  avis  sur  la  Hevision  ",  et 
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Ils  auraient  pu  faire  leur  enquête  en  trois  jours,  une 
audience  pour  le  délateur  et  deux  pour  les  vingt  témoins 
qui  disposèrent,  la  plupart,  en  quelques  minutes,  plu- 
sieurs par  écrit.  Ils  traînèrent  dix  jours  (17-27  jan- 
vier), de  telle  sorte  que  le  bruit  se  répandit  que  c'était 
très  grave,  et  le  discrédit  de  la  Chambre  criminelle 
s'en  accrut. 

Il  n'y  a  pas  de  chapitre  de  cette  histoire  qu'il  soit 
plus  dur  de. raconter  que  celui-ci. 

Quesnay,  appelé  le  premier,  et  qui  était  devenu  sa 
propre  caricature,  compléta  d'abord  ses  accusations,  à 
Taidc  de  quelques  lettres  anonymes,  sur  le  père  et  la 
mère  de  Leblois,  liés  d'amitié,  à  Strasbourg,  avec  la 
famille  de  Lœw,  et  sur  le  fils  de  Lœw,  «  familier  assidu 
de  Mathieu  Dreyfus  dej^uis  le  procès  »,  en  outre  admi- 
nistrateur d'une  Société  debonneterie,  avec  cette  adresse 
télégraphique:  Speranza-Troi/es,  «  L'alliance  Lœw- 
Pic([uarl-Leblois,  tout  est  là.  >>  Et,  dès  lors,  tout  s'ex- 
plique :  le  choix  de  Bard  à  cause  de  ses  opinions  pré- 
conc^ues;  son  rapport  qui  est  un  véritable  faux;  la  gêne 
apporh'M*  syslrmali([iieiiient  aux  dépositions  des  mili- 
taires; Cordier,  au  contraire,  félicité  pour  avoir  médit 
de  rKtat-Major;  «  rcj^camotage  >  du  règlement  de 
ju^es.  Enfin,  il  résulte  d'une  leLlro  de  Roubaix  que  le 
conî^eillor  Dumas  s'est  fait  (Construire  une  maison,  à 
Paris,  ('  avec  rarg-ont  du  Syndical  >»  (i). 

Les  conseillers  incriminés   le   |)rirent  de  très  haut  : 

Sallaiiliii,  paiTo  «iiril  faisait  partie  de  la  Chambre  criminelle. 
(LctlriMlii  12  janvier  189:?  à  Lebret.)  Le  président  de  la  Chambre 
criminelle  étant  au  nombie  des  ..  .lecusés  ••,  Mazeau  aurait  dû 
se  faire  îissister  des  président ?r  (le<  deux  autres  Chambres  ;  la 
rt''«;le  et  la  hiérarehie  l'exii^^Kiienl.  Mais  Tanon  et  Ballot-Beau- 
pré étaieid  in<'a|)ables  d'un<»  complaisance,  tandis  que  Voiïiin 
et  Darcst»'  fai-nierd  montre  de  leur  lioslililé  à  la  Révision. 
(1)  Hm].  Mazeau,  ic),  -jo,  25,  ',1,  ',5,  Ouesnay. 
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Lœw,  qui  n'avait  d'autre  rapport  avec  Leblois  que  des 
échanges  annuels  de  caries  de  visite;  Dumas,  qui  ne 
connaissait  aucun  parent  ni  ami  de  Dreyfus;  Bard,  qui, 
si  longtemps,  avait  cru  Dreyfus  coupable  ou  complice  ; 
il  en  avait  causé  avec  ses  collègues,  «  comme  il  était 
permis  entre  gens  d'une  même  compagnie  où  la  dé- 
lation était  encore  inconnue  ».  Pour  le  règlement  de 
juges,  il  n'y  avait  de  retard  que  du  Gouvernement. 
Allhalin  avait  déposé  son  rapport  le  lo  janvier;  dès  le 
1 1 ,  Lœw  l'avait  passé  à  Manau  et  avait  fixé  l'audience 
au  2G.  C'était  Blanc,  le  préfet  de  police,  qui  l'avait  alors 
prié,  au  nom  de  Dupuy,  de  choisir  une  date  plus 
éloignée,  afin  que  cette  affaire  de  Picquart  ne  fût 
pas  appelée  le  même  jour  que  mon  procès  avec 
Mme  Henry.  Bien  plus,  Lœw  avait  offert  à  Mazeau  de 
présider  cette  affaire  connexe,  comme  la  principale  ; 
mais  Mazeau,  «  le  réservant  à  tous  les  coups  »,  s'y 
était  refusé  fi). 

On  enlendit  alors  les  témoins. 

Ménard,  l'un  des  souffleurs  de  Quesnay,  savait  des 
gens  de  service  que  «  Bard  s'était  promené  ostensi- 
blemenl  avec  le  défenseur  de  Dreyfus  ».  Par  contre,  il 
ignorait,  el  les  gardes  républicains  démentirent,  que 
la  fille*  l^ays,  après  avoir  refusé  de  charger  Eslerhazy, 
eût  demandé  à  manger  un  morceau  ;  sur  quoi  Dumas 
se  serait  écrié  :  «  Ou'elle  crève  r^i  !  » 

Sallantin  fut  très  loyal;  il  convint  ([ue  Lœw  était 
maître  absolu  du  choix  du  rapporteur.  Sevestre  blâma 
le  choix  de  Bard,  s'étonna  que  Bard  et  Manau  eussent 
rédigé  si  vile  leur  rapport  et  leur  réquisitoire.  «  A  la 

(1)  Enq.  Mazeau,  C>5.  ^7,  (>•>.  G().  Lœw,  IJartl,  Dumfis,  par 
lettre  à  Mazeau.  —  La  déclaration  de  Bard  fut  conlirmc^e  par 
le  président  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  ;i8.) 

2)  Ihid.,  18,  i>o.  Ménard;  21,  Parisot,  Samacoit,  Marcelel. 
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nature  des  questions  posées  par  Lœw,  les  témoins  mili- 
taires, doués  d'une  très  grande  perspicacité,  ont  pu  et 
dû  parfaitement  comprendre  que  le  président  n'*ajoutAit 
qu'une  foi  relative  à  leurs  dépositions.  »  Cependant,  il 
démentit  que  Lœw  se  fût  querellé  avec  Cuignet  ou  qu'il 
eût  émis  la  prétention  de  faire  assister  Manau,  sans  con- 
sulter la  Chambre,  à  Taudition  du  représentant  de  Frej- 
cinet,  alors  que  Cuignet  avait  fait  un  rapport  sur  cet 
incident  qui  n'avait  jamais  existé  (i).    , 

Dupré  se  déclara  u  solidaire  avec  la  chambre  dont  il 
s'honorait  de  faire  partie  ».  Il  est  (aux  que  le  président 
Lœw  ait  «  dérouté,  interrompu,  intimidé  »  les  différents 
représentants  de  TÉtat-Major;  la  Chambre  criminelle 
les  a  entendus,  «  sans  broncher,  pendant  dix* huit 
séances  ».  Il  est  faux  que  Lœw  ait  manifesté  des  senti- 
ments d'hostilité  envers  les  ofGciers;  «  c'est  le  contraire 
de  la  vérité  »  (2). 

Bien  que  Chanoine  fût  convenu  qu'il  avait  refusé  à 
Manau  le  dossier  secret,  Cavaignac  maintipt  son  aceu- 
sation  :'Le  procureur  général,  quand  il  a,  pour  la  se- 
conde fois,  réclamé  le  dossier,  a  dit  que  c'était  seuler 
ment  «  pour  éclairer  sa  conscience  »  ;  or,  il  avait  déjà 
déposé  son  réquisitoire  introduclif  ;  donc,  «  le  parti  pris 
est  avéré  ».  Il  reprocha  encore  à  Bard  de  s'être  inquiété 
des  conditions  où  était  arrivé  le  bordereau  et  d'avoir 
prétendu  qu'il  n'existait  pas  de  documents  contempo 
rains  des  aveux  (3).  —  En  cfîet,  c'étaient  des  faux. 

Qucsnay  avait  désigné  lui-môme  cinq  témoins  mili 
taires.  Chanoine  et  l'intendant  Peyrolles  déclarèrent  que 
la  Cour  avait  été  absolument  courtoise  à  leur  égard; 


(1)  Enq,  Mazeau,  Go,  Sallanlin  ;  08,  Scvcslre.  (26  janvier.) 

(2)  /&/(/.,  58,  Dupré. 

(3j  Ibid.,  25,  Chanoine  ;  33,  Cavaignac. 
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Lebrun-Renault,  Roget  et  Cuignet,  irrités  de  n'avoir  pas 
convaincu  les  magistrats  aussi  facilement  que  les  mi- 
nistres, étalèrent  leur  amour-propre  blessé.  «  Des  con- 
seillers ont  posé  à  Lebrun  des  questions  inutiles,  pour 
Tembarrasser  et  le  mettre  en  contradiction  avec  lui- 
même.  »  La  déposition  de  Roget  a  été  accueillie  avec 
<i  vivacité  »  parla  plupart  des  conseillers;  Dumas  «  haus- 
sait les  épaules  »>  ;  Dard  questionna  directement  le 
témoin  ;  quand  RouUicr  revendiqua  le  même  droit, 
Lœw  s'y  opposa  ;  Lœw  s'est  refusé  encore  à  le  confron- 
ter avec  Picquart;  et  ce  Bard,  d'ailleurs,  était  un  men- 
teur ;  notamment,  il  avait  osé  soutenir  que,  dès  l'en- 
quête de  1897  sur  Esterhazy,  le  faux  d'Henry  avait  été 
secrètement  communiqué  à  Pellieux  (qui  l'avait  avoué 
ù  Zurlinden).  Et  Cuignet  fut  plus  amer  encore:  Bard, 
<i  l'un  des  plus  jeunes  magistrats  de  la  Cour  »,  a  pris 
«  la  direction  effective  »  de  Tenquête  ;  assis  à  côté  de 
Lœw,  il  a  interrompu  le  délégué  du  ministre  de  la 
Guerre,  ce  dont  Sevestre  s'est  formalisé  ;  Dupré  a  dit  à 
un  avocat  dont  Cuignet  s'est  engagé  à  ne  pas  révéler  le 
nom  :  «  J'ai  voulu  voter  contre  l'armée,  qui  est  trop  puis- 
sante. »  Les  conseillers  ont  regardé  négligemment  les 
pièces  secrètes  ;  l'un  d'eux,  BouUoche,  comme  on  de- 
mandait la  date  d'une  de  ces  pièces  (28  mai  1898),  s*est 
écrié  :  «  Oh  !  depuis  longtemps,  nous  sommes  dans  la 
périodedes  faux  (1)!  »  Un  autre,  Dumas,  non  seulement 
<«  a  coupé  d'exclamations  malveillantes  la  déposition 
du  témoin  »,  mais  <«  s'est  levé  de  son  siège  et  l'a 
interpellé  »  (2).  Enfin,  de  ce  que  Picquart  avait  rectifié, 
dans  sadéposition,  quelques  erreurs  de  date  (qu'il  avait 

(!•  Boiilloche  refusa  toute  explication.  {Enq.  Mazeau,  91.) 
2   Dumas  avait  changé  simplement  de  place  ;  «  ne  voulant  pas 
obliger  (Uiignet  à  se  retourner  pour  répondre  à  sa  question,  il 
élaif  allé  s'asseoir  entre  Accarias  et  Sevestre.  »  '76/c/.,  98.) 
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corrigées précédemmenl  devant  Tavemier),  il  s'ensuivait 
qu'on  lui  avait  communiqué  la  déposition  de  Rc^et  où 
elles  étaient  relevées  (i). 

Picquart,  dans  une  lettre  à  Freycinet  qui  fut  versée 
aux  débats,  nia  qu'il  se  fût  dit  le  principal  témoin  de 
Bard,  et  démasqua  la   tartuferie  d'Herqué  (2). 

Mais,  la  grande  affaire  fut  de  découvrir  le  conseiller 
«  qui,  à  plusieurs  reprises,  était  allé  rejoindre  Picquart 
aux  urinoirs  et  s*y  était  trouvé  avec  lui  plus  que  de 
raison  ».  Le  greffier  Ménard  «  n'avait  aucune  connais- 
sance du  fait,  «  ni  personnellement,  ni  par  ouï-dire  »  (3); 
Quesnay,  au  contraire,  était  formel;  il  précisait  que 
(j'avait  été  «  toujours  le  même  magistrat  »,  —  ce  qui 
excluait  Dupré,  lequel  n'y  avait  croisé  qu'une  seule  fois 
Picquart  ;  ils  avaient  échangé  un  salut  (4)  ;  —  et  que 
l'agent  de  la  Sûreté  le  reconnaîtrait  sans  peine;  frappé 
de  la  durée  des  stations,  il  avait  conçu  des  soupçons  et 
avait  cru  à  des  conciliabules (5).  On  manda  alors  ce  poli- 
cier (Magnin)  qui  remit  d'abord  à  Mazeau  le  duplicata 
du  rapport  qu'il  avait  adressé  sur  ces  incidents  à  Zur- 
liiuloii  '6),  cl  qui  se  transporta  ensuite,  par  ordre  du 
Premier,  «  à  Taudience  publi(|ue  de  la  Chambre  crimi- 
nelle, où  il  reconnut  le  dit  magistrat  et  le  désigna  au 
grelTior  en  chef  chargé  spécialement  d'accompagner 
rinspecleur  171  ».  C'était  Chambaraud.  Et  Mazeau  allait 


(i)  Enq.  Mazeau  y  i5,  Lcbiiin-IUMiault  ;  27,28,  Uoget  ;  3o,  32, 
(:uif:iiot,29,  Pcyrollo!^.—  Des  li'  londcinain,  Quesnay.  dans  ÏÉcho, 
raconta  pliiî^ieiir-i  dos  t:riofs  de  Hoi^^et. 

(21  Jhid.,  70,  Picquart. 

(3)  Ihifl.j  30,  Mcnard. 

(4.  Ihid.,  Thj,  Duprc. 

T>    fhid.,  30,  (Jue^^nay. 

(0)  Jbid.,  30  et  3<),  Ma^niin. 

(7)  Ihid.,  37,  du  2(>  janvier  iS<)9,  signé  :  Mazeau,  Dareste; 
Voisin,  Ma(;nin. 
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le  citer,  quand  l'un  des  membres  de  la  commission  se 
rappela  et  fit  consigner  «  que  M.  le  conseiller  Cham- 
baraud  était  notoirement  atteint  d'une  maladie  de 
vessie  »  (i  ). 

En  conséquence,  Mazeau,  Dareste  et  Voisin  adres- 
sèrent leurs  «  conclusions  »  à  Lebrel,  le  27  janvier  : 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux^ 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre,  avec  Tavis  que 
vous  nous  avez  demandé,  les  dépositions  recueillies  dans 
l'enquête  officieuse  que  vous  nous  avez  confiée  et  qui  por- 
tail sur  les  derniers  faits  signalés  par  M.  Quesnay  de 
Beau  repaire.  • 

Il  en  résulte  pour  nous  cette  impression  qu'il  serait  sage, 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  que  traverse  le  pays, 
de  ne  pas  laisser  à  la  Chambre  criminelle  seule  la  respon- 
sabilités de  la  sentence  définitive.  Depuis  trois  mois,  en 
effet,  nos  collègues  poursuivent  une  instruction  labo- 
rieuse, au  milieu  d'un  déchaînement  inouï  de  passions  op- 
posées qui  ont  pénétré  jusque  dans  le  prétoire.  N'est-il 
pas  à  provoir  qu'un  arrêt  rendu  dans  de  telles  conditions 
serait  impuissant  à  produire  Tapaisement  dans  les  esprits, 
et  manquerait  de  l'autorité  nécessaire  pour  que  tout  le 
monde  s'incline  devant  lui? 

Nous  ne  suspectons  ni  la  bonne  foi,  ni  l'honorabilité  des 
magistrats  de  la  Chambre  criminelle  ;  mais  nous  craignons 
que,  troublés  parles  insultes  et  les  outrages,  et  entraînés, 
pour  la  plupart,  dans  des  courants  contraires  par  des  pré- 
ventions qui  les  dominent  à  leur  insu,  ils  n'aient  plus,  après 
l'instruction  terminée,  le  calme  et  la  liberté  morale  indis- 
pensables pour  faire  l'office  déjuges. 

(i'  Note  signée  :  Mazeau,  Dabeste,  Voisin. 
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IX 


Tandis  qae  le  nùiiistre  de  la  Justice»  et  le  chef  de  la 
Cour  les  calomniaient  et  les  sacrifiaient  ainsi,  les  ma- 
gistrats de  la  Chambre  criminelle  poursuivuent  lAiir 
enquête,  dans  le  même  calme  qu'auparavant  et  sans 
que  rien  ne.  transparût  de  leur  intime  douleur.  On 
s*écarta  seulement  de  Sevestre.  Ils  se  dirent  aussi  qu^ils 
n'en  seraient  point  là  s'ils  avaient  traité,  comme  il  Teût 
fallu,  quelques-uns  des  témoins  d'hier  en  accusés  de 
demain,  et  s'ils  avaient  us^  davantage  de  leur  droit  de 
les  questionner;  en  résumé,  s*ils  avaient  été  desinslrac^ 
teurs  sévères  et  non  des  auditeurs  trop  respectueux. 
Leur  excès  de. bienveillance  pour  des  hommes  qui  por- 
taient rùniforme  ne  les  a  préservés  ni  des  haines  ni 
des  lâchetés.  Il  a  suffi  qu'ils  voulussent  la  vérité  ppur 
devenir  suspects.  La  profonde  pensée  de  Pascal .  leur 
revenait  :  «  La  justice  sans  la  force  est  impuissante.  » 
Ils  navaient  pas  fait  sentir  suffisamment  leur  force. 
Us  eussent  voulu  fairela  justice  sans  déshonorer  trop 
de  soldats  et  de  politiques.  Et  Lœw,  plus  tard,  dira 
noblement  :  «  Si  nous  avons  péché,  ce  n'est  point  par 
partialité  pour  Dreyfus,  mais  plutôt  par  partialité 
contre  lui.  »  Mais,  en  môme  temps  que  ce  regret, 
s'élevait  en  eux  le  sentiment  consolateur  qu'ils  écri- 
vaient dans  riiistoire,  avec  leurs  humiliations  et  leurs 
tristesses,  une  très  grande  page. 

Ils  entendirent,  en  janvier,  plusieurs  des  principaux 
témoins. 

D'abord  Paléologue,  au  nom  du  ministre  des  Afifàires 
Étrangères,  sur  les  pièces  les  plus  importantes  du  dos- 


LE    DESSAISISSEMENT  513 

sier  diplomatique,  qu'il  apporta  et  commenta  :  la  dé- 
pêche de  Panizzardi,  du  2  novembre  1894,  «  d'une  sin- 
cérité manifeste  »,  dont  Henry,  par  deux  fois,  avait 
détruit  la  traduction  authentique  (celle  que  Cuignet, 
précédemment,  avait  arguée  de  faux);  les  déclarations 
de  Munster  et  de  Tornielli  ;  la  dépêche  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Rome,  d  avril  1898,  sur  les  sommes  tou- 
chées par  Esterhazy,  plus  de  deux  cent  mille  francs  ;  et 
le  propos  d'une  personnalité  étrangère,  «  en  situation 
d'être  bien  renseignée  »,  qu'il  existait  à  Berlin,  au  mi- 
nistère delà  Guerre,  «  environ  225  documents  livrés  par 
l'espion  (1)  ». 

Pour  les  lettres  de  l'Empereur  d'Allemagne,  Paléo- 
logue  n'en  avait  entendu  parler  qu'une  seule  fois,  par 
Henry;  il  n'y  eut  jamais  aucun  document  de  cette 
sorte.  Le  môme  jour  (2),  Delcassé  déclara  à  la  Chambre 
que,  «  s'il  y  avait  eu  des  faux,  le  fabricant  se  serait  bien 
gardé  de  les  porter  au  quai  d'Orsay  ». 

Cette  question  s'obscurcissait  de  plus  en  plus.  On 
avait  beau  presser  Drumont  et  Rochefort,  qui,  les  pre- 
miers, avaient  révélé  les  fameuses  lettres;  on  n'en  tirait 


(1)  Casg.,  I,  388,  Paléologue.  (9,  20  et  25  janvier,  3  février 
i»99.) 

(2)  20  janvier  1899.  —  Interpellation  de  Jules-Lonia  Breton 
sur  le  dossier  ultra-secret.  La  discussion  fut  fort  confuse.  Un 
député  radiciil,  Charles  Tramu,  aflirma  que  Rambaud,  en  sep- 
tembre, à  un  banquet,  à  Rocologne  (Doubs),  avait  déclaré  que 
'(  le  ministère  Méline  connaissait  le  faux  d'Henry,  mais  avait 
pensé  que  le  mieux  était  de  n*en  rien  dire  ».  11  produisit  les 
attestations  de  plusieurs  convives.  Barthou,  puis  Méline  décla- 
reront qu'on  n'avait  pas  compris  Hambaud  ;  ils  n'avaient  connu 
le  faux  que  par  les  aveux.  Méline  équivoquait,  entendant 
dire  qu'il  ne  savait  pas  qu'Henry  fût  Tauteur  du  faux  qui 
avait  été  dénoncé  par  Tornielli  à  Hanotaux.  Le  discours  de 
Méline  fut  très  applaudi  à  droite  :  «  Si  vous  voulez,  dit-il, 
qu'on  respecte  la  magistrature,  commencez  par  respecter 
l'armée.  » 

33 


614  HISTOIRE    DE    L  AFFAIRE    DREYFUS 

plus  un  mot  (i).  Pourtant,  la  forgerie  avait  existé,  on 
n'en  pouvait  doul^er;  le  comte  de  Turenne  rapporta  A  la 
Cour  de  cassation  que  Munster  lui-même,  au  printemps 
de  1898,  s'en  était  inquiété  («);  et  le  bruit  courait  obsti- 
nément que  Mercier  tenait  en  réser\'e  une  preuve  ter- 
rible. En  fait,  on  laissait  aux  lettres,  trop  discréditées, 
le  temps  de  muer  en  bordereau  annoté. 

Trarieux  rapporta  ses  conversations  avec  Tornielli, 
aussi  explicite  surEslerhazy  que  sur  Dreyfus;  I^aroche, 
celles  de  Tarchiduc  Victor,  frère  de  l'Empereur  d'Au- 
triche, avecî  l'amiral  Duperré;  Monod,  les  déclarations 
de  plusieurs  personnages  étrangers,  le  marquis  de  Vis- 
conli-Venosta,  les  généraux  Uicotli  et  Primerano,  le 
prince  Lichnowski,  la  comtesse  de  Bulow(3). 

L'invraisemblable,  après  lant  de  preuves  que  le  bor- 
dereau était  d'Esterhazy,  ce  fut  d'entendre  les  experts 
(Teyssonniéres,  Bertillon,  (Couard,  Belhomme,  Vari- 
nard)  renouveler  leurs  démonstrations  qu'il  ét4iit  de 
Dreyfus.  L'anthropomolreur  insista  sur  la  lettre  de  Ma- 
thieu Dreyfus  qui  avait  été  trouvée  dans  le  buvard  do 
son  frère;  Malhieu  écrivait  île  17  septembre  1894)  que 
riiHlemnilé  puuv  rinccmlie  (!(»  riiiic  de  leurs  fabriques 
(le  Mulhouse  avait  élé  fixôe  îi  joo.orjo  francs,  qu'il  lou- 
cherait c<Mle  somiiK»  en  janvier.  Selon  Hj»rtilIon,  qui 
croviiit  ou  feignait  de  crroire  (|ue  le  gouvernement  alle- 
mand est  lni-m<>ine  assureur  enAIsa<'e,  <''étail  le  prix  du 
borde  nN'ui. 
Charavay,  san^  s(»  rétracler  encore,  dit  «  qu'il  y  avait 


(1)  J'y  (Uai<  n'V(nm  m  plu-icm-  icpri^os.  noUunnicnt  «l.ui^  It» 
Sid.cle  du  î>7  (l(^r.oin!»n'.  I)«'  iikmi)''  .l.nu'ôs  Petite  /iéj)ubli<ftie  t\n 
'2o  (Iôc<MnhPo),  ('h'rin'in'c.iu.  (Irnii-'^ol  /.♦•  mot  <ic  fHniijme,  loUre 
.111  prociirt>iir  lî/mumviI  pi»'>  l.i  (".mu-  <\o  ca^JsalloFi). 

(2;  CanH..  I,  <)i'>,  'riM«'ini(;. 

(3)  fhifi..  L  ',:>♦>•  M  >ii«»<l  ;  V'"''   Trariruv  ;  ',73.  Larorlie. 
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maintenant  deux  écritures  se  rapportant  à  celle  du 
bordereau  ».  Toujours  la  même  fausse  honte,  le 
mt>me  amour-propre  enipt^chaient  d'avouer  qu'on  s'était 
trompé  (i). 

I^s  officiers  de  l'ancien  buiTau  des  Renseignements 
ne  montrèrent  pas  moins  d'entêtement,  Gribelin,  Val- 
dant,  suiioul  Junck  et  Lauth,  pleins  de  lespril  d'Henry. 
Junck  releva  conlre  Dreyfus  qu'il  avait  salué  an  jour 
des  femmes  galantes:  Lauth  reprit  ses  vieux  contes, 
avec  une  sorte  d'indécence  dans  la  méchanceté  (2). 

Deux  anciens  officiers,  le  général  Sebert,  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  et  le  capitaine  Moch,  et  ileux  com- 
mandants d'artillerie,  Ducros  et  Hartmann,  consolèrent 
de  ces  malignités  et  de  ces  rancunes  recuites  CA).  Hart- 
mann, d'écorcc  rugueuse^,  mais  de  cceur  chaud.  Alsa- 
cien et  catholique,  apparenté  à  des  religieux,  ancien 
camarade  de  Cavaignac  «"i  THcole  polytechnique,  partit 
le  type  le  plus  élevé  du  savant  militaire.  Avec  Sebert  et 
Moch,  il  démontra  (jue  l'impropriété  des  termes  du 
bordereau  dénonç^ajt  un  officier  étranger  h  l'artillerie  ; 
cju'il  n'y  avait  ri«»n  de  moins  secret  que  le  Manuel;  que 
ces  fameuses  notes,  dont  on  avait  fait  un  épouvantail, 
étaient  relatives  à  des  sujets  traités  vingt  fois  par  la 
presse,  et  qu'un  officier  d'uu(»  arme  quelcon(|ue  aurait 
pu  les  rédiger  avec  d(»s    extraits  de  journaux   et   de 

(1  Caim  ,  I,  .'|Sv>,  UtM'lilIon  ;  Thu,  (Ilinmvay  ;  7)(û\.  TcyssoiiiiièiM»s  ; 
:y(K>,  CoïKini  :  507.  Vnrinanl  i»l  lUMhoinmo.  PoIlrUor  (5»k>)  main- 
tint ïsiinploinr»iil  sa  dc-posilioii  favoraiile  A  I)n\vfus.  —  Tiîysson- 
nièrps.  dans  im«»  afTain»  I.ahoiiffno-Hfaiircjçanl.  venait  de  coni- 
mi'Uro  uno  nonvi'Ilt»  iMnMir  qui  lui  valut,  nlléncMiivinont,  une 
condamnation  si^vôremtMil  midivi^r  du  tribunal  du  !Jianc(8  jan- 
vier iy()i  . 

•>.}  IbM.,  I,  '|ii,  Laulli;  \-*Xy.  .hmck  :  43v),  Grihclin  ;  V*^;.  Val- 
dan  t. 

(3,  Ihid.,  I,  ',7:^,  Soheit;  Tmit).  Moch;  Tur»,  Dncros  ;  518,  Hart- 
mann. 
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brochures  courantes.  Des  affirmations  techniques  de 
Cavaignac,  il  ne  resta  que  Thumiliation  de  les  avoir 
entendues  d'un  ancien  ministre  de  la  Guerre. 

iJucros,  catholique  lui  aussi,  et  ami  particulier  du 
père  Du  Lac  (i ),  savait  un  fait  qui  suffisait  à  délriiire 
toutes  les  légendes  sur  les  furetages  indiscrets  de  Drey- 
fus. Comme  Hartmann,  il  demanda  à  déposer,  raconta 
qu'il  avait  proposé,  par  deux  fois,  h  Dreyfus  de  visiter 
l'atelier  de  Puteaux  ou  se  fabriquaient,  sous  sa  direc- 
tion, les  appareils  d'artillerie  les  plus  secrets.  Un  espion 
fut  accouru.  Dreyfus  ne  vint  pas. 

Tous  ceux  qui,  surtout  à  cotte  époque,  témoignèrent 
pour  Dreyfus  auraient  eu  avantage  à  se  taire.  Hartmann 
fut  blâmé  par  ses  chefs,  mis  en  quarantaine  (2)  ;  Ducros 
ne  fut  pas  mieux  traité.  Ils  supportèrent  avec  philoso- 
phie ces  indignités  qu'ils  avait^nt  prévues.  Ainsi  avertis, 
d'autres  officiers,  ([ui  eussent  pu  parler  utilement,  gar- 
dèrent le  silence.  La  noblesse  de  ces  temps,  le  grand 
enseignement  moral  qui  s'en  dégage,  c'est  que  la  cens- 

(11  II  était  Ir  fils  do  r.iiirirn  prôFct  «le  Thie^^l  e!  de  Mac-Mahon 
qui  ;iv,iit  pris,  avec  un  beau  courage,  la  siiccostsion  de  L'Espée. 
assassiné  à  Saint- Ktieimc.  et  «iiii  s<»  rendit  ensuite  odieux  h 
Lyon,  où  il  (M-d(»nna  que  les  i<  entouissenjents  >.  civils  eussent 
lieu  au  lev(?r  du  jour. 

••2}  Hartmann  déjjosa  deux  fois,  le  nj  janvier  et  le  i«'  février. 
Dans  rinl(?rvalle,  des  pressions  fureni  exereées  sur  lui  pour 
qu'il  se  refusât  à  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient 
posées  :  <•  Vous  ne  savez  rien.  >-  Ou.irid  le  F'ujaro  publia  les 
proeès-vei'baux  de  Tenqiréle  <M  la  déposition  dllartnifinn.  qui 
proiluisii  une  ^laiule  iinpi-ession.  son  eolonel  lui  déclara  que 
«*  sa  position  était  deveinu'  lies  |■aus^-<'  dans  l'armée  >»  et  «  (pi'il 
avait  mauipié  à  ses  devoirs  -  :  ».  \'ous  vou<  êtes  séparé  du  corps 
d'offiriers  ;  vous  a\<'/.  i\\i'\  eonti'e  le  sentiment  des  officiers: 
voli'e  déposition  est  diriiTée  coiititî  les  (d'fleiers.  Vous  savez 
bien  que  tout»?  la  elique  socialiste  s'est  emparée  de  TAflaire 
I)reyfus  pour  attaquer  raiiuée.  Vous  avez  [)orté  atteinte  au  bon 
renom  du  réi^nment  où  je  juge  votre  situation  intolérable...  elc.  * 
Ilai-tmann,  invité  ainsi  à  démissioimer,  s'v  refusa. 
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cience  n'y  eut  de  récompense  à  attendre  que  d'elle- 
même.  La  laideur,  cVst  la  crainle  des  basses  ven- 
geances, du  soupç^on.  Du  premier  jour  au  dernier,  ce 
fut  le  règne  de  la  peur  (  i  ). 

Les  dépositions  de  Pain  levé  et  do  Jacques  Hada- 
mard  (2)  firent  apparaître  le  mécanisme  d'État-Major 
qui,  d'un  propos  favorable  h  Dreyfus,  faisait  une  charge, 
—  un  faux  et  une  pièce  secrète  (3).  D'Ocagne,  d'affir- 
mations si  hardies  dans  les  antichambres  du  ministère 
de  la  Guerre,  balbutia,  n'osa  pas  se  parjurer;  il  convint 
qu'Hadamard  avait  bien  dit  à  Painlevé  que  «  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus  n'était  pas  établie  »  ;  et  que  «  Lonquéty 
n'avait  pas  attaché  grande  ini[)ortance  à  sa  rencontre 
avec  Dreyfus  à  Bruxelles  »  [\). 

La  déposition  de  Décrion,  l'un  des  agents  ordinaires 
d'Henry,  fut  accueillie  avec  réserve.  Il  avait  été  arrêté 
récemment  sous  Tinculpation  d'escroquerie  et  avait 
conté  au  juge  Flory  une  étrange  histoire,  d'un  sac  de 
papiers,  des  lettres  d'Ksterhazy,  qu'Henry  lui  aurait 
remis  en  juillet,  à  l'arrivée  de  Cavaignac  au  ministère, 
et  qu'il  aurait  déposé  en  Belgique,  en  lieu  silr.  H 
olTrit,  un  peu  plus  tard,  de  livrer  ces  papiers  si  on  voulait 
le  faire  conduire,  entre  deux  inspecteurs  de  la  police,  à 
l'endroit  où  il  les  aurait  cachés.  Cela  parut,  peut-être 
à  tort,  un  roman.  Les  lares  de  l'individu  gAtaient 
ce  qu'il  y  avait  d'exact  dans  son  récit,  comme  quoi, 

(1)  Lrs  dt'*positi(>n*4  (juc  je  viens  de  résumer  ou  de  mention- 
ner sV'c-helonnenl  du  5  décembre  1898  (GalIifTel)  au  19  jan- 
vier 1899  (Durros.  ;  il  m'a  paru  indispensal)le  de  les  grouper 
pour  ne  pas  couper  le  ill  du  rérit.  Les  dépositions  qui  sui- 
vent furent  faites  en  janvier  et  en  février. 

(2)  Cass,,  I,  7^4,  7r>7.  Painlevé  ;  yî^Cu  Iladamard. 

'3..  Pi^^e  f»f).  —  Voir  t.  III,  591.  —  ('.avai^iar  racontait,  dans 
les  couloirs  de  la  (ihambre,  que  cetle  pièce  96  «  démontrait  la 
culpabilité  de  Dreyfus  ».  (Rennes^  lll,  345,  Painlevé.) 

{4)  Cass.,  I,  7^\  d'Orapne. 
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nolammeni,  il  s'élail  procuré  de  récriture,  de  Scheurer 
et  de  la  mienne,  des  vols  de  papiers  à  Tambassade  d'AJ- 
leniagne  et  à  Tainhassade  d'ilalie,  les  fausses  lettres 
qu'il  avait  fabri([uées  à  Taide  de  ces  divers  modèles. 
11  avait  for^é  également,  par  un  procédé  qu'il  indiqua, 
de  fausses  leltn^s  de  Dreyfus  el  de  son  frère,  ainsi  que 
de  Piccpiart,  et  de  faux  cachets  de  la  posto  :  Paris, 
rkM'lin,  ('arlsmlie  et  Bruxell:»^;  pour  lesautlientiquer  {i ;. 
Du  Paty  élonna  beaucoup,  bizarre,  compliqué,  mais 
tout  auhe  que  riiomnie  de  la  légende  ou  de  Tacte  d'ac- 
cusation de  Cuignct,  et  malgré  de  cauteleux  s*ous- 
enlendus,  presque  véridique,  soit  (pi'il  déniM,  soit  qu'il 
avouiU.  Ainsi,  il  se  défendil  d'avoir  recherché  Tenquéle 
sur  Dreyfus,  protesta  (ju'il  i*  aurait  jugé  téméraire  cl 
irrégulier  de  poser  des  conclusions  fermes  >\  bien  qu  il 
crût,  «jusqu'à  preuve  du  contraire  •>,  à  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  el  déclara  «pie,  dans  ses  fonctions  d'officier  ju- 
diciaire comme  dans  s(\s  rappt)rts  avec  Kslerhazy,  il 
s'élait  conformé  aux:  ordres  on  aux  désirs  de  ses  chefs 
rcspiais;iblc<.  Il  esl  exact  (|U(»  Sandherrra  prié  d'écrire 
une  noie  sur  do-^  picccs  secrcl(»s;  celles  <|ue  Picquarl  u 
énnmérccscn  faisaient  parlic:  c(»  <pi(»  Sandlierr  a  fait  de 
celle  m)U\  il  rign(u-e.  Il  i»st  faux  qu'il  ait  révélé  à  Dru- 
moiil  ranestalion  de  lhc\fns.  H  n'avait  pîis  vu  Ester- 
liazy  dcjuiis  dix  Iiuil  ans,  où  il  l'avait  enlrevu  deux  fois, 
en  Africpie.  cpiaiid,  «*  pour  dc<'  considérations  «l'ordre 
su|)cri<'ur  ■•.  il  fut  envoyé  à  son  secours.  U  a  pai*tici|>é 
largement  à  la  collusion,  niai^  est  n^slé  étranger  aux 
épisode^  les  plu>  farneux,  le  d«)cumenl  libératiMir.  les 
fausses  dépêches,  l^i  vain,  -  il  a  demandé  à  poursuivre 

(T  17  J.iiivijM-  iK/»r).     -  ('-«'Ih'  «I<''|)(>riilinii  III'  lit^iin»  jh'i>  dans   le 

ivniril  i\v<  |»rnc^^-V(Ml).iii\  •!('    In  «Iininln  «'    rriininclle.  le    tt^xte 

/iy;int    éh'   rmoyr    l.iidivi'inciil    .'«    rim}»iiimMi«*.   Je   la  résinnc 
«l'^pivs  I.i  rujne  (|in'  Moiiiaid  en  as.ut  i'-iil  piMMidi'C. 
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ses  calomniateurs  ».  11  n'a  pus  été  Taînl  infime,  le 
commensal  d'Henry.  Au  contraire,  il  fdt,  de  sa  part, 
l'objet  de  louches  intrigues.  On  a  trompé  Roget,  Pic- 
qnarl,  «  pour  dériver  son  irritation  sur  lui  ».  Les  «  dif- 
ficultés »  qu'il  a  rencontrées  datent  du  jour  où  il  a  dit  à 
Henry  que  sa  fameuse  pièce  était  suspecte.  Il  n'y  adatis 
Taffaire,  «  à  sa  connaissance  »,  aucun  mystère  (i). 

Mercier  fut  rappelé  ainsi  que  Billot,  Gonse  et  Bois- 
dcffre.  Ils  contestèrent  la  traduction  de  la  dépêche  de 
Panizzardi  qu'avait  produite  Paléologue;  Billot  affirma 
qu'il  n'avait  pas  été  avisé,  à  l'époque,  des  pourparlers 
avec  Esterhazy,  et,  de  même,  Boisdcffre  et  Gonse.  Bois- 
deffre  déclara  qu'il  n'avait  jamais  été  question  à  l'État- 
Major  de  la  lettre  de  TEmpereur  d'Allemagne  et  «  qu'il 
n>n  avait  jamais  parlé  dans  les  salons  ».  Il  dit  encore, 
et  Gonse  le  confirma,  que  jamais  «  Sandhcrr  ne  se  serait 
permis  d'employer  Esterhazy,  ofiicier  supérieur,  aux  be- 
sognes du  contre-espionnage  sans  en  référera  seschefs  ». 
Gonse  convint  d'avoir  remis,  par  ordre  de  Boisdcfffre,  le 
commentaire  de  Du  Paty  à  Mercier,  qui  le  détruisit.  Sur 
la  scène  entre  Bertulus  et  Henry,  il  mit  ett  doute  le 
récit  du  magistrat  (r?).  De  même  Roget,  entendu,  à  nou- 
veau, surlademandedeFreycinet(3);  croyant  les  juges 
à  bas,  il  ne  mit  plus  aucune  retenue  dans  ses  propos, 
parla  comme  un  chef  de  soldatesque.  Bertulus, 
<*  joueur  et  besoigneux  »,  a  «  édifié  son  échafaudage  pour 
corser  les  infûmes  calomnies  de  Reinach  »  ;  les  juifs 
ont  payé  Esterhazy  «  pour  faire  ses  mensonges  »,  «  pour 
fabriquer  apiès  coup  les  lettres  sur  papier  pelure  »  ; 
<»  n'ayant  rien,  il  voyage  et  vil  à  rétranger  ». 

'I)  Cass.,  l,  438  A  456,  Du  Pnty. 

(•2) /6/U,  I,   ,V,r),   Mercier;   r»40,   Billot;  r»50,   Boisdcffre;  .Vm, 
Gonse. 
(3,  Ibid.,  I,  Ga3.  llogel. 
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Enfin,  Eslerhazy  se  décida  à  venir.  Soa  avocat  avait 
reçu  1  assurance  que  sa  liberté  serait  gparantie  pendant 
qu'il  serait  à  la  disposition  de  la  Cour.  Il  se  fit  précéder 
par  une  lettre  à  Mazeau,  où  il  répéta  qu'il  avait  été  em- 
ployé par  Sandherr  et  qu'il  lavait  mis  sur  la  pisle  de 
plusieurs  espions  (i). 

11  se  logea  chez  des  religieux,  les  frères  Saint-Jean- 
de-Dieu  ;  mais  les  «  patriotes  »>  ne  nionlrèrent  plus  au- 
cun empressement  à  fêter  le  u  martyr  des  juifs  »>. 
Drumont,  seul,  resta  fidèle,  lui  envoya  Gaston  Méry, 
aunon(;a  des  révélations.  «<  11  s'expliquera  sur  ses  re- 
lations avec  Schwarzkoppen  (2).  »  Mercier,  qui  se  gar- 
dait toujours  des  gros  mensonges,  comme  c'en  eût  été 
de  confirmer  publiquement  la  version  du  contre- espion- 
nage, s'en  tira  par  une  sottise  :  «  Si  Esterhazy  a  opéré 
avec  des  personnalités  étrangères,  c'est  par  pur  dilet- 
tantisme (3).  »  Il  parla  avec  émotion  d'Henry  (4)  et  con- 
clut :  «  Si  la  Revision  est  prononcée,  des  désordres  très 
violents  éclateront;  on  ne  laissera  pas  Dreyfus  rentrer 
en  France.  » 

Pendant  les  cinq  jours  (jui  précédèrent  sa  comparu- 
tion (5),  Kslerhazy  négocia,  j)r<»S!iue  ouvertement,  par' 
rintermédiaire  de  ('aban(»s,  Laguorre  et  Lasies,  dont 
il  reçut  et  fit  raconter  les  visiU^s.  11  avait  trop  dit  qu'il 


(i)  Cass.,  I,  G(>8,  leltro  du  i3  janvier  iS<j8  :  «  Des  fuites  existaient 
depuis  i8<)3  au  ruini?it<M'e  de  la  (luerre  ;  elles  m'avaient  été  à^i- 
^nalé<'s  par  W  ro\imo\  Sandlicrr,  et  j'ai  pu.  ^vîwe  h  mes  rela- 
tions, lui  fournir  «sur  Irur  pi'ovenan<e  dc^  indi<'alions  précieuses 
qui,  vérifiées,  furent  reconnues  (exactes.  »> 

i'A)  Libre  Parole  du  ^3  janvier. 

.3)  Soir  du  19  cl  Journal  du  -23.  Hochefort  reprit  le  mot.  {In- 
transigeant du  21.) 

■41  •«  J'ai  gardé  mon  eslime  à  la  mémoire  du  colonel 
Urnry.  •> 

5'  Il  arriva  à  Paris  le  17,  disposa  le  'y.'^  et  le  24,  puis  le  3o. 
;Crt«.N'.,  l,  575  à  607.) 
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avait  été  rhomme  de  TÉtat-Major  pour  s'en  dédire, 
mais  il  consentit  à  ne  pas  s'avouer  Fauteur  du  borde- 
reau, fût-ce  par  ordre,  ce  qui  aurait  fait  de  lui«  l'auteur 
de  la  Révision  ».  Certainement,  il  reçut  de  l'argent  pour 
son  silence  (i). 

Comme  s'il  avait  été  le  confident  de  redoutables  mys- 
tères, il  demanda  à  Freycinet  «  d'être  relevé  du  secret 
professionnel  »  ;  c'était  la  menace,  à  peine  déguisée,  de 
divulguer  ses  rapports  avec  le  ministre  de  la  Guerre,  en 
1892.  Freycinet  comprit  et,  très  humblement,  fit  envoyer 
au  misérable  la  môme  lettre  qu'aux  «  autres  «  témoins 
militaires:  «  Si,  au  cours  de  votre  déposition,  il  se  pré- 
sentait des  points  au  sujet  desquels  les  explications  à 
fournir  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
du  pays  en  faisant  naître  des  complications  diploma- 
tiques, ou  à  désorganiser  le  service  des  Renseigne- 
ments en  divulguant  les  noms  de  nos  agents  à  l'étranger, 
ou  à  mettre  en  cause  des  personnalités  dont  les  noms 
n'importent  pas  h  la  manifestation  de  la  vérité,  vous 
réserveriez  votre  réponse  et  vous  en  référeriez  au  mi- 
nistre  de  la  Guerre  (2).  » 

11  parla,  avec  sa  verve  habituelle,  mais  seulement  des 
événements  de  la  dernière  année,  de  la  collusion  et  de 


(1)  Il  écrivit,  le  mois  suivant,  à  Cabanes  :  «  Cher  i  aître,  je 
ne  partage  pas  votre  sentiment.  l\  m'importait  pew,  en  effet, 
dVtre  ou  non  l'auteur  de  la  Revision.  Ce  qu'il  m'importait, 
c'était  de  me  d«^fendre,  moi  et  moi  seul,  abandonné  par  tous, 
et  c'est  pour  cela  que  je  devais  parler.  Enfln,  ce  qui  est  fait  est 
fait.  »  —  Je  possède  l'original  de  cette  lettre.  —  Dans  une  autre 
lettre  à  Cabanes,  qui  fait  également  partie  de  ma  collection  : 
«  Rassurez-vous,  je  ne  publie  (dans  le  Daily  Chronicle)  que  ma 
déposition,  avec  quelques  considérants  pour  Cavaignac  et  sur 
Henry,  très  favorables^  bien  entendu^  à  ce  dernier.  Mes  grosses 
armes  ne  seront  employées  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
vous.  *  (3  mars  189CJ.) 

(2)  20  janvier.  (Fac-similé  dans  les  Dessous  dt  V Affaire,  173.) 
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tout  ce  qui  s'en  était  suiri  jusqu'à  sa  fuite,  aprè»  la 
mort  (l'Henry.  D'abord,  TËtat-Major  tout  entier  était 
venu  à  son  secours,  puis  Cavaignac  avait  «  proiniii 
sa  poau  »,  et  avait  tenu  parole,  sans  qu'il  en  fût  cm- 
p<>ché  par  les  généraux,  chefs  polirons  et  ingrats,  <•  plus 
faits  pour  ôtrc  capilaines-marchands  de  galiote  sur  les 
canaux  de  la  Hollande  que  capitaines  de  gens  de  guerre. 
()uand  vient  la  tempête,  ils  jettent  les  petits  pour  sauver 
les  gros;  c'est  leur  affaire.  »  «  Moi,  c'est  entendu,  je 
suis  le  '<  reltre  »>,  le  «  lans<|uenet  »>,  «  le  condottiere  >»  ; 
on  m'appelle  ainsi,  et  «  je  m'en  vante.  »>  «  Avec  des  sol- 
dats comme  moi,  on  gagnait  les  batailles,  et  ils  n'aban- 
donnaient pas  les  leurs  dans  la  mêlée.  »  Pourtant,  «  il 
ne  veut  encore  rien  dire  »>,  sauf  son  mépris  des«  lâches  »^ 
qui  ont  déposé  contre  lui,  Weil,  ^  son  camarade 
d'enfance  »,  Curé,  l'ami  de  Pi<-quart,  Jules  Boche 
et  Bcrlulus.  11  a  trop  vu,  à  l'étranger,  <*  la  joie  de 
tous  les  ennemis  de  la  France  »,  pour  y  ajouter  de 
son  fait. 

Aux  (jnoslions  précises  qui  lui  furent  posées  sur  ses 
rapports  avec  Sandlierr,  il  refusa  de  répondre  :  «  J'ai 
des  preuves  décisives;  je  l<»s  })roduirai  tpiand  je  le  vou- 
drai. Comme  léiuoiu,  j'ai  dit  ce  (jue  j'avais  à  dire; 
comme  accusé,  j(»  demande  à  consulter  mes  conseils.  •» 
11  convint  de  ses  lelLres  sur  pjipier  pelure,  celles  que 
Scvestre  et  Merci<M*  allribuaienl  aux  juifs.  Ouand  Lœw 
lui  représenta  le  bordereau:  -  Je  le  reconnais;  seule- 
ment il  a  cban<^a'  de  Ion.  )> 

11  dit  cela  Irariipiillenient,  comme  un  amateur  qui 
reti'ouvc  une  eslanipe  jaunie. 

«  Vous  avez  dit  que  récrilure  du  bordereau  avait  été 
calcinée  par  iJn^yfus  sur  la  votre?  —  Le  premier  con- 
seil de  guerre  a  attribué  le  bordereau  à  Dreyfus;  le 
deuxième  conseil  de  gueire  ne  me  l'a  pas  attribué,  eloo  a 
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déclaré  qu'il  n'élail  pas  de  moi.  >>  H  n'a  pas  à  répondre 
sur  une  qucslionjugée  par  des  soldats. 

Lœw  lui  rappella  ses  demi-aveux,  les  propos  tenus 
par  lui  au  journaliste  Chincholle,  à  l'Anglais  Strong  (i). 
Il  les  traita  de  menteurs  et  de  drôles.  Par  contre,  il 
avoua  ses  rapports  avec  Henry,  à  l'époque  de  la  collu- 
sion (:>). 

ApnVs  six  jours  d'entr'acte,  il  parut  de  nouveau,  mais 
pour  discourir  seulement  de  ses  démêlés  avec  les  jour- 
naux anglais  et  de  leurs  offres  d'argeqt  qu'il  aurait  re- 
poussées. Puis,  cette  bouffonnerie:  «  Avec  tout  le  respect 
(jue,  descendant  par  ma  mère  d'une  famille  de  vieux 
parlementaires,  j'ai  pour  la  Cour  suprême,  j'ai  l'honneur 
de  déclarer  que  j'attendrai  la  réunion  des  Irois  chambres 
pour  faire,  devant  elles,  ou  leur  adresser  toutes  les 
explications  nouvelles  que  je  jugerai  devoir  produire.  » 

La  veille,  il  avait  déposé  au  greffe  «  une  requête  en 
récusation,  pour  cause  de  suspicion  légitime  et  d'ini- 
mitié capitale,  contre  le  juge  Bertulus  »>,  chargé  d'in- 
former sur  la  plainte  de  (4hri9tian  (3). 

Il  commimiqua  à  l'un  d<*s  collaborateurs  de  Drumont 
sa  déclamation  finale  (4)  et,  dès  qu'il  fut  avisé  que  son 
sauf-conduit   était  périmé,   repartit  pour  la  Hollande. 


(i)  Cas*.,  I,  •2<»7,  flhinchollc  ;  7^0,  Stnaip.  —  La  déposition  «le 
Slronj;  est  poslérirurc  («lu  'j.  février  à  celle  d*Esterhaz.y  ;  mais 
la  Cour  roimaiss.iil  les  arliclr's  île  la  Saint-James  Gazelle  et  tk* 
VObserrer, 

2)  «  Henry  m'a  dit  :  «.  Il  faut  mettre  la  baïonnette  dans  les 
reins  du  Président  de  la  Uépuhlitiue.  »  l,  58*2.}  Du  Paty,  h 
rinslruclioM  Tavernier,  observe  :  «  Pouniuoi  n'a-t-il  pas  dit 
celle  phraîMî  caracléristi(iue  devant  le  conseil  d'enquête?  » 

3i  Drumont  avait  déjà  sommé  Lebret  de  retirer  rinslniction 
à  «  cette  crapule  »  de  Bertulus,  «  a^ent  du  Syndical  »>,  et  Cavai- 
ffiiac  lui  demandait  «  d'éclairer  ropinion  à  ce  sujet.  »  [Libre 
Parole  iUi  i<j  janvier  i8<k.).) 

I.'i    Libre  Parole  du  -^y. 
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X 


Vers  la  fin  de  janvier,  Dupuy  cl  Lebrel,  qui  prenaient 
connaissance  des  procès-verbaux  de  Tenquête,  donnè- 
rent eu  x-mtoies  la  preuve  que  linnocence  de  Dreyfus  y 
éclatait.  L<r\v  ayant  demandé  l'autorisation  de  les  faire 
imprimer,  d'ailleurs  pour  le  seul  usage  des  conseillers, 
Lebretenlrevil  qu'un  exemplaire,  nécessairement,  s'éga- 
rerait, tomberait,  comme  par  hasard,  aux  mains  d'un 
journaliste.  Du  coup,  il  deviendrait  impossible  de  pro- 
longer la  lutte,  l'immense  eiïort  |)our  que  le  blanc  fût 
noir.  Les  deux  minisires  se  mirent  d^accord  pour  refu- 
ser, parce  que  <(  c'était  inutihî  •>  et  trop  cher  (i). 

Cette  peur,  c<»tte  haine  de  la  vérité  éclata  encore  à 
l'occasion  de  mou  procès  avec  la  veuve  d'Henry. 

Ses  avocats  avaient  cité  un(*  centaine  de  témoins  ; 
j'en  avais  cilé  deux  ccnls.  Le  conseil  dé(!ida  qu'aucun 
d(*s  oriiciers  cl  fonclionnaircs  assif^ncs  ne  seraient  déliés 
(lu  s(»cret  professionn(^l,  vu  «  qu'il  s'agissait  d'un  dilTé- 
rend  (Mitre  particuliers  "  i»). 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  on  rcnuail  la  bouche  de  ceux 
qui  savaient,  et  ce  n'était  pas  un  juge,  Périvierou  Dele- 
gorguc,  ([ui  commettait  c(»  dciii  de»  justice,  mais  le  Gou- 
vernenieiil  lui-nKMiie.  Les  r(^visi(mnistes  s'indignèrent  : 
«  La  loi  veut  ([ue  le  Icinoin  pîu-l(».  L(*  (iouvernement  ne 


1  (ili;iml)i'<'  dos  DôpuUVs,  xsuno  du  :k)  janvier  i«<>«).  Dupuy; 
Temps  (irs  -.M»  cl  -mj  j.nn i(M'  \H(r^).  —  Lmîw.  lo  va,  avait  dcinaniic 
riini>i'»'«i>i(Mi  <ie  riMiqiiOlc  à  !'in</l  cxjMnpIairos  ;  l.('!>r(»t  lui  ré^ 
poiidll  (jiir  1rs  «•(Misojllcrs  avalenl  <lù  prendre  des  notes  ;nix 
andiencM's  el  <pie  ces  noies  sid'li-aicnt. 
('A,  Noie  ofliciell»».  du  '2Ù  janNier. 
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veut  pas.  Toujours  riHcrneJ le  parole  :  La  question  ne 
sera  pas  posée,  qu'il  faut  inscrire  au  frontispice  de 
l'AfTaire  (i).  » 

Labori,  que  j'avais  choisi  pour  défenseur,  aurait  de^ 
mandé  en  vain  à  Boisdeffre  comment  était  arrivé  le 
bordereau;  à  Gonse  et  à  Paléologue,  par  qui  la  dépêche 
de  Panizzardi,  du  2  novembre,  avait  été  falsifiée;  à  Ber- 
tulus,  le  récit  (encore  inconnu)  de  sa  scène  avec  Henry, 
dont  le  retentissement  eût  été  énorme  et  qui,  à  lui  seul,  me 
justifiait  :  le  président  des  assises  leur  aurait  intimé  de 
se  taire.  Libres  de  parler  au  huis  clos  de  la  Cour  de  cas- 
sation, muets  (par  ordre)  devant  le  jury.  Leurs  témoi- 
gnaf>^es  aideraient  à  Tœuvre  de  justice;  il  faut  qu'ils 
restent  secrets,  que  le  mensonge  seul  puisse  arriver  au 
peuple.  Autant  supprimer  la  loi  qui  autorise  à  établir 
la  vérité  des  diffamations,  qui  en  fait  un  devoir,  quand 
il  s'agit  de  crimes  <'ommis  par  des  fonctionnaires 
publics  (2). 

Aussi  bien,  si  le  dilîérend  est  seulement  entre  particu- 
liers, la  Cour  d'assises  n'est  pas  compétente,  et,  dès  lors, 
il  eût  appartenu  au  ministère  public  de  demander  le 
renvoi  au  tribunal  correctionnel,  où  la  preuve  n'est  pas 
admise;  une  seule  question  se  posera  :  Si  j'ai  vouln 
atteindre  la  veuve  et  l'enfant  que  je  n'ai  point  nommés. 
Beaucoup  de  jurisconsultes  entendaient  ainsi  la  loi. 
Mais  Dupuy  préférait  le  procès  en  cour  d'assises, 
bruyant  et  passionné,  bien  (ju'étranglé,  qui  eût  ramené 
l'Affaire  <lans  la  rue  et,  faute  de  preuves,  puisqu'elles 
m'étaient  retirées,  aurait  abouti  à  ma  condamnation, 
comme  l'an  passé,  à  celle  de  Zola  (c'est-à-dire  à  enfon- 


(1)   Clemenceau,   Aurore  du  '.>8   janvier   1899.  [—    De   ini^inc 
Ranc,  Jaurès,  Yvos  Guyot,  otc. 
i'À)  Article  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
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cor  de  nouveau  Dreyfus).  Les  jurés  eussent  él(S  iiiU- 
midés,  mis  en  demeure  de  choisir  entre  l'armée  et  moi. 
Drumont,  le  malin  de  l'audienre,  me  tonsacra  tout  un 
numéro  de  son  journal. 

Il  eût  été  fou  d'acceplçr  un  tel  débat  (i).  Pourtant,  il 
était  dur  d'avoir  Tair  de  fuir,  et  j'hésitai  à  en  avoir  le 
courage,  bien  <jue  ce  fût  l'avis  de  Waldeck-Rousseau, 
de  Trarieux  et  deDuclaux,  me  souvenant  que  j'avais  con- 
seillé à  Zola  de  plaider  h  Versailles  et  chenthant  à  me 
persuader  que  je  ferais,  quand  même,  apparaître  la 
complicité  qui  expliquait  lout  le  drame.  Mais  Mathieu 
Dreyfus  me  décida.  Il  avait  l'art  <lc  convaincre,  à  force 
<ie  bon  sens  et  d'émotion  contenue.  11  n'avait  pas  cessé, 
un  seul  jour,  de  poursuivre  sa  tûche,  allant  de  l'un  à 
Taulre,  parlant  toujours  raison,  informé  de  tout.  II  me 
demanda  de  sacrifuT  mon  amour-propre  et  j'y  con- 
sentis. 

(iuérin  et  Marcel  lïabert,  en  l'absence  de  Déroulède, 
mobilisèrent  leurs  hommes,  avec  l'aide  de  Rochefort, 
qui  donna  l'argent  (î>-).  Vaughan  amena  des  socialistes. 
Mais  la  journée  fut  calme,  sauf  d(»s  cris  :  «  Vive 
Henry  î  Morl  aux  juifs  I  ••  ctquehpies  rixes. 

Labori  développa  s(vs  concliisions  :  «  Le  sursis  (jus- 
(pi'après  le  prononcté  di»  Ijinvl  de  la  Cour  de  cassation) 
s'impose  «lansIinlércM  d'une  bonne  administration  de  la 

(i)  ('.i.r.ME.N<;i:Ai-  -  .losrpli  Hcinnrli  (^  Laixni  soraienl 
{(m<  d'acceph'r  un  tel  «Irl»at.  \\<  (uil  la  pioiivc  à  faire  ot  no 
peiiviMit  con<(Milir  «piNui  Nmii-  ri^fusc,  — contrr  la  loi,  — lo  moyen 
(le  la  pi'o«hiirM'.  »  —  \\\\r.  :  ..  SihMUM»  «'oiiiinaïuit*.  Hcinacli  aii- 
l'ait  ôU\  vi-aiineiit  ti'(>p  ImMc  de  ><»  pi-r'tn*  à  n^Wo  inaFiOMivre,  do 
se  laissor  prondi-r  à  <•<'  hvKHH'iiard.  On'il  laisse  donc  critM* 
«ju'il  a  recuit^,  qui!  a  on  pcnr  du  d«4»al  public.  F(»rt  de  ï*a 
rons«iotic(î  rt  d«'  '-on  romai^o  nioiai,  quil  Uds^c  ahoyrp  les 
ind)é(il«'s  aniculé-  par  los  (."«xpiiiw  :  -. 

[■2/  llaule  Cour.  Uapport  llcnniuii,  r».  cl  \'A. 
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justice,  dans  celui  de  Tordre  public  et  en  raison  de  la 
connexité.  »  Non  seulement  les  témoignages  oraux  sont 
refus<^s,  mais  les  témoignages  écrits,  tous  les  dossiers  de 
rÉtal-Major  qui  ont  été  versés  à  l'enquête  de  la  Chambre 
criminelle.  «  Ce  procès,  à  cette  heure,  dans  de  pareilles 
conditions,  est  impossible.  Nous  ne  le  voulons  pas.  La 
Cour  ne  le  permettra  pas...  On  veut  agiter  le  pays  et  la 
rue  ;  nous  ne  nous  y  prêterons  pas.  »  Ce  fut  toute  la  thèse 
de  Labori,  qui  la  mit  en  relief  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur, élargit  le  débat,  tint  le  langage  qui. aurait  dû  être 
celui  de  l'orateur  du  (lOuvernement. 

On  avait  eu  la  cruauté  d'amener  la  veuve  d'Henry, 
sous  de  grands  voiles  noirs.  Quand  Labori  dit  «  qu'il 
ne  suffisait  pas  d'être  un  menteur,  un  faux  témoin 
et  un  faussaire  pour  représenter  l'honneur  de  l'armée  », 
elle  l'interrompit.  Poupardin,  le  président,  l'engagea  à 
se  retirer,  mais  elle  resta. 

Nécessairement,  Saint-Auban,  l'un  des  avocats  de  la 
malheureuse,  dénouera  ma  reculade,  m'insulta  tant  qu'il 
put,  ce  que  j'écoutai  de  l'air  le  plus  indifférent,  et  cé- 
lébra Henry,  «  qui  avait  fait  couler  au  milieu  de  tant  de 
boue  un  filet  de  sang  français  ».  Toutefois,  il  ne  fit  pas 
du  faux,  comme  DrumonI,  «  une  ruse  de  guerre  pour  dé- 
pister les  infirmes  »>,  mais  l'appela  <«  un  vertige  inexpli- 
cable». Lévy-Salles,  pour  Chambrée,  le  gérant  du  Siècle, 
lui  répliqua,  et  l'avocat  général  Lombard  conclut  au 
rejet,  pour  cette  raison  de  droit,  qui  était  bonne,  que 
l'instance  en  revision  ne  saurait  être  assimilée  i\  des 
poursuites  commencées  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
de  connexité,  aux  termes  do  la  loi,  entreles  deux  affaires. 
La  Cour  en  décida  ainsi.  Sur  (|uoi  Labori,  comme  cela 
avait  été  convenu,  dit  que  je  mettais  «  l'intérêt  de  la  jus- 
tice au-dessus  d'une  attitude  »  et  déposa  un  pourvoi  en 
cassation,  dont  la  Cour  ne  put  faire  autrement  que    de 
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n»('onnai*rr  lo  caractère  suspensif  (i).  Ainsiii  le  sursis 
qu>lle  venait  de  rejeter  pour  une  raison  juridique,  elle 
(lut  l'adopter  pour  une  autre  raison  juridique,  et  mon 
refus  de  perdre  la  bataille  parut  une  victoire. 

Druinont  el  ses  amis  écumèrent.  La  Gazelle  de 
France  décida  que  j'avais  mérité  u  la  peine  de  mort  » 
et  elle  espérait  «  (jue  ce  juste  châtiment  me  serait 
appliqué  le  plus  tôt  possible  »  (2). 


XI 


Lebret  avait  «  pointé  »  les  conseillers  de  la  Cour  de 
cassation.  Les  Chambres  civih's  lui  furent  indiquées 
comme  hostiles  ;  dans  les  chambres  réunies,  la  crimi- 
nelle serait  noyée;  la  Revision  serait  ainsi  écartée,  léfja- 
h^ment  ;  Dreyfus  resterait  h  Tîle  du  Diable. 

Ce  n'est  pas  (pie  l'opération  parût  aisée,  après  que 
Diipuy  el  Lebn'l  lui-même,  l<»  premier  jour  où  ils  se 
prés(Mitèrenl  devant  la  Chambre,  s'étaient  opposés,  en 
termes  formels,  au  dessaisissement,  proposé  alors  par 
(ierville-Héachc»  ;  la  Commission,  saisie  du  projet, 
l'avait  repoussé,  el  ht  Chambre  venait  d'en  ajourner 
la  discussion   après   le  budget   (3).    l'ne    telle  atteinte 

(I)  I)è«<  «[lie  l;i  (".oiir  <ie  «assation  ont  clos  son  enquête,  je 
rôtirai  mon  [MunNni.    W  mai  iX^/j.' 

7  S  fôvrior  iS'.K.).  —  !.<"  Times,  prônant  au  sérioux  cette  rhé- 
loriquo  (le  s,i<  rislie,  Hit  ««  (|in'  \o>  royalistes  de  In  Gazette  réba- 
l>ililaienl  Marat  »•. 

i'A)  Viiv  3.S<»  voix  oonli'o  \X\.  sur  une  motion  de  Georges 
Herry.  «pii  dcMnandait  la  di^(■ussion  à  la  prochaine  s<'»ance 
[nj  janvier  .  —  Lo,  niômo  jour,  au  Sônat.  Le  Provost  de  Launay 
et  i*onthiou  de  Ciliainaillanl  interpellaient  sur  le  règlement  de 
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aux  principes  :  retirer,  en  cours  dHnslruction,  un  accusé 
à  ses  juges  naturels  ;  modifier,  au  gré  des  passions,  la 
compétence  des  tribunaux  réguliers,  se  heurlail  aux 
résistances  non  seulement  des  révisionnistes,  mais  de 
quicontfue  avait  le  souci  du  droit  et  de  cette  séparation 
(les  pouvoirs,  tant  de  fois  invoquée,  qui  est  la  garantie 
essentielle  de  la  liberté. 

11  eût  fallu  prouver,  sinon  Tindignité  de  la  Chambre 
criminelle,  du  moins  quelque  imprudence,  quelque 
erreur  lourde  de  sa  pari.  Or,  elle  sortait  indemne  de 
répreuve,  à  la  fois  salie  et  grandie  par  la  calomnie. 

D'autre  pari,  on  s'était  terriblement  engagé,  Lebret 
avec  Mazeau,  qui  avait  consenti  à  conclure  du  vide  de 
son  enquéle  au  dessaisissement  ;  Freycint^l  avec  les  mili- 
taires; Dupuy  avec  tous  ceux  de  qui  il  avait  obtenu  de 
patienter;  et  tous  Irois  avec  Félix  Faure. 

11  était  humiliant  de  se  mettre  à  la  remorque  de 
Quesnay,  dangereux  de  se  brouiller  avec  Drumont. 

Dupuy,  à  la  fois  grossier  et  madré,  avec  de  la  terre 
d'Auvergne  à  ses  souliers,  trouva  le  joint.  Il  portera  à 
la  Chambre  un  texte  à  peine  différent  de  celui  de  Ger- 
ville,  mais  en  invoquant,  avec  son  plus  beau  sérieux, 
l'intérêt  delà  Revision  :  pour  que  la  France  tout  entière, 
armée  et  peuple,  s'incline  devant  le  verdict  plus  so- 
lennel. Ainsi,  {"i  la  première  rencontre,  il  sauvera  la 
face.  Puis,  le  fait  actpiis  s'imposera.  Par  cela  seul  que 
les  républicains  lui  ont  permis  de  procéder  a  Tignorai- 
nieuse   enquéle,  il  est  justifié  de   proposer  la   loi.  Par 

jufros  et  la  «lôiiiiî.<ioii  d(»  Oiiosiiay;  Iiin  <Icp  monihres  les  plus 
eslimés  «le  l«  j^aiiclu».  Tlii'odoro  Giranl,  na^colla  lo  «lôlateur  au 
milieu  (les  a|»|»lau«lissiMiuMits;  Lohrel,  lax<^  de  mollesse  pour 
ne  rav(»ir  pas  d<'*féié  au  ronsell  sup<^rieur  «le  la  magistrature, 
avail  élé  réduil  à  alléi,Mier  ipril  m*  lui  avail  pas  anonlô  l'Iiono- 
rariat.  Quesnay,  d'ailleurs,  avail  sacrifice  sa  pensiou  de  retraite  ; 
il  n  y  aurai!  eu  druil  «pie  «lans  «lueltjues  iu(u<. 

'6i 
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celîi  seul  qirune  telle  loi  est  proposée  par  le  Gouverne- 
inenl,  il  la  faut  voler,  —  ou  cesl  l'anarchie,  une  crise, 
pcul-élre  présidentielle,  et  la  (chambre  criniinolle  tout 
(le  môme  frappée  à  mort,  impuissante  à  juger. 

La  force  de  Dupuy  venait  tout  entière  de  sa  countiis- 
sance  des  hommes,  et  d<'s  plus  lAches  des  hommes,  de 
ceux  (|ui  sont  réunis  en  assemhlêi». 

Cependant,  nu^me  au  conseil  des  ministres,  laflaire 
n'alla  pas  sans  peine,  à  causi»  de  l'opposition  de  Ley- 
gues.  Il  avait  déjà  donné  des  pn^ives  de  courag'e,  osail 
résister  aux  entraînements  départi,  et  s'il  avait  renonce 
de  bonn(*  heun^  et  avec  raison  à  faire  d(»s  vers,  uu  peu  du 
poète  mort  jeune  avait  survécu  chez  le  politique,  si  bien 
i\uv  ce  qui  le  poussa  en  avant,  ce  fut  surtout  la  vilenie, 
la  lai<Icur  de  la  chose.  Il  avait  l'éloquence  toulousaine, 
sonore,  parfois  trop  vibrante.  Mais  on  ne  pouvait  Tétre 
trop  contre  un(*  pareille  méconnaissance  du  droit.  Faurc, 
surpris  par  cette  attaque,  le  sang  à  la  ligure,  la  voix 
cassante,  interrompit  Leygues  à  plusieurs  reprises»  lui 
reprocha  durement  <le  combattre  cette  loi  nécessaire, 
indispensable,  sd  lof  \\.  Dclomlire  intervint  à  son 
tour,  (^-el  économiste,  très  instruit,  qui  connaisi^ait  à 
fond  la  science  financièie,  bon  oiateur  à  la  manière 
anglaise,  était  le  plus  précautionné  des  hommes. 
Pourtant,  rette  fois,  celait  trop.  Deleassé,  lui  aussi, 
dit  son  mot  :  il  sélail  prc'cédeuunenl  formalisé  des 
acrnsalions  d(*  (luii<nel,  au  sujet  de  la  dépêche  de 
Panizzardi,  s'en  élail  explicjué  avec  Freycinet,  qui 
s'évada  rlans  des  faux-fuNants  :>  ;  révisionniste  déclaré 


I  (Iniiscil  (Ir^  rniiii-tn'<  «lu  «j  i;m\i««i'  iS<n|.  —  ],o  rnppoH  ,|o 
M.'i/j'MU  lui  romininiiiiiié  ;m\  irMiii.>-lr»'s  ru  fin  t|c>  >ié;ini-o.  iTcmp.^ 
(lu  -.'S.. 

•>;  l.«»ltrr  ()ii  [)  iV'viicr  ;i  l'tcvr-irwl  :  .  I.()|'^(|im',  le  ',i  Uo  ro 
moi*,  le  {^'iH'il*'  «h'<  Srrîuix  a  |»?«mA(N''  i|i'\.iii(    iumiv,  à  la  leeUiro 
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après  los  avoux  (rHenry,tout  ce  qifil  availappris  depuis, 
.surtout  (le  Palcologue,  l'avait  absolument  convaincu. 
>fais  tous  les  autres  (Peytral,  Krantz,  Guillain,  Viger, 
Lockroy)  votèrent  avec  Dupuy,  Freycînet  et  Lebret. 
La  lettre»  de  Mazeau  à  Lebret,  la  lionteuse  assertion  que, 
«  troublés  par  les  insultes,  dominés  h  leur  insu  par  des 
préventions,  les  membres  de  la  Chambre  criminelle  man- 
quaient du  calme  et  de  la  liberté  morale  indispensables 
pour  juger  »,  leur  servit  d'excuse.  Le  premier  Président 
de  la  (  lour  de  cassation  eût  pu  se  contenter  de  trans- 
mettre Tenqu^^te  ;  or,  11  donnait  un  tel  avis,  en  prenait 
la  responsabilité.  Il  était  certain  que  Tavis  avait  été  de- 
mandé à  Mazeau  par  Faure  lui  même,  que  Mazeau  n'au- 
rait pas,  spontanément,  pour  le  |)laisir,  mis  une  telle 
tache  sur  la  fin  de  sa  carrière.  On  fit  semblant  de  n'en 
rien  savoir.  La  lettre  était  Ih,  signée  Mazeau,  Darésle, 
Voisin.  Nul  autre  exposé  des  motifs  n'était  nécessaire. 
C'était  toute  la  loi. 

Depuis  que  Rcnault-Morlière  avait  déposé  son  rapport 
sur  la  motion  de  Ger\'ille-Réache,  une  autre,  plus  scan- 
daleuse encore,  avait  été  présentée.  Le  député  Rose 
proposait  que,  dans  les  cas  oix  la  Chambre  criminelle 
aurait  procédé  à  une  enquête  en  revision,  elle  fût  consi- 
dérée comme  un  juge  d'instruction  et,  dès  lors,  exclue 
du  jugement  qui  serait  rendu  par  les  deux  chambres 
civiles.  La  Commission,  présidée  par  Christophlc  (de 
rOrne),  ancien  ministre  et  jurisconsulte  fort  expert,  de- 
manda à  entendre  le  Gouvernement.  Le  jour  môme  de 
cet  orageux  conseil  des  ministres,  Dupuy  et  Lebret  lui 


des  pièces  de  l'EnquiMc,  vou?*  avez  bien  voulu,  sur  mon  inter- 
rugntion,  ni'afllriiicr  (pic,  dans  voire  pensée,  celte  accusation 
ne  visait  pas  le  déparUMuent  que  je  dirige.  »  Freycinet  rectifia 
le  lendcniani  :  <«  J'ai  entendu  ï)ar  là  qu'il  s'agissait  d*un  fait 
accompli  sous  l'un  de  vos  prédécesseurs.  >» 
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firent  savoir  qu'ils  se  présenleraienl  le  lendemain, 
ils  tinrent  alors  un  second  conseil,  où  Leygues  et 
Delombre  renouvelèrent  leurs  objections,  mais  sans 
aller  jusqu'à  se  démettre,  bien  qu'ils  y  eussent  songé. 

On  décida  de  brusquer  l'opération.  Dupuy,qui  avait, 
entre  autres,  le  mérite  de  ne  pas  reculer  devant  (a  be- 
sogne, se  rendit  aussitôt  à  la  Commission  et  lui  ex- 
pliqua le  plus  simplement  du  monde  sa  palinodie  par 
le  changement  des  circonstances.  D'ailleurs,  le  projet  de 
Lebret  modifiait  sur  un  point  celui  de  Gerville-Réache  ; 
le  ministre  bas-normand  n'attribuait  la  décision  à  la 
Cour  tout  entière  que  si  l'enquête  préparatoire  avait 
été  faite  par  plus  de  trois  membres  (ce  qui  était  le  cas), 
alors  que  le  mulâtre,  moins  subtil,  dessaisissait  la 
Chambre  criminelle  dans  tous  les  cas(i). 

Quesnay  triompha  bruyamment  :  «  C'est  moi  qui  me 
suis  levé  pour  demander  que  notre  robe  ne  fût  pas 
contaminée  par  le  voisinage  de  magistrats  douteux.  » 
Et  il  réclamait  contre  eux  des  poursuites:  <«  Le  pré- 
sident Mazeau  n'a  pas  affirmé  leur  honorabilité  profes- 
sionnelle (2!.  »  En  outre,  il  insistait  pour  que  Manau, 
«  anli-religieux,  ultra-radical  et  emballé  »,  fût  éloigné 
de  la  Chambre  criminelle  et  remplacé  par  Tavocat-gé- 
néral  Desjardins.  S'il  consentait  «  à  ne  pas  demander 
sa  tête  »,  c'est  qucManau,  Tannée  précédente,  quand  la 
Cour  avait  eu  h  s'occuper  de  la  procédure  de  Quesnay 
dans  l'alTaire  du  Panama,  ^  sétxiit  conduit  envers  lui 
avec  une  dioilure  et  une  délicatesse  touchantes,  alors 
que  d'autres  faisaient  le  contraire  '2)  ». 

Le  surlendemain  ,.*i(>  janvier),  au  début  de  la  séance, 
Lebret  doinia  lecture  du  projet,  exposé  et  dispositif.  Du 


I)    '2H  j,lllNi«'l'    |S«j(j. 

'i)  l'Jrlio  de  l\iris  de*-  vN  v{  '2*j  \i\u\'\vv. 
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premier  mol,  il  avoua  que  le  Gouvernement  avait  cédé 
devant  les  injonclrons  des  aboyeurs  :  «  La  question  s'est 
posée  devant  1  opinion  publique  de  savoir  si,  dans  la 
procédure  en  revision,  on  devait  maintenir  à  la  Chambre 
criminelle...  »  Il  se  servit  du  projet  de  Rose  comme 
d'un  repoussoir  :  «  Il  n'y  a  pas  en  réalité  d'identité  entre 
le  rôle  de  juge  d'instruction  et  celui  de  la  Chambre 
criminelle  procédant  à  une  enquête.  La  Chambre  crimi- 
nelle ne  statue  ni  par  une  ordonnance  ni  par  un  arrêt 
préalable...  Il  ne  saurait  donc  être  question  de  l'exclure 
du  jugement  des  demandes  en  revision.  »  En  effet,  l'argu- 
mentation de  Rose  n'avait  de  juridique  que  Tapparence; 
mais,  dès  lors,  le  masque  même  d'une  raison  de  droit 
manquait  au  projet  de  Lebret,  qui  n'invoquait  que 
Topinion,  c'est-à-dire  Quesnay,  Cavaignac  et  Drumont. 
Il  dit  en  terminant,  sans  .se  mettre  en  frais  d'éloquence  : 

La  modification  que  nous  proposons  porte  sur  une  ques- 
tion de  compétence  et  de  procédure;  le  nouveau  texte  s'ap- 
pliquerait, par  suite,  immédiatement,  h  une  affaire  qui  divise 
profondément  tous  les  esprits.  On  objectera  sans  doute 
que  c'est  une  loi  de  circonstance;  c'est  surtout  une  loi  de 
nécessité  et  d'apaisement. 

Un  député  (i)  :  «  Signé  Quesnay  de Beaurepaire.  » 
Le  gros  Berry,  qui  avait  dit  qu'il  fallait  laisser  Drey- 
fus au  bagne,  «  innocent  ou  coupable  »,  remercia  Dupuy  : 
«  Ce  j)rojct  donne  une  entière  satisfaction  à  ceux  qui, 
comme  moi,  ne  cherchent  qu'à  faire  triompher  la  vérité 
et  la  justice.  »  Cependant,  il  exigea  en  outre  la  publica- 
tion de  l'enquête  de  Mazeau,  afin  qu'on  sût  si  le  projet 
était  une  sanction  suffisante  aux  actes   de  la  Chambre 

(i)  Périllier.  —  Sembat  :  ««C'est  une  loi  de  soumission  à 
M.  Quesniiy  de  Beaurepaire.  » 
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crimipello.  Dupuy  n'y  objecta  point,  mais  sans  prc^voir 
que  Millerand  en  tirerait  cette  conclusion  :  «  L*aiitr£ 
cnqucUe,  celle  de  la  Chambre  criminelle,  il  faul  qu'elle 
soit,  elle  aussi,  imprimée,  publiée,  connue.  »>  Le  coup 
élait  droit;  Dupuy  marchanda:  «  Si  la  Chambre  vote 
notre  projet,  renqut^le  sera  imprimée,  mise  sous  les  yeux 
de  tous  les  conseillers.  » 

La  droite  et  les  nationalistes  eussent  voulu  que  le  pro- 
jet fût  envoyé  à  une  nouvelle  CommLsion,  mais  il  fut 
renvoyé  à  rancienne  (i). 

Il  fautqu'une  loi,  rommeuneconstruclion  quelconque, 
repose  sur  quehjuc»  chose  :  sur  le  roc  ou  sur  la  boue;  on 
jie  bâtit  pas  en  l'air.  La  loi  de  Lebrel  était  issue  des 
dénonciations  de  Ouesnay.  Elle  ne  pouvait  pas  s'en  dé- 
sembourber.  En  vain  cherchait-elle  à  s'élever  à  la  raison 
(au  crime)  d'État.  Elle  retombait  aux  basses  calomnies. 

A  peine  la  Commission  eût-elle  regardé  au  dossier  de 
Mazeau  qu'elle  y  constata  de  suspectes  lacunes.  Plu- 
sieurs des  articulations  de  Quesnay,  sur  Leblois,  qui 
avait  épousé  la  fille  d'un  basochien  slrasbourgeois, 
ancien  clerc  chez  le  livre  de  Law,  et  qui  avait  plaidé 
pour  une  Société  de  lissa^i^c  où  le  fils  de  Lœw  était  ad- 
minislrateur  ;  celles  de  Roii^eL  et  de  Cnignet,  sur  l'alti- 
tude des  conseillers  à  l'éi^-ard  des  généi*nux,  «  n'avaient 
pas  ét-é communiquées  aux  intéressés  ..«  En  ne  réfutant 
pas  des  griefs  qui  l(Mir  était  inconnus,  les  juges  parais- 
saient ne  pas  répondre  parce  (jnil  n'y  avail  rien  à  ré- 
pondre (2).  » 

La  Commission  fil  v(Miir  Dupuy  et  LebrrI,  leur  signala 
celle  déloyauté  (qu'ils  connaissaienl),  exigea  un  supplé- 
UHMit  (l'enqnéle  (9.  févricT). 


1     \\\v  'Al  1  voix  l'niilrc   17O. 
{•.»    llr.NArL'i-MoFîr  iKiîi;.  linjUKU'l^  7*. 
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Cette  nouvelle  enquête,  aussi  nécessaire  dans  la  mi- 
sère des  temps  que  cruelle,  dura  deux  jours  (i).  Ces 
grands  magistrats  furent  réduits  à  expliquer  qu'ils 
n'avaient  pas  inten-ompu  les  témoins  par  des  exclama- 
tions injurieuses  et  qu'ils  n'étaient  pas  en  rapports  avec 
les  Dreyfus,  —  Lœw,  qu'il  était  séparé  de  son  frère  de- 
puis l'annexion  de  l'Alsace  à  l'Allemagne  et  qu'il  était 
complèt«*menl  étranger  aux  affaires  de  son  (ils.  C'était  si 
honteux  que  Sevestre  lui-même  s'en  dégagea,  dé- 
mentit que  Lœw  <♦  se  fût  répandu  en  propos  mal- 
sonnanls  »  contre  les  anciens  ministres  de  la  Guerre. 
Pour  Roullier,  il  s'abrita  derrière  le  secret  de  l'ins- 
trvàction  (2). 

Les  journaux  nationalistes  interprétèrent  cette  troi- 
sième enquête,  avant  que  le  résultat  en  frtt  connu,  comme 
la  preuve  que  l'atTaire  était  plus  grave  encore  qu'on  ne 
l'avait  dit  et  «  qu'elle  révélait  des  faits  accablants  ».  Ils 
n'avaient  souflleté  Dupuy  de  leurs  applaudissements  que 
l'espace  d'un  malin  :  «  Les  coquins  de  la  Cour  de  cas- 
sation ont  accumulé  tant  de  saletés  et  d'infamies  que 
Lebret  lui-même,  qui  a  pourtant  l'estomac  solide,  a  été 
pris  de  dégoût  »  (Drumont.i  u  Le  cabinet  a  reconnu  pu- 
bliquement l'indignité  des  filles  de  brasserie  de  la  Cour 
de  cassation  3  .  >  (Rochefort.)  Ils  formulèrent  en  consé- 

I    4  <^'  -^^  février  iH<>y. 

{'.*.  knq.  Mazcau,  jC),  l.rpw;  <)f),  lî;ir<l;  91,  Dupré:  y3,  Roullier: 
r/i,  Sevi'stre;  <>>,  Dniiias:  i/),  AtUialin.  —  Antre  alTaire  :  le. 
ginnd  r.'ibliin  av.-iit  «{tieslioiuié  nn  onirier  juif  «lu  nom  de  Cahii, 
ancien  camarade  dKslerhazy,  au  sujet  des  manœuvres  de  Vau- 
jours:  rofHcier  refusa  de  ri^pondre,  d(^nonça  la  démarche  du 
rabbin  è  son  colonel  et,  de  plus,  laissa  ou  fit  publier  Fincident 
par  Barres  Journal  du  lO  janvier  .  Dupuy  adressa  un  blAme 
public  au  rabbin.  Nécesfiairemeut,  selon  Quesnay,  c'était  î.œw 
«jui  avait  ourdi  cette  intrij^ue. 

^3  Libre  Parole  et  fnlrarmigeanl  du  •>{)  janvier  i^x)-  -~  ï"'* 
Ligue  de  la  Pairie  franraise  coinuumi(pia  à  la  presse  une  décla- 
ration  signée   de   Coppée   et   de  Lemaître  :  '«  Le  Comité  tient 
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qaence  <le  nouvelles  exigences,  d'ailleurs  logiques  :  <«  Il 
est  inadmissible  que  les  magistrats  limonadiers,  que  des 
instructeurs  flétris,  soient  appelés  à  siéger  dans  le  tri- 
bunal définilif:  il  faut  coule  <jue  coûte  recommencer 
Tenquéte  en  dehors  du  fameux  Irio  »;  il  fautremplacer 
le  procureur  général  <*  convaincu  de  passion  (i)  •>.  D'ail- 
leurs, d'autres  <«  turpitudes  »  avaient  été  révélées  A 
Quesuay  :  *<  Deux  officiers  m'ont  prévenu  que,  la 
Chambre  criminelle  ayant  examiné  une  pièce  secrète, 
dès  le  lendemain,  ce  document  fut  connu  d'un  agent 
officielde  la  Triph^-Alliance  :^].  >»  Knfin  Cassagnac,  sur  le 
bruit  que  les  chambres  réunies  casseraient  sans  renvoi, 
signifiait  que  ^  personne,  en  France,  n'accepterait  un 
tel  verdict,  à  l'exception  des  juifs  et  des  sans-pairie  ». 
Maintenant,  il  s'afl'olait  à  l'idée  (jne  l'innocent  sortirait 
d(*  son  bagne,  ifue  l'iniquité,  quand  même,  serait  ré- 
parée. Il  fallait  qu'elle  rcsli\t,  comme  la  marque  d'au- 
trefois, sur  la  chair  de  la  République. 

De  l'autre  coté,  les  révisionnistes  tinrent  bon  sous 
rijvîilanche  la  plus  violente  d'inventions  atroces  ou  stu- 
pides  qui  se  fut  encore  abattue  sur  Dreyfus  et  sur  eux  : 

S(>y4ms  ralincs,  coiilinnls  [>lus  que  jamais.  Toutes  ces 
<-(ni\  ulsions,  imbéciles  on  furieiisrs,  ce  sont  les  signes  pré- 
curseurs <le  la  prochaino  victoire.  Pour  (ju'un  parti  soit 
réduit  à  (le  pareilles  maclijuations,  il  faut  qu'il  se  sente 
perdu.  11  Test  0\). 

à  dcrl.ircr  piihliqnemcnl  sa  sali^l'aj-Uoii  dun  résultai  aut|uel 
les  riiaiiitV'-lalioiis  (le  la  Umie  oui  «•erlaiiiemeiit  eonlrihné.  » 

(I  Lihre  Parolf  cl  Inlranxif/cnnl  «lu  3i  janvier  iSyy;  Hcho  du 
•».  et  (In  7  f<'»vrier;  Auloriir  «In  r>,  etc. 

19,  Trarlen\.  (U'siirné  iKnniii.ilivenieiit  cf)ninje  le  «*  traître  »  par 
|iln<ieni*s  jonriianx,  deinamla  à  l're} cincl  di»  l'echereher  *  ces 
deux  (»l*li(iei<  •>.  rreycinel  lépondil  (in'ii  ^'aranlissail  (Ihanoiiie 
el  (".niynel,  el  «  tons  le>  ortlcieis  iW.  1  arnn'e  active  ».  .7  février.- 

y'S;  Siècle  du  0.  .Crèj)uscule  des  traîtres,  2u-.>.} 
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On  avait  transformé  la  France  en  une  immense  loge 
de  concierge  ;  Clemenceau  défia  Dupuy  et  sa  Chambre 
d'en  faire  *-  un  grand  cimetière  d'idées  ». 

Encore  une  fois,  en  dehors  de  l'arène  où  s'agitaient 
les  passions,  ce  qui  dominait,  c'était  la  peur,  et  néces- 
sairement elle  él^iit  contre  la  justice.  Quelques  a  intel- 
lectuels »,  également  soucieux  du  droit  et  de  Tar- 
mée  (Boutroux,  Janel,  Sully-Prudhomme,  Anatole 
Leroy-Beaulieu),  avaient  cru  le  moment  favorable  pour 
lancer  un  «  appela  Tunion  »  (i).  Parmi  eux  se  trou- 
vait Adolphe  Carnot,  savant  modeste  el  républicain 
éprouvé,  (|ui  crut  pouvoir  dire  que  «  son  frère  (l'ancien 
Président),  s'il  vivait  encore,  se  détournerait  avec  hor- 
reur des  fanatiques  qui  cherchaient  à  faire  rétrograder 
la  France  de  plusieurs  siècles  »  (2).  Aussitôt,  ses  neveux, 
le  capitaine  Carnot,  François  et  Ernest  Carnot,  le  désa- 
vouèrent :  «  Le  nom  de  leur  père  ne  devait  pas  être 
exploité  dans  les  polémiques;  nul  n'avait  qualité  pour 
invoquer  l'attitude  qu'il  aurait  eue  (3).  »  Des  hommes 
jeunes,  riches,  portant  un  des  noms  les  plus  fameux 
delà  République,  en  étaient  là. 

La  famille  de  Guizot  fut  plusfière;  son  gendre,  le 
vieux  Conrad  de  Witt,  ses  arrière-petits-fîls,  les 
Schlumberger,  u  bannis  d'Alsace  pour  leur  option  », 
tt  refusèrent  leur  concours  à  ceux  qui  traitaient  les  ma- 
gistrats de  bandits  et  de  coquins  •>  (4). 

(1)24  janvier  1899.—  SuUy-F*rudhorame  iirécrivit:  «L'auteur  du 
poème  la  Jusiiceii  pour  idéal  la  justice cn//érf,c'esl-à-dire adminis- 
trée de  telle  sorte  que,  d'une  part,  le  droitparticulier  de  tout  Fran- 
çais soit  respecté,  et  que,  d'autre  pari.,  le  droit  delà  France  à  n'être 
pas  désorganisée,  au  moment  où  la  concurrence  vitale  entre  les 
peuples  est  plus  âpre  que  jamais,  soit  également  respecté.  » 

(2)  Éclair  du  25. 

(3)  Temps  du  28. 

(4)  Moniteur  du  Calvados  du  18  et  Gaulois  du  29.—  Un  autre  Schlum- 
berger, le  membre  de  l'Institut,  fut  un  nationaliste  exaspéré. 
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La  Commission,  avant  de  recevoir  le  dossier  delà  nou- 
velle enqu(Me,  émit  Tavis  qu'il  eonviendrail  de  surseoir 
à  l'examen  du  projet  de  loi  et  de  déférer  au  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature,  réf^^uliérement  convoqué,  les 
accusi'îs  el  raccusateur.  Dnpuy  accourul,  protesta  que 
le  projet  n'était  pas  lié  à  Tenquéte,  que  la  pensée  du 
Gouvernement  était  seulement  d'augmenter  la  valeur 
de  la  sentence  finale,  et  supplia  «pion  fît  vite.  La  Com- 
mission se  laissa  convaincre  (i),  mais  pour  une  autre 
raison,  celJc-là  sérieuse,  que  la  Chambre  criminelle 
allait  clore  ses  travaux.  Il  n'était  pas  possible  de  laisser 
rAlïaire  en  suspens,  pour  un  temps  indéfini. 

11  n'est  pas  douteux  (|ue  le  dépôt  da  projet  de  dessai- 
sissement ait  pesé  sur  la  Chambre  criminelle.  Elle  eu 
savait  assez,  depuis  longtemps,  pour  innocenter  Drey- 
fus. Pourtant,  que  de  recoins  ténébreux  elle  laissait 
derrière  ellel  J'avais  demandé  à  déposer  sur  tout  ce  que 
je  savais  d'Henry,  de  son  rùle  capital  dans  l'aiTaire  ;  ma 
demande  futécarléc.  Il  eilt  fallu  entendre  également  Jau- 
rès, Clcm«MiC(^au,  Brisson,  les  juges  de  Dreyfus,  Pel- 
licux,  Rnvdry  et  (rOi-incsc^hcvilJe,  Saussier,  Méline  lui- 
in»''nu*  ;  rérlauicr,  selon  les  ustigcs  di|)loinatiques,  les 
ténioif^-nages  de  S<h\v,Mrzkoppen  cl  de  Pani/zardi  ;  ne 
pas  s'arrêter  (Mifiii,  puisqu*t)n  iiavail  pas  voulu  s'en 
Iciiir  au  rapport  des  cxpcris,  avant  d'avoir  forcé  toute 
la  redoulabh^  vérilé  (jni  sr  dissiniulait  derrière  le  cada- 
vre (rilenrv  cl  Innl  de  léinoins  non  moins  silencieux. 
Lîi  innjorilé  décida  d'en  re^t4«i'  là,  à  ei^lle  (LMivre  qui  lui 
avail  eoùlé  lanl  de  peines  (M  valu  tant  de  douleurs,  ho- 
norable enire  lonles,  nial^  ineoni|>lète,  une  ébauche.  Le 
(>  février,  clh'  informa  le  garde  des  Sceaux  qu'elle  avaii 
enl(Midn  ses  (hunier^  lénioins,  —  le.<  hH)is  paléographes. 

.1    'i  fôvricM-  iXiyj. 
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Paul  Meyer,  Auguste  MolinieretGiry(i), — et  qu'elle n'al- 
lendail  plus  que  le  retour  de  quelques  commissions roga- 
toires  (î>)  pour  prononcer  son  ordonnance  de  clôture  (3). 

Le  môme  jour,  après  deux  séances,  la  Commission, 
qui  avait  pris  connaissance  de  l'enquête  supplémen- 
taire, décida,  à  l'unanimité,  d'en  publier  le  dossier  ;  à 
l'unanimité  encore,  que  les  allégations  de  Quesnay 
et  des  autres  délateurs  ne  justifiaient  en  rien  le  projet 
du  Gouvernement,  ])arce  qu'elles  étaient  inexactes  ou 
sans  v«ileur  ;  et,  par  neuf  voix  contre  deux,  de  proposer 
à  la  Chambre  le  rejet  du  projet. 

Renault-Morlière  accepta  de  rédiger  le  rapport.  C'était 
un  républicain  très  ferme,  qui  n'avait  joué  encore 
qu'un  rôle  effacé  malgré  un  solide  talent  oratoire, 
très  versé  dans  les  questions  de  droit  et  qui  professait 
le  culte  de  la  liberté.  Il  l'aimait,  ainsi  que  si  peu 
d'hommes  savent  l'aimer,  pour  elle-même,  ne  l'invoqua 
pas  seulement,  au  cours  d'une  longue  carrière,  quand 
ses  amis  et  ses  idées  politiques  étaient  en  cause.  Il  était 
le  frère  d'un  général  :  raison  de  pluspourne  pas  écla- 
bousser l'armée  d'une  nouvelle  iniquité.  Il  s'affligea 
seulement  du  spectacle  de  cette  majorité  républicaine 
désemparée,  tyrannisée  par  la  peur,  qui,  dans  les  cou- 
loirs, criait  que  la  loi  de  dessaisissement  était  une  vile- 
nie, et  qui,  i<  déjà,  était   toute  prête  »  à  s'y  associer  en 


(i)  Cafis.,  I,  6iit»  H  ^,3  ;  U.  314. 

(2)  Notamment  celle  qui  avait  éW*.  envoyée  à  Cayenne.  —  Un 
aventurier  suisse,  Charles  Iléjrler,  prétendait  avoir  jamassé  à 
Évian  les  fragments,  déchirés  par  moi,  d'une  lettre  très  grave, 
signée  Bluet,  où  il  était  queslion  du  Syn<iicat,  de  Du  Pâty  et 
du  hôlonnier  FMoyer;  c'était  un  faux  inepte;  je  serais  allé 
ensuite  à  Bûle  pour  y  ccmtracter,  avec  des  banquiers  prufisiens, 
un  emprunt  de  ic  millions.  IJne  commission  rogatoire  fut 
envoyée  au  juge  d'instruction  de  Belley.  {(mss.,  1,  jo'2.) 

(3)  L'ordonnance  fu!  rendue  le  9  février  i8yy. 
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séance  (i).  On  essaya  de  le  raisonner  avec  la  vieille  du- 
perie «  du  petit  mal  pour  un  grand  bien  »,  de  le  cajoler 
et  de  reffrayor.  Bien  n'y  fit/puisqull  sagissait  de  justice. 
Sur  Icsdix  autres  membres  de  la  commission,  huit  (aj 
refusèrent  avec  lui,  comme  on  a  vu,  de  se  déjuger, 
de  subir  le  projet  sous  les  espèces  de  Dupuy  après 
l'avoir  repoussé  sous  celles  de  Gerville-Réache.  Deux 
seulement  s'y  rallièrent,  comme  à  une  dure  nécessité 
politique,  un  Savoyard  obscur,  du  nom  de  Berthel,  et 
un  ancien  magistral,  Cruppi,  plein  de  talent  et  de  savoir, 
mais  aussi  pressé  de  parvenir.  11  avait  tenu  tête,  autre- 
fois, comme  minislèrc  public,  à  Drumont,  dans  le  pro- 
cès de  Burdeau,  (fuand  il  appela  la  France  juive  d'une 
expression  heureuse  :  <'  Le  Bottin  de  la  diiTamation.  » 
Maintenant,  Drumont  écrivait  :  <*  Cruppi,  qui  n'est  en- 
core que  mon  honorable  collègue,  mais  qui  sera  proba- 
blement devenu  mon  ami  avant  la  fin  de  la  législa- 
ture (3).  »  Surtout,  il  avait  siégé,  à  la  Cour  de  cassation, 
comme  avocat  général.  Nul  n'eût  été  plus  qualil]é  pour 
prendre  la  défenst»  des  juges  outragés.  Pour  rentrer  en 
lui-même,  il  n'îiv;nl  ({u'à  lire  les  articles  de  Cassagnac 
sur  celte  h)i  «  monslniciis(\sans  précédent  »,  mais  que, 
d'autant  |>lus,  il  lallail  voter,  parce  (|u'elle  était  «  un 
soufflet  à  la  magistral  ure  républicaine  •>,  <•  le  plus  mortel 
oui  rage  qu'elle  ail  subi  •>  :  <■  Celte  magistrature,  naguère 
honorée  (*t  rcsjX'clée,  vous  l'avilissez  aupoint  de  traîner 
les  juges  snpréincs  dn  pays,  comme  de  simples  bandits, 
d(»vanl  un  PaiIcm^Mil  érigé  en  tribunal.  11  vous  plaît  de 


1  lù'ho  (le  Paris  du  i»  IV'Mit'r  i8c>c),  l(»tli'o  (Hiverlt^  Ue  Jiilori 
I.cinnilre  à  Diipuy  :  ..  Oii.iut  à  la  (.liaiiihiv  cl  au  Sénat,  parloz- 
Jcur  d'iino  cerlaiiie  ra«;,oii...  L;»  Chainlm',  «léjà,  est  loiile  prèle.» 

(■>  (lliii;rlopliI(\  Prionru-au,  Antniiu»  (ira<,  Hininaïuiel  Ar^ne, 
Artlnir  I.crny,  l)c'i'iI)(Mr-I)t's«jrar(l('s,  Dclnnie,   Hoch. 

[2j  Libre  Parole  du  6. 
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trousser  celle  magistraliire,  de  lui  lever  les  jupes  et  de 
la  fouailler.  On  en  est  réduit  h  vous  savoir  gré  de  ne 
pas  nous  amener  ces  juges,  dans  rhémicycle,  entre 
deux  rangs  de  gendarmes  et  le  cabriolet  au  poing.  La 
politi<{ue  va  juger  la  justice...  Et  nous,  de  Tiraplacable 
opposition,  nous  serions  assez  bêles  pour  ne  pas  vous 
aider  à  jeter  bas  et  dans  le  ruisseau  une  magistrature 
que  vous  avez  défigurée,  galvaudée,  falsifiée,  afin  de 
remployer  contre  noire  fortune,  nos  libertés,  dos 
croyances  religieuses?  Non  !  Non  !  Nous  sommes  avec 
vous,  contre  vous  (i)  !  »  Cruppi  lut  ces  pages,  s  enga- 
gea avec  Dupuy. 

Dans  le  rapport  de  Renault-Morlière,  le  droit,  offensé, 
parla  très  haut  :  «  De  telles  lois  sont  essentiellement 
dictatoriales  et  révolulionnaires,  dans  le  plus  mauvais 
sens  du  mot.  N'onl-elles  pas  toujours  été  repoussées 
avec  indignation  par  lous  ceux  qui  gardent  quelque 
attachement  pour  les  idées  Ubérales?  >  Il  raconta  la  pa- 
Unodie  du  Gouvernement.  Pour  toute  excuse,  «  Texposé 
des  motifs  se  borne  à  invoquer  Topinion  publique  ».  A 
qui  fera-t-on  croire  que  les  délations  de  Quesnay  sont 
étrangères  à  ces  nouvelles  résolutions  ?  Il  fallait  «  ou 
déclarer  les  magistrats  innocents  ou  les  poursuivre 
selon  les  voies  légales  ».  Or,  on  reconnaît  l'inanité  mi- 
sérable des  accusations  et,  cependant,  on  dessaisit  les 
juges,  dans  le  chimérique  espoir  d'  «  apaiser  »  ceux  qui 
les  incriminent  à  tort.  Il  dépendra  donc,  à  l'avenir,  de 
quelques  journalistes  de  disqualifier  tout  tribunal  qui 
aura  déplu.  «  Ce  n'est  pas  impunément  qujon  viole  les 
principes  (2}.  » 

I    Anlorilf^  du  i*""  févri<'r  iStjcj.  —  Lu  autre  ancien    magistrat 
Meyer,  qui  len.iil  à  <*<•  qu'on  pn>nonçi\l  son  nom  ;Vc/7/<*,  appuya 
la  loi  *Je  (Icssai^issenienl.  [Libéria  du  2  févrior.) 

.•j)  S  février. 
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La  houle  augmenta  ({iiand  on  lui,  aux  annexes,  le 
dossier  de  l'cn([iuHe,  les  commérages  des  garrons  de 
bureau,  les  lettres  anonymes,  les  aveux  du  policier  (fuî 
espionnait  les  magistrats  dans  les  urinoirs,  tout  ce  sale 
néant. 

Si\r  des  nati<malistes  (»t  de  la  droite,  Dupuy,  pour 
raccroehcr  <pielijues  voix  au  centre  et  ù  gauche,  déposa 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contn* 
Milh^voye,  en  raison  des  placards  ««  séditieux  »>  qu'il  avait 
fait  apposer,  en  octobre,  contre  Brisson  (i). 

A  rftlysée,  Félix  Faure  faisait  venir  les  députés,  leî? 
chapitrait. 

Les  chefs  des  divers  groupes  ré])ublicains  étaient  tous 
opposés  à  la  loi  et  [ous  orateurs,  quelques-uns  d*un 
grand  (aient.  Us  rédigèrent  un  manifeste  et  se  crurent 
quittes. 

Le  nianife^lc  répétîûl  niédiocremenl  h^  rapport  de 
Uenault-Morlièrc,  les  articles  de  la  presse  républicaine 
contre  le  projet.  Fn  plus,  cette  naïv(»(é  :  u  Nous  faisons 
(•(»  suprciiie  appc^l  au  Ciouvernement.  •> 

('('la  suait  la  ré>iirnalion,  la  défaite.  Hibot,  invité  à 
siiriuT  «elle  Irllrc  df  faire  |)ai*l,  >c  déri)ba,  annonça  seu- 
Iriin'iil  qu'il  voterail  contre  la  loi.  Sij^nèrcul  Brisson, 
Hourt^^cois,  Poin<'arc,  liarlhou,  Isainbert,  Jonnart,  Henri 
Blanc,  Sarricn,  Mesureur,  \'iviaîii,  Millerand,  T'amille 
IVIIelan,  Albert  Decrais  cl  de  la  Porte. 

An  moins,  ers  deux  derniers  signataires  expliquèrent 
leur  V()l(;  à  la  Iribnnc  '.î),  cl  Pellrlan  et  Millerand,  avec 
Henaull-Morlirn'.  lirenl  une  vérité  de  la  phrase  de  Bris- 
son :  "  DélVndons,  avec  la  R(''|Kibli{|ue,  les  grandes 
idée^  auxcjucllcs  nous  avons  toujours  été  attachés.  •• 

(i    s  iV*Mi«M    is^H.j.    —  I.,»    «I«'iii;imlc  «lu  j»r«»rnnMir gôiiiTal   o^^t 
»l,il«''c  <lii  'Sn  J.iiiN  icr. 
{'2)  lo  Icvi  irr. 
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Le  débat  fui  ouvert  par  le  rapporteur,  qui  fit  le  procès 
(les  lois  (le  circonstance,  «  odieuses,  surtout  lorsqu'elles 
s'appliquent  à  la  compélence  et  à  la  composition  des 
tribunaux  ».  C'était  une  chose  qu'on  n'avait  pas  encore 
vue  :  des  magistrats  reconçus  indemnes,  qu'on  n'ose 
pas  poursuivre  devant  la  juridiction  disciplinaire,  et 
qu'on  veut  faire  dis(iualifier,  devant  le  pays,  par  la 
(4hambre.  «Vous  lue/  dans  le  pays  ridc(»  même  de  la 
justice.  »>  Jamais  encore  la  légalilé,  le  Droit  n'onl  été 
torturés  ainsi,  et  dans  un  plus  alTreux  dessein,  contre 
une  plus  lamentable  et  plus  innocente  victime.  Tor- 
quenl  ieyes  et  iorqiicni  homines.  Pour  lui,  d'avoir  com- 
battu une  telle  loi,  «  ce  sera  Thonneur  de  sa  vie  ». 

Millerand  dit  forleuient  que  la  loi  n*était  rien  «  qu'une 
prime  à  la  calomnie  »».  Déjà,  dan»  les  journaux,  se 
dresse  une  seconde  liste  de  proscrits,  celle  des  con- 
seillers des  autres  chambres  de  la  ('our  (ju'il  faut 
exclure  du  juf,^emcnt  :  celui-ci  est  juif;  celui-là  est  pro- 
lestant; cet  autre  est  parent  d'un  révisionniste.  «  Épurez 
la  Chambre  civile  comme  vous  avez  fait  delà  Chambre 
criminelle  î  »  Lemaître  veut  qu'on  recommence  Ten- 
quôle  et  yuesnay  qu'on  annule  l'arrêt  qui  Ta  ordonnée. 
Leur  obéirez-vous?  «  11  est  permis  à  un  César  de  mé- 
priser la  loi  et  d'avilir  les  juges;  c'est  l'honneur,  c'est 
la  force  d'une  démocratie  de  ne  pas  tolérer  l'arbitraire.  »> 

Enfin,  Pelletan,  avec  son  arme  ordinaire,  l'ironie,  fit 
le  procès  de  l'enquéle,  montra,  dans  toute  sa  laideur, 
l'espionnage  qui,  dès  le  début,  avait  enveloppé  la 
justice  :  les  gendarmes,  les  gens  de  service,  le  plus  bas 
des  policiers,  «  celui  (jue  le  peuple  appelle  le  mou- 
chard »>,  épiant  les  gestes  des  magistrats,  leurs  allées  et 
venues,  s'en(|uérant  de  leur  famille,  à  quelle  époque  ils 
ont  ach(*té  une  nïais(m;  et  quelque  chose  de  plus  triste 
encore,  de  plus  humiliant,  des  magistrats  espionnant 
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des  inagistrats.  II  nV  oui  jamais  pareil  scandale,  et  il 
n'y  oui  jamais  pareil  ministre  de  la  Justice. 

Ni  ladroiteni  lesnalionalistcs  n'intervinrent  au  débat. 
On  avait  craint  que  Lasics  parlât,  qu'il  fit  éclater  son 
triomphe  à  la  tribune;  il  répondit  qu'il  n'était  pas  assez 
sot.  Toute  la  honte  fut  pour  les  ministres. 

Dupuy  et  Lebret,  bien  qu'ils  n'en  fussent  pas 
gênés,  tinrent  pourtant  à  la  partager  avec  Mazeau;  ils 
s'abritèrent  derrière  lui,  derrière  l'avis  qu'ils  avaient 
obtenu  de  sa  faiblesse  (i).  Avec  sa  familiarité  cou- 
lumière,  Dupuy  demanda  s'il  pouvait  mettre  un  tel 
avis  dans  sa  pocho.  «  Loi  dictatoriale?  Une  loi  que  je 
soum<»ts  au  Parlement  !  )  Kl,  cyniquement,  il  convint 
que  la  procédun»  était  <»  exceptionnelle  »,  mais  rAlTaire 
Tétait  aussi.  Son  art  oratoire,  très  réel,  consistait  à 
se  mettre  au  niveau  de  l'auditoire,  même  au-dessous. 
«  Qui  pourrait  se  plaindre?  Est-ce  le  justiciable?  Ses 
garanties  sont  accrues.  (11  connaissait  les  pointages  de 
Lcbrel.)  Sont-ce  les  partisans  prématurés  ou  témé- 
raires de  rinnocence  de  Dreyfus?  Ils  croient  h  Tévi- 
dcnce  de  leur  cause  :  celle  évidence  est  elle  d'un  genre 
lellemcnl  spécial  ([u'elle  ne  puisse  éclater  que  devant 
la  CJiamlMe  (  rimiiiinelle?  »> 

Mais  Lebrct  descendit  plus  bas  encore,  et  le  mol,  le 
grand  mol  (fui  décida  du  vole,  le  [)lus  vil  qui  ait  jamais 
élé  prononcé  à  la  Irihune,  ce  fui  lui  qui  le  dit  :  '•  Begar- 
<lez  dans  vos  cireonscriplions    :^)!  >» 

TonI  (lisj);n'ul  devani  celle  vision  <lu  cabaret  où  péro- 

(i  Dos  <iue  Diipny  p.init  ;"i  la  li'ilmiu^  lo  dépulc  Devrze  lui 
\:\ncii  ce  coininandciiiciil  :  ^  Anne  sur  I*cp;mlo...  liroite  1  »•  La 
Cliaiiibrc  tMiala  dr  liic:  l)iipiiy  icnM'icia  <- ^<m  coll^^iu»  de 
d*»l<Midrc  I»»  dchat  ". 

::  Il  airaiii,'«'a  la  pliia-r  pniir  !•'  Journal  nfliciel  :  ..  Vim«; 
devez    voii<  rep«nlci'   par   lespiil    dan-    le-    ré«jri,,nj4  (|nc    vous 

Mnais-e/  le  mieux,    daii--    vo-    «iji-Mii' eriplion^    i'e^pe4-live>.  •» 
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ront  une  douzaine  de  braillards,  de  ToffiGine  où  opè- 
rent les  sous-Drùmonl  de  province. 

Un  médecin  de  Toul,  Chapuis,  radical  épais  et  sour- 
nois, —  ses  amis  célébraient  sa  vertu  et  ses  adversaires 
disaient  qu'il  tenait  boutique  de  patriotisme,  —  déclara 
qu'il  votait  avec  Dupuy  u  pour  ne  pas  refaire  une  virgi- 
nité morale  à  Barthou  ». 

On  attendait  les  grands  chefs,  Ribot  ou  Bourgeois 
ou  Brisson.  Us  se  turent.  Un  royaliste  put  écrire  :  «  Ils 
auraient  pu  succomber  en  jetant  h  leurs  adversaires 
un  demier  défi  ;  ils  ont  préféré  la  mort  sans  phrases  (i).  » 
Quand  leurs  troupes  les  virent  s'abandonner  ainsi,  elles 
les  abandonnèrent.  Presque  tout  le  centre,  les  deux  tiers 
des  radicaux,  votèrent  avec  la  droite  (2).  Nulle  victoire 
ne  fut  plus  facile. 

Restait  le  Sénat.  On  le  savait  indigné,  résolu  à  livrer 
la  bataille  avec  toutes  ses  forces,  après  cette  pitoyable 
rencontre.  Faure,  dans  la  joie  de  son  grand  succès,  dit 
à  Dupuy  :  «  Si  le  Sénat  rejette  la  loi,  je  ferai  un  message, 
je  demanderai  une  seconde  délibération.  » 

1  Gaulois  du  11  février  i8<j9.  «Leur  silence  a  été  un  acte 
d'abandon  .  »  Pelil  Parisien.,  •  Leur  manifeste,  comme  un  acte 
uni(|ue  d'hostilité,  c'était  une  démonstration  —  Bupei-Ilue  —  do 
couardise.  »  Clemenceau.  >  «  En  vain,  on  a  supplié,  adjuré  Bour- 
geois de  prendn;  la  parole.  »    Rappel.) 

.2)  Le  passage  à  la  discussion  des  articles  fut  voté  par  826  voix 
contre  206,  l'article  unique  du  projet  par  824  contre  207.  Méline 
votii  pour^  ainsi  que  Méziéres,  Charles  Ferry,  Marc  Sauzet, 
ancien  professeur  de  droit;  Meyer,  CU'uppi,  anciens  magistrats, 
Cochery,  Hémon ,  Pourquery  de  Boisserin ,  Dujardin-Beau- 
metz,  Odillon  liarrot,  Ordinaire,  Pochon,  Louis  Ricard  et 
Wilson.  La  minorité  est  composée  des  socialisles,  des  amis  de 
Brisson,  de  quehiues  modérés,  Ktienne,  Jules  Boche,  Thierry- 
Delanouc,  Fanien,  Jumcl,  Aynard,  Bouvier,  et  des  signataires  du 
manifeste.  Deux  membres  de  la  droite,  Conrad  de  Witl  et 
Fould,  s'abstinrent. 
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CHAPITRE  VII 
MORT  DE  FÉLIX  FAURE 


Lo  iG  février,  Félix  Fauro,  se  sentant  las  dès  le 
Tiinlin(i),  ne  monta  pas  à  cheval,  comme  il  en  avait 
riiahilude,  avant  W.  (^)nsoil.  Les  exercices  physiques, 
dont  il  eut  toujours  le  g^oûl,  l'avaient  maintenu  long- 
temps en  forme,  et,  romme  il  mettait  naturellement  du 
ridicule  dans  toul,  il  avait  étalé  jusqu'en  ces  derniers? 
mois  Torgueil  de  sa  belle  santé,  une  santé  «  royale  »>. 
Dans  un  livre  qu'il  avait  fait  paraître  sur  le  château  de 
Randjouiliet    :>),  une  ima;^(»  le  montrait,  au  retour  de 


fi  Hécil  <Ie  Li'.  G;ill,  dirciteur  du  (.iihincl  civil,  daos  le 
Figaro  du  22  fcviicr  iX(y\  :  ..  Le  Prct^idcnl  nous  dit  qu'il  se  sen- 
tait les  jambes  molles.  > 

(^]  Les  Chnsst'.s  de  rtambouHlel  depuis  les  lemps  primitifs  de  la 
CMauie  jusqu'à  nos  jours  Inipriinorii;  Nationale,  i8<>8,;.  —  L'ne  autre 
p:ravure,  intitulée  Minuit,  le  n'pir.^onle  niédilanl,  une  plunii^  à 
la  main;  une  autre  77/t'  des  Hochera  ,  debout  à  la  proue  dune 
barque,  sur  l'étanj:  où  \(»i:ue  un  cygne,  au  clair  de  lune. 
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la  chasse,  superbe  et  gaillard,  pendant  que  ses  invités, 
militaires  et  civils,  traînaient  la  jambe.  Il  demanda  è 
celte  jeunesse  artificiellement  prolongée  plus  qu'on  n'est 
en  droit  d'en  attendre  aux  approches  de  ia  soixantaine. 
Mais  il  cachait  avec  soin  son  usure,  et  il  avait  fallu  unie 
attaque  qu'il  eut  au  Havre,  à  la  fin  de  Tété,  pour  en  avertir 
son  entourage  et  ses  médecins.  On  l'engagea  alors  à  se 
ménager.  11  n'en  voulut  rien  faire  et,  chassant,  che- 
vauchant, toujours  en  mouvement,  s' acquittant  avec 
conscience  des  fonctions  de  sa  charge,  y  satisfaisant  sa 
vanité,  un  peu  épaissi  et  volontiers  congestionné,  la 
parole  parfois  empâtée,  mais  plus  glorieux  et  portant 
plus  beau  que  jamais  et,  aussi,  plus  pressé  que  jamais 
de  jouir  de  la  vie,  il  rusait  avec  sou  mal  et  l'aggravait. 
Après  le  Conseil,  qui  s'était  prolongé  fort  tard,  il  dé- 
jeuna gaîment,  causa  avec  Le  Gall,  le  chef  de  son  secré- 
tariat civil,  et  donna  audience,  comme  à  l'ordinaire.  11 
reçut  d'abord  le  cardinal  Richard  (i),  puis  le  prince  de 
Monaco  qui  revenait  de  Berlin,  où  il  s'était  entretenu 
de  l'AfTaire  avec  l'Empereur  allemand  (2).  C'était  l'at- 
testation formelle  de  l'Empereur  au  sujet  de  Dreyfus 
et  d'Esterhazy  que  le  prince  venait  répéter  au  Président. 
Comme  ce  n'était  pas  la  première  tentative  qu'il  faisait 
près  de  lui,  il  savait  d'avance  qu'il  serait  mal  écouté  (3), 
mais  il  le  fut  plus  mal  encore  qu'il  ne  s'y  attendait.  Faure, 


(1}  De  3  heures  et  demie  à  4  heures  un  quart.  (Récit  de  Le 
Gall.) 

(2}  Le  prince  m'avait  écrit  de  Berlin  :  «  J'entends  dire  partout 
que  les  Français  ont  perdu  le  sentiment  de  la  justice...  L'ad- 
miration qu'on  professe  pour  ia  noble  phalange  qui  défend  le 
droit  et  la  vérité  ne  me  console  pas  de  cc^  propos.  »  (i3  fé- 
vrier 1899.) 

(3;  «  Je  me  souviens  de  l'embarras  du  Président,  lors  d'une 
visite  antérieure,  quand  il  me  disait  :  •*  Dreyfus  est  vraiment  cou- 
pable, vous  pouvez  en  être  assuré.  »  (Lettre  du  18  février.) 
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coniraircnient  à  réliquelte  dont  il  avait  la  superstition, 
marchait  à  grands  pas  dans  son  cabinet  et,  les  pom- 
mettes rouges,  son  œil  glauque  éclairé  par  une  colère 
mal  contenue,  la  voix  hésilanle,  il  répétait  qu'il  ne 
voulait  rien  entendre  et  que  celte  afl'aire  ne  le  concer- 
nait pas.  Le  prince,  qui  oubliait  volontiers  son  rang 
pour  n'être  qu'un  homme  comi)atissant  et  généreux, 
insista  jusqu'au  point  où  il  serait  sorti  de  la  réserve 
que  lui  commandait  la  situation.  11  se  retira  enfin, 
non  sans  laisser  percer  <juelque  chose  de  sa  décep- 
tion; Faure  signa  les  décrets  que  lui  présenta  le  gé- 
néral Bailloud  et  dit  que  ses  audiences  officielles 
étaient  terminées. 

II  était  alors  un  peu  plus  de  5heures(i). 

Environ  une  grande  heure  après,  Le  Gall  et  les  of- 
ficiers de  service,  qui  se  tenaient  dans  des  pièces  voi- 
sin(»s,  entendirent  des  cris  <jui  venaient  de  la  rotonde, 
k  l'aile  gauche  du  rez-de-chaussée  du  palais,  où  était  le 
cabinet  du  Président. 

Sainl-Siuion  raconte  la  mort  de  Tarchevéque  de  Paris. 
Ilarlay  de  Cliampvallon,(rune  santé  llétrie,  mais  qui  n'en 
recelait  pas  moins  u  (on les  les  après-dînées  sa  bonne 
amie  la  duchesse  de  Lesdignières  ),  i-  et  toujoui-s  tous 
d(HixseulS').  Seul  maîln»  d'holel,  venanllavertir  qu'il  était 
seivi.  •.  le  trouva  sur  un  canapc',  renversé»,  et  sans  vie. 
La  duehesse  s'était  es(|uiNée,(*i  sans  af){)eler  à  Taide.  ««  Le 
P.  (iaillard  lii  son  oraison  fiiiièbrt»  à  Notre-Dame  "  ; 
la  matière  «'lait  plus  (pie  déli^.ate  (M  la  fin  ttMribh*  ri). 
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Cette  fin  de  Félix  Faure  fut  plus  terrible  encore,  car 
ces  cris,  auxquels  les  officiers  s'étaient  précipités,  ce 
n'élail  point  lui  qui  les  poussait,  et  son  agonie  se  pro- 
longea encore  pendant  trois  heures. 

Nul  remède,  mt>me  appliqué  immédiatement,  n'eût 
pu  le  sauver.  L^<  hémorragie  cérébrale  foudroyante  (i)  », 
dont  il  avait  été  frappé,  n'en  comporte  [)oint;  l'artère 
de  l'hémorragie,  comme  Ta  appelée  Charcot,  quand 
elle  se  rompt  brusquement,  inonde  de  sang  les  cavités 
du  cerveau,  et  ce  sang,  romme  l'eau  d'un  torrent  qui  a 
brisé  ses  digues,  <létruit  tout  sur  son  passage.  L'homme 
tombe  d'une  chute  soudaine,  «  insensible  »,  sans  con- 
naissance, «  avec  ou  sans  convulsions  » ,  ses  membres 
«  inertes,  immobiles  »,  toute  la  moitié  du  corps  para- 
lysée («  du  côté  opposé  à  l'hémisphère  lésé  »>),  la 
respiration  profonde  et  bruyante,  le  (*œur  qui  bal  avec 
précipilation,  «  les  traits  tirés  d'un  côté  »,  «  le  regard 
fixe,  sans  expression  ». 

Un  médecin,  le  docteur  flumbert,  qui  se  trouvait  à 
rÉlysée,  en  visite  chez  l'un  des  officiers  d'ordon- 
nance, son  cousin  (2),  aurait   cru  d'abord    à  une  svn- 


1  <•  Avor  pm-alysic  du  rùlé  gauche.  »  (Procès-verbal  des 
uiédocins,  Journal  Officiel  du  17  et  noie  de  V Agence  Ilavaa.)  — 
Sur  l'apoplexie  et  l'iK^rnorragie  eérébrale,  voir  Grasï*et  et 
Kaczier,  Trailé  pralhjue  des  maladies  du  système  nerveux^ 
\"  [lartie,  chap.  1";  Brîssald,  les  Maladies  de  Veneéphale,  au 
t. VI,  I'*  partie,  chap.  X  du  Traité  de  Médecine^  publié  sou>*  la  direc- 
tion de  Charrot,  Bouchard  et  Urir^saud;  Chahcot,  Leçons  sur  les 
maladies  des  vieillards,  elc.  —  «  Toute  cause,  pliysique  ou 
morale,  dont  I>lTct  immédiat  est  d'accélérer  la  circulation  en 
aiigmenlanl  l'intensité  de  la  systole  cardiaque,  est  de  nature 
à  provoquiîr  l'apoplexie  sanguine  chez  les  sujets  porteurs 
danévrismes  miliaires.  >•  iBrissaid,  177.)  —  Voir  Grasset,  95.. 
—  u  Presque  toujcuirs  la  mort  survient  dans  le  coma,  au  bout 
de  quelque;:»  heures.  »  (Brissaud,  169.)  «  La  mort  est  la  règle 
presque  absolument  générale  à  la  suite  du  décubitus  aigu.  »(i82.) 

•2)  Le  colonel  Humbert, 
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cope(i),  OU  il  le  laissa  dire  pour  pormeUre  d'expliquer 
qu'on  n'était  pas  allé  chercher  aussitôt  Mme  Faure.  Il  fal- 
lut d'abord  réparer  un  tel  désordre,  donner  aux  êtres  et 
aux  choses  une  apparence  qui  empêchât  de  recon- 
naître la  vérité.  Tout  cela  pril  du  temps.  On  avait 
étendu  Faure,  qui  rûlait,  sur  un  matelas  au  milieu 
de  la  chambre.  Des  propos  louchants  lui  ont  été  pré- 
lés  :  (t  Je  pardonne  à  ceux  qui  mont  offensé...  Mon 
bon  Clerh  (son  maître  d'hôtel;,  je  vous  ai  parfois 
bousculé;  pardonnez-moi,  je  vous  aimais  bien  ...  (\ 
son  valet  de  chambre)  :  Voyez  ce  qu'un  homme  est 
peu  de  chose,  même  quand  il  est  Président  de  la 
République  (:>/)  ...»  ;  à  peine  s'il  put  bredouiller  quel- 
(|ues  mots  qu'on  devina  plutôt  qu'on  ne  les  entendit. 
Vers  7  heures  et  demi(»  seulement,  on  téléphona  aux 
médecins  ordinaires,  Bergeron,  qui  arriva  le  premier, 
Polain,  (Iheurlot,  Lannelongue;  celui-ci,  dès  qu'il  eût 
envisagé  le  IM-ésidcnl,  eut  un  geste  qui  le  jugeait  sans 
espérance.  Faure,  peu  après,  <«  tomba  dans  le  coma  (3^  «. 
On  envoya  alors  prévenir  Dupuy,  et  Lanoelongue 
liii-uiénic  se  rendit  chez  hii.  pour  lui  annoncer  qi»e  la 
mort  était  immineut(\  II  s'écria,  pensant  à  Carnet,  que 
celait  1:^  sc<:ou(l  Présideul  tic  la  Hépublique  qui  mourait 


1  «  Ln  synroiK^  a  (!<•<  syinptùtnos  trop  pivris  pour  «^Irocon- 
tV>mIue  avor  Tapoploxi*'  lnMiionaLrijpic.  »    HnissArn,  i8«k. 

->  Premier  récit  oflieieux  du  lendemain.  Temps  du  i8  f<^vrier, 
Dèhafa,  <de.  -  -  ••  V.w  tous  ea-,  lo  tnalade  ne  peut  pas  parler:  il 
l>red<)nille  «jnrl<|ue>  i^roiriicinents  dune  faeon  tout  à  fait  inin- 
l<dli<T:ilde.  >•  (Ima-skt,  •>'>.'  S(dnn  l)i*i>^iand,  ra[>lia<ie  la  perle 
eoniplèle.  de  la  paroi**)  esl  rai'e.  iS-».  -  \.iy  Libre  Parole  elle- 
nièine  eonviid  quf  le  procès-\ crlial  des  tnéderjns  «'  d<'»truisait 
la  iéiirend»'  de-  adi<Mi\  -.    ï.\  IV'\  rici-  iS(h,.) 

?i    UtM'il  du  iS.  —  Lannei(>ni;Me  arriva  à  iKlysée  à  huit  heures 

moins    N'   quart:  il  se    rendit  rh»v  I)u|)uy  vers  neuf  heures.  — 

■  T.'inhM  lietus  déhnte    par    nm'    erise    eonvuUivc    identique    à 

l('pilr»psie  et  ahouM^said  à  un  sommeil  e.(miateux  san**  i*<^veil.  v 

ÏJM'ss.vi  D,  177.1  —  Voir  A]»pendiee  IV. 
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pendant  qu'il  était  au  pouvoir  (i).  Quand  il  se  trans- 
porta à  l'Elysée,  il  y  trouva  les  autres  médecins,  dont  le 
pronostic  fut  le  même  que  celui  de  Lannelongue,  et  la 
famille,  qu'on  avait  enfin  pu  avertir  (2),  Mme  Faure, 
abîmée  dans  la  douleur,  ses  filles  en  prières.  li  prit  la 
main  du  Président,  lui  demanda  s'il  le  reconnaissait,  et 
ne  reçut  aucune  réponse.  Par  acquit  de  conscience,  les 
médecins  avaient  essayé  de  quelques  révulsifs,  mais 
rien  n'y  fit.  Le  pouls  s*a(Taiblissait  de  minutç  en  minut>e, 
et  l'œil,  vitreux,  no  voyait  plus.  Un  garde,  qui  fwt  dé- 
pêché au  curé  de  la  Madeleine  (3)  et  qui  avait  compris 
que  le  temps  pressait,  arrêta  le  premier  prêtre  qu'il 
rencontra  dan^î  la  rue,  l'abbé  Renault,  professeur  à  la 
maîtrise  de  Notre-Dame  et  aumônierdu  Dépôt,  et  lui  dit 
de  courir  à  TÉlysée.  L  abbé  ne  put  administrer  que  le 
sacrement  de  la  pénitence,  quelques  minutes  avant  la 
fin  (10  heures  du  soir).  L'abbé  Herzog  arriva  trop  tard 
avec  les  saintes  huiles  (/|). 

La  nouvelle,  aussitôt  connue,  télégraphiée  partout, 
causa  beaucoup  moins  d'émotion  que  de  surprise.  On 
croyait  toujours  à  sa    robuste  santé  ;  le  secret  sur  la 


il.'  II  tint  le  même  propos  à  Le  Gall. 

{2)  A  8  heures.  (Note  officielle  de  VAgence  Ilauas^  du  16  fé- 
vrier 1899,  minuit.) 

(3)  Le  Gall  affirma  que  Faure,  avant  de  tomber  dans  le  coma, 
«  o^tre  7  heures  et  demie  ot  8  heures  »,  avait  demandé  un 
prêtre.  (Note  du  21  février.)  L'ablK^  Herzog,  curé  de  la  Made- 
leine, raconta,  de  son  cêté,  qu'il  fut  appelé  vers  8  heures  et 
demie  à  l'Elysée,  qu'il  y  resta  environ  une  heure  sans  voir  le 
malade,  que  a  les  médecins  ne  croyaient  pas  à  un  danger 
immédiat»,  et  qu'il  retourna  alors  à  son  église  «pour  y  faire 
Hon  heure  d'adoration  perpétuelle  ».  (Éclair  et  Libre  Parole 
du  25.;  C'est  alors  que  le  garde  lui  fut  dépéché  à  nouveau  et 
rencontra  l'abbé  Renault. 

(4)  Récit  de  l'abbé  Renault,  dans  le  Temps  du  lendemain. 
L'acte  de  décès  porte  que  Félix  Faure,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
mourut  à  10  heures. 
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scléi'ose  des  artères  dont  il  était  atteint  avait  été  bien 
gardé.  Mais  il  avait  ruiné  lui-même  la  popularité  que 
lui  avaient  Value,  au  début  de  sa  présidence,  sa  bonne 
grâce,  la  légende  du  petit  tanneur  et  les  premiers  feux 
de  Talliancc  russe.  Il  ne  fut  regretté  que  d'un  petit 
nombre  d'amis  particuliers  et  des  nationalistes,  pour  qui 
il  avait  fabriqué  la  loi  de  dessaisissem^t  et  qui  comp- 
taient sur  lui  pour  empêcher  jusqu'au  bout  la  Revision  ; 
Esterhazy  écrivit  que  la  mort  de  Faure  était  pour  loi 
«  un  coup  terrible  (i)  »•  Les  révisionnistes  le  tenaient 
pour  leur  ennemi  le  plus  dangereux,  bien  qu'il. ne  tra- 
vaillât que  dans  lombre,  et  s'étaient  longtemps  étonnés 
que,  sorti  du  peuple,  iils  d'un  ouvrier,  ayant  vu  de 
près  les  malheureux,  il  fût  si  dur  à  la  plus  effroyable 
des  misères  humaines;  les  républicains,  à  Texccptioa 
des  ultra-modérés,  lui  en  voulaient  de  ses  compromis- 
sions avec  les  ennemis  de  la  République;  et  le  gros  de 
la  nation  avait  fini  par  s'amuser  de  cet  immense  «  Mon- 
sieur Jourdain  »  qui  jouait  au  souverain  et  se  croyait 
de  la  race  des  Empereurs,  avec  qui  il  échangeait  des 
visites,  el  des  grands  ducs,  (fui  s'asseyaient  à  sa  table. 
Enfin,  le  mystt'^rc  de  sa  mort,  qui  fut  bientôt  percé, 
ajoula  à  son  discrédit.  Les  récils  officiels  étaient 
si  maladroits  et  si  contradictoires  qu'ils  mirent  aus- 
sitôt les  imaginations  en  travail.  11  n'y  avait  d*éclipse 
de  bon  sens  que  lorsqu'il  s'agissait  de  Dreyfus.  11  était 
inadmissible  que  cet  homme,  frappé  d'  «  apoplexie  fou- 
droyante »,  au  (lire  des  médecins,  «  se  fût  précipité 
vers  sa  porte  »,  coin  me  le  racontait  Le  Gall,  pour  ap- 
peler ce  fidèle  serviteur;  (jue,  brutalement  terrassé 
comme  il  le  fut,  ou  dans  le  coma  «pii  vint  si  vite,  il  eût 


(i)  Lettre  à  Mme  X...,  publiée  en  fac-ssimilé  par  la  Réforme 
de  Bruxelles,  24  février  i8(j(j. 
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prononcé  tant  de  belles  paroles  chrétiennes;  que  sa 
famille  eût  été  avertie  si  tard,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
quelque  chose  à  cacher.  Des  domestiques,  des  soldats 
du  Palais  bavardèrent.  On  sut,  dès  le  lendemain,  qu'une 
femme  était  partie  par  une  porte  dérobée,  avant  Tar-  ^ 
rivée  des  médecins,  et  qui  elle  était.  Les  gens  qui 
aiment  à  compliquer  racontèrent  qu'il  était  mort  «  dans 
une  maison  amie  »  et  que  son  cadavre  avait  été  ramené 
clandestinement  à  TKlysée.  ('ependant  ces  rumeurs  se 
seraient  peut-^tre  dissipées  si  Drumont  n'avait  fait 
sienne  cette  version  de  la  catastrophe,  et  pour  y  ajouter 
une  de  ses  inventions  ordinaires  :  «  qu'une  odeur  de 
meurtre  s'exhalait  de  ce  cercueil  »,  que  «  Dalila  »  était 
à  la  solde  des  juifs,  et  que  «  la  main  gracieuse,  qui  avait 
tendu  à  Faure  on  ne  sait  quelle  délectation,  imitait  le 
geste  atroce  de  Caserio,  levant  son  poignard  emmanché 
d'un  bouquet...  Le  hasard  a  parfois  la  face  du  crime  (  i  )  ». 
Aussitôt,  on  appela  l'inconnue  du  nom  de  «  Caseria  », 
et  rien  que  ce  mot,  d'une  invention  à  la  fois  facétieuse 
et  terrible,  qui  était  presque  un  symbole,  suffit  à  dé- 
truire la  légende  officielle.  Marcel  Habert,  qui  faisait 
l'intérim  de  Déroulède  absent,  recommanda  de  répan- 
dre le  bruit  que  «  la  mort  brusque  et  mystérieuse  » 
de  Faure  était  due  aux  juifs;  ils  l'avaient  empoisonné, 
parce  qu'il  aurait  dit  :  «  La  Revision  est  un  forfait  judi- 
ciaire »,  et  «  juré  de  ne  pas  le  laisser  commettre  (2)  ». 
Il  avait  été  un  fils  vaillant  de  ses  œuvres,  peina  beau- 

(1)  Libre  Parole  du  23  février  1899.  ""  L'article,  signé  «  Lux  », 
est  intitulé  :  Vont-ils  tué  1  U  est  manifestement  de  Drumont. 
—  Dès  le  18,  la  Pairie  insinuait  (jue  Faure  avait  été  empoisonné 
par  les  juifs.  —  Les  antisémites  changèrent  plus  tard  de  ver- 
sion :  c'était  le  prince  de  Monaco  qui  avait  donné  à  Faure  un 
cigare  empoisonné  qu'il  tenait  de  Ranc  ou  de  moi. 

il)  Séance  de  la  Ligne,  du  17  février.  —  Haute  Cour,  I,  i5, 
rapport  Hennion.  —  JnsL  Pâques^  36,  Ilabert. 
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coup  avant  de  rencontrer  la  fortune  et  Berni  bien  k 
RéfHiblique  tant  qu*il  ne  s*éleva  pas  trop  haut,  ab  le 
vertige  le  prit. 


11 


Clemenceau  connut  dans  la  nuit  la  mort  de  FauVe  el 
dicta  étourdiment  :  «(  Cela  ne  fait  pas  un  homme  de 
moins  en  France...  Je  vote  pour  Loubet  (i).  » 

Ces  quatre  petits  mots  furent  *  exploités    furieuse*, 
ment  (2)  contre  le  président  du  Sénat,  vers  qui  tous  les 
républicains,  hors  les  amis  dé  Méline,  s'étaient  tournés, 
d'un  mouvement  presque  instinctif,  dès  qu'ils  connurent 
le  drame  obscur  de  TÉlysée. 

Il  était  notoire  que  Loubet  était  de  cœur  avec  les  révi- 
sionnistes, mais  manifeste  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de 
lui  leur  candidiit,  sous  peine  d'aliéner  ceux  des  républi- 
cains qui  résistaient  encore  à  l'évidence  et  ne  voulaient 
pas  se  brouiller  avec  les  nationalistes. 

Dans  la  foire  présidentielle  qui  s'ouvrit,  dès  que 
Faure  fut  expiré,  et  que  la  sagesse  de  la  Constitution 
avait  limitée  h  quelques  heures,  le  Centre  et  la  Droite 
s'armèrent  d'al)ord  de  rimprudence  de  Clemenceau  qui 
n'était  ni  député  ni  sénateur.  Au  surplus,  Loubet,  n'était 
pas  seulement  le  candidat  de  Tîle  du  Diable  mais  on 
effrayait  les  timides  avec  les  conclusions  de  la  seconde 

•  I    Aurore  du  17  février  ifk^).  ^Contre  ta  Ju$tice,  î>.88.) 
(•2)  Libre  Parole,   Intransigeant,   (iaïUois,  Gazette  de  France^ 
Patrie,  du  soir  ou  du  lendemain.  —  Haute  Cour,  8  déoembre 
1899.  Bonnamour  :  «  A  Versaillcfl,  le  jour  du  Congrès,  on  com- 
mcntail  violemment  Tarlicle  de  Clemenceau,  n 
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commission  du  Panama,  le  discours  de  Viviani  affiché 
sur  toutes  les  murailles  do  Frai>ce,  le  vole  de  blâme  (on 
disait  de  flétrissure)  où  il  avait  été  nommé  avec  Ques- 
nay,  Floquet,  Bouvier,  les  parlementaires  accusés  de 
s'être  compromis  dans  des  alîaires  financière?,  et  qui 
avait  été  rendu  à  l'unanimité  de  5i5  votants,  comme  le 
vote  sur  le  faux  d'Henry  (i). 

Cependant,  le  sentiment  de  l'intérêt  républicain, 
presque  pareil  dans  ces  circonstances  au  sens  de  la  pré- 
servation de  l'espèce,  fut  le  plus  fort.  Bourgeois,  qui 
s'é*ait  associé  à  ce  vote  de  la  Chambre  précédente  et 
(ju'on  croyait  l'homme  de  Brisson,  alla  des  premiers 
olîrir  la  candidature  à  Loubet.  Aussitôt  Brisson,  qui 
avait  été  candidat  à  la  présidence  contre  Carnot,  Casi- 
mir-Perior  et  F'élix  Fauro,  déclara  qu'il  ne  le  serait  pas 
contre  Loubet  (2),  et  Dupuy  lui-même  alla  lui  dire,  bien 
qu'il  grillAl  d'envie  de  se  porter,  qu'il  se  retirerait  devant 
lui,  ce  quisimplifia  beaucoup  les  choses.  Le  courant  vers 
le  président  du  Sénat  devint  aussi  irrésistible  que  s'il 
avait  été  aveugle.  Pendant  que  les  gens  du  centre,  les 
nationalistes  et  les  royalistes  s'agitaient,  la  plupart 
pour  Méline  que  Drumont  avait  mis  en  avant  (3),  mais 
c|ui  se  dérobait,  quelques  intrigants  pour  Deschanel  qui 
s'offrait,  quelques  retardataires  pour  Freycinet,  d'autres 
pour  Cavaignac,  et  Alphonse  Humbert  avec  les  «  indé- 
pendants »>  pour  Dupuy  qui  restait  aux  aguets,  les 
républicains  agirent.  Ils  savaient  Loubet  hésitant 
devant  cette  lourde  responsabilité,  préférant  au  demi- 
trône  ballotté  d(»  r Elysée  son   bon  fauteuil  tranquille 

(1)  Voir  i.  iiK  :m. 

2)  La  déclaration  on  fui  faite  par  Bourgeois  à  la  réunion  dos 
groupes   do   gauohe  :  ««  M.  Brisson  acceptera    la  décision  des 
groupes  républicains.  » 
(3)  Libre  Parole  du  17  février  18^. 
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du  Luxembourg  ,  et  nullement  homme  de  combat. 
Mais  ils  le  savaient  homme  de  devoir  et  qui  saute- 
rait le  pas,  si  on  lui  persuadait  que  c'était  nécessaire  h 
la  République.  Et,  en  elTet,  il  était  Thomme  nécessaire, 
presque  indispensable,  non.pas  tant  à  cause  de  ses  ver- 
tus de  solide  campagnard,  —  fils  d*une  vieille  paysanne 
de  la  Drôme,  de  cette  bonne  race  des  Dauphinois  que  les 
Provençaux  appellent  les  Franciaux  (i;  et  qui,  pour 
les  Français  du  Nord,  commencent  déjà  le  midi,  —  et  de 
ses  fines  qualités  de  politique,  boui^feois  seulement 
dliier,  avocat  avisé,  rompu  aux  petites  affaires  munici- 
pales qui  pri^parent  si  bien  aux  plus  grandes,  resté  très 
provincial,  malgré  le  quart  de  siècle  qu*il  avait  passé  à 
I^aris  comme  député  et  comme  sénateur,  deux  fois  au 
pouvoir,  plein  de  sens,  indulgent  aux  hommes  par  bonté 
naturelle  et  par  système,  vigoureux  et  délié  comme 
les  montagnards,  républicain  à  vingt-quatre  carats, 
ami  de  Gambetta  et  de  Ferry,  mais  qui  ne  s'était  jamais 
fûché  avec  leurs  ennemis,  très  peuple,  avec  de  la  grflce 
et,  mi^mo,de  la  malice  dans  Tesprit  ;  mais  parce  qu'il  joi* 
gnait  à  tous  ces  avantages  celui  de  n'avoir  pas  été  mêlé 
aux  récentes  querelles  des  partis  et  (|u'au  poste  qu'il  oc- 
cupait depuis  plusieurs  années,  où  il  avaitété  moins  élevé 
(pril  n'y  était  monté  degré  par  degré,  il  incarnait  ce 
Sénat  dont  le  plus  grand  homme  d'Htat  de  la  démocratie 
aviit  dit  qiril  serait  la  citadelle  de  la  République  (2)  et 
qui,  déjà,  Pavait  sauvée  une  }>reniière  fois. 

11  s*agissail  donc  de  faire  ù  Loubet  une  obligation  de 
«Icvenir  le  premier  de  rKlnl  ;  l'opération  fut  viveraen 
menée.  A  la  séance  du  jour,  dès  qu'il  parut  au  fauteuil 
pour  annoncer  le  décès  de  Faure  et  la  réunion  du  Con- 


1;  MiciiKLHT,  llisloire  de  France,  II,  r>8. 
(•>.)  Gambetta,  Discours,  V,  G3  ;  VIII,  273  ;  IX,  334  ?  ^^^" 
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grès  qu'il  avait,  malf^ré  Diipiiy,  fixée  au  lendemain,  tous 
les  sénateurs  républicains  se  dressèrent  et  racclanièrent 
par  trois  fois.  Très  ému  et  comprenant  le  sens  de  cette 
manifestation,  il  prononra  l'éloge  du  mort  dans  les 
termes  qu'il  fallait  et,  aussitôt,  les  applaudissements 
éclatèrent  à  nouveau  et  les  cris  prolongés  de  «  Vive  la 
République  !  »  h  son  adresse.  Les  républicains  du  Sénat 
tinrent  ensuite  une  réunion  plénière  où,  tout  d'une  voix, 
des  plus  radicaux  aux  plus  modérés,  on  proclama  sa 
candidature  (i  i.  Même  quelques  membres  de  la  Droite 
se  prononcèrent  pour  lui,  un  peu  par  esprit  de  corps, 
car  tous  les  présidents  avaient  appartenu  jusqu'alors  à 
lautre  Chambre,  et  parce  c]iie  sa  probité,  son  caractère 
aimable  et  loyal,  inspiraient  confiance.  Les  groupes 
républicains  de  la  Chambre  des  anciens  opportunistes, 
la  gauche  démocratique,  les  radicaux  et  les  socialistes) 
l'acclamèrent  à  leur  tour,  et  leurs  délégués  (2),  se  joi- 
gnant à  ceux  des  groupes  du  Sénat,  allèrent  lui  offrir  la 
candidature,  qu'il  accepta. 

Les  progressistes  de  la  Chambre,  si  la  passion  ne  les 
avait  pas  rendus  proprement  imbéciles,  eussent  fait 
contre  mauvaise  fortune  bon  visage  et  se  seraient 
mis  avec  la  majorité  des  républicains.  Au  contraire,  ils 
s'obstinèrent  à  porter  Méline  et  se  persuadaient  qu'ils 
le  feraient  passer,  comme  autrefois  Félix  Faure,  avec 
l'appointde  la  Droite.  Méline,  plus  sage,  quand  il  connut 
l'acceptation  de  Loubet,  retira  la  sienne  qu'il  avait 
donnée,  dans  les  premières  heures  de  l'après-midi,  aux 
progressistes,  au  nombre  de  quatre-vingts  environ,  que 
présidait  Barlhou,  et  aux  ralliés,  que  présidait  le    vi- 

(1)  Par  177  voix  (17  février  1899). 

(2)  Bourgeois,  Millorand,  Isainbcrt,  Pellctan,  Sarrien,  Vivinni, 
Etienne,  Ttiomson,  Maurice  Faure,  etc.  Brisson  se  rendit  éga- 
lement chez  Louliet. 
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comte  de  Montforl.  Il  vint  lui-môme  à  une  nouvelle 
réunion  de  ses  amis  et  leur  déclara  que  «  maintenir  sa 
candidature^  ce  serait  provoquer  la  division  des  répu- 
blicains et  consacrer  la  défaite  de  son  propre  parti  «  ; 
il  ne  s'y  prêterait  pas;  il  ne  se  laisserait  m^me  pas 
porter  malgré  lui,  comme  Teussent  voulu  Henry  Bou- 
cher, Audiffred  et  quelques  autres  qui  étaient  de 
véritables  enragés  de  modérantisme.  Ils  se  livrèrent 
dans  la  soirée  et,  encore  le  lendemain  matin  à  Versailles, 
à  toutes  sortes  de  manœuvres,  tinrent  réunion  sur  réu- 
nion, envoyèrent  des  délégués  (i)  aux  présidents  des 
groupes  modérés  du  Sénat,  à  Loubet  lui-même,  «  dupe, 
disaient-ils,  des  radicaux  et  des  dreyfusistes  (2)  »,  et 
adressèrent  à  la  presse  des  communications  équivoques 
où  ils  maintenaient  Méline  (3).  Rien  ne  les  éclaira,  ni 
le  refus  définitif  de  Dupuy,  qui  était  homme  à  savoir 
d'où  soufflait  le  vent,  aux  amis  qui  l'avaient  de  nouveau 
pressé  ;  ni  le  geste  de  Barthou,  se  retirant  de  son  propre 
groupe  et  annonçant  qu'il  allait  voter  pour  Loubet  (4); 
ni  même,  à  la  dernière  heure,  le  revirement  de  Cochery 
cL  (le  Charles  Ferry  qui  s'opi»osèrent,  au  nom  de  Mé- 
line, à  ce  (ju'on  dislribuAt  des  bullelins  à  son  nom  i5;. 
ils  s'exclurent  eux-mOnies,  moiuentanément,  du  parti 
républicain. 

(1;  Boucher  et  les  .nilies  niemhres  «lu  l)ureau  ( moins?  Bar- 
thou), AMcot,  AudinVcd,  Cochery,  Charles  Ferry,  le  lieuleiiaiil. 
colonel  Guérin,  Kerjéiiu  el  Antoine  Perriei*. 

;2)  Journal  des  Débats  du  kj  lévrier  i8<»<). 

;3j  Écho  de  Paris  :  «  Si  une  iiutre  candidature  républicaine 
esît  opposée  à  M.  Loubel,  soil  avant  la  séance  du  Congrès, 
soit  a|>rès  son  ouverture,  M.  Méline  repiendra  sa  liberté  d'ac- 
tion et  laissera  l'aire  ses  amis.  » 

i  11  donna,  le  kj,  sa  dénii.ssion  de  président  du  i,M-uupo,  el 
lut  remplacé,  le  21,  par  Méhne. 

(5;  Déclarations  de  Méline  et  d«'  H.irthnn  daiih  le  7Vm/>.s-  anti- 
daté; du  i[). 
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Pendant  que  ces  incidents  se  succédaient,  les  préten- 
dants se  mirent  également  en  campagne. 

Le  duc  d*Orléans,  qui  se  trouvait  à  San-Rerao,  y  avait 
reçu,  le  jour  même  de  la  mort  de  Faure,  quelques  gen- 
tilshommes et  ouvriers  endimanchés  de  THérault  qu'il 
harangua  d'un  discours  à  la  Drumonl  sur  «  Taccapare- 
ment  de  la  puissance  financière  »  ;  il  ajouta,  pourtant, 
ce  correctif,  comme  s'il  était  déjà  roi  :  «  Les  persécu- 
tions,je  les  laisse  au Gouvernementqui  m'a  précédé...  », 
et  fit  appel  à  la  solidarité  de  toutes  les  ligues,  patriotes, 
antijuifs,  etc.  «  pour  sauvegarder  la  vitalité  de  la  na- 
tion (i)».  Dès  qu'il  connut  la  mort  de  l'homme  qu'il 
avait  contribué  à  faire  Président  de  la  République  (2), 
il  se  laissa  persuader  que  c'était  l'occasion  depuis  si 
longtemps  attendue  :  «  Notre  parti  est  perdu,  avait  écrit 
le  baron  de  Brandois,  si  rien  ne  vient  lui  fouetter  le 
sang  (3).»  Maintenant,  «  la  parole  était  aux  actes  »  et,  si 
Déroulède  Vy  voulait  aider,  la  partie  serait  facile  à 
gagner.  Le  sachant  à  Nice,  il  lui  fît  demander  une 
entrevue,  espérant  de  réussir  par  son  prestige  où 
ses  conseillers  avaient  échoué.  Mais  Déroulède  dé- 
clina l'honneur  (4)  et  partit   pour  Paris.  Buffet,  qui 

(1)  Gazette  de  France,  etc.  du  18  février  1899.  Le  discours  fut 
reproduit  par  V Antijuif  et  répandu  à  plus  de  loo.ooo  exem- 
plaires. (Rapport  Hennion,  etc.) 

(2)  C'était  par  son  ordre  que  toute  la  droite  royaliste  avait 
voté  pour  Faure  (Moniteur  Universel  du  17  janvier  iSgS).  — 
Voir  t.  1er,  559. 

(3j  Haute  Cour,  II,  4ii  lettre  à  BuITet  ;  lettres  analogues  du 
comte  de  Mayol  de  Luppé,  du  lieutenant-colonel  (en  retraite) 
La  Tour  du  Pin  Chambly,  etc.  (II,  44-) 

\^\  Haute  Cour,  26  décembre  1899,  réquisitoire  du  procureur 
général  Bernard.  II  raconta  l'incident  d'après  un  ami  particu- 
lier de  Déroulède,  le  député  Pierre  Richard,  qui  le  contirma 
ultérieurement.  {Libre  Parole  du  5  mars  1901,  Petite  RèputAique 
des  6  et  7  mars  ;  récit  de  Pierre  Richard  à  Jaurès  ;  Galli, 
Paul  Déroulède  raconté  par  lui-même^  i25.) 
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était  en  visite  chez  le  duc,  y  courut  de  son  côté  (i). 

Ce  nouveau  refus  du  grand-maître  du  patriotisme  in- 
quiéta le  duc  et  ses  amis  encore  plus  qu'il  ne  les  irrita. 
Évidemment,  Déroulède  avait  le  dessein  de  confisquer 
les  forces  latentes  qui  tendaient  à  un  coup  d'État  mili- 
taire et  il  ne  voulait  partager  sa  victoire  avec  personne. 
Après  avoir  attendu  vingt-huit  ans  à  la  porte  de  la  Répu- 
hli(|ue  parlementaire,  la  perspective  de  rester  en  exil 
sous  la  République  consulaire  n'avait  rien  d'aimable. 

C.omme  on  redoutait  en  outre  la  concurrence,  non 
moins  déloyale,  du  prince  Victor,  Chevilly  télégraphia 
au  duc  de  venir  en  toute  hâte  à  Bruxelles,  pour  s'y  tenir 
à  portée  des  événements  (;>!. 

Tous  ces  étourdis  (Lur-Saluces,  Buffet,  Sabran, 
Beauvoir,  de  Bourbon,  Go^lefroy)  avaient  beaucoup 
<»  conspiré  »>  depuis  quehpic»  temps,  ou  ce  qu'ils  appe- 
laient ainsi,  c'est-à-dire  qu'ils  en  faisaient  les  gestes. 
Iloimétes  gens  dans  le  commerce  ordinaire,  ils  avaient 
mis  de  côté  tout  scrupule,  et  tout  moyen  leur  parais- 
sait bon  «  pour  étrangler  la  gueuse  »>,  selon  la  vieille 
l'onnuh^  de  Cliangarnier.  L*inlenlion  criminelle  aux 
lermes  de  la  loi;  y  était  (lon<;,ol  ils  s'en  faisaient  gloire. 
Mais  les  grands  conspirahMirs  classiipies  qu'ils  se  tar- 
guaient de  continuer,  un  Retz  on  un  Blanqui,  n'auraient 
pas  ménagé  leur  dédain  pour  une  facjon  de  faire  (|ui  était 
à  l'opposé  de  cecprilent  fallu,  l'attente  d'un  grand  éNé- 
nemcnt  imprévu  au  lien  de  la  préparation  profonde  «l'un 
acreident  certain,  des  bavardages  presqu(»  publics,  et  une 
manie  d'écrire  (jni  élail  eoiuparable  à  celle  d'Esterhazy. 
Ils    n'avaient   de^    ninîires  de    l'arl  du  complot   que   la 

(i)  Scclh'S  ("'.In'\illN,  «léprclir    (lu  17  fi'vricr  i8«j(|.    Haute  Cout% 

II,  ->\h: 

(•1}  17  février. (//<f///f'  C(ju/\  I,  kM).  De  incinc  llonuré  de  Luynes 
(II,  Tk,,),  BufTot  (V,  y. 


MORT    DE    FELIX    FAUBE  561 

faculté  «le  s'illusionner.  Quand  ils  avaient  rëdig^^  le 
brouillon  d'une  lellre  au  général  Metzinger  pour  l'en- 
gager à  mettre  sonépée  au  service  du  Roi  (i),  ou  d'une 
proclamation  de  Philippe  à  son  enirée  dans  le  royaume 
de  ses  pères  (2),  ou  des  décrets  de  nomination  d'un  tas 
de  fonctionnaires.  «  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu 
comme  les  gens  du  4  septembre  »,  ils  croyaient  ces  bons 
serviteurs  en  place,  le  général  en  marche  et  le  prince 
dans  ses  Tuileries  reconstruites.  Quelques  mauvais 
garnements  qu'ils  avaient  recrutés  n'auraient  nullement 
répugné  «  à  décerveler  d'ignobles youpins  avec  des  baya- 

(1)  Haute  Cour,  V,  170,  sccllc^s  Buffet,  pièce  n»  27  :  «  Mon 
cher  général,  c'est  /i  vous  (lue  je  veux  plus  parlirulièremenl 
m'adrcsser  comme  à  un  des  représentants  les  plus  élevés  de 
l'armée....  Je  ne  saurais  oublier  que,  parmi  vos  services  de 
guerre,  un  des  plus  marquants  est  cette  campagne  de  Mada- 
gascar... Un  moment  peut  venir  où  le  danger  qui  menace  mon 
pays  m'obligera  A  me  souvenir  des  graves  devoirs  que  m'im- 
pose le  droit  national  dont  ma  naissance  ma  fait  le  représen- 
tant... Ce  n'est  pas  un  appel  que  je  vous  adresse  ;  je  tiens 
seulement  à  vous  dire  que  si,  avec  l'aide  de  Dieu  et  le  con- 
cours de  la  nation,  je  reprends  un  jour  ma  couronne,  j'aurai  à 
cœur  de  rendre  à  l'armée  le  prestige  qu'elle  doit  avoir.  .  etc.  »  — 
BufTet  (16  novembre  likft))  dit  que  «  c'était  une  lettre  type  », 
•<  «lue  le  projet  n'avait  pas  été  accepté  par  le  prince  ». 
D'autre  part,  lors  du  procès  des  Ligues,  il  dit  au  juge 
Fabre  «  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  rapports  avec  un  général, 
mais  que,  s'il  crc»yait  pouvoir  par  l'un  d'eux  rétablir  la  monar- 
chie, il  considérerait  de  son  devoir  de  le  lui  demander  »>. 
(20  avril  1899).  Lur-Salures  avoua  franchement  l'intention 
arrêtée  de  faire  un  coup  avec  l'armée  {II,  110,  h  Cordier). 
De  même  Guérin  {Antijuif  du  22  janvier  1899),  Dubuc  (IV, 
10&?,  etc. 

(2)  Haute  Cour,  V,  170,  pièce  5  :  <«  J'ai  dit  :  Le  jour  où  mon 
pays  aura  besoin  de  moi,  je  rentrerai  malgré  tout.  L'heure 
est  venue,  je  tiens  ma  parole,  je  rentre...  etc.  ».  —  Aux  per- 
quisitions, on  trouva  deux  projets  de  proclamation,  l'un  dont 
BulTet  s'avoue  l'auteur  «  pour  une  partie  »,  l'autre  qui  fut  re- 
vendiqué par  Sabran  et  qui  daterait  de  1898.  (V,  178,  BufTet; 
16  novembre  i8<)C),  Buffet  et  Sabran.)  «  C'était,  dit  Buffet,  des 
exercices  d'eî'prit.  » 

3G 
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dos  II)  »,  mais,  eux  aussi,  ils  écrivaient  cl  «  gueulaienfl  » 
plus  qu'ils  ne  faisaient.  Le  plus  clair  de  leur  machina- 
tion, c'était  que  ces  défenseurs  de  Thonneur  de  Tarmée 
comptaient  surtout,  selon  une  vieille  tradition  royaliste, 
(|u'ils  (iniraient  bien  par  trouver  un  soldat  qui  accepte- 
rait de  trahir,  quelque  Dumouriez,  plus  accessible  que  ne 
le  furent  Bonaparte  au  comte  de  Provence  et  Mac  Mahon 
au  comte  de  C4luunbord.  Si  <«  Taristocratie  était  composée 
en  majorité  de  je  m'enfoutistes  »,en  revanche,  u  le  peuple 
de  Paris  était  nii'ir,  ultra-mrtr  pour  un  coup  d'Ëlat  »,  et 
quelques  petites  bandes,  à  Caen  et  ailleurs,  s'étaient 
équi[)ées  «  pour  se  ruer  sur  les  préfectures  et  y  hisser 
le  drapeau  à  bleuets  (:^)  .>.  Ainsi  BuiTet  pouvait  dire 
i<  qu'il  conspirait  d'une  fai^on  permanente  contn*  la  Répu- 
Idique  et  qu'il  continuerait  à  le  faire,  h  moins  qu'on  ne 
le  mît  en  prison  (3)  »  ;  et  Arthur  iMeycr,  <i  que  le  duc 
d'Orléans  ne  conspirait  pas,  mais  qu'il  prévoyait  (4)  ». 
En  fait,  le  duc  ne  «  prévoyait  »  pas  avec  le  juif  du 
Gaulois,  ïi  (|ui  Lur-Saluces,  notamment,  ne  cachait  pas 
son  mépris  (5),  mais  senlemcml  avec  (iuérin,  «pi'il 
avnil  (Micore  re(;ii  à  Brux(^lles,  le  mois  passé  ((Vi,  avec 
qui  il  ne*  liardait  pas  el  (jiii  élîiit  seul  capable  d'un 
conj)  (le    i'ovcA)  et   de  tenii*  Déroulèdc»  en  échec.  U  avait 

r  ihiiilc  (a)ui\  IV.  KM.  DiibiK-  i\  liiiinrl.  —  Les  amis  <lo  Dnbuc 
cH.Mcnt,  noI.Mmiin'nt  Davonl  «lit  «'..lilly,  lîniiicl  cl  Flnvin  Hiv- 
nior,  '*  (W:^  fibres  do  la  MorI    •. 

[•2]  Ihid.,  H,  \i,  le  h.H-oii  <lr  liramloi^  à  lUilTol,  du  i S  jan- 
vier iS«Kj  :  i*C).  1\  ,  l)id)ii«-. 

(!>,  Déclaralioii  du  :M»  révrici-  an  roiniiiis^-airo  do.  police;  de 
ni'^iiic,  lo  H)  iiovoinhrc  i>>\)\).  à  la  llaiile  (loiir.  —  Sahran  avoua 
les  iiiriiH'^  inlenlioiis.  «'xpriim'o-i  dans  un  landau*'  u  plus  înili- 
lalre    •.  (17  novcinino.) 

('i    Gaulois  du  nj  si'phMiilH»'  |S()«|. 

(r>    lînulv  (lutir.  II,  III,  Lut-  Sahi('«'s  à  C.urtljei-,  <lu  '?.\  oc!oI>ro. 

{\)  Kappoi-I  lleriiiioii.  i',.  —  Il  .iv.ul  -.m;!!  pi-éccMltMiiiiienl  BuT- 
1V(.  de  Raincl,  Lur-Saliir«'<.  Sahran.  I  ivrliciioourl  cl  (^hevilly. 
liante  Cour,  I,  io3  c.l  siiiv.,  dépèrhcs  :   II.  0  c{  7.: 
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<lonn(^  o^alemrnl  audience  anx  bouchers  de  la  Villelle 
et  les  avait  trouvés  solides  ;  ils  assommeraient  les  (i<^fen- 
seurs  de  la  Républi(îue  et  ceux  de  Dreyfus  comme  des 
bœufs.  H  leur  avait  tenu  un  discours  et  ils  avaient  juré 
de  tout  casser,  quand  Monseigneur  commanderait  : 
«  Marche  (i)  !  » 

Pour  les  gens  de  la  Pairie  Française,  ils  allèrent  au 
plus  pressé  qui  était,  comme  on  Tavait  prévu,  de  «  jeter, 
h  pleins  seaux,  la  boue  et  Tordure  »  sur  Loubet  (2). 
Ils  avaient  été  fort  grisés  par  le  vote  du  dessaisissement, 
(ju'ils  considéraient  comme  une  victoire  personnelle, 
—  Ouesnay  et  Coppéc  s'en  étaient  targués  dans  deux 
conférences  (3);  —  et  considéraient  qu'ils  feraient 
«  marcher  la  France  ».  Ils  venaient  de  pousser  Taudace 
jusqu'^  envoyer  une  circulaire,  avec  un  bulletin  d'adhé- 
sion, à  tous  les  ofliciers,  leur  promettant,  ce  qui  aggra- 
vait le  cas,  de  ne  pas  publier  les  noms.  Un  exemplaire 
m'en  avait  été  auï^sitôt  remis  par  un  officier  républicain 
et  j'avais  dénoncé  le  jour  même  cette  tentative  d'embau- 
chage (4).  Le  matin  de  l'élection,  Quesnay  et  Lemaître 
publièrent,  dans  Y  Echo,  deux  furieux  articles.  L'an- 
cien procureur  général  y  racontait  (à  sa  façon)  ses  con- 
versât ions  avec  Loubet,  dans  les  jours  qui  précédèrent 
le  procès  du  Panama  ;que  Quesnay  lui-ménae  avait  dé- 
conseillé de  faire).  Loubet,  alors  président  du  Conseil, 
lui  aurait  dit  qu'il  possédait  la  Hsle(qui  n^exista jamais) 
des  députés  corrompus  et  aurait  cherché  k  sauver 
es  coupables  ;  à  la  dernière  heure,  il  l'avait  fait 
venir  pour  lui   demander    «    d'écarter   un   des    noms 

(i:  -iç)  janvier  1899.  —  Haute  (lour,  17  novoinlirc  i8<)9,  inlcrru- 
paloire  de  Sabran. 

(2)  MiLLKRAND,  clan^  la  iMnlrrnf  Ju  18  f*^vrler  1899. 

^3    10  et  i5  février. 
^  {4)  Siècle  du  i4  février. 


564  HISTOIRE  DE  L  AFFAIRE  DREYFUS 

de   la  liste    des  prévenus  »«  et  avait  réussi  ainsi  à 
retarder,  «  exprès  »,  Tenvoi  des  citations,  fait  très  grave, 
s'écriait  aujourd'hui  Quesnay  (i),  après  s'être  félicité  en 
son  temps  de  ce  relard  «  providentiel  (2)  ».  «  Je  suis 
témoin,  clamait-il,  je  jure  devant  Dieu  et  les  hommeB  de 
dire  la  vérité!  »  D'où  Lemattre  tirait  cette  conclusioù 
«  qu'il  était  humiliant  pour  le  pays  que  la  candidature 
d'un  tel  homme  eût  pu  prendre  de  la  consistance  »•  Par 
trois  fois,  il  répéta:  u  Nous  ne  voulons  pas  deLoubei  », 
et  il  en  donnait  les  raisons  :  que  «  Loubet  était  d^une 
trop  notoire  insuffisance  intellectuelle  »,  qull  était  «  le 
candidat  des.dreyfusistês  et  des  panandstes   »,  qui! 
était  patronné  par  Clemenceau  (3).  Il  avait  gardé  le  sou- 
venir des  accusations  portées  par  Déroulède,  en  1892, 
contre  Clemenceau,  les  tenait  pour  exactes  et  que  son 
éclatante  campagne  pour  Dreyfus  n'était  pas  désinté- 
ressée. —  Misère  de  ces  temps  0(1  les  morts  eux-mêmes 
combattaient    pêle-mêle  (j'entends:  les  fautes  et  les 


(1)  Écho  de  Paria  du  19  février  1899  :  «  Le  mal  était  très 
^raïui,  car  le  19  1  novembre  \Hiyr,  tombait  un  samedi  :  c^était  le 
renvoi  des  rJtalions  au  surlendemain,  et,  dès  la  nuit  suivante, 
le  baron  de  Heinach  mourut,  ce  qui  fait  que,  malgré  ma  vo- 
lonté, il  ne  fut  jamais  toucbé  par  mes  huissiers.  » 

i'2)  Le  20  novembre  1892,  Quesnay  m'avait  écrit  :  •<  Le  msKis- 
trat  a  gravi  hier  TApre  chemin  et  jamais  on  ne  saura  ce  qu*ila 
souffert  ;  aujourd'hui,  il  jette  au  feu  le  fatal  papier  que  le  pré- 
sident du  Conseil  avait  provi<lenliellement  arrêté  dans  ses 
mains.  C  est  tini.  Il  a  oublié  jusqu'au  nom  prononcé  et  écrit 
la  veille...  Nous  sommes  arrivés  à  une  heure  d'elTond rement 
et  de  décomposition  qui  serait  suivie  de  la  chute  du  Régime  lui- 
même  si,  dans  un  avenir  prochain,  ne  se  retrouvait  une  petite 
phalange  de  citoyens  de  foi  et  de  courage,  comme  vous,  pour 
travailler  au  sauvetage  suprême...  etc.  ♦»  La  veille,  c'était 
Quesnay  lui-même  (par  une  carte-télégramme,  datée  de 
2  heures),  qui  m'avait  prévenu.  «  avec  un  i^^rand  serrement  de 
cœur  »,  que  <«  les  ciU'itions  contenaient  un  nom  qui  me  tenait 
de  prés  ». 

(3)  L'article  est  intitulé  Déclaration, 
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calomnies,  les  hontes  et  les  fureurs  du  passé),  pendant 
que  des  fous  passaient  pour  des  augures  et  que  les 
honimesde  l'esprit  le  plus  fin  chutaient  dans  le  comique. 
—  Lemaîlre,  en  formulant  sa  défense  à  rAsscmblée 
nationale  d'élire  le  président  du  Sénat  à  la  Présidence 
de  la  République,  se  prenait  au  sérieux. 


III 


Ces  violences  ne  firent,  cette  fois,  que  fortifier  les  ré- 
publicains dans  leur  résolution  et  les  groupèrent  plus 
étroitement  autour  de  Loubet.  Ils  avaient  déjà  sacrifié 
trop  de  bons  citoyens  à  la  haine  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique, haine  experte  à  mêler  le  vrai  et  le  faux  et  qui 
prit  toujours  le  masque  de  la  vertu  ou  du  patriotisme, 
et  à  la  peur  d'être  eux-mêmes  éclaboussés.  Loubet,  en 
raison  même  des  outrages  dont  il  était  lobjet,  avait 
tenu  à  présider  l'Assemblée  nationale.  Près  de  cinq  cents 
républicains  le  saluèrent,  dès  qu'il  monta  au  fauteuil, 
d  une  ovation  qui  était  une  élection  par  acclamation,  et 
quand  Déroulède,  puis  Drumonl  firent  mine  de  parler, 
des  huées  formidables  les  accueillirent.  Déroulède,  qui, 
le  matin,  annonçait  qu'il  donnerait  sa  voix  à  Dupuy  (i), 
refusa  alors  de  voter,  «  parce  que  l'élection  du  chef  de 
l'État  appartient  au  peuple  »,  et  somma  Loubet,  qui 
haussa  les  épaules,  de  s'expliquer  sur  les  allégations 
de  Quesnay.  Méline  vota  pour  Loubet,  mais  n'afficha 
pas  dans  les  couloirs,  comme  l'avaient   fait  autrefois 

(i)  Galli,  loc.  cil.,  125.  —  Il  l'avait  dit  égaleinenl  h  Ilocbc- 
fort,  qui  en  déposa.  [Procès Déroulède,  3o  mai  i8<j9.) 
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Jules  Fcrvy  ot  Wakieck-Rousseau,  qu'il  invitail  ses 
amis  à  joindre  leurs  bulletins  au  sien,  et  il  ne  sut  pas 
trouver  le  ton  pour  le  leur  enjoindre.  C'était  son  châ- 
timent qu'il  resLAt  le  prisonnier  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique el  des  énerguniènes  du  Centre.  II  eut  ainsi 
27()  voix,  r)o  voix  se  perdirent  sur  Cavaignac,  Deschanel 
et  Dupuy.  et  Loubet  fui  nommé,  au  premier  tour,  par 
^i8,*i  sullVages,  i). 

On  n'a  presque  jamais  vu  des  vaincus  arccpler  leur 
défaite  galamincnU  sans  l'espoir  d'une  revanche  immé- 
diate (|ui  serait  contraire  à  la  nature  des  choses.  Dans 
l'atniosplière  d'une  maison  de  fous  où  beaucoup  vivaient 
de  nouveau,  c'était  l'évidence  que  les  royalistes,  qui, 
pour  la  première  fois  depuis  la  Fronde,  jouaient  aux 
émeuticrs,  les  nationalistes,  qui  avaient,  eux,  w  le  sens 
de  la  rue  >,  la  canaille  antisémite  et  tous  ceux  <»  pour 
([ui  e'élail  déjà  un  grand  avantage  de  troubler  la  paix 
pnblicpje  .ai  s  ne  s'inclineraient  pas  sur  l'heure  et  que, 
lancés  du  matin  contre  Loubet,  ils  ne  s'arrêteraient  pas 
net  au  vole»  de  l'Assemblée». 

Dnpny,  pnis(ju(»  la  [>()licc  l'en  avait  informé  i3;  et  que, 
déjà,  h's  joiiriinux  de  l'après-inidi  le  racontaient  (^i,  ne 
ponvîiil  ij^^norcr  (jue  (iuérin  et  ses  amis  avaient  passé  la 
nuil  à  préparer  des  maniieslalions  et.  pour  le  moins,  des 


(i)  Hj  iï'vriiM"  i><<^.).  —  L<*  irsullnl  du  scrutin  fui  proclamé  par 
\o  pnMiiicr  \i(C-j»n''si«lcnl  «lu  Sriinl.  FrnnrU  ('hauveau. 

'j  Salm-jh:.  (Mlilinn,  \XI  :  lUis  tjuiela  movere  magna  menées 
viilchaUir. 

A  li.'ippnrl  Ilcimioii,  «lu  iS  fÔMiri-,  à  i  luMiro  i/a  du  >uii'. 
Ilduli'  Cour.  I,  iT).  — H.ipj)()il<  (lu  «'oriNiussain»  Archer,  «le  l'oni- 
rior  (le  p.iix  N.id.unl,  elr.  -  |)  autres  dépêches  de  divers  ofli- 
riei>  de  paix  >oid  d.il«'M*>  de  iiheuie.''  du  nialiu,  niidi,  i  heure, 
•.».  11.  Tk),  etc.,  el  (iré\  i<Mnu!id  d<'<  UMUivcmeiits  el  des  iuleulioiis 
des  inaiiire>laids.  I.  r>r>.i  —  Sahran  nia  rpiil  eùl  participé 
;i  eel   <*nil)aueh,'mr  (17  noveudM'e  i^.H.»);  il   nêlait   pas  à  Paris. 

'1    Tt'injfs  du  iS,  Ih'hdls.  «de. 
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bagarres.  Ils  avaienl  recruté  des  débardeurs  et  des  col- 
tineurs  à  La  Villelte,  quelques  bouchers,  des  rôdeurs 
de  barrières  et  autres  vagabonds  (  i),  leur  avaienl  donné 
rendez- vous  sur  les  boulevards  et  aux  abords  de  la  gare 
Saint-Lazare,  et  les  faisaient  boire  chez  les  marchands 
de  vin  et  dans  l©s  cafés,  en  atten<lant  les  dépêches  de 
Versailles.  Dès  que  Télection,  d'ailleurs  prévue,  de 
Loubet  fut  connue,  les  néo-muscadins  de  la  «  Jeunesse 
lioyaliste  »  passèrent  dans  les  groupes,  les  mobilisèrent 
el  distribuèrent  des  sifflets  à  roulettes. 

Prévenu  comme  on  l'était,  rien  n'eût  été  plus  aisé, 
avec  les  troupes  et  les  forces  de  police  dont  on  disposait, 
que  de  déblayer  le  terrain.  iMais  Dupuy  n'en  fit  rien, 
soit  incurie,  —  il  n'en  était  pas  incapable  à  ses  heu- 
res, —  soit  qu'il  ne  déplût  pas  à  ce  gros  homme,  à  la 
fois  ténébreux  et  jovial,  de  dégoûter  Loubet,  dès  le  pre- 
mier soir,  de  sa  magistrature.  Ses  espérances,  s'il  en 
eut,  furent  dépassées.  De  la  gare  à  l'Elysée,  Loubet  fut 
sifflé  par  «  les  gens  du  Roy  »  et  ceux  de  Déroulède,  sa 
voiture  poursuivie  et  môme  secouée  a  par  une  quaran- 
taine de  gaillards  résolus  »  qui  hurlaient  :  o  Démission  I  » 
et  «  Panama  !  »>,  sans  que  la  police,  insuffisante  ou  hos- 
tile, intervînt  {'>).  Dupuy  était  à  côté  de  lui,  comme 
ses  fonctions  l'y  obligeaient,  et,  sans  doute,  mal  à  l'aise 
sous  le  regard  attristé  de  cet  honnête  homme,  mais  qui 
savait  sa  province  et  entrevoyait  déjà  que  rien  n'aide- 
rait plus  à  sa  popularité  parmi  les  républicains  que  ces 

(i;  '«  A  raison  de  cinq  frîUiCî?.  •»  (DépOchc  de  Costoa,  officier 
de  {>aix,  ii  h.  i-a  du  malin.. 

(2)  Écho  de  Paris  du  lendemain  ;  dépêches  des  officiers  de 
paix  du  18.  Jlauie  Cour,  1,  .'»8  à  Oo.)  —  Les  prédécesseur»  de 
Louiiel /i  la  Prési<len<-e  de  la  République  (darnot,  Casiinir- 
Perier,  Kaure)  étaient  revenus  en  voilure  de  Versailles  «^  Paris, 
Dupuy  lui  fit  prendre  le  chemin  de  fer,  ce  qui;  peut  être  à  son 
insu,  facilila  la  manifestation. 
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saturnales  parisiennes.  II  y  avait  longtemps  que  Paris, 
qui  s*était  livré  à  Boulanger  après  avoir  renié  Gam- 
betta  et  Ferry,  ne  donnait  plus  le  mot  d^ordre  aux  dé- 
partements, sauf  pour  qu^ils  en  prissent  le  conlre-pied. 
Beaucoup  réfléchissaient  à  Tétonnanl. assemblage  de- 
contradictions  qui  faisait  que  le  suffrage  de  cette  grande 
ville  fût  la  consécration  suprême  de  toutes  les  gloires, 
des  rois  comme  des  penseurs  et  des  poètes  comme  des 
comédiens,  et  que  Hon  histoire  eût  été  si  souvent  au 
rebours  de  la  tradition  nationale. 

Loubct  était  à  peine  parti  sous  ces  clameurs  que  Dé- 
roulade  arriva  de  Versailles,  avec  son  escorte  ordinaire, 
et  que  la  même  cohue  le  salua  de  ses  applaudissements. 
Il  en  prit  la  tête  et.  comme  les  plus  échauffés  lui  criaient 
de  marcher  sur  TÉlysée,  mais  qu*il  craignait  de  8*j 
faire  empoigner,  il  lui  vint  Tidée,  qui  était  bien  de 
sa  façon,  de  faire  patienter  «  ce  mépris  exultant  »  en 
allant  i>èleriner  à  la  statue  de  Jeanne  d'Arc  qui  se  trouve 
à  la  place  des  Pyramides  (i).  Guérin,  pour  prendre  les 
devants,  avait  déjà  fait  imprimer  un  manifeste  contre 
Loubel,  «  rohulos  juifs  »,  ol  ses  (camelots  le  distribuaienl 
à  foison  (2).  Mais  le  ccKur  de  relte  cohue  —  cinq  à  six 
cents  hommes  (3)  —  était  ce  jour-là  à  Déroulède,  de 
l>eaucoup  un  meilleur  manieur  dliommes  que  Guérin, 
et  tout  lè  succès  fut  pour  lui.  Adossé  au  piédestal  de  la 
sUdue,  il  déclara  la  f^ucrro  à  Loubct  et  proclama  la  né- 
cessité u  débouler  hors  de  France,  comme  Jeanne  d'Arc 
avait  fait  des  Aii{^lais,  une  constitution  étrangère  ».  Une 
fois  débondée,  son  éloquence  était  intarissable.  «  Ou- 

1  Cour  (l'a^sisos  di' la  Soinc,  prori^diinr  contre  Déroulèdc 
v.l  Ilaherl,  mars  i^jij,  dans  les  documeiiU  distribués  à  la  Haute 
Cour,  Ififitr.  Ai-sw/nex,  aj,  Dôrouléde.  —  Haute  Cour^  2i».  no- 
vcinhrc  i8y<)  :  «  J'ai  dit  à  Marrol  Ilaherl...  etc.  •> 

(a)  Libre  Parole  du  ly  février  1899. 

(3;  Haute  Cour,  1,58,  dépêche  de  roflicier  de  paix  Murail. 
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blicr  celle  matlonc  de  la  pairie,  —  il  monlrail  le  bronze 
de  Frémicl,  —  sérail  faire  preuve  d'ingralilude  nalio- 
nale...  L'élerlioii  d'aujourd'hui  esl  un  défi...  Ce  n'esl 
pas  î^i  une  arislocralie  parlementaire,  c'esl  au  peuple 
tpf il  apparlienl  de  nommer  le  Président  de  la  Répu- 
blique... Nous  aurons  à  délivrer  ensemble  le  suftrage 
universel.  »  El,  comme  on  criail  de  nouveau  «A  l'Ely- 
sée !  >>,  il  s'engagea  en  cabot manl  :  «  Ne  faisons  rien  ce 
soir;  il  y  aà  l'Elysée  un  morl  (pie  j'aimais;  jeudi  (célail 
le  jour  fixé  pour  les  obsèques  de  Faurej,  léunissez-vous 
et  je  vous  promets  que  je  ferai  mon  devoir;  nous  chasse- 
rons le  nouvel  élu  qui  n'est  pas  pour  moi  le  chef  de  la 
nation  fram^aise,  nous  renverserons  la  République  ac- 
tuelle, pour  la  remplacer  par  une  meilleure.  Vive  la  Ré- 
publi(|ue meilleure  I  Abas celle-ci  f  i)  !  »>  Comme Loubel, 
après  avoir  salué  à  l'Klysée  le  cercueil  de  Faure,  était 
retourné  au  Luxembourg,  Marcel  Haberl  proposa  d'y 
aller  et  de  le  «  conspuer  '>,  mais  iJéroulède  le  retint. 
Puis,  le  soir,  au  café  des  Princes,  avec  (^oppée  et  Fo- 
rain, et  au  bureau  de  la  Ligut\  pendant  que  des  bandes 
danlijuifs  et  de  «  patriotes  «  parcouraient  les  boule- 
vards en  réclamant  la  démission  de  Loubel  (2),  il  renou- 
vela ses  promesses  :  «  Je  n'ai  plus  de  voix,  mais  qu'im- 
porte; ce  qu'il  faut  à  présent,  ce  ne  sont  plus  des  dis- 
cours, mais  des  actes...  Je  suis  sur  de  la  population 
parisienne...  (Il  ne  hûblait  pas  toujours,  vraiment  ivre 
des  acclamations  qu'il  avait  recueillies.)  La  révolution 
libératrice  est  proche.  Jeudi,  vendredi,  au  plus  lard,  je 
marcherai  sur  l'Klysée,  sur  le  Palais-Bourbon.  Devant 


i)  Inslr.  Paaques,  27,  ciliaulf  Cour^  20  novembre  1899,  Dérou- 
lède. —  VÉcho  donna,  d^s  le  lendemain,  les  principaux  pas- 
sages de  celte  harangue,  moins  la  fin. 

(2;  Haute  Cour,  I,  lo  h  70,  dépêches  des  officiers   de  paix  ; 
Libre  Parole  du  ly,  elc. 
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les  imposantes  maDifestations  qui  se  produiront,  le 
Gouvernement  devra  faire  sortir  la  troupe.  Paris  sera 
en  état  de  siège.  Ce  sera  le  moment  de  faire  un 
coup  (i).  » 

La  police  avait  des  ligueurs  à  sa  solde,  comme  aussi 
des  compagnons  de  Guérin,  des  membms  importants  de 
la  Pairie  française  et  des  hommes  du  meilleur  monde' 
royaliste  (2).  Dès  le  surlendemain,  Hennion  fit  un  rap* 
port  à  Dupuy  :  «  Il  est  toujours  décidé  qu'on  tentera  de 
marcher  sur  le  Palais-Bourbon  ou  sur  TÉIysée,  au  re- 
tour des  obsèques,  ^abert  le  disait  encore  hier  (3).  » 


IV 


Lesjouniées  qui  suivirent  Turent  très  pleines  :  Loubet, 
comme  autrefois  Casimir- Perier,  refusa  la, démis«on 
du  cabinet  que  Dupuy,  selon  le  protocole,  lui   avait 

ofTerle  f/i)  î  1<*^  Chambres  votèrent  que  des  funérailles 
nalionalcs  seraicul  faites  à  Félix  Faure;  Dupuy,  pour 
donner  à  croire  que  Loubet  a  va  il  peur  de  Paris,  propo- 
sait que  les  membres  des  grands  corps  de  TÉlal  se  ren- 
draient isolément  ô  Notre-Dame;  Lanessan, indigné,  fil 

1;  Inêlr,Pastiues,Q.{  Haute  Cour,  20  novembre  1899,  Déroulède. 

(2  ilaule  Cour,  f)  décembre  iHcry,  Piiybaraud,  inspecleur  gé- 
nérnl  des  ??ervicer?  administivitifs.  Il  précisa  qu'il  fui  informé, 
u  pour  ari^enl  »,  par  des  ^eiis  du  inonde  :  u  Ils  profilent  de  voir* 
conliance,  de  l'abandon  que  vous  avez  dans  vo&  conversalions 
pour  venir  nous  rapporter  ce  (|u'ils  savent...  etc.  »>  De  même 
Ilennion,  à  la  commission  irinstruction  :  «<  J'ai  reçu  de  nombreux 
rapports  émanant  de  différenles  sources  dont  la  majeure  par- 
tic  se  trouve  aux  endroits  mOme  où  s'organise  Tagilation.  « 
(r>  octobre  iH*jnj. 

Ci)  'M.}  février  1899. 

•;4)  19  février. 
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décider  qu'ils  se  réuniraient  en  corp$  à T  Elysée  et  accom- 
pagneraient le  Présidente  travers  toute  laville(i);  enfin 
Loubet  adressa  aux  Chambres  le  message  d'usage  (2). 
Il  y  évoqua  les  principes  de  la  Révolution,  recommanda 
de  u  respecter  également  la  magistrature,  qui  applique 
les  lois,  et  l'armée,  qui  assure  l'indépendance  de  la 
patrie  »:  «  Ne  laissons  pas  oublier  que  notre  France  a 
toujours  professé  le  môme  amour  du  progrès,  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  »  El,  1res  crAnement,  il  dit 
«  qu'il  ne  laisserait  pas  alTaiblir  entre  ses  mains  les 
droits  que  lui  conférait  la  Constitution  »  et  que  «  rien 
ne  le  rebuterait  ». 

Cependant  Déroulède  préparait  son  coup  pour  le  jour 
des  obsèques  de  Félix  Faure.  11  y  avait  six  mois,  de  son 
propre  aveu,  qu'il  en  cherchait  l'occasion,  c'est-à-dire 
du  vivant  du  «  mort  de  TÉlysée  (3)  ».  Il  n'eut  ainsi  que^ 
peu  de  chose  à  changer  au  plan,  qu'il  avait  combiné  dès 
lors  avec  Marcel  Habert,  el  dont  il  arrêta  ainsi  les 
grandes  lignes  :  le  peuple,  représenté  par  les  ligueurs, 
entraînera  un  général,  acquis  d'avance,  vers  l'Hôtel  de 
Ville  et,  de  là,  à  l'Elysée  (4)  ;  une  brigade,  w  descendant 
des  faubourgs  et  enlourée  par  les  acclamalions  de  la 
foule  »,  suffira  à  la  besogne,  «  un  4  Septembre  militaire, 
sans   eflusion  de   sang  (5j  »  ;  il  signifiera  lui-même  à 

(1)  20  février  1899. 

(2)  21  février. 

(3)  Inslr.  Parques,  1)8,  Déroulède  :  h  Depuis  six  mois,  j'ai 
préparé  et  réuni  lous  les  éléments  d'une  insurrection  natio- 
nale. «  De  même  Habert  (3C).  —  Hcipport  Henniondu  11  février  : 
u  L'autre  soir,  Habert,  Poirier,  etc.,  {>arlaicnt  d'organiser  une 
manifestation  place  de  la  Concorde;  si  Ton  était  eo  nombre, 
on  tenterait  d'envahir  le   Palais-Bourbon  ou  l'Elysée.  >» 

(4;  Ihid.,  .33,  3;,  122,  Déroulède;  36,  Habert. 

(5  Habert  se  fût  contenté  d'un  régiment:  Déroulède  expli<iue 
«  qu'il  n'a  jamais  voulu  de  pronunciamento  de  régiment,  d'es- 
cadron ou  de  batterie  »>.  33).  —  Voir  p.  576. 
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Loubet  sa  déchéance  et  «  s^instaUera  »  à  sa  place; 
une  fois  mattre  de  TÉlysée  et  «  des  services  du  minis- 
tère de  rinlérieur  o,  la  France  sera  à  lui  (i);  un  ba- 
taillon à  la  Chambre,  un  autre  au  Sénat  ;  un  triumvirat 
provisoire  (2)  —  Déroulède,  le  général  libérateur  el  le 
compHce  civil,  peut-être  Cavaignac  —  adressera  cette 
proclamation  (3)  au  pays:  «  La ConstitutioD usurpatrice 
de  1875  est  abrogée,  le  suffrage  restreint  aboli,  le  suf- 
frage universel  rétabli,  le  Parlement  dissonsile  Président 
de  la  République  renversé,  leGouvemeinenl  tout  entier 
(un  Gouvernement  de  privilégiés  et  de  corrompus 
qui  exploitait  la  nation  et  dégradait  la  Patrie)  jeté  à 
bas  avec  Taide  du  peuple  de  Paris  et  de  l'arn^; 
d*ici  peu  de  jours,  le  peuple  sera  convoqué  dans  ses. 
comices  »  ;  et  le  tour  sera  joué.  Déroulède  se  gardait  de 
^  préciser  si  le  peuple  serait  appelé  à  élire  une  Consti- 
tuante, comme  il  Ta  prétendu  par  la  suite,  ou,  d'abord, 
un  autre  chef  de  la  République.  L*équivoque  formule 
lui  en  laissait  le  choix.  En  tout  cas,  il  eût  été  le  mattre 
derinlerrègiie,  un  premier  consul  civil,  pensant,  parlant 
et  agissant  (comme  il  faisait  déjà]  pour  ses  associés  : 
tt  Nous  sommes  les  gardiens  des  urnes  et  les  scnti- 

{i)  Instr.  Panques,  8ct,  Baillicre   :   »  Le  Gouvernement  était  à  . 
nous.  » 

(2)  Ihid.,  <x)8,  Déroulède  :  «<  Prétendre  que  j'ai  lâché  de  décider 
le«5  troupes  A  me  suivre  à  Paris,  sans  autre  but  que  de  les  empê- 
cher de  rentrer  h  leur  caserne,  ou  déclarer  que  je  réuais  de  nCinM- 
tailer  à  l'Elysée  sans  m'èlre  assuré  de  qui  pourrait  nCg  rejoindre^ 
sont  deux  chefs  d'accusation  aussi  indignes  de  vous  que  de  moi.  * 

3)  Ibid.,  3i,  Déroulède  :  «  J'ai  jiu  brûler  ces  papiers... 
('/étaient,  entres  autres,  une  proclamation  au  pays  et  de* 
lettres  adressées  à  diverses  personnalités  politiques,  les  con- 
viant à  signer  avec  moi  raHirmation  du  maintien  de  la  Ré- 
publi(|ue,  l'abrogation  de  la  (Constitution  de  1876  et  la  convoca- 
tion du  peuple  pour  Télection  d'une  0)n&tituantc.  —  Vous  vous 
croyez  donc  sûr  de  Tappui  de  certaines  personnalités  politi- 
ques ?  —  Certainement,  oui.  »♦ 
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nélles  du  pays.  Vive  la  République  plébiscitaire!  »  Si 
quelque  résistance  se  produit,  soit  des  républicains 
«  parlementaires  »  et  des  socialistes,  soit  des  royalistes, 
le  nouveau  Gouvernement  aura  vite  fait  de  Técraser  (i). 
«  Nous  veillerons  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  défense 
des  libertés  reconquises  (a),  » 

Ces  sortes  d'opérations,  quand  elles  échouent,  parais<- 
sent  ridicules.  Sa  prose  et  son  crime,  Déroulède  les  cal- 
quait exactement  sur  les  attentats  et  sur  la  littérature 
des  Bonaparte. 

Plus  il  réfléchissait  (en  s'excitant,  comme  il  en  avait 
rhabitude^  par  des  discours  et  la  boisson),  plus  son  plan 
lui  paraissait  bien  combiné  :  les  ligueurs,  «  ses  soldats  »> 
étaient  tout  enrôlés,  disciplinés,  entraînés,  exercés,  de- 
puis plusieurs  mois  qu'ils  le  pressaient,  le  devinaient, 
obéissaient  «  à  un  signe,  à  un  regard  (3)  »  ;  l'argent  non 
plus  ne  manquait  pas,  réuni  sous  des  prétextes  divers 
ou  pour  faire  le  coup  (4)  ;  rien  à  craindre  de  Dupuy  ni 
de  Freycinet;  la  veille  de  la  mort  de  Faure,  Déroulède 
avait  écrit  à  son  ami  Galli  :  <«  Dupuy  est  homme  à  être 
notre  homme  (5)  »;  il  était  probable  que  Dupuy  recora- 


(i)  Inëtr.  Pasijues,  36,  Habort. 

(2)  Déroulède  donna  lui-môine  lecture  de  celle  proc1«imation, 
où  éclate  tout  son  plan,  à  la  Haute  Cour.  20  novembre  1899.) 
«  Celte  proclamation  devait  être  affichée  après  le  renversement 
d'un  certain  gouvernement...  Far  qui  cette  proclamation  est- 
elle  signée  ?  Par  cjui  devait-elle  l'être  ?  Peu  importe  :  les  termes 
mêmes  vous  prouvent  qu'elle  pouvait  l'être  par  de  bons  répu- 
blicains. »  —  Ces  «  termes  »  indiquent,  assez  nettement,  que 
la  proclamation  ne  devait  pas  être  signée  seulement  par  Dérou- 
lède. 

(3i  Inslr.  Piuqaes,  32,  Déroulède. 

(4.  Rapport  Ilennion,  11  février  1899;  Rapport  Rlanc,  mars 
1899  :  «  Déroulède  reçut  cjuclques  jours  avant  son  équipée  une 
somme  de  5o.ooo  francs.  La  Ligue  reçut  également  des  fonds 
de  M.  Boni  de  Castellane,  député  royaliste.  >» 

(5)  Lettre  du  i5  février.  (Galli,  loc.  cit.y  12^,) 
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mencerait  Dupin  oi  que  Freycinei,  bonapartiste  sons 
TEmpire,  républicain  sous  la  République,  ami  de  Bou- 
langer tant  que  Boulanger  fut  à  craindre,  l'un  de  ros 
hommes  qui  ne  refusent  le  concours  de  leur  capacilé  à 
aucun  gouvernement,  raccorderait  au  triumvirat;  bien 
d'autres  suivront,  du  premier  jour  (i),  ou  dès  que  tout 
danger  aura  disparu  ;  Loubet,  si  parfaitement  déshonoré 
au  préalable,  protecteur  des  voleurs  et  des  traîtres,  «bou- 
clé »>  d'ailleurs  au  Mont-Valérien  ouù  la  Concierg^erie,  et 
en  compagnie  des  défenseurs  les  plus  impopulaires  de 
Dreyfus,  qui  se  lèvera,  dans  le  peuple  des  faubourgs, 
pour  sa  défense?  Voilî»  des  années  que  TÉglise  appelle 
un  sauveur;  s'élant  donnée  à  Boulanger,  pourquoi  pas  à 
Déroulède  ?  V^oilA  des  mois  que  les  républicains  eux- 
mêmes  ont  désappris  à  ce  peuple  le  respect  du  Droit ,  hier 
encore  en  votant  le  dessaisissement,  que  les  so<-ialistes 
efTiayenl  la  bourgeoisie,  que  tous  les  ressorts  sont  usés 
ou  faussés  (2). 

11  ne  s'agissait  plus,  —  mais  c'était  toute  TafTaire,  — 
que  de  trouver  le  levier  qui  soulèverait  l'armée.  Dérou- 
lède eiM  parlé  comme  Médée  :  «  Moi  seul,  et  c'est  assez  !  »> 
s'il  avait  été  général.  Par  malheur,  il  ne  l'était  pas.  Il 
lui  fallait  un  soldat  ou  tout  craciuait.  (Téhût  tout  son 
système  (l'alliance  du  j)eui)le  et  de  l'armée)  qu'il 
proclamait  depuis  longtemps.  On  n'a  jamais  plus 
ouvertement  conspin'',  cherché  à  débaucher  les  soldats 
et  r»  -<  pi'oposer  la  révolle  à  leurs  chefs  i3;.  » 

(i    îm^lr    /^7S////<^^^  3i,  Dônuilôdc. 

(v.;  (y«'<t  cMMlnril  rlnil  ronv.Miii  (  l.-issai^n.ir  :  <•  Si  j'avais  l'onibrc 
d'im  rcrnord'i  .iii  snjrt  ilii  iS  nrumali'o  ri  «lu  •».  Ot'Temhn*.  il 
s'i'iivoli'r.'iil  «Ml  Noyanl  le  lmhi\ (M'immihmiI  iIc  la  République  avoir 
pour  1.1  léîialitô,  «luainl  clic  ]<'  m^n»'.  <»\a('ii'rn(Mil  lo  même  dédain 
que  W<  lioiinjiai't»'.  ■>  (Atilnrilt'  du  r*  janvier  \><*jA.> 

l'A)  Inslr.  /^i.sf///('.N,  jO,  -.m,,  Tm),  héi'oulèdo  :  'M\.  70,  IIab(M'l.  —  ArnH 
de  renvoi  ;  <•  Ke>  inculpés  reconnaissent  los  faiis...  etc.  »>  .ii«).l 
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Cependant  il  «  ne  voulait  pas  marcher  à  moins  d'un 
général  (i)  >>  ;  il  avait  décliné  précédemment  les  ofTres  de 
quelques  colonels  et  chefs  de  bataillon  qui,  peut-être, 
gasconnaient.  «  Une  brigade  »>  ou  il  restait  chez  lui,  reve- 
nait une  fois  de  plus  à  ses  rimes.  Et,  «  par  un  vieux  fond, 
disait-il,  de  hiérarchie, — mais  le  moins  hiérarchique  des 
fauteurs  de  coups  d'État  eût  partagé  sa  préférence,  — 
'<  il  aurait  aimé  mieux  le  généraHssime  qu'un  division- 
naire, et  un  divisionnaire  qu'un  brigadier  ».  Mais  Ja- 
mont  et  Zurlinden,  d'autres  encore  qu'il  fit  apparem- 
ment lAterou  qu'il  alla  voir  (2),  étaient  loyaux,  vieillis 
et  bien  pourvus.  Au  contraire,  Pellieux  accepta,  ou  le 
donna  à  entendre.  S'il  n'avait  pas  eu  une  promesse, 
quelque  parole  qui  y  ressemblât,  Déroulède,  il  le  dit 
lui-même  par  une  demi-trahison  (3),  n'eût  pas  marché  ; 
puisqu'il  a  marché,  c'est  qu'il  comptait  sur  un  géné- 
ral.' 

On  a  vu  que  Pellieux,  après  sa  belle  colère  au  lende- 
main des  aveux  d'Henry,  était  rentré  dans  le  rang  et 
que,  trois  jours  après,  il  criait  plus  fort  que  jamais  que 
Dreyfus  était  un    traître  (4).  Il  n'avait  fait  depuis  que 

(il  Haute  Cour,  20  novembre  1899,  Déroul^tle  :  «  Si  je  n'ai 
marché  ni  avec  ries  colonels,  ni  avec  des  chefs  de  bataillon, 
'•/est  parce  (lu'il  resle  en  moi  un  vieux  fond  de  hiérarchie;  je 
ne  voulais  pas  marchera  moins  de  généraux:  j'aurais  mieux 
aimé  un  généralissime...  etc.  »  De  mémo  h  l'instruction  Pas- 
qiies,  33,  et  dans  sa  lettre  du  i4  mai  h  Dupuy  :  »  Ce  n'est  pas 
un  régiment  que  j'ai  essayé  de  soulever,  c'est  un  général  que 
j'ai  tenté  d'entraîner  avec  sa  Ijrigade.  Je  n'ai  pas  proposé  l'in- 
discipline c'i  des  soldats,  j'ai  proposé  une  révolte  à  un  chef.  »» 

(2}  Ni  le  juge  Pasques  ni  le  président  de  la  Haute  Cour  ne 
lui  demandériMil  à  (juels  généraux  il  s'était  adressé;  il  se  fût 
refusé  à  les  nommer,  et,  s'il  les  avait  nonunés,  ils  l'auraient 
démenti. 

(3)  C'est  ce  que  lui  reprocha  Cassagnac  :  «  Ces  choses-là  », 
—  la  complicité  d'un  général,  —  «  on  ne  les  dit  jamais,  alors 
même  (lue  c'est  vrai.  »»    Autorité  du  28  février  i<k>i»' 

/,)  Voir  p.  234. 
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s'échaulTer  davant-a^o  et,  sans  frein,  romnic  il  6lail 
homme  de  premier  mouvement,  irréfléchi,  crédule  et 
anliséniite,  il  parlait  à  lort  et  à  travers,  manifestait 
bruyamment  et  no  laissait  pas  (l'inquiéter  les  siens  par 
ses  imprudences  11).  On  l'avait  entendu  déclamera  la 
Cour  d'assises,  lors  de  mon  procès,  et,  le  soir  où  fut  vo- 
tée la  loi  de  dessaisissement,  à  la  «  magnifique  confé- 
rence de  (Juesnay  de  Heaurepaire  >».  Il  se  targuait 
d'avoir  contribué,  <«  dans  la  limite  de  ses  moyens  »,  à 
la  campagne  u  contre  l'ignoble  Chambre  criminelle  »  : 

(juavons-nous  fail,  écrivait-il,  pour  mériter  une  magis- 
trature pareille?...  Ce  qu'on  a  appris  n'est  rien  encore 
auprès  d(»  ce  que  nous  savons  et  dirons.  Certains  des 
membres  de  c(»tte  Chanibro  doivent  être  et  seront,  s'il  va 
enroro  une  justice  au  monde,  traduits  devant  les  tribu* 
naux  pour  forfaiture.  Je  ne  serais  pasétonnéd'ailleursqu'uii 
coup  de  tliéatrc  se  produisit.  Dreyfus,  voyant  ses  affaires 
mal  tourner,  renouvellera  ses  aveux  et  dénoncera  ses  com- 
plices. Car  il  en  a.  Kt  c/est  ce  que  craignent  les  juifs... 
(l(»lte  race,  cpii  a  introduit  cliez  nous  le  cultedu  veau  d'or, 
chcnlie  à  poussera  fond  la  démoralisation  et  le  déshon- 
neur. Si  lu  avais  vu  ro\  ii^niohlc  Hrinach  fuyant  le  dé- 
bat public  après  avoii-  insulté  la  v(Mive,  tu  saurais  que 
ces  sacrés  juifs  ne  sont  pas  ilcfcndables  (2). 

On  devine  la  conversai  ion  entre  ce  sabreur  et  Dérou- 
lède,à  (ju<'l(pies  jours  de  là,  a|)rès  l'élection  <le«  Louhet- 
la-Hout<»  ».  CerlaineinenI,  quand  il  futau  pied  du  mur, 
Pellieux  hésita.   Ces  militaires,   les  plus  audacieux  et 

ii)  11  écrivit,  le  ii  f«''Micr  iS()<),  à  s;i  incTC  :  «  Ne  t'in(|uiète 
;nicniieni(Mil.  Nous  incnrms  le  Imui  c()ml),'il,  mais  sans  danger, 
car  no<  adversaire-:  sont  d<'s  ]."irlies.  f  hnw  you  with  ail  my  heart. 
c.  ni:  CELMF.LX.  •>  Celle  N'Ilre  fui  fjnblit'e  par  son  cousin  G.  de 
Mai/.ière,  dans  !•»  ddulois  du  x  avril  i*)'»^.) 
•2    Même  lelli'c. 
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les  plus  dénués  de  scrupules,  qui  parlent  de  lout  rasser 
et  de  jeter  les  avocats  par  les  fenêtres,  dès  qu'il  s'agit 
d'une  initiative  à  prendre,  sont  saisis  d'une  limidité  su- 
bite. Pellieux  n'était  pas  Bonaparte  qui,  sans  Lucien, 
s'effondrait  sous  le  «  Hors  la  loi  I  »  des  Cinq  Cents,  et 
il  n'était  pas  de  beaucoup  supérieur  à  Boulanger  qui,  le 
soir  de  son  élection  à  Paris,  quand  il  n'avait  qu'un  pas 
à  faire  pour  coucher  au  moins  une  nuit  à  IKlysée,  pré- 
féra retrouver  sa  maîtresse  et  s'enfuit  ensuite  devant 
Quesnay.  Tout  ce  qu'obtint  apparemment  Déroulède,  ce 
fut  une  demi-promesse,  conditionnelle  :  si  le  peuple, 
c'est-à-dire  Déroulède,  tirait' le  premier,  l^ellieux,  c'est- 
à-dire  l'armée,  suivrait  (i). 

Il  s'occupa  alors  des  moyens  d'exécution.  Comme 
Faure  avait  été  autrefois  vice-président  de  la  Ligue,  au 
temps  où  j'en  étais  le  secrétaire  général,  les  «  Patriotes  » 
demandèrent  à  figurer  dans  le  cortège,  et,  bien  (jue 
Dupuy  fût  au  courant,  par^  la  police,  des  projets  de  la 
bande,  il  accorda  l'autorisation  (îi).  Il  savait  notamment 

(i)  On  trouvera,  clause  les  pa^çcs  qui  suivent,  les  preuves  de 
celte  entente  verbale  ou,  si  Ton  veut,  de  c^lte  ébauche  d'en- 
tente entre  Pellieux  et  Déroulède.  LacerUtude  que  j'ai  de  cette 
«  reconstitution  »>  résulte,  non  seulement  de  renseignernenls 
particuliers  qui  me  sont  venus  de  diverses  personnalitcs 
royalistes,  très  au  courantdoces  incidents,  mais  d'un  ensemble 
de  faits  acquis,  incontestés  :  i"  que  Déroulède,  à  la  place  de 
la  Nation,  attendait  un  général  ;  2°  que  ce  n'était  pas  Hoi^et: 
3»  que  Pellieux  se  fit  renvoyer  directement  par  Znriindon  du 
Père-Lachaise  à  l'hôtel  des  Invalides,  laissant,  par  ordre,  à 
un  colonel,  le  commandement  de  sa  brigade;  f^  que  Guérin 
avait  été  averti  du  couj).  Les  dépositions  de  Zurlinden  et  de 
Roget,  les  divers  récits  de  Déroulède,  celui  de  Gaston  Méry  (sauf 
en  ce  (jui  concerne  la  trahison  de  Guérin),  celui  de  Spiard,  con- 
cordent ou  s>nchaîm*nl  parfaitement.  Si  Déroulède  a  écrit  dc-^ 
Mémoires^  il  faudra  les  contrôler  par  ses  propres  «lépositioiis  et 
«on  discours  de  Saint-Sébastien. 

{'2)  Inslr.  Pasques,  27,  Déroulède  ;  87,  Habert  ;  Ifaule  Coui\ 
16  décembre  1899,  Thiébaud. 

37 
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que  Déronlèdc  avail  promis  de  «  marcher,  le  5s3,  sur 
rÉlysée,  quand  lout  le  monde  serait  dehors  »,  que  Mar- 
cel Haberl  le  criail  à  qui  voulait Tcnlendre,  que  Coppée 
avait  ajouté:  h  Déroulède  fera  marcher  les  faubourg»; 
nous  (Lemaître  et  lui)  les  gens  en  redingote  (i).  »  Les 
deux  Directeurs  de  1799,  qui  avaient  lié  partie  avec 
Bonaparte,  ne  furent  pas  plus  fourbes,  et  les  trois  autres 
ne  furent  pas  plus  imbéciles. 

Déroulède  décida,  en  conséquence,  avec  Habert,  qu'ils 
suivraient  le  cortège  avec  tous  leurs  amis,  «à  la  place  que 
leur  assignerait  le  Journal  Officiels,  et  qu  au  moment 
qui  leur  paraîtrait  le  meilleur,  —  quand  ils  se  trouve- 
raient  «  en  contact  avec  une  colonne  d'infanterie,  général 
en  tête  »>,  —  ils  lanceraient,  «  dans  la  direction  et  sur  les 
points  fixés  d'avance  »,  —  sur  THôtel  de  Ville,  sur  la  place 
de  la  Bastille  et  sur  la  place  de  la  Nation  (2),  —  «  cette 
force  considérable  >  qui  n'attendait  qu  un  signal  (3). 

Si  les  journaux  (/|  ;  n'avaient  pas  révélé  à  temps  que 
I)upuy  consentait  à  faire  escorter  officiellement  le  Pré- 
sident d(»  la  Hépul)li(|ue  oi  les  Chambres  par  plusieurs 
milliers  de  Ligueurs  sous  les  onln^s  de  Déroulède,  il  est 

(i  Happorls  (l'IIcnnion  (lu  9.0.  {Haute  Cour,  1, 16.)  Dès  janvier. 
(loppéo  «lisait.  !•'  soir  do  la  preiniiTc  (-(Mift^rencc  de  Lemaître  : 
«  Il  y  avail  irllomriit  (r('iillioiifaia-»nie  re  soir-là  que,  si  nous 
avions  on  un  homme  à  notn»  UMo,  nous  marchions  sur  FÉIv- 
soo,  >»    Happorl  du  2O  janvier.) 

('.»  f/ifilr.  Pasijucs,  v.;.  i>S  et  2%  Di^ronl^do;  87,  na!)orl.  —  Ces 
Irois  poinis  soni  désign<''>  par  i>éroulède. 

3)  Notez  l'expression  :  une  colonne  et  non  une  brigade. 
L'oriliT  ollirij*!  du  rnrlôf^e  mcnlionne  eoinme  suit  les  troupes 
pl.ures  >ou-i  !•'-  <ndi<'s  do  Polli<Mi\'  :  <  '.nf  hataillon  de  chas- 
sonr>  ;  1  e{nnp;itîfno  «le  fusilliors  marins;  une  demi-eonipaçrnie 
de  la  ix.nde  r<'*pnidi<aino  ;  1  pololon  rh»  marins  et  infanterie  de 
m.iiiiio;  i  pi'lidon  d«"  l'IleoK'  Polylo»  lmi<ine  ;  1  peloton  de  ri*!colc 
do  Sainl-C.yr  ;  un»'  ih'mi  «-(mipaiinio  do  la  onrde  républieaine  : 
'j  ji.ilaillun-;  du  V   roiiimoni  d'inCanlerio.  - 

[\)  (inult)is,  IJhrc  Ptirole,  oto..  du  vi  ft'»M'ior  iS<Kj. 
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certain  que  le  danger  eût  été  sérieux.  Loubet  et  les  par- 
lementaires eussent  pu  être,  les  uns  enlevés,  les  autres 
assommés,  dans  une  épouvantable  bagarre.  Par  bon- 
heur, les  ligueurs  bavardèrent,  un  grand  industriel 
(Ex])ert- Besançon)  raconta  au  sénateur  Poirrier  que 
i.5oo  caries  leur  étaient  réservées,  et  celui-ci  demanda 
aussitôt  des  explications  à  Dupuy,  menaçant  de  Tinter- 
peller.  Dupuy  ne  put  faire  autrement  que  de  s'excuser 
et  de  protester  qu'il  avait,  le  malin  même,  retiré  Tauto- 
risation  et  qu'il  le  ferait  annoncer  par  une  note.  11  était 
déjà  sous  le  coup  d'une  demande  d'interpellation  des 
gauches  du  Sénat  au  sujet  du  scandale  qu'il  avait  laissé 
produire  au  retour  de  Loubet  (  i),  et  ce  nouvel  incident 
le  mettrait  en  une  posture  plus  mauvaise  encore. 
D'autre  part,  il  avait  la  conscience  si  peu  nette,  ou  il 
éprouTail  une  telle  crainte  à  l'idée  de  se  brouiller  avec 
Déroulède,  qu'il  le  fit  prier  de  venir,  avec  Habert,  au 
ministère  de  Tlntérieur  *<  pour  discuter  )^  du  retrait  de 
l'autorisation  (2),  apparemment  pour  en  rejeter  la  res- 
ponsabilité sur  les  révisionnistes. —  Il  lui  aurait  fait  part, 
à  cette  occasion,  du  projet  concerté  avec  Mazeau  et 
Lebret  d'exclure  du  cortège  la  Cour  de  cassation,  sous 
prétexte  d'éviter  des  fatigues  inutiles  à  ces  vieux  magis- 
trats, et  se  serait  tu  de  la  réponse  des  juges  à  cette  insul- 
tante sollicitude  (3).  —  Mais  Déroulède,  qui  n'avait  pas 
de  tempsàperdre,  déclina  l'entretien,  furieux,  selon  les 

(1)  LMdée  d'une  interpellation  fut  vivement  appuyée  par  Wal- 
deck- Rousseau.  Dupuy,  pour  se  tirer  d'affaire,  avait  annoncé 
dans  «  une  note  offlcielle  (ju'il  était  décidé  à  réprimer  toute 
manifestation  qui  serait  de  nature  i\  troubler  Tordre  public  ». 
(20  février.)  Les  groupes  ajournèrent  leur  dérision. 

(2)  fnstr.  Pa^qucK,  fuj,  Déroulède  :  <•  Celle  déci^iion,  encoie 
provisoire  le  mercredi  malin  à  10  heures,  me  fut  transmise  en 
même  temps  que  l'on  m'annonrail  cpie  le  président  du  Conseil 
nous  attendait  h  2  heures  pour  endisculer.  » 

(3)  Temps,  Matin,  etc..  du  23  février  iS^rj. 
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uns  (i),  «  plutôt  satisfait,  selon  sa  propre  version,  de  ne 
devoir  aucune  faveur,  si  petite  qu'elle  fût,  au  Gouverne- 
ment (ju'il  allait  attaquer  »  (2). 

Il  s'entendit  alors  avec  Habert,  toujours  son  seul 
confident,  sur  de  nouvelles  dispositions  pour  le  lende- 
main. Informé,  sans  qu'il  ait  voulu  dire  par  qui,  mais 
certainement  par  Pellieux,  que  le  point  de  dislocation 
des  troupes,  après  les  obsèques,  avait  été  fixé  à  la  place 
de  la  Nation  (3),  il  décida  de  prévenir  ses  ligueurs,  au 
nombre  de  25.000  (4),  parties  convocations  à  domicile, 
—  il  envoya  4  0^0  cartes- télégrammes  (5),  —  des 
notes  dans  les  journaux  et  une  affiche,  «  qu'ils 
eussent  à  se  trouver  à  3  heures  à  la  Bastille»,  à  quel- 
ques cents  mètres  de  Tautre  place.  Ils  se  rendraient  de 
là  «  au  Père-Lachaise,  avec  le  comité  de  la  Ligue,  qui 
porterait,  quand  même,  une  couronne  sur  la  tombe  de 
Faure  »,  après  les  obsèques  (6).  La  couronne,  comme 
on  pense,  n'était  qu'un  prétexte  ;  elle  avait  été  com- 
mandée, mais  on  la  laissa  au  bureau  de  la  Ligue  (7). 
Ainsi  Déroulède  aurait  au  bon  endroit  les  plus  ardents 
de  SCS  partisans,  «.  sans  avoir  besoin  de  leur  faire  savoir 
ce  qu'ils  dc^viiuiienl  d'eux-mêmes  et  sans  que  la  police  pût 
prévoir  ses  intentions  réelles  ».  11  les  avait  harangués  la 
veille  (21  février),  dans  une  réunion  à  la  salle  Charras,  qui 

(1/  Rapport  Ilcniûon.  Haute  Cour,  I,  17.) 

(2    fnstr.  Pinitiues^  i\),  Déroulède. 

3)  Jbid.,  i»r».  Dôroiilôdo:  :{;,  ll<il)erl. 

/|i  Ihid.,  \<K  HalxM't.  —  UapporI  Iloniiion. 

(Tr  A  Tmj  renlini('>.  Iluule  Cour,  1,  7,  Rapport  du  préfet  de 
j)<>li('ej.  ',Ut.(){H)  c.iih's  spérialcs  furent  commandées  <*hcz  Paul 
Dupoid.  I^ipporl  ll(Mniion.  "  Ou  en  a  envoyé  r».(xxi  à  la  Jeunesse 
anliséniil»'  cl  à  la  Jeunesse  pléhiscilaire.  2.U)o  aux  j»^r(>upes  du 
parti  socialiste  IVançais.    > 

(0;  Inslr.  Pasques,  -a-j,  Déioulède,  ^7.  Ilabert. 

7  IbifL.  v>7,  Déroulède  :  -  Ce  nélait  plus  qu'un  prétexte  »  : 
37,  Habert. 
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S  était  terminée  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  î  à  bas 
le  Parlement  »  (i),  et  il  comptait  que  5  à  6.000  répon- 
draient à  son  appel  (2).  Par  surcroît,  il  fit  venir  les  prin- 
cipaux meneurs  au  siège  de  la  Ligue»  leur  donna,  «  d'un 
ton  grave  et  résolu  »,  le  mot  d'ordre,  «  sa  dernière  parole 
avant  Faction  »  :  «  Si  vous  avez  confiance  en  moi,  ne  me 
demandez  pas  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  je  veux  faire  ; 
ne  me  demandez  rien  ;  soyez  seulement,  vous  et  vos 
amis,  demain  à  la  place  de  la  Bastille,  où  vous  trouverez 
Habert  (3).  »  Ni  lui  ni  Habert  ne  veulent  avoir  dit  autre 
chose  à  leurs  complices;  mais  ceux-ci  en  savaient 
assez  :  le  silence  même  était  Taveu  du  coup  à  faire. 
L'affiche  que  Déroulède  fil  placarder  à  la  dernière 
heure  n'était  pas  moins  explicite  pour  qui  savait 
lire  :  «  Le  Gouvernement  exclut  les  patriotes  d'une 
cérémonie  nationale  où  les  sans-patrie  et  les  insulteurs 
de  l'armée  auront  leur  place.  Nous  avions  fait  appel  au 
calme,  à  l'ordre  et  à  la  concorde.  (A  la  salle  Charras, 
quand  on  n'avait  pas  encore  reçu  Tavis  que  l'autorisa- 
tion était  retirée.)  Voilà  la  réponse  des  parlementaires  î 
Que  le  peuple  de  Paris  nous  juge  !  » 


Pendant  que  le  chef  des  «  Patriotes  »  conspirait  ainsi 
en  plein  vent,  mais  agissait,  les  royalistes  se  remuaient 

i)  Inslr.  Pasques,  27,  Déroulède  ;  78,  Baillière. 

\'i,  Ibid.,  37,  Ilabort. 

(3ï  IbiO.,  -27,  D«^rouIède  ;  78,  Baillière  ;  82,  Jarzuel.  —  C'était 
notamment  IJaillière,  architecte,  et  Barillier,  boucher.  — 
56  commisrf'aircs  furent  envoyée,  en  voiture,  dans  les  divers 
arrondissements  pour  prévenir  les  amis  ;  «  l'argent  nécessaire  leur 
avait  été  remis  [lar  Habert  '».  (Rapport  Ilcnnion,  28  ftW-rier,  matin.) 
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de  leur  côlé,  mc'iis  sans  la  direction  diclatoriale  qui  esl 
indispensable  pour  préparer  ce  genre  do  crime  politique, 
sans  autre  base  populaire  d'opération  que  les  bandes  do 
Guérin,  plus  brutales,  mais  de  beaucoup  moins  nom- 
breuses que  celles  de  Déroulède,  et,  surtout,  fort  dépités 
que  ce  gêneur  s'obstinAt  à  vouloir  tout  pour  lui  et  réclamât 
jusqu'au  monopole  des  attentats  contre  la  République. 
Imaginez,  au  temps  des  diligences,  deux  bandes 
ayant  formé  le  dessein  d'atlendre,  au  coin  du  même 
bois,  le  courrier  pour  le  détrousser,  mais,  avec  cette 
circonstance  embarrassante  que  le  partage  du  butin 
était  impossible.  Telle  était  exactement  la  situation 
respective  des  «  patriotes  »  et  des  royalistes.  11  eût 
fallu,  ou  bien  que  Déroulède  liât  partie  avec  les 
royalistes,  mais  coût  été  forcément  se  mettre  à  leur 
service,  tirer  pour  eux  les  marrons,  renoncer  à  être 
Cromwell  pour  nôtre  que  Monck;  ou  jouer  la  comédie 
d'une  action  commune,  quitte  à  voir  après,  mais  Dérou- 
lède eût  risqué  d'y  perdre  ses  meilleurs  soldats,  qui  se 
croyaient  républicains.  Au  surplus,  il  était  sûr  d  en- 
tniîner  à  lui  seul  l'anncM»  et  le  peuple,  et  il  avait  retenu, 
de  son  association  av(v  l>()ul;int<er,  que  les  gens  du  Roi 
gAl aient  (4  perdaient  loul  C(*  qu'ils  louchaient,  ce  qui 
élail,  en  elTet,  depuis  Irenle  ans,  h»  plus  clair  de  leur 
hisloire.  Dans  >ou  discours  du  :>a,  il  avait  donc  fait 
une  vive  sortie  ronlnî  les  [)rétendants,  comme  pour 
répondre  à  qu(*lque  déiuarclH^  qui  aurait  été  tentée 
auprès  de  lui  et,  plus  parliculièrcnienl,  «  à  la  menace 
de  l'arrivée  du  duc  (TOrléans   »  <  1 1. 


(i;  Inslr.  /^/.sv///('s,  Si,  J.ir/uol,  rrilMclciir  .-ni  ^aw/oz-s  cl  inemln-e 
(le  la  Liyuc  flcfi  /^//r/o/f's.  -  1)<'mouI{mIo  a  raronlé  plus  tant 
«[irunc  (irinan'lu'  avait  «Mé  failc  par  un  joiirnaUsle  royaliste 
(Gcor^Ts  lN»ignaiil)  auprc<  do  Marcel  Unhevi.  {Hcho  de  Parix 
(lu  20  mars  kk>i.'' 
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Cependant  Buffet  et  ses  amis,  tout  ennuyés  qu'ils 
fussent  d'être  tenus  à  Técart  par  Déroulède,  n'en 
étaient  pas  au  point  de  se  contenter  de  lui  faire  échec; 
et,  comme  l'occasion  leur  paraissait  incomparable,  ils 
s'arrêtèrent  à  ce  plan  de  lui  laisser  ouvrir  la  brèche, 
mais  de  s'y  jeter  avec  lui.  Habitués  à  prendre  leurs 
propres  déclamations  et  criailleries,  celles  des  natio- 
nalistes, le  vacarme  de  la  presse  et  de  la  rue  pour  le 
cri  de  la  nation,  ils  s'en  persuadèrent  encore  plus  pen- 
dant cette  semaine  agitée  où,  chaque  soir,  des  bandes 
conspuaient  Loubet  sur  les  boulevards  (i),  et  ils  s'éton- 
naient, chaque  matin,  que  la  Révolution  n'eût  pas  éclaté 
encore.  Ils  harcelèrent  donc  le  prétendant  de  télé- 
grammes :  «  Situation  très  grave...  Importantes  mani- 
festations. .  Conseille  partir  Luxembourg  (2)...  »,  et  le 
voyaient  déjà,  pendant  qu'on  se  battrait  dans  Paris, 
montant  à  cheval  et  entraînant  les  régiments  sur  son 
passage.  —  Un  agent,  dont  le  nom  n'a  pas  été  révélé, 
alla,  à  cet  effet,  proposer  h  un  médecin  de  Lon- 
guyon  (localité  de  l'arrondissement  de  Briey,  h  quel- 
ques pas  du  duché  de  Luxembourg),  de  recevoir  chez 
lui,  pendant  deux  ou  trois  jours,  le  duc  d'Orléans;  le 
prince  se  rendrait  de  là  à  Paris,  si  son  parti  le  jugeait 
nécessaire,  «  c'est-à-dire  à  l'heure  de  la  révolte,  de 
l'inéluctable  révolution  »  ;  autrement,  il  courait  le 
risque  «  d'être  arrêté  à  la  frontière,  coffré  et  fusillé  »,  et 
il  préférait  ne  pas  l'être,  surgir  tout  à  coup,  «  en  pleine 
émeute  »,  sur  le  sol  même  de  la  patrie  (3).  Le  doc- 
teur (Duréaux)  refusa,  «  alléguant  qu'il  ne  voulait  pas 


(i)    Haute    Cour,    I,    •;•?.    cl    7"),    dépêches    des    officiers    de 
paix. 

(2)  j8  et  19  février  1899.  (Haute  Cour,  l,  107,  télégrammes  Fré- 
chencourt  et  Buffet.) 

(3)  Haute  Cour,  16  novembre  1899,  Buffet. 
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s'occuper  de  politique  »  (i).  —  Le  duc,  lent  et  lourd  (à 
demi  Llspiigiiol  par  sa  mère:,  de  plus  mal  impressionné 
depuis  le  refus  de  Déroulède,  serait  volontiers  resté  à 
Turin  <!2'  et  nVlail  revenu  qu'à  ref^^ret  à  Bruxelles,  oh 
Buffel,  Chevilly,  Lur-Saluces  et  Lecourt-Grandmaison 
lui  n^ndircnl  compte,  entre  deux  trains,  de  ce  qu'ils 
avaient  combiné  ;3l  —  (^.omme  il  fallait  de  Targent 
pour  subvenir,  éventuellement ,  aux  premières  nécessités, 
le  <léputé  Hamel,  la  plus  forte  tête  du  parti  et  le  plus 
homme  d'action,  en  sa  qualité  d'ancien  bonapartiste, 
s'occupa  d'en  réunir.  La  Monbazon  de  celle  nouvelle 
Lii^ue,  la  baronne»  de  Waru  (  veuve  d'un  professeur  de 
chinois,  mariée  en  secondes  noces  à  un  jeune  royaliste 
très  militant,  et  toujours  en  route  avec  lui,  entre 
Bruxelles  et  Paris;  trouva  deux  cent  mille  francs  en  une 
matinée.  Moitié  <le  la  somme  lui  fut  versée  par  une 
protestante,  la  baronne  d'Adelsward,  qui  informa  sur 
l'heure  le  duc  de  la  générosité  dont  elle  avait  fait  preuve 

(j)  •>!  IV'vrier  iS<h.)-  —  Haute  Cour,  I,  iiT),  rapports  du  briga- 
ilicr  <!«'  ir<Mi<larin(M*ii'  M(>rita<^non  («les  i>.^  cl  •->5  février  1899). 
—  \H  l>('iM»>ili()ns),  lî-.»,  Moiila^non  :  'C),  docteur  Duréaux  : 
■>  '\\A  «'>l  !<•  iv<il  «m»'  j'ai  lait  an  brit^adicr:  il  est  IVxpression 
do  la  \riih''  cl  je  n'ai  ririi  à  y  ajonicr  non  plus  (|u'à  en  relraii- 
chtT.  •>  --  r.nlTi'l,  à  l'auflicnrc  publique,  <lil  (pi'il  fut  étranger 
aux  (lciiiar<*ln's  laib's  à  Longuyon  :  ««  Pcul-cire  le  Prince  les 
a-l-il  ^ailc-^  ?  IM'rccdeuunrnl  il  avait  avoué  :  «  Le  jour  où 
j'auiai  lcjéi;ra])liic  au  Prince  «pu'  {{n\<  seront  à  leur  posle, 
il  prui  i'<'nli«'i-  [)ar  vini,'t  pfwnls  <lc  la  Ironlière  avec  l'assurance 
de  tr(»u\«M'  quclipinn  pour  le  rcr(îv(»ir.  ••  lO  novembre  i8<i<)."ï 
lîiilVcl  ;ij(»nla  <pic  b'  duc  élait  Irop  -^urNcillé  à  Bi'uxelles  j)our 
pouM»ir  iciilnT  par  la  IVonlici-c  bcltrc,  ce  qui  explirpiait  sa 
pié««'M|rnl('  (IcpiMJM'  iclative  à  Luxembourg  (voii*  p.  r>3S3;  el  le 
cboix  (le  LoriLTUNoii.  A  raudit'ncc  du  'iî,  l)uic;uix  maintint  son 
rjM'il  t'I,  ib'  m^MMc  Mnnl.iirnon.  le    ''1. 

•.•>  hi'prcbc  i\  Cjjcvillv.  H,  'm).]  Le  <lur  arriva  le  wo  février  à 
l'.rux.'ib-. 

(!î'  II,  '1,  lîappori  Ib-munii.  d  aprc<  <-.(Mi  aucnl  à  Bruxelles. 
--  Ihr.ii'  Ciiitr,  i<)  iio\tMubr«'  ïS*j\\.  lîullVl  :  ..  Nous  ne  pouvons 
rru--ir  (jiH'  p.ir  un  alhMilal...  rtr.    ■ 
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«  pour  la  cause  de  la  monarchie  et  de  la. patrie  »>  :  «  Je 
mets  à  la  disposition  de  Monseigneur  cent  mille  francs, 
dont  trente  mille  versés  immédiatement;  que  Dieu  soit 
avec  Monseigneur  et  avec  la  France  !»  ;  —  moitié  par 
une  juive  autrichienne,  mais  lavée  par  l'eau  du  bap- 
tême, Mme  Porgès,  <«  malgré  l'absence  de  son  mari, 
mais  vu  les  sentiments  patriotiques  de  Jules  »  (  i  ).  — 
Ramel  et  ses  amis  affirmèrent  plus  tard  que  c'était 
pour  un  journal  (2),  mais  sans  expliquer  pourquoi  il 
aurait  fallu,  précisément  à  cetle  date,  où  les  préoccupa- 
tions étaient  ailleurs,  tant  d'argent  versé  immédiate- 
ment, et  pourquoi  la  baronne  de  Waru,  après  la  baronne 
d'Adelswàrd,  en  avait  écrit  aussitôt  au  duc  d'Orléans  : 
«  Fidélité  absolue,  priant  Dieu  pour  Monseigneur.  »>  — 
Enfin,  Guérin,  qui  se  concertait  surtout  avec  Ouixou- 

(i)  Haute  Cour,  II,  (k)  et  Oi,  Icltrcs  do  la  baronne  <lc  Waru  et 
de  la  baronne  d'Adelsward,  née  Pourtalès,  au  duc  d'Orléans; 
de  Mnae  Jules  Porgès,  née  de  Wodianer,  à  Mme  de  W'aru  :  «  .rac- 
compagne (ces  cent  mille  francs)  de  mes  vœux  très  ardents  pour 
le  relèvement  de  mon  pays.  »•  Mme  de  Waru  au  duc  :  «  Je  vous 
envoie  mon  mari  pour  vous  <iemander  si  nous  devons  verser 
Targent  à  M.  de  Hamel.  »» 

(2)  VI,  57,  de  Hamel.  (Interrogatoire  du  i3  octobre  iSïjcj.) 
Dépositions  conformes  de  Mmes  de  Waru,  d'Adelsward  et 
Porgès,  d'Amédée  Dufaure,  Bézine,  le  comle  Fruchard,  etc. 
VII,  56  et  suiv.)  De  m(>m<;  Buffet  (iG  novembre  181)9)  et 
de  Claye  (i^  décembre  .  —  Hamel  produisit  une  circulaire 
d'avril  i8<j9  sollicitant  des  souscriptions  pour  la  création  d'un 
journal  à  cinq  centimes  (|ui  aurait  été  décidée  dans  une  réu- 
nion du  5  février.  La  liste,  au  15  juillet,  comprend  :  1°  des 
engagements  antérieurs  à  la  circulaire,  •25l4.ocx)  francs,  dont 
les  200.000  remis  .-'i  Mme  de  Waru:  •.>*'  des  engagements  pos- 
térieurs montant  h  io5.(ioo  francs.  (VI,  G2  et  suiv.) —  Le  baron 
de  Waru  convint  d'avoir  envoyé  A  Londres,  le  r>  octobre  iSyy, 
la  somme  de  i85.ooo  francs,  restant,  h  cette  date,  des  aoo.uoo, 
•c  quand  il  avait  vu  le  bruit  fait  autour  de  celte  affaire  ».  (V1I,.V).) 
—  Chevilly,  chez  cpii  furent  saisies  les  deux  lettres,  dit  au  juge 
Fabre,  chargé  d'instruire  sur  les  ligues  royalistes,  «  ipi'il  ne 
savait  aucunement  à  quoi  elles  faisaient  allusion.  »  -20  avril  i.s<x): 
Haute  Cour,  VI,  282.) 
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Pages,  le  marquis  de  la  Rochethulon,  de  Plas  et  Sa- 
bran  (  i),  se  tenait  prtH  à  «  surveiller  »  (2),  à  s'emparer 
de  «  la  révolution  spontanée  »  (.3),  c  est-à-dire,  comme 
on  a  vu,  si  Déroulède  réussissait  à  entraîner  la  troupe, 
à  se  joindre  à  lui  pour  dévier  le  mouvement  en  faveur 
du  duc.  A  cet  effet,  les  Ligues  royalistes  et  antisémites 
fîrentannoncer  par  le  journal  de  Drumontqu'ellesavaienl 
établi  des  «  permanences  »  (4)  ;  Sabran  et  le  baron  <le 
Vaux  enrôlèrent  tout  ce  qu'ils  purent  trouver  de  «  gars  » 
et  de  bouchers,  et  (juérin  convoqua  h  la  place  de  la 
Nation  une  centaine  de  ses  hommes  les  plus  ré- 
solus (5),  sans  leur  donner  d  autre  consigne  que  celle- 
ci  :  «  Vous  marcherez  à  mon  signal  et  à  mon  ordre  (6;.  » 
D'autres  groupes,  disposés  sur  les  grands  boule- 
vards, auraient  acclamé   les   troupes  à  leur  passage, 

il)  Rapport  Hennioii  du  22  février  1899.  {I,  17.) 

(2)  Haute  Cour,  VI,  116,  Godcfroy,  etdif?coiirs  du  ua  mars  1891J. 

(3.1  Ibirl.y  iG  novembre  iSc^q,  Buffcl;  21  novembre,  Gu^rin. 

!^)  Libre  Parole  du  19  f<^vrier. 

r>i  l.(^  lit'vcU  Franrais,  journal  de  Ciuixon-Pag^s  et  du  colonel 
de  l*arseval,  précise  qu'on  enrôla  cinq  cents  individus.  (2/,  fé- 
vrier iS^c).)  —  Cîuixou-Pai^'ès  alléjiîua  que  rarlicle,  emprunté 
par  son  propre  journal  à  la  GazcUe  de  France,  était  inexact. 
(VI,  70.)  Sabran  démentit  (|u"il  eût  [)artiripé  aux  end)auehages 
(i(K),  ce  (|ui  fut  contredit  |)ar  (îanoine,  Delbaude,  Noël  et  autres 
emhaucliés.  Un  nonuné  .laet^er,  au  service  de  Sabran,  prétendit 
avoii*  tiré  l'art^^^nt  de  sa  propre  pocbe.  —  De  Vaux  avoua;  on 
avait  saisi  cbez  lui  des  convocations  pour  la  journée  «lu  i>3  fé- 
vrier.   Inslr.  Fahre,  l'j  avril.) 

■X>  Rapport  IbMinion  du  .\i  févri(M'.  —  Haute  Cour,  IV,  G7; 
et  •»S  novembre  iS<)f>,  Perelli,  l'un  des  compagnons  de  (juérin  , 
même  ilé|>osilion  <!<*  (luérin  le  tii  ;  à  l'audience  du  :*.8,  (Juérin  cl 
le  sénaleur  L<'  Provost  de  Launay  accusèrent  Peretti  d'être  un 
"  mouclianl  ,  commt^  Guérin  en  accusait  également  Tbiébaud 
I Anii-Juif  du  -m  mai  i(>«r>.  et  comme  Méry  et  Drumonl  l'en  accu- 
sèrent. —  \.c<  anlijuil's  rai)portèrenl  les  télégrammes  qu'ils 
avaient  n'cns,  et  Guérin  les  lit  brûler,  (llapport  Ilennion,  24  fé- 
vi'ier  i>><)<j.') 
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les  auraient  escortées  et  suivies  (7;.  Beaucoup  des 
compagnons  de  Guérin  n'étaient  pas  royalistes  et  ne 
soupçonnaient  pas  que  leur  chef  le  fût,  bien  qu'il  eût 
publié  dans  VAnli-Juiflc  discours  de  San-Reino,  ré- 
pandu ce  manifeste  à  profusion  par  ses  camelots  et 
désigné  le  prince  «  comme  Thorame  du  moment  ».  Il 
ne  lui  avait  pas  été  plus  difficile  qu'à  la  police  de 
connaître  les  desseins  de  Déroulède.  Il  n'alla  pas 
le  voir,  leurs  rapports  étant  tendus,  mais  il  était  en 
relations  avec  Firmin  Faure  et  Millevoye,  cjui  fr^^quen- 
taient  chez  le  chef  des  «  patriotes  ».  Lasies,  brouillé  avec 
Guérin,  croyait  encore  que  «  c'était  pour  Victor  »  (1). 
On  arriva  ainsi  à  la  veillée  des  armes,  la  nuit  du  22 
au  23  février.  Dans  l'après-midi,  Buffet,  qui  avait  envoyé 
plusieurs  émissaires  au  duc  pour  lui  dire  de  se  tenir 
prêt  à  passer  la  frontière  ou  à  débarquer  sur  quelque 
côte  au  premier  signal,  lui  télégraphia  :  «  Tous  se- 
ront demain  à  leur  poste  »  (2)  ;  et  le  duc,  assez 
sceptique  jusqu'alors,  graissa  ses  botles,  s'endormit  sur 
l'agréable  pensée  que  Déroulède,  qui  n'avait  pas  voulu 
marcher  avec  lui,  n'en  serait  pas  moins,  a  dans  ce  grand 
jour  »  (3),  l'auteur  de  sa  restauration  et  lui  «  ouvrirait 
les  portes  ».  Loubet  à  bas,  si  Philippe  se  présentait, 
—  des  relais  d'automobiles  avaient  été  préparés  sur 

(i)  Haute  Coui\  I,  7,  rapport  du  i)rcfet  de  police. 

(2)  Rapport  Hennion,  notes  des  22,  23  et  24  février  i8<)9.  Il  fut 
tenu  au  courant,  on  jjeut  dire  heure  par  heure,  de  ce  (pii  se 
tramait  des  deux  côtés.  {Haute  Coui\  1,  16  à  nj.)  —  Spiard,  Cou- 
listes  du  Fort  Chabroty  So. 

(3)  Télégramme  de  /,  h.  \o.  Haute  Cour,  1,  loy.)  Selon  Bulïct 
(16  novembre  i8cj<>),  il  ne  s'agissait  pas  des  postes  préparés  à 
Paris,  mais  des  dispositions  prises  »»  sur  tous  les  points  du 
territoire,  même  sur  la  frontièn*  de  mer,  pour  recevoir  le  duc 
d*Orléans  ».  (le  qui  conllrme  le  récit  de  Duréaux.  (Voir  p.  [>83.) 

(4)  Haute  Cour,  iG  novembre  18^9,  Buffet  :  «  O  jour-là  a  été 
pour  moi  le  grand  jour,  «-elui  où  In  révolution  spontanée  pou- 
vait se  faire.   » 
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plusieurs  roules  de  Paris  (i), —  Déroulède,  bon  gré 
mal  gré,  s'inclinerait  devant  l'héritier  de  tant  de  rois. 

Tout  était  si  fou  dans  cette  équipée  en  partie  double 
que  ce  rêve  du  duc  ne  Tétait  pas  plus  que  le  reste.  11 
était  cependant  visible  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  cou- 
rant éUiit  pour  Déroulède,  et  qu'il  n'y  avait  pas  une 
chance  sur  mille  de  confisquer  l'opération. 

Déroulède,  après  avoir  passé  toute  la  journée  et  la 
première  partie  de  la  nuit  à  recevoir  de  nombreux  \isi- 
teurs,  civils  et  militaires  (2),  s'était  retiré  dans  son  ca- 
binet de  travail  à  la  Ligue,  —  l'ancien  boudoir  de  Mlle 
de  Coigny,  la  jeune  captive  d'André  Chénier  (3),  —  tou- 
jours avec  le  seul  Marcel  Hubert,  et  ravi  de  son  person- 
nage, ne  s'étant  pas  encore  trouvé  à  pareille  fêle,  «  il 
marquait  sur^  un  plan  de  Paris  »,  commo  l'eût  fait  Na- 
poléon, «  les  divers  emplacements  des  troupes  >>  (4). 


(1)  Ilaule  Cour,  \^  7,  rapport  du  préfet  de  police,  Charles 
Blanc. 

(2)  Rapport  ficnnion  du  28  février  1899. 

(3)  Hahrês  (Scènes  du  Nalionalîamej  235)  note  ce  détail,  mais 
appelle  la'Jeune  captive  <<  Mlle  de  Coislin  ». 

I V  Je  suis  ici  le  réeit  de  Déroulède  dans  son  discours  du 
23  février  i<hji,  à  Saint-Sébaslien,  pour  l'anniversaire  de  Téchauf- 
fourée  de  Ileuilly.  Précédemment,  à  l'instruction  Pasques 
et  au  procès  de  la  Haute  (!our,  il  n'avait  fait  allusion  qu'inci- 
demment A  cet  épisode.  Même  à  Saint-Séhastien,  il  désij^na 
seulement  son  interlocuteur  par  une  périphrase  :  '  Ouelqu'un 
dont  je  tairai  le  nom,  mais  que  j'avais  des  raisons  de  croire 
tout  à  fait  des  noires.  •'  La  certitude  qu'il  s'agit  de  Castellane 
résulte  non  seulement  de  conversations  particulières  de  Dé- 
roulède <|ui  mont  été  rapportées,  nuiis  du  récit  de  Spiard,  des 
aiticles  de  (iaslon  Mérv.  dans  la  fJhre  Parole  {-2%  3(>,el  3i  mai 
\\Yy2  ,  ([ui  n'<>rit  pa-^  été  contestés  sur  ce  point  par  les  intéressés, 
de  larliile  du  /•'i</tiru  i\  mars  i<k>i)  <iui  avait  été  éci-il  sur  des 
conlidences  de  (iassairnac,  oi  du  dém«Mili  même  adressé  au  Fi- 
garo par  Castellane.  '<  Nulle  part  Castellane  ne  nie  le  fait  nialé- 
riel  de  sa  visite  à  l)éroulède  et  il  s'indii^ne  seulement  (dan?  sa 
lettre  à  de  Hodays.  du  1^  mars)  du  rôle  (pi'on  lui  attribue  d'avoir 
trahi  Déroulède  et  aveiti  le (iuuverr.ement  ou  Pellieux.»»  'Gastov 
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Dans  les  salles  voisines,  ses  amis  causaient,  les  uns 
<«  très  confiants  »,  comme  l'eussent  été  les  compagnons 
du  Vieux  de  la  Montagne,  les  autres  «  inquiets  de  son 
silence  absolu  sur  ses  moyens  d'action  ». 

Vers  deux  heures  du  malin,  le  jeune  Gaslellane,  pour 
qui  la  politique  était  un  sport  et  qui  conspirait  comme 
il  chassait  à  courre,  entra  chez  Déroulède  et  ce  dialogue 
s'engagea  :  «  Alors,  c'est  pour  demain  ?  —  C'est  pour 
demain.  —  Et  que  diriez-vous  si  le  duc  d'Orléans  pa- 
raissait tout  à  coup  au  milieu  de  vos  amis?  —  Est-ce 
un  avis  ou  est-ce  une  invite?  — ^.Ce  n'est  qu'une  question. 
-  iVlors,  voici  ma  réponse  :  «  Si  le  duc  d'Orléans  se  pré- 
sente demain  au  milieu  des  miens,  c'est  moi-même  qui 
lui  mettrai  la  main  au  collet  (i).  »  Puis,  s'échaulVant,  et, 
sans  expliquer  à  qui  il  aurait  livré  le  duc,  après  l'avoir 
arrêté  en  pleine  émeute,  où  il  l'aurait  conduit,  et 
pourquoi  il  avait  seul  le  droit  de  faire  de  mauvais  coups  : 
«  C'est  pour  la  République  que  je  înarche.  On  ne  fera 
pas  de  moi  un  agent  royaliste  malgré  moi...  D'ailleurs, 
j'ai  encore  là  quelques  amis  et  je  vais  leur  donner  des 
instructions  pour  le  cas  où  cet  odieux  coup  de  surprise 
(contre  son  coup  de  force)  serait  tenté.  » 

Déroulède  criait  de  toute  sa  voix;  des  pièces  voisines, 
on  l'entendait  éclater. 

Castellane  (dans  le  récit  de  Déroulède;  ne  vit  pas  le 
comique  delà  chose:  «  Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  le  duc 
d'Orléans  serait  là  demain;  je  vous  jure  même  qu'il  n'y 
sera  pas.  »  (Et  ce  serment  suffisait  à  prouver  que  Cas- 

MÉRY.)  —  Les  rapports  de  police  conllrmont  ces  versions 
concordantes.  —  Jaurès  ayant  supposé  qu^  le  visiteur  mysté- 
rieux était  Guérin,  Déroulède  le  démentit  formellement  (dépOche 
du  -27  février  1901  à  Drumont  ,  et  de  même  Guérin  (dépêche  du  28 
A  Monnîot,  de  la  Libre  Parole), 

(1)  <*  Je  lui  f...  la  main  au  collet.  »  Haute  Cour,  20  novem- 
bre 1899.) 
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lellane,  avant  de  venir  à  la  Ligue,  avait  été  exactement 
rc^nseigné,  puisque  Philippe  attendait  le  succès  de  son 
rival  pour  apparaître  seulement  le  surlendemain.)  Dé- 
roulède,  «  froidement  ji»  :  «  Et  je  vous  jure,  moi,  qu'il 
fera  bien.  »  Ilal^ert  :  «  Qu'il  y  vienne,  nous  nous  charge- 
rons de  le  recevoir.  » 

Déroul(*de,  qui  jusqu\^  cette  scène  avait  considéré 
Castellane  comme  un  des  siens  (i),  et  qui  lo  tenait 
mainicnant  pour  un  émissaire,  apparemment  ne  lui  fai- 
sait pas  cette  furieuse  réponse  pour  qu'il  s'en  tiYt,  mais, 
bien  au  contraire,  pour  qu'il  la  transmît  aux  amis  du 
duc.  La  déloyauté,  en  effet,  eût  été  que  Castellane  ne  les 
avertît  pas,  s'il  avait  été  envoyé  par  eux  (2).  Il  est 
difficile  de  supposer  que  sa  seule  curiosité,  le  plaisir  d« 
fourrager  dans  cette  aventure.  Tait  mené  chez  Dérou- 
lède,  comme  il  était  allé  précédemment  aux  nouvelles 
chez  les  royalistes.  En  sortant  de  la  Ligue,  il  alla  chez 
Guérin  qui,  lui  aussi,  veillait  avec  trente  de  ses  princi- 
paux amis  (3),  et  lui  raconta  la  conversation  qu'il  venait 
d'avoir.  Guérin  élait  déjà  résolu  à  ne  pas  quitter 
Déroult'dc  d'uiu^  scniello,  i)endant  la  journée  du 
lendemain.  11  dit  à  ses  camarades  «  que  trois 
généraux  él aient  décidés  à  marcher,  mars  qu'il  n'y 
avait  rien  h  faire  avec  Dérouléde,  qu'avec  cet  homme 
tout  était  raté  d'avance  ».  Il  eut  ensuite  un  long 
enlretien  avec    le   comte   Ludovic    Robinet    de    Plas, 

11)  (latilollniic  avait  donné  des  fonds  A  la  Ligue.  (Voir  p.  573,) 
■ii  D'antro^    drmarches    avaient    été    l*aite!=i   précédenimenl. 
(Noir  p.  :)So.} 

3)  SiMAi'.i),  <>•->.  :  .l'avais  do  la  peine  à  c^'ilmer  rénervement  de 
ni(»s  amis  «jnand  <Milin  parut,  en  coup  de  vent,  M.  Boni  de 
Castollaiic.  "  (iA-TuN  Mhitv  :  »  11  est  établi  que,  celle  même 
nuit,  «a^lcllanc  a  eu  une  entrevue  av(»r  (iuérin...  H  cherelia  à 
ol)t<'nir  \r  «(.ncours  de  la  Lii^nie  anlisémile  A  rcffort  <iirallait 
lenlci-  |)érouIèd(\  >• 
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«  noble  authentique  »  et  vaguement  journaliste  (i). 
A  en  croire  Drumont  et  Méry,  qui  étaient  alors  au 
mieux  avec  Guérin,  cet  agent  démagogique  du  duc 
d*0rléans  aurait  informé  des  confidences  de  Castellane 
un  des  deux  amis  royalistes  dont  il  prenait  toujours 
conseil,  et  celui-ci  aurait  pris  sur  lui  de  bousculer 
toute  l'opération,  en  empêchant  Pellieux,  par  un  subter- 
fuge, de  se  trouver  au  rendez-vous.  Sauf  que  Dérou- 
lèdene  met  pas  Guérin  en  cau^e,  il  suppose  égale- 
ment que  le3  royalistes  «  ont  fait  disparaître  du  lieu 
où  il  croyait  le  trouver  le  cheval  qu'il  devait  mon- 
ter ».  Mais  ni  Déroulède  ni  les  gens  de  la  Libre  Parole 
ne  nomment  le  royaliste  dont  «  la  main  mystérieuse  a 
tout  bouleversé  »,  et  qui,  de  toute  façon,  ne  serait  ni 
Buffet  ni  de  Luynes,  qui  vécurent  jusqu'au  lendemain 
soir  dans  leur  rêve  de  s'emparer  de  Témeute  heureuse 
du  prétendant  <'  d'en  face  ».  Selon  un  ancien  confi- 
dent de  Guérin,  ce  serait  le  comte  de  Plas  :  Guérin 
aurait  su  de  Castellane  lui-même  que  le  général  attendu, 
c'était  Pellieux;  le  chef  des  «  Patriotes  »,  dans  un  de 
ses  accès  <i  d'écoulement  vocal  »  (2),  aurait  nommé  non 
seulement  Pellieux,  mais  Kermactin  ou  Florentin  (3). 
Quoi  qu'il  en  soit,  PolHeux,  averti  le  lendemain  que 
«  des  indiscrétions  avaient  été  commises  »  et  que  l'af- 
faire devenait  mauvaise,  n'aurait  pas  eu  le  temps  de 
contrôler  l'avis;  et,  «  se  croyant  trahi  «,il  <«  renonça  »  à 
trahir  lui-même  (4). 


(2)  Cassagnac,  dans  VAiilorité  du  28  fc'vricr  ujoi. 

(3)  Spiard,  c)|J. 

(4)  GaîSton  MÉiiY  :  «  Sous  c.oulcur  doronseil  à  demander,  GutV 
rin  pniie  habilement  du  pian  de  Déroulède  ù  Tami  ;Uonl  il  a 
l'habitude  de  prendre  les  avis  avant  d'af^ir.  Ot  ami,  <pii  est 
royaliste,  se  dll  qu'il  était  de  son  devoir  <r<'mpéoher  les  plébis- 
citaires de   réussir...  Sans   rien  faire  savoir  d'ailleurs  au  Gou- 
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Les  choses  se  passèrent  plus  simplement  :  Pellieux, 
au  dernier  moment,  eut  peur. 


VI 


Le  dénouement  fut. brusque  et  presque  bouffon. 

Pendant  que  la  pompe  funèbre  de  Faure  se  déroulait, 
au  milieu  d'une  grande  affluence,  à  qui  la  magnîGcence 
du  spectacle  faisait  oublier  pour  un  instant  les  querelles, 
et  respectueuse  de  la  mort,  —  tous  les  grands  borps  de 
rÉlat  réunis  autour  du  nouveau  Président  de  la  Répu- 
blique et  confiants  également  dans  le  peuple  de  Paris 
et  dans   l'armée,  —  Pellieux,  à  cheval  et  en  service 

vernc?inenl,  on  prévint  le  général  sur  qui  rférouiède  corrtpUit 
que  des  indiscrétions  avaient  été  commises...  etc.  »  Méry  dit 
formellement  qu'il  s'agit  de  Pellieux.  —  Déroulède,  dans  son 
discours  de  Sainl-SébastitMi,  termina  en  ces  termes  le  récit  de 
l'incident  :  »  Le  londemain,  de  midi  à  quatre  heures,  une  main 
myslériciisc  avait  houleversé  les  préparatifs  concertés  :  l'empla- 
cemcnl,  la  dislocation,  l'oidre,  le  commandement  des  troupes 
étaient  changés;  le  soir,  Marcel  Ilahert  et  moi  nous  étions 
arrêtés...  J'afllrme  que  ma  tentative  n'a  échoué  que  parce  que 
les  royalistes  avaient  compris  (jue  je  ne  laisserais  jamais  toucher 
à  la  République.  J'en  ai  eu  sur  l'heure  le  pressentiment,  j'en 
ai  depuis  (pielques  mois  la  certitude...  Il  n'y  a  pas  que  des 
sectaires  ronges,  il  y  a  aussi  des  sectaires  blancs.  »»  Buffet 
protesta  aussitôt  <pie  <'  les  royalistes  n'avaient  envoyé  aucun 
émissaire  à  Déroulède  »  et  «  (juils  ne  l'avaient  pas  dénoncé 
ensuite  au  (iouvernement  »>,  ce  que  Déroulède  n'avait  pas  dit, 
Miaih  insinué.  Déroulède  lui  envoya  alors  ses  témoins,  après 
.noir  fnrniellemont  maintenu  son  récit  contre  «  MM.  les  con- 
seillers du  Uoi  )•,  et  une  rencontre  fut  décidée  «  pour  avoir 
lieu  en  Suisse  »;  mais  la  police  de  Lausanne  l'enq)écha.  (Mars 
ii)oi.)—  Ksterhazy  dit  simplement:  "  Ces  gens-là  (les  généraux) 
ont  très  bien  pu  promettre  leur  concours  et  flancher  après.  »• 
[Malin  du  17  mars  1S99.) 
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commandé,  réfléchit  plus  qu'il  no  Tavail  encore  fait  au 
crime  où  il  avait  été  convié.  Le  crime  eût  été  surtout 
horrible  s'il  avait  été  vainqueur  ;  vaincu,  écrasé  entre 
Zurlinden  fidèle  et  les  républicains  soulevés,  il  était 
fort  vilain.  Pellieux,  pour  la  première  fois,  le  vit  en 
face,  el  comme  il  était  un  vrai  soldat  et  entouré  seule- 
ment à  cette  heure  de  militaires,  il  recula,  se  résolut  à  se 
soustraire  lui-même  à  la  tentation.  Vers  le  milieu  de  la 
journée,  en  quittant  le  parvis  de  Notre-Dame  après  le 
service  religieux,  et  après  avoir  constaté  une  fois  de 
plus  que  le  peuple  ne  bougeait  pas,  ne  huait  ni  Loubet, 
ni  le  Sénat,  ni  même  la  Cour  de  cassation,  il  arrêta  son 
plan  de  retraite.  S'il  conduit  ses  troupes  à  la  place 
de  la  Nation,  conformément  au  programme,  Dérou- 
lède  jaillira  de  la  foule  pour  l'inviter  à  le  suivre  et,  .s'il 
refuse,  pour  lui  cracher  au  visage  ses  promesses.  De 
toutes  façons,  le  voih^  compromis  et  en  pure  perte.  Il 
faut  donc  qu'il  ne  paraisse  pas  au  rendez-vous.  Dérou- 
lède,  en  ne  l'y  voyant  pas,  comprendra.  Il  ne  sera  pas 
assez  sot  pour  se  jeter  à  la  tête  du  premier  cheval  venu, 
monté  par  un  général. 

«  Un  quart  d'heure  environ  avant  l'arrivée  du  cor- 
tège au  Père-Lachaiso  (i),  »  Pellieux  aborda  le  chef 
d'État-Major  de  Zurlinden,  et  lui  confia  que  «  des  in- 
quiétudes »  lui  étaient  veiuies  u  au  sujet  d'acclamations 
bruyantes  qui  devai(»nt  l'attendre  à  la  place  de  la 
Nation  ».  L'officier  avisa  aussitôt  Zurlinden,  qui  «  n'atta- 
cha pasgrande  importance  5  la  communication  », puisque 
le  Gouvernement,  <•  qui  devait  être  mieux  informé  », 
ne  l'avait  prévenu  de  rien  de  toi.  —  Dupuy  possédait 


(i:  Je  suis  ici  le  récit,  1res  manifcslement  véridique,  de  Zur- 
linden. (f faute  Cour,  AlTaire  Lur- Saluées,  ^5  juin  1901.)  Zur- 
linden avait  été  cité  par  le  ministère  public. 

3« 
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les  rapports  d'Hennion,  mais  n'en  avait  pas  fait  part  à 
Zurlindcn.  —  «  Voilà  encore,  dit-il  à  son  aide  de  camp,  Pel- 
lieux  qui  fait  du  vent(i)  !  »  Sans  lui  faire  tenir  aucune 
réponse,  il  «  se  borna  h  prévenir  la  police  et  à  faire 
chercher  un  peloton  de  la  garde  républicaine  h  cheval 
qui  maintiendrait  le    bon  ordre  (2)  ». 

Cela  ne  faisait  pas  du  lout  les  affaires  de  Pellieux. 
Pendant  que  les  orateurs  officiels  discouraient,  devant 
la  porte  du  cimetière,  sur  le  cercueil  de  Faure,  il  renou- 
vela sa  démarche,  et  de  façon  plus  pressante  encore, 
demandant  cette  fois  Tautorisation  «  de  disloquer  »  ses 
troupes  avant  la  place  de  la  Nation  et  de  renvoyer 
directement  à  Vincennes  son  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  qui  était  très  fatigué.  —  Déroulède  avait  servi  autre- 
fois aux  chasseurs,  ce  qu'il  n*aurait  pas  manqué  de  rap- 
peler. —  Zurlindcn,  cette  fois,  dressa  loreille.  11 
accorda  l'autorisation  et  fit  dire  à  Pellieux  «  qu'il  lui 
interdisait  de  passer  de  sa  personne  sur  la  place  (3)  »>  . 

C'était  tout  ce  que  désirait  Pellieux.  Il  défila  fort 

(1)  Récit  (le  Zurlindcn  au  général  André.  {Pelit  Sou  «lu  a3  mars 
1901.) 

;2)  Il  s'adressa  au  directeur  de  la  police  municipale.  Touny. 
—  A  la  même  heure  (3  heures  environ),  Ilennion  téléi»ra- 
phiait  à  l'Intérieur  :  «  Les  ligueurs  ont  rendez-vous,  place  de 
la  Nation,  au  café  Arago.  Déroulède  s'y  rend.  «  Habert  s'éta- 
blit au  café  Arago;  Déroulède,  dans  une  h)ge  de  concier^. 
Le  renseignement  venait  d'une  des  porsonnes  qui  av.iienl  dé- 
jeuné avec  Déroulède  ou  avaient  assisté  à  son  départ  ;en  voi- 
ture) avec  Barr's.  tin  peu  plus  tanl,  un  inspecteur  des  brigades 
de  HMlKM-che  téléphona  à  la  préfecture  «le  police  que  Déroulède, 
fatigué,  était  reutn-  chez  lui. 

(3  Uaule-Coiii\  Zurlindcn  :  "  Les  ordres  ont  élé  donnés,  la 
veille  des  ol)sc(|u«'-i.  après  de  longs  pourparlers  entre  mon  éUil- 
major,  h»  cabine!  du  ministn»  de  la  (iuerre  et  la  préfecture  de 
police.  Ils  exislcnl  emore  aux  archives  du  gouvernement  mili- 
taire de  Paris.  Ils  ont  élé  exé<utés  à  la  lettre;  j'ai  apporté  une 
seule  modification,  vers  la  fin  de  la  cérémonie,  sur  les  ins- 
tances de  M.  le  général  de  Pellieux.  » 
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correctement  devant  le  catafalque  et  devant  Loubet,  au 
contraire  de  son  camarade  Kermartin  qui  affecta  de  re- 
garder du  côté  opposé,  ce  qui  lui  valut,  à  haute  voix, 
ce  rappel  à  Tordre  de  Zurlinden,  que  tout  le  monde  en- 
tendit :  «  Tête  à  gauche,  Kermartin  (i)  1  »  ;  —  sur  quoi 
Kermartin  tourna  la  t^te  à  gauche  et  consentit  à  fialner 
de  l'épée  le  Président  de  la  République.  —  Pellieux, 
tout  en  marchant,  «  donna  ses  ordres  et,  revenant  immé- 
diatement sur  ses  pas,  se  mêla  à  l'État-Major  de  Zur- 
linden pendant  tout  le  reste  du  défilé  ».  Il  rentra  ensuite 
à  l'École  militaire  par  les  boulevards  extérieurs,  qui 
étaient  ce  jour-là  presque  déserts,  on  peut  croire  un  peu 
honteux,  mais  rassuré. 

Plus  tard,  Zurlinden  se  posa  cette  (jueslion  :  «  Pellieux 
avait-il  laissé  croire  auparavant  qu'il  pouvait  prêter 
son  concours  ?  »  et  il  Ta  résolue,  sans  grande  conviction, 
par  la  négative  :  «  On  ne  saura  malheureusement  jamais 
toute  la  vérité,  puisque  ce  galant  homme  est  mort  »  ; 
mais  la  bagarre  était  trop  sotte,  Tentreprisc  trop  chi- 
mérique pour  qu'il  y  eût  pu  consentir  (2). 

Le  règlement  du  service  des  places  (3)  obligeait  Pel- 
lieux «  à  faire  connaître  sur  le  champ  à  Tautorité  supé- 

(1)  Journaux  du  a'i  février  iSgy.  —  Une  note  du  ininislère  de 
la  Guerre  expliqua  que  l'erreur  de  Kermartin  n'avait  pas  été 
intentionnelle.  Le  g<^nt'îral  alla  présenter  ses  excuses  à  Louhet. 

'2)  «  Il  me  paraît  impossible  d'admettre  «lu'il  ait  jamais  pu 
promettre  son  concours  pour  une  hatçarre  comme  celle 
fomentée  par  M.  Déroulèdo,  et  qu'il  ait  consenti  à  se  révolter 
contre  le  gouverneur  militaire  de  Paris,  en  présence  de  toute 
la  garnison  de  Paris,  aiors  qu'il  navait  pas  deux  bataillons 
soua  lies  ordres.  »  Aussi  bien  ««  Pellieux  était  un  1res  galant 
homme,  incapable  de  dénoncer  ceux  dont  il  aurait  reçu  les 
confidences  ». 

(3)  Article  75  :  «*  Los  chefs  de  poste  informent  le  major  de 
la  garnison,  dans  un  rapport  spécial,  de  tout  événement  offrant 
quelque  gravité  et  que  l'autorité  suiiérieure  a  intérêt  à  con- 
naître sur  le  champ.  » 
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rieure  »  les  desseins  de  Déroulède.  11  y  était  d'autant 
plus  tenu  qu'il  était  gouverneur  de  la  place  de  Paris  et 
du  département  delà  Seine.  Mais  ce  qui  étail  son  devoir, 
il  en  avait  fait  par  sa  faute  une  vilenie,  et  qui  l'aurait 
perdu.  Il  avait  sali  son  uniforme, le  jour  oîi  il  avait  en- 
tendu Déroulède,  et,  quoi  qu'il  fît,  la  lâche  était  inefTa 
cable. 

Cependant  Déroulède  l'attendait  à  la  place  de  la  Na- 
tion, où  il  s'était  installé,  avec  Barres,  dans  une  loge 
de  concierge  (i),  son  écharpe  de  député  en  sautoir,  ses 
poches  bourrées  de  proclamations,  de  décrets,  de  pièces 
d'or,  de  billets  de  banque  (environ  cinquante  mille  francs) 
pour  parer  aux  premiers  besoins  {2),  et  fort  satisfait  de 
la  façon  dont  ses  consignes  auraient  été  exécutées.  Ha- 
berl,  qui  n'était  pas  moins  gascon  que  lui,  bien  que 
natif  de  Monlforl-rAinaury  (Déroulède  était  né  à  Paris), 
lui  avait  rapporté  (pie  tout  allait  pour  le  mieux.  A  l'en 
croire,  la  longue  route  de  la  barrière  du  Trône  à  l'Ilôlel 
de  Ville  et  à  l'Elysée  était  jalonnée  de  leurs  partisans  et 
il  avait  <'  trompé  »  la  police  par  un  faux  avis;  —  sur  le 
refus  (jui  lui  av.ut  élé  opposé  de  laisser  porter  au  Père- 
Lachaise  la  couioniie  de  la  Ligue,  il  aurait  répondu  à 
l'officier  do  paix  ([u'il  allait  inviterses  camarades  à  se  dis- 
perser, el,  l)ienau  contraire,  il  avait  envoyé  à  la  plac(»  «le 
la  Nation  les  phis  résolus,  mais  qui  ne  savaient  encore 
rien,  «  pareils  à  (l(\s  officiers  d(^  marine  qui  prennent  le 


(1    lÎAiMii>,  Si'i-nc.'-  (lu  \(ilior2nlisme,  t>.3S. 

(•.>  DcMoiilctlc  (lil  qu'il  .'n.iil  pi-élcNc  cet  ari;<Mil  sur  I;i  caisst^ 
de  l;i  Lifjiie  cl  cpi  il  s(mi  iH.nl  muni  «  poui-  ravilaillerlos  soldais 
(jui  élaienl  sur  jiicd  «lepuis  i\  heures  du  malin  el  parer  aux 
premiers  besoins  .  {ICdio  de.  Paris  du  r.»  juin  iS^cj.)  —  [)o 
mc^me  I>;uMè>  :  «  Déroulède  jui^ea  néeessaii'C  que  je  connusse 
e.el  arj^M'uL  "  •^^^  A  la  Ilaulc  (lour,  il  passa  rinei«lenl  sous 
sileruM».  Celte  somme  de  Tmlikh»  francs  avait  élé  indi«juéc,  dès 
le  mois   de    mars,  par    le    préjel    de   police   dans  son    rapport. 
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large ot  qui  doivent  ouvrir  leurs  instructions  en  mer(i)  ». 
Lasies,  qui  n'espérait  plus  que  le  mouvement  tournerait 
au  profit  du  prince  Victor,  s'y  trouvait  aussi  (2)  et  se  pro 
menait  parmi  les  groupes,  pendant  que  Guérin,  les 
mains  dans  ses  poches,  plaçait  ses  bandes,  les  antisé- 
mites, qui  étaient  arrivés  par  petits  groupes,  armés  de 
revolvers,  et  les  malandrins  (à  3  francs)  de  Sabran.  Les 
incidents  de  la  nuit  l'avaient  confirmé  dans  son  plan  de 
surveiller  les  événements  et,  si  quelque  chose  se  passait, 
d'en  être  (3).  Il  y  avait  donc  là  un  peu  plus  d'un  millier 
d'individus  (4),  les  uns  à  Déroulède,  les  autres  à 
Guérin,  qui  étaient  tout  prêts  ù  un  coup  de  main,  si 
l'armée  se  laissait  détourner,  et  autantde  badauds  et  de 
curieux.  Et  ^<  pas  un  seul  agent  de  police  (5)  »,  malgré  les 

(1)  Haute  Cour^  lO  déccmlnr  189»),  Tliirbaud.  —  Il  avait  (h'jenné 
avec  Dé^oul^dc  cl  quelques  amis  (donJ  Andricux.  rancicn  irréfol 
de  police,  Barrillicr  el  HarK's)  el  sciait  rcrulii  à  la  place  de  la 
Baslille,  mais  il  n'alla  [)as  plus  loin.  —  Inslr.  Pasques^  lij,  llabcrt  ; 
GG,  Carnal,  officier  de  paix.  Il  dit  quil  n'a  pas  entendu  Habert 
donner  ces  ordres;  sinon,  il  se  serait  rendu  à  la  place  de  la 
Nation. 

{•?.]  Ihid.,  10,  Lasies.  —  Hoi^el  coïivicnl  de  l'avoir  aperçu  sur 
la  place,  entre  autres  «  ligures  de  connaissance  >».  (iG.-  —  Dans 
le  monde  bonapartisle,  on  était  au  courant  ({a^  projets  de 
Déroulède.  A  midi,  la  baronne  Lepic  télétçraphia  à  sa  mère,  à 
Bruxelles  :  «  Ici,  presque  révolution.  Déroulède  avec  Petit 
Chapeau  el  mille  hommes  marche  sur  rKlyséc.  On  va  faire 
appel  au  peuph*.  On  croil  duc  d'Orléans  ici.  Prince  Henri 
grandes  chances.  »  Appelée  à  déposer,  Mme  Lejuc  expliqua 
que  sa  dépêche  «  était  le  résumé  de  tout  ce  ([ui  se  racfuilait 
dans  les  salons  ».  {I faute  Cour,  VII.  iCjo.^ 

(3)  Guérin  avait  amené  un  fiacre  avec  plusieurs  caisses  «le 
cartouches  4  o«kj).  «  Les  antisémites  étaient  prêts  à  se  servir 
de  leurs  armes.  ••(Happort  Hennion;:  SprAni>,  f\-  :  /faute  (V>//r,  IV, 
68,  Peretli;  V,  iHc»,  Leproust;  iS,').  IlilHuirt?,  de.)  Le  cocher  de 
Guérin  démentit  le  récit  de  Perelti.  v.S  nj)vembre  iSçj'j.)  —  Sa- 
bran et  Guixou-Pacrès  étaient  restés  à  la  place  de  la    Bastille. 

{\,  /|.ooo  ligueurs,  selon  Bailliére  (7<)),  :t  à  ()oo,  selon  .lar/.uel  ;.S*2>. 

(5)  fnatr.  Paatjues^  3S,  flaberl.  —  Celte  abseiutî  «le  la  polic(» 
ressort  de   toutes  les  dépositions.  Le   commissaire  de    police 
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avis  répi'^és  crilennion  à  Dupuy.  11  avait  signalé  à  la 
dernière  heure  que  le  rendez-vous  était  à  la  place  de  la 
Nation  (i).  Mais  Dupuy  s'était  obstiné  à  masser  le  gros 
des  forces  de  police,  avec  le  Préfet,  à  l'Elysée  et  à  la 
place  Beau  veau,  où  il  eût  été  bien  lard  pour  arrêter 
une  émeute  populaire  et  militaire,  qui  aurait  déjà  tra- 
versé, en  se  grossissant,  la  moitié  de  Paris. 

Il  était  environ  4  heures  et  demie  quand  Tarrivée  des 
troupes  qui  revenaient  du  Père-Lachaise  fut  signalée  à 
Habert;  il  fît  avertir  Déroulède  (2),  qui  descendit  enfin 
sur  la  place,  laissa  passer  les  Saint-Cyriens  et  la  garde 
républicaine,  fit  signe  à  ses  amis  et  se  porta  vivement, 
suivi  d'environ  deux  cents  hommes  (3),  vers  Ta  venue  de 
Taillebourg,  qui  débouche  à  droite  des  deux  colonnes  de 
la  barrière  du  Trône  et  où  il  entendait  les  tambours  et 
les  cJairons.  On  apercevait  un  général  à  cheval.  Gué- 
rin,  s'approchant,  l'interrogea   :    «   Est-ce  lui   (4)  ?   » 

(ioulier,  qui -se  Irouvail  au  café  Arago,  assista  à  la  tenlalive 
do  Déroulède,  mais  sans  y  intervenir.  (83,  Goulier.)  Un  inspec- 
teur, i\  l>icyclette,  suivi!  les  émeutiers  jusqu'»^  la  caserne  de 
Heuilly.  (I,  yii,  dépêche  nu  préfet  do  police.)  —  A  l'audience, 
do  la  i laide  (lour,  l'un  des  avocats  (M*  Ouenlin)  constata  que 
Dupuy,  uiali^n'é  les  rapports  d'Ih'nuion,  «  n'avait  pris  aucune 
précaution,  coinine  il  ei'd  été  de  son  devoir  de  le  faire  >». 
5  décembre  i^.i<)-; 

1)  28  février  iS<»()  3  heures  du  soir;.  —  A3  heures  et  demie, 
le  sous-brigadier  (lénin  téléj^raphia  (jue  Déroulède  se  diricreait 
vers  la  i)ia(!e.    Ifnule  Cour,  1,  75.,  C'était   la  bande  d'IIabert. 

(2    Instr.  Pasijuex,  38,  llabcrl. 

(3j  //>/(/.,  12,  lînirol;  lO,  (iauchotte,  colonel  du  4'  <1^*  ligne; 
•i'i,  sapeur  Pairer;  33,  Déroulède  :  n  {'n  peloton  d'ami«  à 
moi...  etc.  >»  —  79,  Haillière  :  <•  Déroulède  m'a  fait  un  signe  dans 
le(piel  j'ai  compris  :  (ia  y  est,  nous  allons  agir.  ^' 

:\;  Jhid.^  O7,  l^crelti.  Déroulè<le  aurait  répondu  :  «  Celui-là 
ou  un  autre,  cela  ne  l'ait  rien.  »  .\  la  Haute  Cour  (00  novend)re), 
Guérin  et  Déroulède  cj)nvienneut  de  leur  rencontre,  mais  sans 
relater  <*e  dialoixue.  Spiard  racorde  que  Guérin  l'avait  envoyé 
au-devant  de  la  troupe  pour  s'assurer  si  c'était  Pellieux  qui  la 
conduisait    9S  , 


MORT    DK    VKUX   FAIRE  599 

Barrés  prit  Guérin  par  le  bras  :  «  C'est  bien  d'être  ici.  » 
Déroulède,  suivant  le  milieu  de  la  chaussée,  marcha 
droit  vers  «  le  chapeau  à  plumes  noires  (i)  ».  C/étail 
Roget. 

La  veille  au  soir,  quand  son  chef  direct,  le  général 
Florentin,  commandant  de  la  cf  division  d'infanterie  (2), 
lui  avait  communiqué  les  ordres  de  Zurlinden,  Roget 
«  avait  exprimé  le  regret  que  sa  brigade  fût  appelée 
à  marcher,  à  cause  de  la  petite  notoriété  qu'il  avait  et 
qui  pouvait  donner  lieu  îi  quelques  manifestations  ». 
Mais  Florentin  n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  rempla- 
cer la  brigade,  et  Roget  était  rentré  chez  lui  où  il  n'a- 
vait vu  personne  (3).  Le  jour  des  obsèques,  il  ne  s'était 
occupé  que  de  ses  régimciuts.  Tout  h  l'heure,  après 
avoir  défilé  à  leur  tête  devant  le  cercueil  de  Faure,  il 
avait  pris  aussitôt  sa  place  à  côté  de  Florentin,  et  l'avait 
suivi,  <i  à  sa  distance  réglementaire  »,  par  le  boulevard 
de  Charonne,  la  grande  artère  qui  va  du  cimetière  au 
cours  de  Vincennes,  derrière  la  barrière  du  Trône  (4). 
Environ  à  mi-roule,  Florentin  s'était  arrêté  pour  ins- 
pecter ses  brigades  et  avait  fait  prévenir  Roget,  qui 
continuait  à  la  tête  du  ^  de  ligne,  qu'il  le  rejoindrait  à 
la  caserne  de  Reuilly  (5)  Cette  caserne  est  située  à  quel- 
ques cents  mètres,  de  l'autre  côté  de  la  place  de  la  Na- 
tion, entre  le  faubourg  Saint-Antoine,  qui  descend  sur 
la  Bastille,  et  le  boulevard  Diderot,  qui  descend  à  la 
Seine,  au  pont  d'Austerlitz,  un  peu  au  sud  de  l'île  Saint- 
Louis  et  à  un<f)eu  plus  d'un  kilomètre  de  l'Ilôtel-de-Ville. 

(1)  Barpks,  ioc.  cit.,  241. 

(2)  4*.  82«,  ii3«  et  i3i"  rc^cfiments  (le  lisrne. 

(3i  Haute  Cour,  VII,  101,  Koget  (Déposition  du  7  octobre  1899.) 
—  On  raconta,  par  la  suite,  qu'il  avait  dîné  avec  Déroulède  et 
Quesnaychez,  une  de  leurs  amies;  c'était  faux. 

(4)  Instr.  Pasques,  11,  Roget. 

(5)  md.,  61,  Florentin. 
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Déroulède,  quand  il  reconnut  Rogct  au  lieu  de  Pel- 
lieux,  était  encore  à  temps  pour  battre  en  retraite.  Il  ne 
s'était  pas  proposé  de  faire  son  coup  avec  «  le  premier 
général  venu  »,  mais  avec  «  le  premier  général  qui  vien- 
drait (i)  ».  Mais  il  était  lancé  maintenant  et,  s'il  eut  une 
vision  rapide  pendant  ces  quelques  minutes,  ce  fut  celle 
de  son  retour  à  la  Ligue,  bredouille,  après  tant  de  belles 
promesses,  «  ses  mameloucks  »  en  colère  qui  lui  deman- 
deraient des  comptes,  leffond rement  de  son  œuvre,  el 
le  petit  Castellane  ix  qui  il  avait  dit  si  fièrement,  comme 
Alexandre  ou  César  à  la  veille  d'une  victoire  :  «Ost 
pour  demain  I  »  —  Déjà  Guérin,  Toeil  goguenard  et 
expeclant,  était  à  ses  côtés  (2).  —  Il  se  dit  aussi  (3)  que, 
si  Roget,  rhomme  de  Cavaignac,  qui,  d  après  les  ordres 
de  Ta  vaut- veille,  aurait  dû  prendre  la  queue  du  cortège 
et  qu'il  avait  vu  le  matin  encore  aux  abords  de 
rÉlysée  (4),  se  trouvait  maintenant  à  Tavant-garde,  c'était 
sans  doute  que  le  destin  Tavait  choisi,  et,  jouant  le  tout 
pour  le  tout,  il  se  jeta  à  la  bride  de  son  cheval  (5). 

Roget,  (|uand  il  vit  surgir  de  la  foule  ce  grand  esco- 

i]'Inslr,  Pasiiiiea^  *.>.(j,  Déroulèile.  —  De  iiiême  Ho^et  : 
"  .rôLais  le  premier  général  qui  se  présentai  sur  cette  place. 
Ktait-ce  à  moi  qu'on  en  voulait  ou  au  premier  général  qui  paraî- 
trait ?  Celte  dernière  hypothèse  est  la  plus  vraisemblable.  • 
{Ibid.,  12.) 

{-?.)  /faute  Cour,  n  novembre  iS^y,  Guérin. 

(3   Inslr.  Pasrjues,  7(1,  lîailiière. 

(/,)  Ihid.,  1?.,  Hoget.' 

(r»)  Ibid.,  l'y  Roget.  —  Il  existe,  de  I^ogel,  cinq  récita  de 
l'afliûre  de  I{euilly  :  son  rap])orl  du  9.2  février  à  Zurlinden  et 
ses  dépositions  du  i>/|  devant  Cocheferl,  du  20  devant  le  juge 
Pascjucs,  du  3<)  mai  iS^hj  à  la  cour  d'assises  et  du  i<""  décem- 
bre i8'j9  devant  la  llaule  Cour.  Ces  récits  concordent  sur  pres- 
que tous  les  points  ;  je  suis  de  préférence  celui  du  2'|  février 
i89<).  —  pour  les  divers  récils  de  Déroulède,  Habert  el  autres, 
je  suis,  de  même,  ceux  (fui  furent  recueillis  par  le  juge  Pas- 
ques,  au  lendemain  de  laffaire  de  Reuilly.  Je  ne  renvoie  aux 
autres  (pie  pour  des  incidents  qui  n'y  sont  pas  mentionnés. 
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griflTe,  flanqué  d*un  groupe  de  braillards  qui  Tentourè- 
renl  eu  un  instant  et  le  coupèrent  de  sa  pointe  de  sa- 
peurs, «  ne  se  rendit  pas  compte,  au  premier  moment, 
de  ce  qui  se  passait  (i)  ».  Dans  le  vacarme  qui  Tarait 
accueilli  sur  la  place,  il  n'avait  cru  d'abord  «  qu'à  une 
manifestation  en  faveur  de  l'armée  (2)  »,  et  s'était  déjà 
préoccupé  qu'elle  ne  dégénérât  pas  en  désordres,  qui 
lui  vaudraient  des  ennuis.  A  présent,  l'affaire  prenait 
(en  argot  de  corps  de  garde)  une  «  sale  tournure  ».  Dé- 
roulède,  comme  un  possédé,  criait  :  «  Suivez-nous, 
mon  général,  ayez  pitié  de  la  patrie;  sauvez  la  France 
et  la  République;  des  amis  nous  al  tendent;  suivez-nous 
à  la  place  de  la  Bastille,  à  l'Hotei-de- Ville.  A  l'Elysée, 
mon  général  (3)  1  »  Le  député  Lasies,  bien  qu'il  ne  fût 
pas  du  complot  (4^,  les  bouchers  anlijuifs,  qui  s'étaient 
mêlés  aux  «  patriotes  (5)  »,  Barrés  à  la  droite  de  Guérin 
et  Habert  à  sa  gauche,  Syveton,  quelques  journa- 
listes (6),  formaient  cortège  pendant  que  la  foule,  qui 
ne  comprenait  pas  encore,  pou^^sait  ses  acclamations 
habituelles  :  «  Vive  l'armée!  Vive  la  République!  » 
Comme  la  musique  du  82^  de  ligne  venait  de  rejoindre, 
c'était  un  tapage  assourdissant,  ces  «  vociférations  » 
et  ces  hurlements  mêlés  à  des  sonneries  de  clairons  et 


(i)  Inslr.  Pasqucs,  12,  Hop^el. 

(2)  Ibid.,  Rogel. 

,3)  Ihid.y  29,  DéroulAde.  —  Uoget  dépose  (i3  «  qu'en  son 
âme  et  conscience,  il  ne  peut  pas  dire'  exactement  quels  sont 
les  cris  qui  ont  étô  poussés  et  par  cpii  ».  He  même  Ciauchotte 
(17),  Habert  (38  ,  le  soldat  Jules  (5^  ,  etc.  L'avocat  Hornhostel 
(84)  entendit  «  distinctement  >»  ces  mots  :  «  A  l'Klysée,  mon 
général  !  >• 

(4'  Ihid.f  10,  Lasies  :  ««  .l'ai  profité  de  cette  occasion...  etc.  » 

(5)  Haute  Coui\  21  novembre  iSi/j,  Guérin. 

(6  Talmeyr  (du  Gaulois,  et  Bonnamour  ide  VÊcho  de  Paris.. 
—  Selon  Barrés,  les  regards  d'Habert  sur  Guérin  «  n'étaient 
point  d'un  complice  à  un  complice.  ►«  \Loc.  cit.,  245.) 
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à  des  roulements  de  tambours  et,  bientôt,  la  Marseillaise 
entonnée  par  les  instruments  dé  cuivre,  répétée,  sur 
rimmense  place,  par  des  centaines  de  voix  avinées,  ir- 
ritées ou  simplement  joyeuses  (i). 

Tout  ce  bruit  effraya  le  cheval  du  général  qui  se  ca- 
bra; Roget,  qui  avait  Tépée  à  la  main,  en  frappa  le 
bras  de  Déroulède,  ce  que  plusieurs  dans  la  foule  pri- 
rent, de  loin,  pour  un  salut,  et,  résolument,  lui  signifia 
son  refus  :  «  Lâchez  mon  cheval  et  laissez-moi  passer.  » 
En  môme  temps,  de  la  voix  et  du  geste,  il  intima  aux 
sapeurs,  «  tellement  pressés  »  par  les  ligueurs  «  qu'ils 
étaient  en  quelque  sorte  soulevés  »  et  pas  mal  «ahuris  », 
Tordre  de  continuer  leur  marche  (2).  Les  émeutiers 
s'efïorçaient  de  les  entraîner,  de  les  pousser  vers  le 
faubourg  Saint-Antoine;  Roget  indiqua  de  Tépée  le 
boulevard  Diderot,  c'est-à-dire  la  caserne  de  Reuilly(3). 
Déroulède,  un  instant  séparé  du  général  par  1  écart  du 
cheval,  ramené  à  la  botte  par  un  remous  de  la  foule, 
acclamé  par  ses  hommes  qui  continuaient  à  crier  :  y<  A 
Paris!  h  l'Elysée î  »,  reprit  ses  objurgations.  Et  les  bou- 
chers (le  la  Villelle  continuaient,  eux  aussi,  à  crier  sous 
Tceil  de  (iuérin,  ((iii  leur  avait  dit  «  qu'une  visite  à 
Loulx^t  iK»  lui  s(»rail  pas  désagréable  {\)  ».  Roget  était 
pAle,  très  ému,  fort  occupé  de  son  cheval  «  ({ui  risquait 
d<*  se  renverser  »  ;  mais  soil  (jue  le  spectre  de  Mallet 
fusillé  lui  (hM  apparu,  soit  qu'il  se  fût  rendu  compte 
que  tous  les  soldats  ne  Tauraieut  pas  suivi,  soit  que 
sa  conscience  lui  parhU  plus  haut  que  Déroulède  et  que 


ilnalr.  Pdsf/ucs,  lo,    lioi^^el  ;   17,  (Taucholto  ;  :».().   Déroulède; 
3S,  llal)erl  ;  Tu,  o.Mpil.iine  Mojris,  olliricr  donlonnance  de  Roget. 

•-'.    Ihid.,  i>   <10:),  l?<)î,M'l  :  2',.   sapeur  Pai;er  ;  3S,  Habert:4o. 
caporal    r>e.ssainl  ;  'p),  sapeur   Napoléon  :    ^S,  sapeur  Delavoix. 

3)  Ihid.y  i'.>,  Roi^M't  ;  17,  (iau«-holle  ;  5i,  Morris. 
(V  flfiiile  C(iuf\    'i  no\eriihre  iS()f),  (luérin. 
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ses  propres  haines,  il  se  montra  résolu,  tout  le  temps, 
«  à  maintenir  sa  troupe  dans  le  devoir  »,  et  se  cram- 
ponna à  sa  consigne  :  faire  rentrer  la  brigade  au  quar- 
tier, «  etle  plus  tôt  possible  (i)   ». 

Déroulède  et  Habert  se  rendirent  compte  qu'il  n'avait 
pas  d'autre  idée  en  tôle  et,  dès  lors,  que  «  Topération 
était  manquée  (2)  ».  Cependant  Déroulède  tenta  une  der- 
nière manœuvre  :  puisque  Roget  ne  voulait  pas  marcher 
de  son  plein  gré,  Tenlraîner  de  force,  et,  pour  cela, 
faire  barrer  Tentrée  de  la  rue  de  Reuilly,  à  droite  du 
boulevard  Diderot,  par  ceux  de  ses  hommes  qui  mar- 
chaient €^  ses  côtés,  opposer  à  la  brigade  ce  mur  vivant,  la 
pousser  en  avant  de  l'angle  de  la  caserne  :  «  Le  Rubicon, 
dira-t-il  plus  tard,  eût  été  franchi  et  la  brigade  Roget 
étaîl  à  nous  (3).  •>  C'était  parfaitement  «  insensé  (/i)  », 
car  les  sapeurs  dç  Roget  n'auraient  pas  eu  de  peine 
à  bousculer  ces  braillards.  De  plus,  quand  il  hurla  : 
<«  Barrez  la  rue  h  droite  !  »,  Habert,  qui  ne  savait  pas  où 
se  trouvait  exactement  la  caserne  (à  la  bifurcution  de 
la  rue  de  Reuilly  et  du  boulevard    Did<»rot),  s'imagina 


(i)  Insir.  Paiques,  12  ot  1',,  Rogot  ;  17,  (iauchoUo;  3S,  Ha- 
bert, elc.  —  Roj^et  affirme  d'abord  «  n'avoir  ni  enlondii  ce  que 
disait  I)é^onl^de  <>,  ni  distitigiit^  les  cris  des  liiriieurs  :  «  Dans 
U!ie  situation  pareille,  on  percjoiten  gros  des  s<'nsali(»ns,  mais 
on  est  incapable  de  notations  pn^cises. . .  Je  n'avais  pas  |><m*<;u 
ce  qiM  s'élait  passc^.  »  Gaucbotte  et  Morris  ont  entendu  les 
cris  :  «  A  Paris!...  »>  Dans  une  seconde  déposition,  Hoi^et  rec- 
tilie  son  récil  du  ?.0  février  :  »  Il  est  possible  «fue  Déroulède 
m'ait  exhorté  à  le  «uivre  en  disant  :  «  Sauve/  la  France,  sau- 
vez la  Hépublicjue  !  »  («V|.) 

(2)  Ibid..  38,  Habert. 

(3)  Haute  Cour^  20  novembre  1899,  Déroulède. 

(4)  Gauchotle  dit  que  l'intenlion  d'entraîner  la  troupe  sur 
Paris  était  «  un  acte  de  folie  ».  17.1  De  même  le  commandant 
de  Sérignar»4'i'<  Il  nous  paraissait  insensé  que  deux  individus, 
sans  autorité  morale  personnelle,  aient  eu  l'idée  d'une  tenta- 
tive aussi  extravagante.  »» 
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que  «  la  rue  à  droite  »,  c'était  celle  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  se  trouvait,  en  effet,  à  droite  de  la  brigade, 
et  ne  comprenant  pas  pourquoi  Déroulède  voulait  des- 
cendre par  le  boulevard  Diderot  à  sa  gauche,  alors  que 
les  manifestants  poussaient  du  côté  opposé,  il  s'écria 
de  sa  voix  aiguë  :  «  Non  !  non  !  laissez  passer,  c'est  le 
chemin,  de  la  Bastille  î  »  et  en  fît  l'observation  h  son 
ami  (i).  La  bande,  entre  ces  ordres  contradictoires  (^j, 
flotta,  parut  s'arrêter,  «  tournoya  sur  elle-même  ». 
Quand  Habert  comprit,  c'était  trop  tard.  La  tête  de  co- 
lonne, sur  un  nouveau  signe  de  Roget,  s'était  engagée 
dans  le  boulevard  Diderot,  suivie  parle  reste  des  troupes  ; 
les  sapeurs  se  dégagèrent  des  ligueurs  qui  le&  avaient 
pris  par  le  bras  (3)  ;un  peloton  du.^i'^  deligne,  quele  gé- 
néral avait  fait  chercher  par  son  officier  d'ordonnancer^}, 
avait  commencé  à  déblayer  le  terrain;  et, quand  il  arriva 
à  l'angle  de  la  rue  dé  Reuilly,  il  n'eut  qu'un  geste  à 
faire  pour  que  les  sapeurs  lui  ouvrissent  la  route 
de  la  caserne  (5).  Déroulède,  maintenant,  n'objurguait 
plus,  «  9uppliait  (0)  »  :  «  Je  vous  en  prie,  mon  général, 
sauvez  la  France,  ('e  n'est  pas  là,  général  'à  la  caserne:, 
f'>sl  à  Paris  (|u'il  faut  aller.  » —  (iuérin  suivait  toujours 
et  niait  qu'en  elïel  la  caserne  n'était  pas  rKlyséeiji. 


1  frHtr.  Pasfjiien,  3o,  Déroulède  ;  38,  llaberl.  -—  Cet  incident 
est.('*ii:alement  pas^é  sous  silence  par  Hoget.  Il  dit  seulement 
"  qu'au  moment  où  les  sapeurs  arrivaient  à  la  hauteur  de  la 
rue  du  fauhouri^  Sainl-Antoine,  il  crut  sapercevoir  (ju'on 
essayait  «le  leur  faire  pi'endie  celte  rue  ».  dv>.) 

!•->  Jhid.,  Ho,  Déroulède:  38,  llahert;  17,  Gauchotte  :  «  I.es 
manifeslatils  parurent  s'arrêter,  connue  hésilanls.  » 

(3)  /hi(L,  •»/,,  Pa^er. 

'V  //>/V/..  i3,  Ro'j:el:  17,  (ïauchottc  ;  i8,  lieulenant  Simoni:  r>i, 
Morris. 

(:»    //>/W.,  i3.  Hoget.  ..,v- 

(6    Jhid. y  02,  Morris. 

(7)  /faute  Cour,  -^i  novembre  1899,  Guérin. 
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—  Mais  Rogct  répliqua  avec  violence  :  «  Je  ne  fais 
que  ce  que  je  veuxfi)  !  »  et,  piquant  de  lY»peron, 
poussant  sa  monture,  malgré  les  ligueurs  qui  s'elTor- 
çaient  une  dernière  lois  de  Tenlraîner  vers  le  faubourg 
Saint-Antoine,  et  Déroulède,  qui,  encore  au  seuil  de  la 
caserne,  avait  cherché  à  s'emparer  de  la  bride  du  cheval, 
il  pénétra  «  violemment,  comme  de  haute  lutte  »,  dans 
la  cour  (2).  Ses  régiments  y  entrèrent  ensuite  en  bon 
ordre,  mars  après  avoir  éprouvé  quelque  difficulté  à 
fendre  la  foule,  et  non  sans  avoir  fortement  bousculé 
ceux  des  manifestants  qui  essayaient  de  boucher  la  porte. 
Déroulède,  qui  parut  alors  à  l'aide  de  camp  de  Hoget  tout 
à  fait  désespéré  (3),  mais  qui  parlait  toujours,  fut  comme 
emporté  par  le  flot  des  soldats,  ainsi  qu'une  (juinzaine 
de  ses  gardes  du  corps  les  plus  décidés  qui  s'étaient 
collés  à  lui.  Habert,  un  instant  plus  tard,  força  la  double 
haie  de  soldats  «pie  Roget  avait  fait  rapidement  placer 
pour  écarter  les  envahisseurs  ;  «  il  se  rua,  d'un  brusque 
élan  »,  et  parvint  à  rejoindre  Déroulède  (4).  Le  groF 
de  l'émeute  resta  dans  la  rue,  avec  Lasies,  Barrés  et 
Guérin,  qui  traitait  Déroulède  d'imbécile  (5),  et  quel- 
ques centaines  de  badauds. 

(1)  fnsir.  PasqueSy  17,  Gauchotlc.  Selon  Morris:  «  Non,  on  ne 
me  fait  pas  faire  ce  ciuon  veut.  »>  Déroulède  se  Uiil  i\p  Tinci- 
denl;  tiogel,  dans  sa  seconde  déposition  du  9  mars,  dit  que 
«  les  récits  de  Gauchotte  et  de  Morris  ne  réveillent  en  lui  que  des 
souvenirs  confua,  mais  qu'ils  sont  certainement  exacts  ».(G4.) 

{'2'  Ibid.,  i3,  i4  et  6'|,  Ro^et:  17,  Gauchotte;  21,  Duruisseau, 
capitaine  adjudant-major  de  semaine;  42,  lieutenant  Daudier; 
5*2,  Morris.  —  11  éUait  environ  5  heures.  -21,  Duruisseau;  54, 
lieutenant-colonel  Bessan;  5«j,  sergent  (ialernc.) 

(3;  Cour  d'assises,  -29  mai  189'^,  Déroulède  :  «  Je  me  considé- 
rais comme  perdu.  »» 

4)  Insir.  Pasques,  89,  llabert;  K>,  commandant  de  Sérignan; 
r>7,  sergent  Galerne  ;  72,  commandant  Lambin.  Uoget  ne  vit 
Habert  (jue  dans  la  cour  de  la  caserne.  (16. 

(5)  Haute  Cour,  IV,  67,  Perelti. 
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On  peut  croire  que  Hogel  aurait  fait  preuve  d'une 
moindre  mansuétude  si,  au  lieu  de  DérouJède,  un  dé- 
pulé  socialiste,  Coulant  ou  Breton,  lui  eût  proposé,  avec 
les  mOmos  gestes,  d'aller,  par  exemple,  délivrer  Pic- 
quarl  ;  d'autre  part,  Hoget  répondrait  fort  bien  que  la 
foule,  dans  ce  cas,  ne  lui  aurait  laissé  rien  à  faire  que 
d'empêcher  l'imprudent  d'être  écharpé.  En  fait,  surpris 
comme  il  l'avait  été,  il  n'avait  pas  bronché  au  devoir 
et,  «  sans  brutalité  »,  il  avait  empêché  «  sa  troupe  de  se 
laisser  pénétrer  parla  foule  (i)  ».  Maintenant,  il  eOt 
bien  voulu  que  Déroulède  et  les  individus  qui  étaient 
entrés  avec  lui  dans  la  caserne,  s'en  allassent  d'eux- 
mêmes  ;  il  aurait  eu  h  rédiger  un  rapport  moins  désa- 
gréable et  aurait  oublié,  non  seulement  les  propos,  mais 
jusipiaux  gestes, beaucoup  plus  élocjuentSjdu  fâcheux; 
cette  tentative  avori ée  d'un  crime  fiU  devenue  une  mani- 
festation,un  peutrop  bruyante,  en  l'honneur  de  l'armée. 

Mais,  encore  une  fois,  Déroulède  vit  fort  bien  que,  si 
les  choses  se  passaient  de  cette  façon,  s'il  sortait  de  la 
caserne  comme  un  quidam  qui  s'est  trompé  de  porte  ou 
s'(Mi  l«nissail  expulser  comme  un  ivrogne,  il  retombait  en 
plein  dans  ce  ridicule  d  où  il  cherchait  toujours,  en  vain, 
à  s'échapper  vers  le  sublime.  Ayant  échoué  ti  coueher 
le  soir  à  TEIysée,  il  Tullail  au  moins  (pi'il  couchât  en 
[)rison  (2.. 

Ouand  donc  Ho^'^et  fit  inviter  les  quelques  ligueurs 
qui  nvaienl  pénétré  dans  la  cnserne  avec  Déroulède  h  se 
reliriM'  '3),  il  les enga|j^(\'i  lui-même  à  le  faire,  après  avoir 

1)  Inslr.  P(ts(/iifs.  1',:  Cour  ^/V/ss/sfs,  'j«Hnai  iS<uj,  l^o«;ol,. 

(2)  (^.oiir d'assise.^, '2{)  mai  iS<)().  Déroulède' :"  M.  Du pu>  espèrait-il 
(|iio  je  lilciais  eu  IU'liri(jno  <4  «juo  je  le  «léliarrasserais  de  moi  ?  '^ 

(3j  Instr.  Panf/iit's,  i.'|,  Kotrel  :«  On  a\aili)ii  oxpuUorlos  mani- 
festants. »  1/ordre  leur  fui  transmis  par  le  lieutenant  Lefel>vre. 
(17,  (înucliolte.:  '<  (^es  individus  se  reti^^^ellL  docileineiil.  •» 
(rvj,  Monis. 
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remis  à  l'un  d*eux  les  5o.  ooo  francs  qu'il  avait  sur  lui  { i  ), 
et»  s'adressant  aux  manifestants  qui  criaient  encore  dans 
la  rue  et  dont  quelques-uns  étaient  montés  sur  la  grille 
de  la  cour,  il  leur  lança  la  formule  où  son  amour-propre 
allait  se  raccrocher  :  «<  Allez  dire  à  Paris  que  je  suis 
prisonnier  de  Tarraée,  arrêté  parmi  les  soldats  pour  qui 
je  me  suis  sacrifié  (^j.  »  Mais  lui-même,  avec  Ilabert, 
il  refusa  de  sortir.  Rogel  étant  venu  en  personne  le  lui 
demander  (8),  accompagné  du  colonel  Gauchotte,  il 
s'écria  <i  qu'il  avait  essayé  de  défendre  Tannée  qu'on  in- 
sultait »,  et,  «  se  plaçant  près  du  porte- drapeau  »,  u  qu'il 
voulait  être  arrêté  militairement  (4)  «,  «  qu'il  ne  deman- 
dait que  ça  ».  Hoget  n'en  put  tirer  autre  chose,  sauf 
cette  question  :  «  Comment  se  fait-il  que  ce  soit  vous 
qui  vous  soyez  trouvé  là,  alors  que  votre  brigade  était 
ce  matin  avenue  Gabriel  ?  »  (en  queue  du  cortège).  Il 
portait,  ainsi  qu  Ilabert,  sonécharpedc  député,  «  s'était 
bruyamment  déboutonné  pour  la  montrer  (5)  »,  et  le  gé- 
néral ne  pouvait  se  défendre  encore  d'un  certain  respect 
devant  ces  insignes  du  pouvoir  civil  (6),  même  sur  la 
poitrine  de  ces  deux  hommes  qui  avaient  voulu  le  dé- 
truire. Puis,  pendant  que  Roget  ordonnait  de  fermer 

(i)  Voir  p.  5</>. 

(2;  In&lr.  Pnxques,  19,  Simoni  ;  52,  Morris;  57,  sergent  Galerne  ; 
60,  cavalier  Albert  Jules;  78,  Lambin;  7^1,  capitaine  Mauriot. 

(3)  Roget  :  «  Je  m  approchai  des  dèput<^s  pour  les  prier  de 
sortir.  « 

(4)  Ibid.,  i4,  Roget:  17,  Gauchotte;  18,  colonel  Kerdrain  ;  21, 
lieutenant  Daudier;  22,  capitaine  Bastien;  28,  capitaine  Gerber; 
3i,  Déroul^de;  etc.  —  D(^roulède  donne  ces  deux  raisons  : 
«  qu'il  préf<>rait  être  arrêté  par  des  soldats  et  qu'il  tenait  à 
faire  disparaître  ses  papiers  avant  d'être  dans  les  mains  de  la 
police  ». 

(6)  /feW.,  17,  Gauchotte. 

(6)  !hi(t.,  1^,  Rojîet.  —  Il  dit  à  Gauchotte  :  «  Je  suis  invio- 
lable, »  puis,  un  instant  après,'"  par  une  singulière  contradic- 
tion »  :  «  Ou'on  m'arrête...  etc.  »  (17.) 
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les  portes  de  la  caserne  et  faisait  rompre  les  rangs  à 
ses  régiments,  sans  rendre  les  honneurs  au  drapeau, afin 
den  finir  plus  vite  (i),  Déroulède  se  mit  à  déambuler  à 
grands  pas  dans  la  cour  et  ù  interpeller  les  officiers  qui 
l'écoutèrent,  mais  par  curiosité,  et  les  soldats  qui, 
«  n'ayant  pas  mangé  depuis  midi,  se  fichaient  pas  mal 
des  manifestants  (2)  »  :  <«  L'armée,  criait-il,  me  fait  pri- 
sonnier, moi  qui  ai  arrosé  de  mon  sang  les  plis  de  son 
drapeau  ;  pour  vous,  j'ai  eu  trois  duels  ;  vous  êtes  des 
lâches  î...  L'armée  m'a  trahi ...  Tout  est  pourri  ici;  on 
a  pourri  les  soldats  ;  vous  n'(^tes  plus  des  soldats,  vous 
êtes  des  parlementaires  (3)  !  »  Et  toutes  sortes  d'autres 


(1)  Instr.  Pas^jueSy  i4»  Roget;  ai,  Daudier;  etc. 

(2)  Ihid.,  4W,  sapeur  Maj^nat.  —  De  même  les  sapeurs  Roblot 
(47),  Ilugnil  (^|f);,  Chaudclicr  (5o),  Beaubaul  (5i). 

(3)  Haute  Coiir^  VII,  107.  Michel,  ancien  soldat  au  /|5«  de  ligne, 
déposition  du  :>o  octobre  i8<j9.  Il  raconta  l'incident  à  l'un  de 
ses  anciens  professeurs,  Haoul  Allier,  mais  en  le  priant  d'être 
discret,  «<  afin  de  lui  éviter  des  ennuis  »>  dans  son  régiment.  U 
renouvela  ensuite  sa  déperdition  en  audience  publique  2  dé- 
cembre i89<j.)  —  Selon  Barrés  r.T,rx)),  Déroulède  aurait  dit  à  des 
oflicicrs  .supérieurs  :  «  On  se  fntij^ucra  de  vous  enlrelcnir.  Nous 
nourrissons  une  année,  c'est  pour  qu'elle  nous  rende  des 
services  à  l'inlérieur  ou  à  l'extérieur.  Depuis  1870,  vous  ne  nous 
avez  servi  de  rien.  ^>  —  Selon  Drumont,  il  se  s<'rail  contenté  de 
dire  :  •<  Mais  vous  éles  donc  nus-^i  des  parlementaires  ?  Vous  ne 
sentez  donc  i»as  cpie  la  France  attend  de  vous  son  salut?  » 
[Liitre  Parole  du  11  mars  18^)9.)  —  Hoi^et,  devant  la  Haute  Cour, 
contesta  ces  propos  -<  qu'il  n'avait  point  entendus  et  que  per- 
sonne n'avait  entendus  »,  Or,  le  lieutenant  Daudier  en  avait 
déjà  relaté  plusieurs  à  1  instruction  l*as(iues  {-m),  les  capitaines 
Bastien  et  (ierber  conlirmèrent  a  déposition  de  leur  camarade 
('j'A  et  'j3  ;  Monis  allégua  seulement  <  (piil  ne  pouvait  pas  les 
leproduire.  faute  de  les  avoir  conq)ris  »  :rn>);  enfin  Déroulède 
lui-niènie  convint  de  sa  li.U'antrue  :  u  Je  n';»i  plus  fait  appel  b 
la  hoime  volonté  de  personne  ;  j'ai  laissé  seulement  éclater 
ma  colère  et  mon  désespoir  en  termes  violents  et  sans  doute 
injuiii'ux.  »  3i.  l)e  même  Haherl  :  «<  Je  m'adressai,  en  même 
temps  que  Déroulède^  au\  tjfénéraux  et  aux  ofliciers.  «  39.)  Pré- 
cédemment, Uoget   avait  déposé  devant  Pasques  :  <«  Je  ne  sais 
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invectives  et  calembredaines  de  ce  genre,  avec  de 
grands  gestes,  furibonds  ou  douloureux,  vers  Uoget. 
Le  capitaine  Bastien  observa  que  «  ce  qui  pourrait  lui 
arriver  de  pire,  c'était d'ôtre  expulse  de  la  caserne  »  (l'i; 
et,  comme  la  foule  des  braillards,  au  dehors,  conti- 
nuait à  le  réclamer,  Hogct  leur  dit  en  riant  :  «  Mais  il 
ne  veut  pas  s*en  aller  (2)  î  »  Haberl  se  démenait  de  son 
côté,  et,  comme  il  n'était  pas  aussi  convaincu  d(î  leur 
défaite  que  son  chef  de  file,  il  ne  se  contentait  pas  de 
déclamer,  mais  criait  aux  officiers»  qu'il  était  encore 
temps  de  les  suivre,  que  le  peuple  les  attendait  h  la 
Bastille,  qu'il  dépendait  d'eux  de  débarrasser  la  Hépu- 
blique  d'une  bande  de  coquins  »  (3). 

Le  colonel  du  Ha*",  Kerdrain  (l'auteur  du  rapport  sur 
Esterhazy  au  conseil  dVncpiéle  ,  s'indigna  d'entendre 
tenir  de  pareils  propos  h  d(»s  officiers  et  engagea  Roget 
à  les  renvoyer  de  la  cour,  ce  que  le  général  Irouva  très, 
sage  (4).  Pourtant,  Déroulède  continua  à  bramer  et  il  ertt 
pu  poursuivre  son  monologue  jusque  dans  la  nuit,  si  le 
général  Florentin  n'était  enfin  survenu.  Roget  lui  rendit 
sommairement  compte  de  ce  qui  s'était  passé  et,  <'omme 
Florentin,  bien  qu'écœuré  par  la  sorte  de  gens  qui 
Pavaient  accueilli  dans  la  rue  au  cri    rvthmé  de  «  Vive 

pas  si  Df'rr.î'oclo  a  harangué  lt»s  soldais;  jo  sais  roulement 
qu'il  parlait  hv  =  !niit  à  proxiinilé  d'officiers  du  82*.  »  i'i.)I>nns 
sa  déclaration  à  Cochcforl  :  «  Celle  scène  a  duré  sept  ou  huit 
minutes.  »  (5. 

(1    Inxlr.  Pasqaeti,  2-.>,  naslien. 

{•x-  ïbid.,  r>8,  soldat  Perdereau  ;  et  Cour  d'atmises,  29  mai, 
Ho^et. 

(3  //>/V/.,  3<»,  Haherl  ;  iCt,  Uoget  :  <•  Je  n'ai  nullement  la  con- 
naissance que  Déroulède  et  Habert,  sadressaiil  à  des  ofliciers 
ou  h  des  soldats  <lans  la  caserne,  se  soient  reinlus  coupables 
de  tentatives  d'embaucliai^'e.  »  Déroulède  dit  que,  considérant 
la  bataille  comme  délinitivcmenl  perdue,  «•  il  ne  lit  plus  appel 
à  la  bonne  volonté  de  personne  ».  i3i., 

l'i    Jbid.y  i\,  Hof^et. 

3'J 
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l'ariiK^e  (i)  1  »>  hésitait  à  perler  la  main  sur  les  deux  dé- 
putés à  cause  de  rinviolabilité  parlemenlaire,  Rogetlui 
expli(pia  quelle  cessait  devant  le  flagrant  délit.  Flo- 
rentin, savaneanl  alors  vers  eux,  les  invita  une 
dernière  fois  à  se  retirer;  mais  ils  s'y  refusèrent  à  nou- 
veau^ surtout  Déroulède,  dont  Texcitation  lui  parut 
factice  et  qui,  «  se  complaisant  dans  Timportance  de  son 
rôle  »,  s'accusait  à  plaisir  d'attentat  et  d  embauchage  : 
«  Je  voulais  sauver  mon  pays  !  Le  coup  est  manqué  (2)  I  » 
Le  général  lui  annontja  en  conséquence  qu'il  allait  le 
mettre  en  état  d'arrestation  et  le  fit  conduire  aussitôt, 
avec  Ilabert,  par  des  hommes  de  garde,  à  la  salle  d'hon- 
neur (3).  Les  hommes,  bien  qu'un  peu  intimidés,  firent 
leur  devoir.  Déroidède  se  plaça  de  lui-même  au  milieu 
des  soldats  f  4}»  comme  on  fait  h  TAmbigu,  et  leur  adressa 
un  dernier  discours  (5).  Puis,  dès  qu'il  fut  seul  avec 
Habert,  ils  brillèrent  dans  le  poôle  de  la  salle  un  tas  de 
papiers,  les  proclamations  dont  ils  étaient  porteurs  et 
des  listes  de  noms  et  d'adresses.  11  y  en  avait  beaucoup; 
les  cendres  débordèrent  sur  le  parquet.  Déroulède,  à 
Feu  croire,  était  sur  d'avance  que  «  ses  camarades  de 
rnnnéc  ne  le  fouilleraient  pas  »  et  résolu,  ce  qui  paraît 
contradiiloire,  u  à  confier  h  Tun  d'eux,  au  hasard,  s  il 


(0  Inulr.  Pti.'i(jues,{rj.,  IMorctjtin  ;  <«  I^a  mauvaise  allure  des  cris 
([ui  ôolatj'n'iit  sur  iiirni  pasfciaK<^  me  lit  dire  à  mon  oflicicr d'or- 
donnance :  «  Ci\  se  irAlc  !  • 

*.>,)  fhi(L,  tV.>,  Florentin. 

Ci  Ihid.,  1^.  ll(>get:  (Vjt.  i'ioreiitin.  Le  major  Dm'uisseaii  c^-j) 
ajiuife  :  ■•  Le  i^M'iiéral  Uoi,M'l  m'ordonna  de  veiller  à  ce  que  ces 
mes-ienrs  ne  man<|nassent  de  rien  pendant  leur  déienlion 
voh/ntairc.  >' 

/i)  ////</.,  70,  li(»ntenanl  Loinès. 

('»,  Ihid.,  1',,  HiJirel  :  <«  Déroulède  leur  parla,  mais  n'opposa 
aueiine  résistance.  •  -  En  airivant  dan**  la  salle  »«,  il  dit  en- 
core à  Kenliairi  qn  il  élail  heureux  d'(>tre  am^té  par  l'ar- 
mée ".    17. 
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l'avait  fallu  »,  tonle  sa  comprometianle  paperasse  (i). 
Il  était  alors  environ  six  heures  et,  les  derniers  brail- 
lards s'élant  dispersés  après  avoir  fait  encore  quelque 
tapage  et  réclamé  Déroulède  sur  Vair  des  lampions,  tout 
était  rentré  dans  Tordre.  Florentin  et  Roget,  qui  él-aient 
également  ennuyés  de  celte  histoire  et  qui  trouvaient 
d'ailleurs  «  l'attentat  plus  théorique  que  pratique  (2)  », 
députèrent  aussitôt  Kerdrain  aux  deux  prisonniers 
«  pour  les  prévenir  qu'ils  [)Ouvaient  s'en  aller  •).  Ils  ré- 
pondirent, u  qu'ils  voulaient  rester  arrêtés  »  (Ih,  et  force 
fut  bien  h  Hoget  d'envoyer  un  rapport  à  Zurlinden  (4). 
Il  le  fit  le  plus  édulcoré  qu'il  pût,  bien  qu'à  raconter 
exactement  les  choses,  il  se  serait  beaucoup  moins  com- 
promis qu'ea  les  atténuant.  Mais,  précisément,  ce  qui 
lui  pesait,  c'était  de  n'avoir  point  failli  à  son  honneur 
de  soldat  et  il  s'inquiétait  des  reproches  que  lui  vaudrait 
sa  loyauté.  La  visite  d'un  ancien  collaborateur  (5)  de 
Hochefort,  qui  était  devenu  celui  d'Arthur  Meyer  et 
qui  avait  fait  partie  de  la  bande  des  manifestants, 
ajouta  à  ses  perplexités.  Il  l'autorisa  à  communiquer 
avec  les  députés  (G)  et,  lui-même,  se  rendit  à  la  salle 
où  ils  venaient  de  dîner  et  leur  demamla,  en  pré- 
sence du  journaliste,  comme  Pavait  fait  précédemment 


(i)  In$tr.  Pas'^jues,  3i,  Dèroulôde.  —  Cour  cTaisiaes  do  la  Srine, 
3i  nvM  i89(),  Falateiif  :  «  ("es  noms,  ces  a^thèsions,  ttn  no  |pg 
r.onnaitr»  jamais...  Dt^roulède  ne  parlera  pas.  >• 

(2)  Cour  d'assises,  iîq    mai  i8f>9,  Florentin. 

(3)/n.<î/r.  PaAtjues,  18,  Kerdrain.  —Cet  incident  est  passé  sons 
silence  par  Hof^el  ft  par  Florentin. 

4'  /6/i/.,  i5,  Uogel.  Florentin  adressa  de  son  c<Hé  un  rapport 
à  Zurlinden  sur  les  incidents  auxquels  il  avait  été  nu'^lé. 

(T))  Maurice  Talmeyr. 

ft)  Jnstr.  Pasfjues,  iT),  Hoget  :  "Je  n'avais  aucune  raison  pour 
mettre  MM.  les  députés  au  secret.  »  Un  peu  plus  tard,  comme 
d'autres  visiteurs  se  présentèrent,  «  il  interdit  absolument  l'en- 
irée  de  la  caserne  »» 
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Kerdrain  ,  «  s'ils  persistaient  dans  l'intention  de  rester 
à  la  caserne  »  (i).  Déroulède,  comme  on  pense,  renou- 
vela son  refus,  criant  à  son  ordinaire  (2)  et  se  drapant 
dans  son  Brumaire  raté.  11  protesta  qu'il  n'était  pas  un 
vulgaire  manifestant,  «qu'il  avait  tenté  d'embaucher  les 
hommes  de  Roget  et  de  les  conduire  à  l'Elysée  »,  qu'il 
ne  voulait  pas  être  mis  dans  la  rue  et  que,  certain  d'être 
arrêté  après  ce  qui  s'était  passé,  il  ne  voulait  pas  l'être 
ailleurs  qu'à  la  caserne  (3).  D'ailleurs,  «  Roget  avait  torl 
de  ne  pas  trouver  la  chose  aussi  grave  qu'elle  l'était  »  (4). 

Roget  lui  dit  «  qu'il  ne  pouvait  pas  rendre  compte  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  entendu  »,  mais,  comme  «  il  ne  pou- 
vait ni  le  trouver  moins  coupable  qu'il  le  déclarait 
lui-même  ,  ni  l'expulser  de  force  »,  il  n'insista  pas  et  se 
retira  dans  son  bureau  (5). 

('ependant  Dupuy,  informé  par  Zurlinden  etpar  le 
bruit  de  réchauffourée  qui  se  répandait  dans  Paris,  ne 
se  sentait  pas  plus  à  l'aise  que  les  généraux,  avec  cette 
nouvelle  affaire  sur  les  bras,  qu'il  n'avait  pas  su  empê- 
cher, malgré  tant  davcrtissemonts,  et  qui  aurait  pu  tour- 
ner si  (lilTrn^mment,  sans  l'esprit  de  discipline  des  sol- 
dats, la  rorrection  de  Roget  et  la  pusillanimité  de  Pel- 
lieux.D^s  qu'il  connut  les  faits  qui  étaient  patents(6),  il 

fi)  Haute  Cour,  i*'  dc^combre  i.Sç)9,  Rojçet.  —  A  rinstruclion 
Pasqucs  :  "  J'avais  anvté  <:os  messieurs  pour  les  metlre  hors 
d'étal  do  faire  de  l'afi^it^'ïlion  dans  ia  caserne,  mais  je  ne  me 
cn)yais  pas  le  droit  de  maintenir  leur  arrest^ition  si  je  n'en 
recevais  pas  Toi'drc.  >-  (rr>.) 

19.)  Inslr.  /*a.sv//z(>.s%  K),  lloget  :  ..  Déroulède  s'emporta.  >. 

::^  fhifi. 

'ii  I*r<)rès-vci'l>al  des  déclarations  de  Uogel,  le  24  février  ;"! 
?.  Iieures  el  demie  du  matin,  devant  ('ochefert.  (fnsfr,  Paa- 
f/ues,  0.) 

;:>)  Ihid.,  ir>,  Hoirel. 

(t)  Dupuy  ;dlét:uerail  à  l(»rl  que  les  rapports  de  Zurlinden  el 
de  liotret  étaient  insullisanls  ;  U»  préfet  de  police  el  le  directeur 
de  la  Sûreté  générale    \  iguié    devaient  savoir,  à  neuf  heures, 
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aurait  dû  faire  décerner  contre  Déroulède  et  Habert  un 
mandat  d'amener  pour  complot,  attentai  et  embauchage, 
mettre  les  scellés  à  leur  Ligue  et  faire  perquisitionner 
chez  tous  les  complices  présumés.  Sauf  à  Reuilly,  il  n*y 
avaiteu  aucun  désordre;  Zurlindenetles  troupes  qui  dé- 
filèrent, après  les  obsèques,  sur  les  boulevards,  avaient 
été  acclamés  à  l'ordinaire,  mais  sans  qu'il  en  résultât  de 
trouble  ;  «  on  eût  dit  un  jour  de  fête  populaire  »  ;  et,  1^ 
soir,  autour  des  grands  journaux,  les  manifestations  ne 
différaient  guère  de  celles  des  soirs  précédents  (i). 
L'opération  contre  le  complot  décapité  n'eût  présenté 
aucune  difficulté.  Au  contraire,  Dupuy  traîna  pendant 
plusieurs  heures,  celles  qui  sont  le  plus  précieuses  après 
ce  genre  de  mauvais  coups,  parce  que  les  conspirateurs 
dans  le  désarroi  n'ont  pas  encore  eule  temps  de  détruire, 
comme  l'avait  fait  déjàDéroulède,  ou  de  mettre  en  sûreté 
leurs  papiers;  et  il  ne  s  occupa  avec  Lebret  et  le  préfet 
de  police  que  <le  diminuer  Tévénement,  afin  d'atténuer 
sa  propre  responsabilité.  Il  ne  consulta  même  pas  ses 
autres  collègues,  bien  qu'il  les  eût  sous  la  main,  au 
ministère  âi'i^  Aflaires  étrangères,  où  ils  dînaient 
avec  Loubet  et  les  missions  diplomatiques  et  militaires 
qui  avaient  assisté  aux  obsèques  de  P^aure.  Avec  sa  déci- 
sion et  son  cynisme  ordinaires,  il  prit  tout  sur  lui. 
Il  était  près  de  minuit  quand  le  commissaire  (^oche- 
fert  se  transporta  à  Reuilly  pour  signifier  à  Roget 
«  qu'il  eût  à  garder  les  députés  et  à  les  considérer 
comme  en  étal  d'arrestation  »(*2).  Il  revint  ensuite  vers 

ce  qui  fut  connu  entre  dix  heures  et  minuit  dans  tous  les  Im- 
reaux  de  ré<laclion  et  dans  tous  les  cafés  du  boulevard. 

'T  Haute  Cour,  H,  77  etsuiv.,  dép«^chcs  des  commissaires  de 
police  et  des  ofliciers  de  paix.  —  Mille voye,  qui  essaya  de  ha- 
ranguer la  foule,  fut  arrtHé  et  gardé  au  poste  jusqu'au  lende- 
main matin. 

(2)  Inslr.  Pasques,  i5,  Rogel  ;  iri,  Florentin  :  «  A  11  heures  5o.  • 
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une  heure  du  malin  (i)  pour  en  prendre  livraison  et  les 
faire  conduire  au  Dépôt,  après  leur  avoir  donné  lecture 
du  mandat  d'amener.  Ils  y  étaient  seulement  inculpés 
<(  de  s'être  introduits  dans  la  caserne  à  la  tète  d*une 
bande  de  manifestants  et  d'avoir  refusé  d'en  sortir, 
malgré  les  injonctions  de  Tautorilé  militaire  »  (2). 

Les  «  termes  »  de  ce  mandat  parurent  à  Dérouîède  une 
injure.  Un  homme  comme  lui  ne  pouvait  être  coupable 
que  d'un  crime  d*État.  11  se  récria  tragiquement  et  ût  insé- 
rer au  procès-verbal  «  qu'il  s'était  rendu  place  de  la  Nation 
pour  entraîner  les  troupes  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel et  renverser  la   République  parlementaire  ». 

S'il  était  permis  de  faire  de  l'esprit  avec  les  lois,  Dupuy, 
en  qualifiant  de  tapage  l'acte  de  Dérouîède, en  le  disqua- 
lifiant ainsi,  aurait  recommencé  assez  gaîmentMazarin. 
Mais  sa  préoccupation  personnelle  était  trop  visible  et  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  les  attentats,  qu'ils  soientcora- 
mis  par  des  Bonaparte,  des  Matamore  ou  des  Scapin. 

Paris  (le  boulevard  et  le  faubourg)  s'amusa  de  cette 
éqiiijiée,  parce  q\ui  Dérouîède  n'avait  jamais  passé  le 
grîide  d'un  ron^f)irî»t(Mir  d'opércUe,  et  parce  qu'il  n'avait 
pas  réussi;  h  j)cine  si  <|uelques  républicains,  qui  se 
souvcnaicnl  (U^^  dcl)uls  de  Louis-Napoléon,  protestè- 
rent que  Irailcr  par  le  dédain  la  tentative  de  Reuilly, 
c'élail  invil(T  h  la  recommencer,  et  que  ce  prétendu 
coup  <le  tclc  élaitccrlnincmcnt  le  résultat  d'un  comploL 

Pour  les  l'oyalislcs,  ils  étaient  furieux  que  Dérouîède, 
('  qui  "^'clail  conduit  coinnu^uiifou  ,3  »,leureùtfait  perdre 
une   si   J)cll(»  occasion,    cl    incjuicls    pour   leur    propre 

(1  ln.<lr.  /\/.sr///''.s-  :  "  A  i».  h(Mirc<  Tm.  >  Uot^ol  ven.'iit  do  ronlrcr 
rluv  lui.  nprt's  ;i\(tir  prir  ('oclu'frrt  <îo  n'iin'Ili'O  nu  «'oloiiel  du 
S'>/  iiiH^  rô«niisiti(ui  «M-ritc. 

(••    !hh!.,  3  ot  7. 

(à)  |{apj>ort  IlcMuiion  <lu  -2'^  frvricM'.  -  Ifaule  Cour,  V,  i.'i,  de 
Vnu\  /i  \i\  .I(Miiios-ic  royallslo,  Daillv  A  Diibuc,  etc. 
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compte,  si  la  justice  s'avisait  de  vouloir  voir  clair  dans 
cette  affaire  et  dans  les  opérations  parallèles.  Le  duc  de 
Luynes  avait  passé  toute  l'après-dînée  avec  Buffet  «  à 
attendre  le  résultat  de  la  tentative  »  et  l'arrivée  des 
troupes  entraînées  par  Déroulède  (i)  ;  maintenant,  ils  at- 
tendaient la  police.  Guérin,  après  avoir  assisté  jusqu'au 
bout  à  la  déconfiture  de  Déroulède,  s'était  barricadé  chez 
lui  avec  une  soixantaine  de  ses  hommes  qui  le  gardèrent 
jusqu'à  2  heures  du  matin  (î^).  Enfin,  le  <luc  d'Orléans, 
qui  avait  conféré  dans  la  matinée  av(M*  des  émis- 
saires, envoyé  plusieurs  courriers  à  Paris  i3)  et  couru 
toute  l'après-midi  et  le  soir,  avec  Chevilly  et  Monicourt, 
pour  dépister  les  agents  d'IIennion  (4),  re<;ut  assez  tard 
ce  télégramme  de  Buffet  :  «  Inutile  venir,  enverrons 
demain  nouvelles...  (5)  »,  et  il  alla  se  coucher  assez 
piteusement  (6),  sans  môme  répondre,  comme  il  l'avait 
fait,  une  autre  fois,  h  une  dépêche  qu'il  n'avait  pu  dé- 
chiffrer, par  le  mot  en  cinq  lettres  qui  fut  prononcé  à 
Waterloo  (7). 

La  République  avait  échappé  à  l'embuscade,  et  la 
voie  semblait  libre  devant  la  Justice. 


(1)  Rapport  du  préfet  de  police  Ch.  HIam*,  de  mars  1899  (I,  7) 
et  Haute  Cour,  7  décembre. 
h.)  Ihid.,  et  Rapport  Ileimion.  {-.i^  et  25  février  i8<k)) 

(3)  Rapport  du  ii5  février  1899. 

(4)  Iltiuie  Cour,  5  décembre  i8*)9,  Hennion.  (Rapport  s(»érial 
du  24  février  1899.) 

(5;  /'j/rf.,  I,  110. 

(<))  A  minuitet  demi.  (Rapport  spécial.) 

(7.)  Dépêche  du  12  décembre  iHc^.  —  Buffet  réplicjua  par  sa 
démisr^ion,  qu'il  retira  à  la  suite  d'une  lettre  du  duc,  s'exeu- 
sant  de  lui  avoir  envoyé  <•  un  lélét^ramme  de  blague  >».  La 
dépêche  saisie  chez  RuiTet  fut  déchiffrée  par  le  commandant 
Bazeries.  [Haute  Cour,  V.  171  à  i7'|,  Ruffet  :  et  2r>  décembre  iS<><j, 
réquisitoire  du  |>r()cureur  j^ériéral  Bernard. 
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NOTK   I)K  <:avaigna(: 


Ji»  no  r<»viens  pas  sur  los  considt'M'alions  «l'une  puliti(|uc  qui 
me  paraissent  roriunander  une  arlion  iriuiit^diale. 

J'indique  seulement  comment  il  m  apparaît  qu'une  poursuite 
pirtir  attentai  contre  la  sùrett^  de  TKtat  pourrait  ctre  entrauée. 

I.  —  La  loi  <*onstitulioiUïeIIe,  en  visant  l'attiMilat  contre  la  sû- 
reté de  rKtat,  nt*  l'a  pas  délini. 

Il  parait  admis  par  les  auteurs,  il  a  él«>  admis  dans  le  n'qui- 
sitoirc  du  procureur  jjénéral  et  dan«*  l'arrêt  de  la  naul<'  <!our, 
lors  du  dernier  procès  devant  la  liante  (lour  : 

•'  Ouc  la  Haute  (!f>nrc|ail  compéli'ntc  pour  connaître  detous 
les  attentats,  c'est  à-<lire  de  tou<  les  actes  attentatoires,  no- 
tamment le  conq)lot,  «pii  peuvent  conquometli»*  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Klat,  crimes  prévus  vi  punis  par  le 
chapitre  I.  titre  I.  ll\relll  du  <:odi'  pénal.    ■ 

II.  —  Or.  dè-i  à  firé^ent,  une  in^truoti<»n  est  ouverte  contre 
•MM.  Picquart  et  Lehlois  comme  tombant  sous  le  coup  ties 
articles  i  el  3  de  la  loi  du  \H  avril  18-%.  —  loi  dont  les  dispo- 
sitions rentrent  dans  l'ordre  de  celles  qui  l'ont  l'objet  «lu  clia- 
pilre  I,  titre  I,  livre  III  du  Code  pénal. 
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D'après  la  Constitution,  la  Haute  Cour  peut  être  saisie  par 
un  décret  tant  que  l'ordonnance  de  renvoi  n  a  pas  été  rendue.. 

Il  est  donc  certain  que,  de  ce  chef,  la  Haute  Cour  peut  être 
saisie  d'un  acte  attentatoire  rentrant  dans  la  définition  donnée 
par  l'arrêt  de  la  Haute  Cour  ci-dessus  cité. 

HI.—  Des  délits  connexes  peuvenlétre  joints  à  cette  première 
poursuite  : 

1"  I-a  dénonciation  calomnieuse  dans  laquelle  sont  impliqués 
MM.  Picquart.  Christian  Esterha/.y,  Lahori,  Trarieux  ; 

2"  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  où  l'on  pourra 
relever  à  foison  les  outrages  à  l'armée,  et  où  se  trouvci*ont 
impliqués  les  directeurs  des  journaux  et  les  auteurs  des 
articles  ; 

3*  Le  délit  pour  lequel  M.  Zola  est  poursuivi. 

IV.  —  Si  la  poursuite  devant  la  Haute  Cour  était  limitée 
ainsi,  elle  se  bornerait  h  évoquer  devant  le  Sénat  des  pour- 
suites qui  sont  intentées,  ou  peuvent  être  intentées  demain, 
sur  les  terrains  les  plus  solides,  devant  la  juridiction  ordinaire  : 
elle  paraîtrait  tout  à  fait  assurée  et  précise. 

Mais  elle  semhlerait  évidemment  manquer  d'ampleur;  elle 
aurait  pour  uni<iue  résultat  de  donner  plus  de  solennité  aux 
poursuites,  d'en  rendre  le  résultat  définitif  en  tranchant  les  in- 
cidents de  procédure;  elle  aboutirait  b  une  condamnation  à 
quelques  années  de  prison. 

V.— On  peut  envisager  une  solution  plus  étendue,  en  poursui- 
vanldevantla  Haute  Cour  les  faits  ci-dessus  visés,  parfaitement 
précis  et  déterminés,  tombant  sous  l'application  des  lois  pé- 
nales. 

On  |>(*ul  considéier  «juc  les  actes  ainsi  poursuivis  sont  les 
éléinonls  «orislilntifs  d'un  allenlat  dont  lo  but  est  d'exciter  les 
citoyens  à  s'armer  contrr   Taulorité   constitutionnelle  (art.  87  . 

On  peut  consl(lén*r  encore  qu'ils  sont  les  manifestations 
d'un  roniphl  avant  pour  but  l'attentat  prévu  A  l'artjcle  87 
larl.Hy). 

On  peut  enlln  ronsidénM*  (jueles  actes  ci-dessus  relatés  sont 
les  éléiiierils  coiislitutil's  d'un  allenlat  dont  le  but  serait  d'ex- 
rll<M'  la  miori'e  civile  on  armant  ou  on  portant  les  citoyens  ou 
lia]>ilants  à  sai-mei*  los  nus  contre  les  autres  art.  91). 

Ou  encore  d  un  ronwlitl  ayant  pour  but  le  précédent  attentat 
art.  ru   . 

Il  y  aurait  ici  celle  <*.irc(>ns|;inoe  |)arllculi»»reque  nous  saisis- 
sons \\\\  (Mîseml)l<"  (|«»  <lélit-  pi'écis  el  bien  déterminés  qui  don- 
nent une  ba<(»  à  la  poursuite  pour  attentat  ou  complot. 

Linstrnctlon  naniait  pas  de  peine  à  établir  les  manœuvres 
concertées  qui  roli(Mil  ces  dlITércnts  délits  et  dont  ciuelques 
éléjnents  sont  déjà  entre  nos  mains. 


/ 
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II 


LA  MORT    D  HENRY 


Lettre  adressée  par  te  commandant  d'armes  du  Mont- Va- 
térien  au  générât  commandant  ta  ptace  de  Paris  : 

Le  3i  août,  7  heures  3o  du  soir, 
Monl-Valérien. 
Mon  général» 
Le  lieulenanl-colonel  Henry  s'est  suicidé  cet  après-midi. 
H  s'est  ouvert  la  gorge  entre  trois  et  six  heures  du  soir. 
Il  avait  f«rmé  sa  porte  À  clef,  et,  h  six  heures  et  demie,  le 
lieutenant  de  semaine,  averti  que  l'ordonnance  qui  apportait  le 
repas  du   lieutenant-colonel     ne    pouvait  ouvrir  la  porte,    est 
monté,  a  forcé  la  serrure,  a  ouvert  et  a  vu  le  lieutenant-colo- 
nel Henry  élcndu   sur  son  lit,  plein  de  sang,  la  gorge  ouverte. 
Le  lieutenant  est  venu  in'avertir,  et  j'ai  constaté  les  faits. 
Je  fais  appeler  un  mc<iccin  pour  constater  le  décès. 
J'informe  par  dépêche  le  gouverneur  ainsi  qu'il  suit: 

Mont-Valérien,  le  3i  août  1898, 
7  h. 20  minutes  du  soir. 

Événement  grave  dont  je  rends  compte  par  lettre  au  général 
commandant  la  place.  La  lettre  part  à  sept  heures  trente  soir 
par  bicycliste.  11  serait  bon  qu'un  officier  de  la  place  vint  im- 
médiatement au  Mont-Valérien. 

Wai.ter. 

Procès-Verbal. 

Mont-Valérien,  3i  août  1898. 

Les  soussignés,  Walter.  chef  d'escadron  d'artillerie,  com- 
mandant d'armes  du  Mont-Valérien:  Varlol,  lieutenant  A  la 
Î:arde  républicaine,  officier  de  service  à  la  place  de  Paris;  Fête, 
iiîutonant  au  i6«  bataillon  d'arlillerie  h  pie<l,  se  sont  rendus 
aujourd'hui,  A  huil  heures  trente  du  soir,  dans  la  chambre 
occupée  par  le  lieutenant-colonel  Henry,  chef  du  bureau  du 
service  des  Kenseignements  au  ministère  dr»  la  Guerre,  actuel- 
lement aux  arrêts  de  forteresse  au  Mont-Valérien. 
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Ils  ont  conslfllé  que  le  lieutenant-colonel  Henry  était  étend  u 
sur  son  lit,  après  s'être  ouvert  la  gorge  avec  un  rasoir  «lu'il 
tenait  encore  dans  la  main  gauche. 

Le  médecin  appelé  pour  constater  le  décès  n'était  pas  encore 
arrive. 

Le  corps  était  froid,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  constaté  à 
sept  heures  par  le  commandant  d'armes. 

Le  lieutenant-colonel  Henry  a  dû  se  suicider  vers  trois 
heures  de  l'après-midi. 

Il  a  été  trouvé  sur  la  tahle  deux  lettres,  une  fermée,  à 
l'adresse  de  Mme  Henry,  et  une  ouverte  portant  des  paroles 
incohérentes. 

En  outre,  il  a  élé  trouvé  dans  les  poches  des  vêtements  une 
lettre  adressée  h  M.  J.  Henry,  i3,  avenue  Duquesne,  et  une 
o^rle  de  visite 

Tous  ces  objets  sont  confiés  ce  soir  à  M.  le  lieutenant  Varlot, 
pour  les  remettre  au  général  commandant  la  place  de  Paris. 

Enfin,  un  porte -cartes  contenant  un  billet  de  loo  francs,  une 
carte  d'identité  et  quelques  cartes  de  visite  ont  élé  également 
remis  à  M.  Varlot,  avec  le  porte-monnaie  et  la  montre  du  lieu- 
tenant-colonel Henry. 

Le  porte-monnaie  contient  2fô  francs. 

Outre  ces  objets,  aucun  papier  n*a  été  trouvé  dans  la  cham- 
bre ou  dans  les  vêtements  du  lieutenant-colonel  Henry. 

Monl-Valérien,  le  3i  août  1898. 

Walter,  Va«lot,  Fête. 

Rapport  du  commiastiire  de  police, 

(",t*  matin,  sur  la  r(M|uisilion  de  M.  le  commandant  d'armes 
du  M(uil-\'al(''iioii,  j'ai  conslalé  au  fort  le  suicide  de  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Henry,  dans  un  local  du  pavillon  des  ofliciers. 

M.  Henry  s'était  hier,  dans  l'après-midi,  coupé  la  gorge  à 
l'aide  d'un  rasoir  (pii  a  élé  trouvé  fermé  dans  sa  njain  gauche. 

Il  s'était  fait,  aux  deux  cotés  de  la  gorge,  des  entailles  [»ro- 
foiidi^s  ayant  provociué  une  hémorragie  abondante. 

Le  corps  a  étô  découvert  à  six  heures  quarante  minutes  «lu 
soir  par  le  lirnlciiant  Félo,  do  semaine  au  fort, chargé  <le  sur- 
vcillrr  l<»  folonol. 

M.  h'  fominandant  Walter  m'a  dit  (pie  le  colonel  avait  laissé 
sur  ^^a  laid»'  diMix  lettres  cachetées,  remises  au  ministère  de 
la  (liierre.et  uni»  ouverte  contenant  des  divagations  semblables 
à  <'ellc-c.i  :  -  Je  vais  nie  baigner  dans  la  Seine.  » 

Le  permis  «rinhnmer  a  été  délivré  pnr  le  parquet  s-ur  le  vu 
de  mon  procès-vei'bal  d'enquête. 

Les  frais  n'ayant  pas  été  payés,  je  transmets  ci- joint  un  bon 
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pour  remboursement  de  la  somme  de  8  fr.  5o  alloués  et  pay«^8 
à  M.  le  docteur  de  Lagorsse,  qui,    sur  ma  réquisition,  a  pro- 
cédé aux  constatations  mé<lico-légaIe8  (déplacement  de  6  kilo- 
mètres). 
L^étid  civil  de  M.  Henry  est  comme  suit... 


HI 


ZOLA   ET    HENRY 


N'ayant  guère  dissimulé  les  plus  giosscs  des  innom- 
brables injures  qui  me  furent  adressées  à  propos  de  mes 
articles  sur  Henry,  je  crois  pouvoir  rcpro<luire,  malgré  les 
éloges  excessifs  qu'il  m'adresse,  quelques  passages  des 
lettres  que  je  reçus  de  Zola  à  ce  propos  : 

Vous  faites,  dans  le  Siècle,  une  admirable  campagne  que  je 
suis  avec  passion.  Mt  vous  allez  être  dans  de  bonnes  conditions 
pour  la  continuer.  Puisjiu'on  demande  de  la  lumière,  faites-en 
le  plus  possible.  II  serait  cou;)able  h  présent  de  ne  pas  aller 
jusqu'au  bout  de  ce  «pion  croit  être  la  vérité.  Depuis  le  jour 
où  j'ai  connu  le  nombre  des  documents  livrés  à  l'Allemagne  par 
Esterhazy,  j'ai  cru  A  un  complice  dans  les  bureaux  mêmes  de 
l'État-Major.  J'avais  nommé  Henry,  dans  une  note,  en  laissant 
percer  mes  soupçons.  Puis,  je  me  suis  dit  (pie  je  n'avais  aucune 
preuve,  que  je  cédais  lA,  uniquement,  à  mon  instinct,  et  j'ai 
effacé  le  nom.  Mais  la  piste  est  bonne,  il  faut  la  suivre.  (3o  oc- 
fobre  1898.) 

...  Henry  complice,  c'est  l'hypothèse  qui  explique  tout.  Je  vous 
avoue  que  j'y  suis  encore  un  peu  rebelle,  par  excès  do  scru- 
pule sans  doute.  Mes  objections  sont, d'ailleurs,  purement  mo- 
rales; car  si  je  reconnais  que  vos  déductions  me  paraissent  d'une 
logi^iue  irréfutable,  je  ne  pourrai  les  accepter  pleinement  que 
le  jour  où  elles  seront  basées  ^;ur  des  faits.  Combien  j'aime- 
rais à  causer  de  c<»s  choses  avec  vous  !  Je  vous  dirais  mes 
«juclques  objections,  vous  me  convaincriez  immédiatement.  Du 
reste,  je  doute  fort  qu'on  vous  laisse  faire  la  vérité  au  grand 
jour.  Ces  gens  ne  vous  appelleront  en  Cour  d'assises  (jue  lors- 
qu'ils seront  bien  convaincus  qu'un  arrêt  d'incompétence  inter- 
viendra avant  l'ouverture  des  débats. 
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Il  V0U8  restera  le  livre,  Thistoire.  Je  n'ai,  en  fin  de  compte^ 
une  pleine  confiance  que  dans  Tœuvre  écrile,  nos  livres  de  de- 
main où  nous  dirons  tout,  et  que  nos  fils  liront,  jugeront,  en 
dehors  des  passions  imbéciles  et  monstrueuses  du  momeni» 
Vous  avez  été  un  des  plus  braves,  un  des  plus  éloquents.  Vous 
serez  demain  de  la  victoire,  après  avoir  été  un  des  premiers  à 
la  peine,  sous  les  coups  et  sous  les  outrages.  Je  suis  sans  trop 
d'inquiétude  sur  le  résultat  4inal,  mais  que  d'angoisses  et  que 
de  souffrances  encore  î  (6  janvier  iHgy.) 

La  complicité  d'Henry,  ce  serait,  le  jour  où  elle  viendrait  à 
être  prouvée,  la  grande  lumière  décisive.  Votre  discussion,  votre 
argumentation  me  hante.  Vous  arrivez  à  me  convaincre,  tant 
l'hypothèse  satisfait  ma  raison.  II  faut  que  cela  soit,  c^'ir  cela 
explique  tout.  (>3  janvier.) 

...Chaque  jour  peut  amener  quelque  révélation  foudroyant^ 
qui  achèvera  la  débâcle  des  bandits...  SI  vous  écrivez  vos 
articles  du  Siècle  en  pensant  à  moi,  je  puis  vous  dire  que,  dane 
mon  coin  de  solitude,  je  les  lis  avec  une  passion,  avec  une 
admiration  croissante.  Une  do  mes  premières  visites,  à  Paris, 
sera  d'aller  vous  confesser  mes  torts,  rinju.ste  opinion  que 
j'avais  de  vous,  l'ignorance  têtue  où  j'étais  de  votre  courage  et 
de  votre  talent.  Vous  avez  été  admirable  dans  toute  la  nioni»^ 
trueuse  Affaire,  un  des  ouvriers  les  plus  braves,  les  plus  fort» 
de  la  bonne  œuvre,  et  c'est  pourquoi  je  vous  aime.  :3o  avril," 

Le  docteur  Oibert   m'écrivit  le  5  janvier  : 

(.i'cftt  le  remords  <|ui  a  lue  Sandherr.  II  on  tuora  bien  d'autres. 
Quant  à  IIiMiry  que  vous  avez  déinasifué,  je  soupçonnais  son 
rôle  depuis  lont^lemps.  Kn  septembre  i8t/),  je  lui  écrivais  une 
Icllrc  personnelle  où  je  lui  disais  qu'il  avait  une  âme  de  Zou- 
loii  dans  le  corps  d'un  officier  français,  —  lettre  signée,  bien 
entendu.  —  Son  rôle  an  prorès  Dreyfus  aurait  dû,  dès  le  pre- 
mier Jour,  le  faire  soupçonner  en  vertu  du  Cui  prodest. 


IV 


LA    MORT    DK    FÉLIX    FAIUK 


Le  récit  de  Le  Gall  coiumeiicc  par  la   déclaration  que 
le  \6  février,  Félix  Faure  n'a  pas  quitté  l'Elysée  un  seul 
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instant  ».  Le  Gall  relate  ensuite  les  divers  incidents  de  la 
journée  jusqu'au  départ  du  prince  de  Monaco.  11  continue 
en  ces  termes  : 

A  cinq  heures,  le  frcerétaire  général  a  présenlé  les  décrets  A 
la  signature  du  Président  de  la  Hépublique.  Le  Président  a 
ensuite  enlr'ouverl  la  porte  de  mon  cabinet,  où  se  tenait 
M.  Blondel  pendant  mon  absence.  Il  y  a  rencontré  M.  Paoli, 
le  commissaire  spécial  de  la  gare  de  Lyon,  qui  était  venu  voir 
M.  Blondel  et  lui  a  serré  la  main.  M.  Paoli  s'esl  alors  retiré. 
Dans  cette  même  pièce,  M.  Félix  Faure  est  resté  plus  d'un 
quart  d'heure  avec  M.  Hlondel,  avanl  de  rentrer  dans  son 
cabinet,  où  il  a  repris  la  lecture  des  dépêches  de  la  journée 
et  des   télégrammes  des  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre. 

A  six  heures  cinq,  je  suis  rentré.  J'ai  reçu  le  capitaine  de 
vaisseau  Germinet  et  le  député  Le  Troade<*,  puis  j'ai  entr'ouverl 
la  porte  du  cabinet  du  Président  de  la  République  pour  le  pré- 
venir que  j'étais  là.  H  lisait  à  ce  moment  des  télégrammes  de 
la  (^h{imbre.  Il  était  six  heures  el  demie,  et  je  repris  mon 
travail. 

Environ  un  quart  d'heure  après,  c'est-à-dire  vers  six  heures 
<iuarante-cin(i  ou  six  heures  cinquante,  tandis  que  j'étais  penché 
sur  ma  l^tble,  écrivant  une  lettre,  le  Président  s'esl  précipité  à 
la  porte  qui  séparait  nos  deux  cabinets,  et,  appuyé  sur  un  bat- 
tant de  la  porte,  il  m'a  crié  d'une  voix  angoissée,  malheureuse- 

—  Venez  à  moi.  Le  Gall.  je  suis  malade...  bien  malade  I 

J'ai  couru  à  lui.  On  sait  le  reste  ! 

Voici  maintenant  le  procès-verbal  des  médecins  :     . 

Les  médecins  soussignés,  appelés  auprès  de  M.  le  Président 
delà  République,  ont.  assisté,  dès  le  début,  à  la  succession 
des  accidents  qui,  dans  l'espace  de  quehjues  heures,  ont  amené 
le  dénouement  fatal. 

Us  certifient  qu'ils  ont  été  unanimes  à  reconnaître,  dans  la 
succession  des  accidents,  tous  les  symptômes  indiscutables 
dune  hémorragie  cérébrale  foudroyante,  avec  paralysie  de  la 
face  et  des   membres  du   côté   gauche. 

Onl    signé    :    HEnr.EuoN,    Lannklonole,   Potaix,    Cheurlot, 

IIUMBERT. 
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—  Brisson  et  la  communication  des  pièces  secrètes,  i'|i.  — 
Lettres  de  Dreyfus  à  Félix  Faure  et  à  BoisdcflVe,  i\2.  —  Hap- 
p(M'l  de  Deniel,  1.44.  —  Je  supplie  Brisson  déparj^nerà  la  France 
la  douleur  de  ne  rendre  justice  qu'à  un  cadavre  :  le  Hève  de 
Brisson,  i/|5.  —  Campagne  de  Clemenceau  dans  yAurore^  147. — 
Le  manifeste  de  Guesde  ;  Urbain  Gohier  et  l'armce  de  Condé, 
14s.  —  Sarcey,  i\{).  —  Polémic|ue<  cidre  Brunetière  et  Yves 
Guyot,  iTx). 


CHAPITRE  II 
.A    MOBT    d'hENRY 


L  Cuignet  découvre  Tun  des  faux  d'Henry,  iTnî.  —  IL  Cuignet 
chez  Rogel,  i54.  -r-  IIL  Cuignet  et  Hoget  chez  Cavai^nac,  iTû. 
—  Cavaignac  pres<'rit  à  Cuignet  de  procéder  à  une  nouvelle 
épreuve  et  n'avertit  pas  Brisson,  157.—  H I.  Cavaignac  <'i  M«\con, 
itio.  —  Les  conseils  généraux,  itii.  —  Clôture  de  rinstructiou 
Fal)re,  lOv..  —  IV.  Fslcrha/.y  traduit  devant  un  conseil  d'en- 
quête de  région,  1O4.  —  Articles  menaçants  de  Drumont,  1^7.  — 
V.  Happort  du  colonel  de  Kerdrain,  169.  —  Première  audience 
du  conseil  d'enquête,  170.  —  Déposition  de  Du  Paty,  173.  — 
Ksterhazy  présente  sa  défense,  175.  —  Le  conseil  s'ajourne  à 
trois  jours,  176.  —  VL  Esterhazy  et  Drumont  télégraphient  à 
Tézenas  de  venir  à  la  deuxième  audience,  177.—  Lsterhazy  com- 
munique la  lettre  aux  depx  écritures,  178.  —  Votes  du  conseil  ; 
lettre  de  Zurlinden  à  Cavaignac,  180.—  VlI.Gonse  apprend  i)ar 
Rogel  la  découverte  de  Cuignet,  iHi.  —  Cavaignac  l'apprend  à 
Boisdefl're,  i83.  —  VIII.  Interrogatoire  d'Henry  par  Cavaignac, 
184.  —  L\.  Démission  de  Boiscleffre,  nji.  —  C^onversation  de 
Bogcl  avec  Henry,  h>3.  —  Henry  condtiit  au  Mont-Valérien,  nj-^. 
\.  —  Brisson  informé  du  faux  et  des  aveux  d'Henry.  i«h.>.  --  Diner 
des  ministres  chez  Delcassé,  xn.  —  XL  Conflit  entre  Brisson 
et  Cavaignac,  •.>oi>.  —  Klïet  pnxluit  par  la  révélation  du  faux, 
v«i3.  —  Esteriiazy  et  Mereier,  ?.o4.  —  Démission  de  Pcllieux,  yrC). 
—  Les  quatre  «-onseils  du  3i  août  et  !a  mise  en  réforme  dEs- 
terhazy,  '*oi\.  —  Xll.  La  dernière  journée   d'Henry  ;  sa  lettre  à 
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Gonsc,  207.  —  Ses  lelircs  à  sa  femme,  '20^.  —  Il  se  coupe  la 
gorge  ds  deux  roups  de  rasoir,  2i3.  —  XIII.  Découverte  du 
suicide;  dépèche  du  commandant  Walter,  214.—  Brisson  et 
(^avaignac  instruits  du  suicide  d*ilenry,  216.  —  Discussion  sur 
la  démission  de  Boisdeffre,  217.  —  XIV.  Procès- verbal  de  la 
mort  d'Henry,  218.  —  Ses  obsèques  b  Pogny,  221. 


CHAPITRK  III 
BRISSON 


I.  La  révision  acceptée  par  tout  le  monde;  inaction  de  Bris- 
son,  222.  —  Pellieux  chez  Zurlinden  ;  article  du  Gaulois  sur  sa 
démission,  226.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  pour- 
vois de  Picquarl;  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  violé 
la  loi  par  défaut  d'application,  227.  —  Ce  que  Brisson  aurait 
dû  faire,  228.  —  II.  Fuite  dEsterhazy,  229.  —  OlVcnsive  de 
Cavaignac  contre  la  re vision,  281.  —  L'élan  vers  la  révision  est 
arrêté,  233.  —  Pellieux  retire  sa  démission;  sa  lettre  à  Paul 
Meycr,  23^.  —  Brisson,  au  lieu  de  faire  saisir  la  Cour  de  cas- 
sation par  Sarrien.  demande  à  Lucie  Dreyfus  de  saisir 
d'une  requête  le  garde  des  Sceaux,  234.  — •  Bourgeois  chez 
Cavaignac,  235.  —  Démission  de  Cavaignac,  23G.  —  IIL  Félix 
Faure  revient  à  Paris;  ses  inquiétudes,  237.  —  Politique  (ju'il 
adopte,  -.NiS.  —  IV.  Sau^?sic^  reluse  le  ministère  de  la  (iuerre, 
339.  — Zinlindcnraccept*'  :coinlilions  qu'il  pose,  241. —  V.  Conseil 
des  ministres  du  T)  scplcinhre,  •.?4^.  —Zurlinden  renseigné  par 
Hogel  o[    Cnignol  ;  il  déronvi'c  le  u  grattage  »»  du  petit  bleu,  '2!^7>. 

—  Nouvelle  version  de  lAlTaire,  acceptée  par  Zurlinden,  247.  — 
Uécil  du  (•aj>itaiii('  Tassin.  2^18.  — \'l.  Zurlinden  redtîvienl  l'adver- 
saiiedela  révision,  •''|<.). —  Atticle  de  Maurras  en  l'honneur  d'Henry, 
•>7ii.  —  Cnnpagiic  violeiilo  (U^s  militaristes  et  des  cléricaux,  '.»y,i. — 
N'II.I'JiHpuMc  (lu  général  Renoiiju'd  contre  Du  Paty.  255. —  Zurlinden 
transmet  à  S.irrien  >on  avis  «  motivé  et  définitif»  sur  Dreyfus  ; 
élonnomcnt  donloni-eux  de  Brisson.  a.àS.  —  Zurlinden  déclare 
qnil  n  y  a  pas  de  lia<'e.  an  miiii-^tère,  de  la  communication  des 
pic(  e>  secrèU's,  an  procès  de  Dreyfus,  257.  —  Lutte  entre 
r.ri-^on  el  Znrlind<'n  an  conseil  tics  ministres  du  12  septembre, 
i>">S.        La  «l«''ci>i<»n  ajoninée  ajuès  la  fin  des  manœuvres,    -iGi. 

—  VIN.  .le  '^niiuèie  à  Delca^^sé  et  à  Lockroy  de  deiuander  à 
IMeqnart  nn  rajjjiorl  snr  l'AlTaire.  -.'.(Vj.  —  Lettre  de  Piccpiart  à 
Sairieii,  lii'):;.  —  Hipo<le  de  Znrlinden  :  ses  accusations  contre 
I'ic«piait,  i^r»").   —  Bri-i<on  invite   Zurlinden  A  référer  au  conseil 
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des  poursuites  qu'il  veut  engager  contre  Picquarl  el  à  inter- 
roger Mercier  sur  les  pièces  se<'rètes,  sGO.  —  Discours  de  Négrier 
au  banquet  de  Gennetincs,  -^.67.  —  En  prévision  de  la  discus- 
sion de  Zurlinden,  je  signale  «^  Brisson  le  général  Darras  ; 
Bourgeois  el  V'allé  lui  amènent  le  génér.d  Chanoine,  268.  — 
Conseil  du  17  septembre  ;  démissions  de  Zurlinden  et  de  Til- 
laye  ;  ils  sont  remplacés  par  C^hanoine  et  Godiu,  2G9.  —  IX.  Pro- 
grès du  parti  révisionniste,  270.  —  f.es  réunions  publiques  ; 
Pressensé,  272.  —  Kst<»rhazy  et  Pressensé  rayés  de  la  Légion 
d'honneur,  278.  —  Polémiques  furieuses  des  journaux  :  légende 
de  l'assassinat  d'Henry,  vj'f.  —  X.  Zurlinden  passe  h  Chanoine 
le  dossier  Picquart  <pie  Brisson  aurait  dû  réclamer  pour  Sar- 
rien,  275.  —  Il  demande  h  éln»  renommé  gouverneur  de  Paris, 
276.  —  Conversation  de  Chanoine  avec  Brisson  et  Sarrien,  277. 

—  Chanoine,  sans  en  avertir  Brisson  et  contrairement  U  ce  qui 
a  été  convenu,  donne  IVïrdre  formel  d'ouvrir  une  enquête  contre 
Picquart  pour  faux  et  usage  de  faux,  •^78.  —  Visite  de  Zurlin- 
den à  Brisson,  27<j.  —  Brisson  aj>prend  par  Sarrien  ((u'un  onlre 
d'informer  et  «pi'un  mandat  d'amener  ont  été  lancés  contre 
Picquarl,  280.  —  Conférence  entre  Brisson.  Sarrien  et  Chanoine  ; 
Brisson  se  résigne  h  laisser  faire,  -iH?.  —  XI.  Joie  des  adver- 
saire** de  la  revision.  2S8.  —  Huitième  chambre  correctionnelle; 
procès  IMcquart-Leblois  ;  aux  débuts  de  l'audrence.  le  substitut 
annonce  que  Picquart  est  réclamé   par  l'autorité  militaire,  28^. 

—  Plaidoiries  de  Labori  et  de  Fabre,  v^D.  —  Déclaration  de 
Picquart  ;  l'affaire  correctionnelle  renvoyée  au  premier  jour, 
28G.  —  Picquart  est  transféré  au  Cherche-Midi,  2S7.  —  XII.  Vio- 
lents articles  de  Clemenceau  ccmtre  Brisson,  288.  —  Inquiétudes 
de  Zurlinden,  289.  —  Brisson  subordonne  tout  .'i  la  revisicm, 
290.  —  XHI.  La  commission  consultative  du  ministère  de  la 
Justice;  Crépon,  Petit  et  Lepelletier,  291.  —  Sur  la  recevabiUté 
de  la  demande  de  Lucie  Dreyfus,  la  commission  se  divise 
par  moitié,  292.  —  Bi'isson  insiste  avec  force  sur  la  nécessité 
poIiti<|ue  et  morale  de  saisir  la  Cour  de  cassation,  2«r.î.  —  Lettre 
désespérée  de  Dreyfus  au  gouverneur  d<'  la  Guyane,  :></,.  — 
Déroulèule  reconstitue  la  Uyiie  dea  Palriolca^  2fH).  —  Srhwarz- 
koppen  reconnaît  l'authenticité  du  peliihleti  ;  publicati(m,  à  Lon- 
dres, <le  l'aveu  d'Kstorhazy  qu'il  a  écrit  le  bordereau  «  par 
ordre  »,  297.  —  Conseil  de  cabinet  du  'A\  septembre  ;  Brisstm 
l'emporte  à  deux  voix  :  la  revision  transmise  à  la  Cour 
de  cassation,  2<»8.  —  XIV.  L'agitation  ronlinue:  Félix  Faure 
reste  hostile,  2«kj.  —  Déroulèdc  réunit  les  éléments  d'une  in- 
surrecti(m  nationaliste  et  rherrhc  à  préi)an'r  un  coup  d*»  l'orre 
militaire,  3<^>.  —  Complot  royaliste  parallèle^  au  coinpiot  de 
Déroulèdc,  802.  —  Guérin  chez  \v  duc  d'Orléans:  le  duc  le 
prend  à  ses  gag<*s,  3o'i.  —  Vaines  tentalivos  îles  royalistes  pour 
s'annexer  Déroulède,  3o.").  —   Le  prince   Victor  Bona[»arte,   3(H>. 
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—  Propos  (lu  foinlc  de  ncnumont  sur  Chanoine,  307.  —  Grève 
des  ouvriers  terrassiers  ;  manœuvres  deGu^rin,  3o8.  —  Bagarre 
du  2  orlol)re,  3o<).  —  Menace  d  une  grève  des  employt^s  de  che- 
mins de  ter,  3io.  —  Uruil  d'un  complot  militaire,  3ii.  —  Affaire 
de  Fa<*hoda  ;  graves  complicalions  avec  l'Angleterre,  3i2.  — 
Klat  lamentable  de  nos  l'orces  navales,  3 16.  —  XV.  Instruc- 
tion du  capitaine  Tavernier,  817.  —  Picquarl   au   secret,    820. 

—  XVI.  Travaux  préparatoires  de  la  Cour  de  cassation  ;  le  pi-e- 
sident  Lœw,  821.  —  Le  procureur  général  Manau  réclame  les 
pièces  secrètes  ;  refus  de  (chanoine,  822.  —  Lœw  confie  le  rap- 
port à  lîard,  828.  —  Articles  de  Drumont  et  de  Hocliefort  ; 
Cavaignac  déclare  qu'il  faut  dessaisir  la  Chambre  criminelle, 
826.  —  XVll.  Traîtrise  de  Chanoine  ;  il  refuse  de  porter  plainte 
contre  les  insulteurs  de  l'armée,  827.  —  Le  duc  d'Orléans  fait 
savoir  à  Guérin  que  (îhanoine,  le  jour  de  la  rentrée  des  Cham- 
bres, donnera  sa  démission  h  la  tribune,  828.  —  Les  socialistes 
constituent  un  comité  de  vigilance,  829.  —  Agitation  des  groupes 
révolutionnaires  et  conciliabules  royalistes,  83i.  —  Buffet  télé- 
graphie au  duc  d'Orléans  que  sa  présence  est  indispensable  à 
Bruxelles,  382. —  XVllI.  Séance  du  v^ octobre;  les  progressistes 
contre  Brisson.  ,838.  —  Démission  de  Chanoine,  335.  —  Arr<»s- 
tation  de  Guérin,  387.  —  Ordre  du  jour  sur  la  suprématie  du 
pouvoir  civil,  338.  —  Interventions  du  comte  de  Mun,  de  Hibot 
et  de  de  Mahy,  38().  —  Chute  de  Brisson,  8/|0.  —  Bagarres 
royalistes,  841.  —  XIX.  Audiences  solennelles  de  la  Chambre 
criniinelle  :  rapjiort  de  Bard,  3^2.  —  Hé(iuisitoire  de  Manau. 
3'|G.  —  Plaidoyer  de  Mornard,  8'i7.  —  La  Cour  déclare  rece- 
vablo  la  deiiiaiide  en  révision  et  ordonne  Tenquéle,  8'|S. 


CHAPITRE  IV 

CHAMBHK    CBIMINELLE 


I.  Félix  r.iuro  r.ïpiielle  l)upuy  aux  affaires,  X)i.  —  Attaques 
(le<  ii.Mti()n.»lisite>  contre  Bibol,  Xy.\.  —  Dupuy  jiropose  le  niinis- 
tcir  d»'  In  (inrne  à  Ficycinel,  qui  se  fait  prier  et  accepte,  .T)8. 
—  H  (''liniiiic  Iiijtot  de  ï-a  combinaison  et  appelle  Lebret  aux 
S«'<'aiix,  ;Cm/—  II.  l)é<l;inili<tn  niinislérielle  ;  le  «fusil»  de  Du- 
puy. X}-.  —  M(»tj«nis  fl«'  (Jervilh»  Héacbe  et  de  Goujon  sur  le 
de^-^<iisiri<oni<'nl  «le  i.i  Ch.inibre  criminelle;  Duj)ny  déclare  «pi'il 
\c<  <'(nni),"illra  ■  .m  Ion»!  • .  3r)S.  —  Abandon  de  Fachoda,  3(.V).  — 
III.  Pieinicr- (r.iv.-mx  <!•' I.i  Chambre  ciiniinelle  ;  lettres  d'Ester- 
bnzy    sjir  papier  p»»liir<\  Mh.  —  I^es  experts  en  papier,  'M)-?..  — 
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IV.  —  Au<Ution  des  cinq  anciens  ministres  de  la  Guerre,  363.  — 
Mercier,  3^4.  —  Billot,  366.  —  Cavaignac,  367.  —  Zurlinden  et 
Chanoine,  S^V).  —  V.  Nouvel  appel  de  Dreyfus  h  Boisdeffre,  370. 

—  Lucie  i)reyfus  demande  à  l'informer  par  dépOrhe  de  l'arrél 
de  la  Chambre  criminelle  ;  m.'*  démarche  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur ;  refus  de  Dupuy,  372.  —-  La  Cour  de  cassation  ordonne 
d'informer  Dreyfus,  373.  —  Rapport  de  Deniel  sur  l'altitude  de 
son  prisonnier  à  la  réception  de  la  dépêche  officielle,  375.  — 
VL  Instruction  Tavernier  ;  expertise  du  petit  bleu,  376.  —  Dépo- 
sitions passionnées  de  Lauth  et  de  Hoget,  377.  —  Picquart  toiï- 
jours  au  secret  ;  perplexités  de  Freycinet,  3.So.  —  La  Chambre 
vote  l'urgence  sur  une  proposition  tendant  à  appliquera  la  jus- 
tice militaire  la  loi  sur  Tinstruction  criminelle,  382.  —  Taver- 
nier clôt  ses  procédures  ;  son  rapport,  3H3.  —  Vil.  Freycinet 
négocie  avec  Zurlinden,  qui  ordonne  la  mise  en  jugement  de 
Picquart  pour  le  12  décembre,  386.  —  Articles  où  je  soutiens 
que  IMcquart  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre,  388. — 
Théorie  de  Dupin,  3S9.  —  VIII.  Campagne  ardente  des  révision- 
nistes pour  ajourner  le  procès  de  Piccjuart  et  le  soustraire  aux 
juges  militaires,  3«jo.  —  Listes  de  protestation  ;  polémiques  et 
réunions  publicpies,  \V}\.  —  Quelques  enseignements  de  r.Xffairc, 
3<j3.  —  Sérénité  de  Picquart  dans  sa  prisc)n,  3<)4.—  IX.  Déposition 
de  Roget  à  la  Chambre  criminelle,  3<p.  —  Picquart  à  la  C^urde 
cassation  :  le  capitaine  Ilenpié  et  le  greffier  Ménard,  397.  —  Inci- 
dent dans  le  rabinet  du  président  Ouesnay  de  Reaurepaire,398. 

—  Rapports  d'IIen|ué  à  Zurlinden,  Syy.  —  X.  L'agitation  contre  le 
procès  de  Picquart  gagne  les  Chambres  ;  démarche  des  prési- 
dents des  groupes  républicains  du  Sénat,  /|Oo.  —  Interpellation  à 
la  Chambre:  discours  de  Millerand,4oi.  -  Discours  de  Poincaré, 
f^w..  —  Réplique  de  Cavaignac,  '|(C).  —  Discours  de  Dupuy  et 
vote  de  l'ordre  du  jour  de  confiance,  4o7-  —  Intervention  de 
Waldeck-Rousseau  au  Sénat,  4*^8.  —  L'urgence  sur  la  motion 
de  \Valdeck-Rou4»seau  est  repoussée  :  rei'lificalions  au  scrutin; 
en  fait,  l'urgence  avait  été  prononcée,  4oy.  —  Requête  de  Pic- 
quart en  règlemeid.  de  juges,  410.  —  La  Chambre  criminelle 
rend  une  ordonnance  de  soit  communiqué  (|ui  impli<|ue  l'ajour- 
nement du  procès  :  FMcquart  sauvé  des  juges  militaires,  412. 


CIIAPITRK  V 

LA    SOUSCRIPTION    HENRY 
L  l^largissement  continu  de  l'AlTaire  ;  la  Révolution  et  l'Église, 
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4i3.  —  Affiche  de  Déroulèdc  et  artirJe  de  Cassagnac,  4iO.  —  La 
bourgeoisie  et  les  Congrc^galions,  417.  —  Le  Sénat  dorme  le 
signai  de  la  reprise  de  la  lutte  contre  le  rléricalisme,  4ï8.  — 
Débals  h  la  Chambre  sur  renseignement,  419.  —  Le  P^re  du 
Lac,  fi'io.  —  Inquiétudes  de  quelques  catholiques  clairvoyants: 
Viollet  et  l'abbé  Pichot,  4'-^!.  —  Léon  XITI  et  les  Assomption- 
nisles,  ^9.9..  —  Nouvelles  inventions  contre  Dreyfufe  ;  la  raison 
d'Ktat  ;  le  général  du  Barail,  4*-*3.  —  Campagne  d'injures  contre 
les  membres  de  la  Cour  de  cassation  :  di«cours  de  L(K\v  aux 
obsèques  de  La  Rouverade,  424  —  Li'hain  Gohier.el  (îuérin, 
4'2r).  — Scènes  violentes  dau'^  les  réunions  publiques,  426.—  Intri- 
gues de  Déroulède  el  du  duc  d'Orléans  à  la  recherche  d'un 
général,  427.  —  Manifestation  au  Cherche-Midi,  428.  —  IL  Me^ 
articles  sur  Henry  et  Esterhazy,  429.  —  Confirmations  impor- 
tantes de  mon  hypothèse  sur  leur  complicité,  432.  —  Cor- 
dier  :  renseignement  inexact  qui  me  vient  h  son  sujet,  433.  — 
Mémoires  d'Lsterliazy,  434-  —  Déposition  de  Bertulus  à  la 
Cihambre  criminelle.  43t».  —  Lettres  que  je  rc^^ois  de  Mme  Henry, 
437.  —  Mes  ré^)onses,  438.  —  HL  Drumont  ouvre  une  souscrip- 
tion pour  subvenir  aux  frais  du  procès  (|ue  m'intente  Mme  Henry, 
43»).  —  Souscripteurs  militaires  et  d'Kglise,  440'  —  L«  vieille 
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Dupuy.  Brisson  et  Cavaii^nac,  4^>.  —  Note  ollîeieuse  alle- 
iiîaiide.  /lO;.  —  III.  Atteintes  portées  par  les  adversaires  de  la 
revision  à  rinslitution  et  à  l'idéal  militaires,  .^itW.  —  IV.  Condi- 
tions posées  par  Freycinct  à  la  Chambre  criminelle  pour  la 
communication  du  dossier  secret,  .'|09.  —  Raj>port  de  Cuignet 
contre  Du  Paly  :  le  conseil  des  mirtistrcs  décide  de  poursuivre 
Du  Paty  après  Tenquéle,  t\^o.  —  Déposition  de  Cuignct,  47»-  — 
Dépouillement  du  dossier  secret.  47*2.  —  I^a  section  des  faux  et 
autres  taux,  'i74-  —  L'or{::anisation  miliUiirc  des  chemins  de  fer, 
/i7r».  —  Le  cours  de  l'École  de  jiruerre,  470.  —  La  dépêche  Paniz- 
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CHAPITRE  VII 
MORT    DE    FÉLIX    FAURE 


La  dernière  journée  de  Félix  Faure,  546.  —  Le  prince  de 
Monaco,  547.  — Mort  duPrc^sident  de  la  République,  'mi.  —  Ver- 
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de  Faure,  570.  —  IV'^.  Message  de  Loubet,  571.  —  Plan  d'un 
coup  de  force  combiné  par  Déroulède   et   Marco!  Habeil,   072. 

—  Déroulèdc  «  ne  veut  pas  marcher  à  moins  d'un  général  »  : 
Pellieux,  575.  —  La  Ligue  réclame  et  obtient  une  place  dans 
le  cortège  de  Fauie,  578.  —  Dupuy  relire  l'aulorisation  «lu'il  a 
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recueilli  parla  baronne  de  Waru,  5H4.  —  Préparatifs  de  Guérin, 
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po^  ipiiU  tiennent  aux  s<ddats  et  aux  ofl*''i<'.rs,  6of). —  Le  général 
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